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INTRODUCTION 


ESPRIT   DK   L  GIVRAGE.    —    LE   MOT   EVOLUTION.   LA   METHODE 


Le  litre  de  cet  ouvrage  en  exprime  l'esjjrit.  1  objet  et 
les  limites. 

11  se  propose  de  retracer  une  éro/ufion,  c'est-à-dire  l  en- 
chaînement des  états  successifs  par  lesquels  passe  une 
institution.  C'est  une  vérité  d'une  évidence  banale,  que  le 
droit  ne  reste  jamais  identique  à  lui-même,  et  que  cha(jue 
siècle,  presque  chacjue  année,  amène  un  changement  dans 
les  voies  diverses  oii  se  pressent  les  phénomènes  juri- 
diques. A  l'heure  actuelle,  un  nomltre  considérable  d'excel- 
lents esprits  pensent  que  ces  chang-emenls  lents  et  graduels 
se  déroulent  selon  l'ordre  d'une  marche  régulière  et 
rythmique  :  toute  institution,  dit-on.  prend  son  germe 
dans  une  institution  antérieure,  ou  tout  au  moins  dans  une 
certaine  manière  d'être  de  la  civilisation  et  de  la  société  ; 
elle  est  la  conséquence  logique  d'antécédents  qui  la  déter- 
minent nécessairement,  et  une  loi  inéluctable  de  dévelop- 
pement intime  en  pousse  à  travers  les  âges  la  vitalité 
d'abord  fragile,  puis  plus  vigoureuse,  plus  mûre,  jusqu  au 
jour  où  une  décadence  fatale  en  ruine  peu  à  peu  l'énergie 
épuisée.  D'autres  au  contraire  ne  voient  dans  la  série  des 
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rvénenicnls  de  l'Iiistoire  du  droit  qu'une  juxtaposition  do 
fi'éations  spontanées  :  llioinme  se  fait  les  institutions  dont 
il  a  besoin  ;  aucun  lien  ne  réunit  celles  du  présent  à  celles 
du  passé  :  des  unes  aux  autres  il  n'y  a  pas  évolution. 

Je  nai  pas  à  in'engager  ici  dans  un  débat  tjui  iléborde 
de  beaucoup  les  limites  de  la  pure  bistoire,  et  qui  met  aux 
prises  b's  parties  adverses  sur  le  terrain  de  la  philosophie, 
peut-être  de  la  métaphysique.  Mais  j'ai  b^  ib^oit  de  cons- 
tater qu'en  fait,  et  pour  (jui  s'en  tient  à  l'observation 
impartiale  des  réalités  positives,  une  même  institution  se 
présente  à  des  dates  différentes  sous  des  traits  modiliés. 
Loi'squ'une  conception  se  fait  jour  dans  la  conscience 
juridique  d'une  nation,  laissant  de  côté  le  problème  de  ses 
origines,  je  remarque  qu'on  n'en  tire  pas  d'abord  tout  le 
parti  possible  ;  on  ne  découvre  pas  du  premier  coup  d'œil 
les  conséquences  vai-iées  que  l'idée  nouvelle  renferme 
dans  son  sein  ;  plus  tard  seulement,  on  diversifie  les  appli- 
cations de  cette  idée-mère,  qui  par  le  contact  d'autres 
notions  abstraites  ou  des  incidents  de  la  pratique  quoti- 
dienne multiplie  ses  rejetons  avec  une  fécondité  croissante. 
Je  retrouve,  pendant  plusieurs  siècles,  le  même  principe 
rejiroduif.  sous  des  apparences  (jue  les  fluctuations  des 
contingences  humaines  transforment  à  chaque  génération, 
mais  avec  une  unité  substantiellement  persistante.  Puis  le 
principe  s'atrophie,  la  décomposition  de  l'écorce  atteint  le 
cœur  même  du  fruit.  Quebjue  temps  encore  j'en  cherche 
les  vestiges  confus  dans  un  fouillis  d'usages  indistincts  et 
innommés  :  bientôt  tout  est  fini,  l'institution  a  vécu.  Le 
temps  poursuit  sa  marche,  et  après  des  siècles  d'oubli, 
elle  reparaît,  prête  à  fournir  une  nouvelle  carrière:  le 
langage  moderne  résume  les  vicissitudes  de  son  succès  et 
de  son  déclin  en  disant  (ju'elle  évolue.  Il  ne  s'agit  pas  de 
faire  de  ce  terme  le  symbole  d'une  philosophie,  ni  d'y 
mettre  la  synthèse  de  systèmes  spéculatifs  dont  l'histoire 
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fournil  les  matériaux,  mais  qu'ollo  n'a  pas  pour  rôle  de 
construire.  Qu'on  sen  tienne  aux  principes  de  Bossuet, 
qu'on  adopte  les  vues  de  Spencer  ou  de  Taine.  il  faut  bien 
reconnaître,  en  dehors  de  toute  doctrine  a  priorL  (|u"en 
fait  d'institutions  il  est  des  choses  qui  chanjienl.  (|ue 
d'autres  demeurent  ou  du  moins  ne  changent  (jue  d'un 
mouvement  plus  lent  et  sei'vent  pour  un  temps  de  support 
à  ce  qui  change;  il  faut  bien  reconnaître  dans  les  phé- 
nomènes successifs  à  la  fois  des  variations  et  un  enchaîne- 
ment :  et  c'est  précisément  ce  qu'exprime  le  mot  évolu- 
tion. 

('es  o])servations  commandent  la  méthode  qui  doit  di- 
riger nos  rechei'ches.  Nous  tenons  à  rester  sur  le  terrain 
des  faits'?  Commençons  donc  par  déterminer  avec  préci- 
sion, minutie,  scrupule,  les  faits  (jue  livrent  les  sources 
et  qui  constituent  la  seule  matière  sur  quoi  nous  puissions 
travailler.  Analysons  les  textes  laissés  par  cliaque  épo({ue 
pour  en  extraire  une  ample  provision  de  détails  ténus 
peut-être,  mais  en  tous  cas  certains;  ce  Ji'est  qu'avec  cette 
poussière  qu'on  peut  bâtir  une  histoire  solide. 

Mais  tout  n'est  pas  fini  quand  on  a  ramassé  une  collec- 
tion plus  ou  moins  abondante  de  renseignements  concrets 
et  individuels.  Il  ne  suffit  même  pas  de  les  chtsser  métho- 
diquement :  il  faut  les  coordonner,  les  relier,  les  fondre, 
et  pour  ainsi  dire  tracer  le  dessin  dont  ils  pointillenl  le 
contour.  L'imagination,  bien  entendu,  ne  saurait  emporter 
l'historien  en  dehors  de  la  vérité  :  il  c^st  tenu  de  suivre 
son  pointillé,  c'est-à-dire  de  s'astreindre  à  la  log^ique  des 
faits  dont  il  a  jalonné  sa  route.  L'idéal  serait  même  de  ne 
rien  avancer  qui  ne  fût  fondé  sur  des  documents  avérés. 
Trop  souvent,  par  malheur,  on  se  heurte  à  des  ig-norances 
que  ne  vient  dissiper  aucune  preuve  certaine.  Il  n'est  pas 
interdit  en  ce  cas  de  demander  au  raisonnement  un  se- 
cours que  refusent  les  sources,  mais  avec  la  pi-udence  que 
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coMiinandc  le  niaiiioiiiciil  duii  iiisti'uincnl  danireroux.  Si 
la  lacunt'  (|U('  les  textes  lais.scnl  dans  nos  connaissances 
est  étroitement  cernée  de  points  solidement  acquis,  il  est 
jM)>sil)le  (|ii  une  iniiénieiise  induction  nous  conduise  à  un 
résultat  (|ui  impose  la  conviction.  Plus  g-énéralenient  nous 
serons  réduits  à  des  hypothèses;  et  cest  alors  quil  im- 
porte de  rester  sur  une  réserve  loyale,  pour  ne  pas  affir- 
mer ce  (juOn  ne  fait  (|ue  soupçonnei'.  et  surtout  pour  no 
pas  s'abuser  soi-même  en  s'attachant  à  des  conjectures 
simplement  jirohahles  comme  à  d'inatta(|uahles  pos- 
tulats. 

Ce  trasail  de  reconstitution,  délicat  et  capital,  ne 
marque  pas  encore  le  dernier  terme  de  l'activité  histo- 
ri(jue.  Une  fois  l'évolution  retrouvée  et  décrite,  il  con\ient 
d  en  rechercher  les  causes,  c  est-à-dire  de  linté^rcr  dans 
la  série  des  phénomènes  sociaux,  d'en  déterminer  les 
rapports  avec  les  évolutions  concurrentes,  de  découvrir 
connnent  elle  est  iniluencée  par  les  autres  éléments  de  la 
vie  nationale,  dans  quelle  mesure  aussi  elle  réagit  sur 
eux.  C'est  toujours  faire  œuvre  d'observation  :  la  l'e- 
(dierche  des  causes  ainsi  entendue  relève  des  méthodes  a 
/)Osteru))-i  et  de  la  science  positive.  11  ne  nous  appartient 
pas  de  nous  élever  plus  haut.  Nous  devons  laisser  à  des 
disciplines  supérieures  le  soin  de  discuter  si  des  lois  fatales 
«rouvernenl  pai'  le  jeu  de  forces  irrésistibles  la  marche  des 
sociétés;  ou,  si  la  liberté  souveraine  des  individus  produit 
seule  cl  en  dehors  de  tout  plan  préconçu  la  nmltitude 
des  faits  (ju<'  nous  systématisons  après  coup:  ou  si 
d'aventure,  comme  l'enseignait "Hossuet.  une  Providence 
Il  aurait  [)as  fixé  de  toute  éternité  le  but  \ers  le(|uel  sont 
poussés  les  Empires,  sous  l'elfort  des  libres  volontés  hu- 
maines paraissant  à  l'heure  et  dans  les  conditions  ré- 
«•lées  par  la  Sagesse  divine,  pour  que  leur  indépendante 
activité,  dont  cette  Sagesse  prévoit  le   sens  et   les   eil'ets. 
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concouro    mémo   malgré  elle    à   raocoiiiplisscincnt  de  ses 
flesseiiis  iiilinis. 


II 


OBJET    DE    L  OUVRAGE.    —    DEKIMTIO.N    DU    TESTAMEM 


LinstilutioM  (|uc  nous  nous  proposons  (rétudier,  dans 
cet  esprit  et  par  ces  procédés,  c'est  le  testament.  Nous 
avons  besoin  tout  d'abord  drn  démêler  les  caractères  et 
don  pénétrer  la  nature. 

Modestin  définit  le  testament  1 1  )  :  «  Une  manifestation 
rég^ulière  de  volonté,  par  laquelle  une  personne  donne  des 
ordres  pour  l'époque  qui  suivra  sa  mort  »  (2l.  La  phrase 
est  vague  (3),  et  indique  à  peine  qu'il  s'agit  d'une  opéra- 


(1)  Les  l^)mains  aimaient  à  dii-e  que  le  mot  tesfamentum  venait 
de  tcstatio  mentis,  attestation  de  A-olonté  (Servius  Sulpii>iiis,  cité  par 
Aulu-liolle.  Vil,  12;  —  Upien.  \X.  1  ;  —  Institutes  <le  Justinien.  II. 
tO.  pr.).  —  Mais  Aiilu-Gelle,  1.  c.  se  moquait  déjà  de  cette  etyniolo- 
gie  :  l'audra-t-il  voir  de  même,  demande-t-il.  le  radical  mens  dans 
calciamentum.  paludamentum,  parimentum.  vestimentum  ?  — 
Ccfieudant  il  est  incontestable  ipie  testamentum  dérive  de  testis. 
ti-moin.  MM.  Bréal  et  IJailly  (Dictionnaire  éfi/mo/nf/it/ue,  v»  fesfis, 
p.  :{94)  expliquent  cette  circonstance  par  le  cérémonial  du  testament 
(dlatis  comitiis  :  le  testament  ju-imilir  était  essentiellement  une 
«  prise  à  témoin  ».  Cf.  Cuq,  Institutions  juridiques,  p.  281  et  note  1  ; 
—  (lirard.  Manuel  <le  droit  romain.  2f  éd..  p.  778  et  note  1  :  — 
W'iniisclieid.  Lehrlturli  des  P(in<lektenrerhts.  (>''  édil..  t.  III.  §  538. 
note  2.  [I.  2t). 

(2)  I).  XWIII.    I.  IV.  I  :    TestamiMil est   voluntatis   nostra^  justa 

sententia  de  eo,  quod  quis  post  niortem  suam  fieri  velit. 

(3)  ripien  disait  avec  une  précision  plus  savante,  XX,  1  :  Testamen- 
lum  est  mentis  noslra*  justa  contestatio,  in  id  sollemniter  factum.  ut 
|tost  Mïortem  nostram  valeat. 
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lion  juridique.  Les  rt'dactt'ui's  de  notre  Code  civil  oui  dit 
jilus  iielteuieut.  art.  895:  «  Le  testament  est  uu  acte  par 
le(|uel  le  testateur  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera 
plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révo- 
quer. »  C'est  une  excellente  description,  et  le  législateur 
de  ISUt  na  sans  doute  pas  prétendu  taire  autre  chose: 
mais  cv  n  est  pas  la  définition,  exjirimant.  comme  disent 
les  pliilosoj)lies,  l'essence  de  rohjel  aufjuel  elle  s'applique. 
1  rop  d  idées  sont  groupées  dans  une  proposition  (jui  avant 
tout  doit  être  simple,  et  par  contre  on  ne  voit  pas  se  dé- 
g:ager  la  conceplion  |)i'()t()ndr  dont  procède  l'action  testa- 
nientaii'e.  .Nous  ci'oyons  mettre  au  jour  ce  siihstratum 
trop  souvent  inaperçu  en  définissant  le  testament,  l'acte 
par  lequel  la  volonté  d'un  mort  crée,  transmet  ou  éteint 
des  droits  (1). 

(1)  Il  est  intéressant  de  comparer  les  délinitions  ou  analyses  pro- 
posées par  les  savants  des  ditTérenIs  pays.  .M.  (iirard  {Manuel.  2*"  éd., 
p.  778).  écrit,  en  traduisant  Ulpien  «  le  testament  est...  un  acte  légal 
ite  dernière  volonté  fait  en  termes  solennels  afin  fie  produire  ettet 
après  la  mort.  »  VA  il  ajoute,  au  point  de  vue  spécial  du  droit  romain: 
«  L'est  un  acte  de  dernière  volonté  contenant  linstitulion  duii  héri- 
tier, o  W'indscheid  s'était  exprime-  en  termes  identiques  I Lelirbucti 
des  Pdiidektenrechfs.  6e  éd.,  t.  111.  |  h'i'f^  et  note  "1.  [).  29).  — 
MM.  AuIm'v  et  Rau  ne  s'occupent  que  du  di'oit  français  (•4»'  éd..  I.  VII. 
p.  9)  :  «  Le  testament  est  une  déclaration  de  dernière  volonté,  et  tou- 
jours révocable,  contenue  dans  un  acte  instrumentaire  revêtu  de  cer- 
taines solennités,  par  laquelle  une  personne  (le  testateur)  dispose, 
pour  le  temps  où  elle  ne  sera  plus,  en  faveur  d'une  ou  de  plusieurs 
autres  personnes  (légataires),  soit  de  la  totalité  ou  d'une  partie  ali- 
quote  de  ses  biens,  soit  d'objets  déterminés,  ou  impose,  dans  son 
|)ro[)re  intérêt,  certaines  charges  à  ses  héritiers.  >>  -  Pour  M.  Heuster 
(InstitutionciL  ili's  deufsc/ien  Privutrecfits,  t.  11,  p.  642  et  sq.  : 
notamment  ]).  646),  le  testament  est  une  disposition  unilatérale  de 
dernière  volonté.  Les  (-rliteurs  du  nouveau  Code  civil  allemand  disent 
de  même  :  «  On  appelle  testament  toute  disposition  de  dernière 
volonté,  contenant  ou  non  une  institution  d'héritier.  »  [Biiryerliclies 
(iesetsfiucli,  éd.  Achilles,  p.  590,  avec  renvoi  aux  J-^  1937  et  s.) —  On 
lit  dans  le  Code  civil  italien,  art.  759  :  «  Le  testament  est  un  aite 
révocable,  par  lequel  une  personne,  suivant  les  règles  établies  jiar  la 
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On  Ile  saurait  trop  reinarciiier  l'étrang-eté  t't  laudace 
«runc  pareille  notion  (1).  En  tli«.'se  générale,  lexpansion 
(les  facultés  extérieures  de  riioinme  ne  s'étend  pas  au  delà 
des  bornes  de  sa  vie  :  les  contrats  ne  se  forment  (|u"entre 
personnes  présentes,  et  l(»rs(|ue  le  pollicitant  décède  avant 
l'acceptation  de  son  partenaire,  aucun  lien  de  droit  ne  peut 
plus  se  former,  parce  que  l'offre  du  défunt  a  été  entraînée 
dans  l'abîme  avec  sa  volonté  évanouie  (2).  Au  cas  de  tes- 

Ini,  dispose  pour  le  temps  où  elle  aura  cessé  de  vivre,  de  loul  ou 
I)artie  de  ses  biens  en  faveur  d'une  ou  de  plusieurs  personnes.  « 
(Trad.  Pnidliomnie)  —  MM.  Polloek  et  Maitland  insistent  sur  les 
i-araclrres  distinctifs  de  l'acte  en  awisp  (Hinfori/  of  E»f//ish  Laie. 
t.  H.  11.  313)  :  «  Un  testament  doit  avoir  au  moins  l'une  des  trois 
qualités  suivantes,  l^n  premier  lieu,  ce  doit  être  un  acte  révocable. 
Secondement  ce  doit  être  un  acte  ambulatoire.  Nous  entendons  par 
là  qu'il  doit  être  capable  de  transférer  (sans  que  d'ailleurs  im  pareil 
transfert  se  réalise  nécessairement  dans  tous  les  cas)  une  propriété 
([ui  n'apiiartient  pas  au  testateur  lorsqu'il  rédige  ses  dernières  volon- 
tés, mais  qui  lui  appartiendra  au  moment  de  sa  mort.  I^our  exprimer  la 
troisit'ine  qualité,  nous  n'avons  pas  de  dénomination  technique  ;  mais 
peut-être  nous  pardonnerait-on  de  l'appeler  la  qualité  inhérédante  du 
testament  :  cet  acte  peut  créer  un  héritier;  ou  en  d'autres  termes 
(puisque  l'histoire  même  d'Angleterre  nous  intenlit  ici  l'usage  de  ce 
mot),  il  peut  instituer  mi  représentant  du  testa tem-.  » 

(1)  Voir  Glasson.  Elé?nents  du  Droit  français.  1. 1.  p.  460.  .l'extrais 
notanunent  celte  citation  de  Voltaire  :  «  On  ouvre  un  testament,  les 
premiers  mots  sont  lus  :  Je  veux,  on  dit  encore  :  Je  veux  quand  on 
n'est  plus  !  »  —  Leiluiitz.  [Xoru  methodiis  discenilœ  docendœque 
Jurisjn'udenfia'.  cité  par  t^-anck.  Pliilnsojihif  du  Droit  civil,  p.  199) 
conclut  de  cette  idée  que  le  testament  suppose  la  crovance  à  l'immor- 
talité de  l'àme.  Voici  conunent  on  i)eut  présenter  le  raisonnement  : 
la  transmission  testamentaire  impli(iue  l'activité  juridique  d'un  mort 
et  le  respect  de  la  volonté  de  ce  mort  ;  or  le  néant  n'est  [las  actif  et 
on  n'obéit  pas  au  néant  :  donc  le  mort  n'est  pas  anéanti.  ~  i^a  con- 
séquence de  cette  remanpie  est  qu'un  peuple  ipii  se  débarrasserait 
i-omplêtement  des  doctrines  spiritualistes  devrait  logiiiuement  rayer 
le  testament  de  ses  codes,  conformément  à  la  parole  de  Hobespierre  : 
('  L'iKunme  peut-il  disposer  de  celte  terre  qu'il  a  cultivée,  lorsqu'il  est 
lui-même  réduit  en  poussière?  »  (cité  par  Glasson.  /.  c,  p.  4H0). 

(2)  Voir  iiaiidry-Lacantiuerie.  Précis  de  Droit  civil,  4^  éd..  t.  II, 
p.  557.  —  Aubry   et   Hau.   4«  éd.,  l.  IV,  p.  292  et  note  15.  —  Démo- 
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tahienl.  au  contraire,  non  seulement  la  mort  n'anéantit 
l»as  la  jjuissancc  de  la  volonté,  mais  elle  la  crée.  Cest 
seult-menl  au  moiut'ut  où  iinJividu  est  devenu  inerte,  où 
sa  persomialité  s'est  dissipée,  que  se  produisent  les  résul- 
tats qu'il  a  décrétés.  Sans  doute  il  a  déclaré  de  son  vivant 
quelles  transmissions  de  droits  il  projetait  ;  mais  il  ne  les 
veut  efficacemenl  (ju  à  l'instant  qui  suit  sa  nuirt.  Marcel- 
lus  (1)  caractérisait  la  donation  par  ces  mots:  pr/esens 
prœsenfi  c/af  :  on  pourrait  résumei*  les  etîets  du  testament 
en  transposant  :  mortutifi  rira  dat . 

La  consécjuencf  du  ]»rincipe  est  simple  :  tant  (jue  le 
disposant  n'a  pas  rendu  le  dernier  soupir,  il  peut  à  son 
gré  compléter,  modifier  ou  supprimer  les  prescriptions 
qu'il  a  rédigées.  On  traduit  coui'amment  cette  idée  en 
disant  (|ue  le  testament  est  révocable.  Le  terme  est  en 
effet  commode,  et  nous  n  hésiterons  pas  à  nous  en  servir; 
mais  en  rigoureuse  analyse  il  n'est  pas  parfaitement 
exact.  On  ne  révoque  (|ue  ce  qui  existe:  or  avant  la  mort 
le  testament  n"existe  pas  :  il  y  a  jx'ut-ètre  un  écrit  maté- 
riel :  il  n'y  pas  d'acte  juridique. 

Le  testament  est  un  acte  unilatéral  (2).  Notre  définition 
l'indique  en  ne  signalant  que  la  volonté  du  mort  comme 
agent  des  effets  qu'il  s'agit  de  réaliser:  cette  volonté  déve- 
loppe sa  pleine  énerg:ie  sans  attcndi'c  le  consenlenu'nt  des 
personnes  intéressées  à   ses  décisions.   On  ajoute  volon- 


loinbe.  t.  WIV.  ji.  G().  ~  WiiKlsclu-iii.  Paiulehten.  I.  il.  §  307  cl  note  9. 
p.  187.  —  Le  r.iiiti-iiiT.  il  esl  vrai,  est  enseigne  par  MM.  Kegelsi)erger 
{Paiulckten,  %  ioU  et  note  IS.  |i.  551)  eï  Saleilles  (à  son  cours).  Mais 
<""esl  la  (loclrine  de  novateurs  liai-dis.  ipii  prr|>areiil  une  refonte  i-nui- 
plète  (lu  svstème  des  contrats. 

(h   I).  WXIX.  (1.  tV.  38. 

i:2i  N'oii-  par  exemple  (ilasson.  Eléinfuts  du  (//-oit  ffun^-ais.  t.  I. 
p.  Ifill.  —  M.  Heusier  (/.  c.  t.  11.  p.  64i  et  sq)  saltarhe  à  ce  point 
avec  une  insistance  particulière. 
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liors  que  le  testaineiil  est  un  acte  ù  titre  jrratuit  (Il  :  et  en 
luiiissant  aux  donations,  le  Code  civil  semble  autoriser 
cette  doctrine.  Mais  il  ne  faut  pas  oubliei"  (jue  la  division 
qui  oppose  les  actes  à  titre  gratuit  aux  actes  à  titre  oné- 
reux n'est  pas  une  suînma  dlrisio  (2)  :  le  testament  reste 
en  dehors  de  ses  cadres.  S'il  contient  surtout  des  libéra- 
lités, ce  n'est  pas  lobjet  exclusif  auquel  il  soit  consacré, 
et  on  l'utilise  par  exemple  pour  des  nominations  de 
tuteur  ['.\)  (Hi  des  règ-lements  de  sépulture  (4). 

Il  serait  aisé  dallong'er  la  liste  des  qualités  normales 
dun  testament  :  cest  par  nature  une  leuvre  pur(^meut 
individuelle,  et  on  se  le  représente  malaisément  émané 
de  volontés  conjointes  ;  on  aimera  à  le  tenir  secret  pour 
en  rester  maître  absolu  et  le  modifier  sans  embarras  (o). 
Mais  ce  ne  sont  là  que  des  circonstances  contingentes,  des 
convenances,  non  plus  des  nécessités  imposées  par  la 
logique  de  l'institution. 


(1)  liaiKlrv-l.iiciuitinei-ie.  /.  c.  i''  i-d..  l.  II.  p.  2i(>.  i>oO  et  251.  — 
Deniolonibe,  t.  WHI.  p.  Iti  et  4t.  —  t'oiii-  l'otliier.  le  testiiiiient  est 
i'iiclp  qui  contient  des  «  donations  testamentaires  ».  Voir  Coutume 
il'Orléaiis.  Inti-oduetion  an  lili-e  W'I,  section  I,  n"  1  (éd.  Biignet,  t.  1. 
p.  iOO)  :  et  J^raité  des  ilonations  tesf(nneiit(iires,  aiMiele  |ii'('linii- 
naire  (éd.  iiiignet.  t.  VIII,  p.  22.5). 

(2)  dette  vérité  se  dégage  dn  conrs  de  M.  Hnlnoir.  ([iii  reiuanpiail 
siirtont  combien  il  serait  dangerenx  d"('tenilrc  les  didinitions  des 
art.  1185  et  1106.  (1.  c.  au  delà  du  douuiine  limiti'  poiu-  lequel  elles 
ont  été  écrites. 

(3)  C.  c.  art.  392.397,  398. 

(il  Voir  Auhrv  et  l{au.  i'^  (^1..  I.  VII.  p.  12.  —  Win.ls.Iirid.  Pan- 
ilekten.  ()'■  éd..  I.  III.  §  53S.  p.  30.  -  M.  lioislcl  (à  son  cours  lail 
ol)server  en  ouli-c  (pi  il  est  licite  de  grever  un  h-galaire  de  cliarges 
al).sorl)ant  la  valeur  totale  de  son  legs. 

(5)  M.  Lcl'ehvre;,  à  son  cours. 
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III 


LIMITES    DE    L  OUVRAGE    DANS    L  ES['AGE    ET    LE  TEMPS.    PLAN 


Je  ne  suivrai  le  testarneut  (jue  dans  une  j(ortion  limitée 
(le  son  histoire,  et  jai  tenu  à  localiser  exactement  nidii 
travail  dans  lespace  et  dans  le  temps. 

Je  ne  m'occupe  que  de  la  France.  c"est-à-dire  des  terri- 
toires qui  aujourd  hui  ressortissent  à  la  souveraineté  de 
lÉtat  français.  Assurément,  de  ("dovis  à  Cliarlemagne  et  à 
saint  Louis,  bien  des  remaniements  ont  déplacé  les  fron- 
tières, si  ce  mot  conserve  un  sens  à  certaines  épocjues  où 
le  roi.  qui  ne  gouverne  pas,  a  même  l'air  de  ne  pas  régner. 
Mais  il  V  a  intérêt  à  déterminer  d'ensemble  le  droit  de 
tous  les  pavs  qui.  à  l'heure  présente,  forment  notre  Patrie, 
et  qui  eu  définitive  nont  jamais  cessé  d'être  unis  par  des 
parentés,  inconscientes  parfois  mais  réelles  toujours,  de 
sang,  de  langue,  de  religion  et  de  caractère.  J'ai  évité,  de 
parti-pris,  toute  digression  de  droit  comparé.  Je  n'avais 
pas  raml)itioii  d'élaborer  une  synthèse  qui  planerait  sur 
l'ensemble  des  sociétés  humaines  :  mon  but  était  simple- 
ment d'éclairer  un  coin  de  notre  Histoire  nationale  :  quel 
secoui's  pouvais-je  espérer  des  civilisations  athénienne, 
égyptienne  ou  hindoue?  (îeux  qui  concluent  de  l'existence 
de  certains  courants  dans  un  milieu  donné  à  des  ten- 
dances analogues  dans  un  auti'e  milieu  partent  dune  idée 
préconçue.  Ils  jugent  tjue  des  lois  symétriques  dirigent 
partout  ré\dlutioii  sociale,  et  c'est  une  thèse  qui  n  est  pas 
démontrée  ;  nous  n  avons  pas  le  droit  de  la  mettre  à  la 
base  de  raisonnements  scientifiques.  Elle  né  pourrait  appa- 
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raître,  si  elle  était  exacte.  (|u"au  tenue  de  nos  etforts  ;  elle 
jaillirait  du  contact  des  i-ésullals  frayinenlaires  ac(juis  par 
de  patientes  investigations.  Le  rapprochement  des  mono- 
graphies peut  faire  le  droit  comparé,  mais  les  rapproche- 
ments du  droit  comparé  ne  font  pas  les  monographies. 

Cependant,  jai  dû  deux  ou  trois  fois  puiser  quehjue 
lumière  à  des  sources  étrangères  à  notre  sol.  Il  s'agissait 
d'époques  où  les  documents  étaient  rares:  je  me  suis 
adressé  à  des  peuples  voisins,  dont  les  institutions  enva- 
hissaient notre  pays  ou  au  contraire  en  étaient  issues,  et 
j'ai  demandé  aux  lois  barbares  de  Germanie,  à  Glanville. 
aux  Assises  de  Jérusalem,  des  indications  (jui  n>"aideraient 
à  retrouver  le  droit  français.  Je  ne  l'ai  fait  tju'avec  dis- 
crétion, et  j'espère  n'avoir  pas  dépassé  la  mesure  des 
analogies  légitimes. 

Je  commence  mon  étude  au  moment  où  la  France  elle- 
même  prend  naissance,  cest-à-dire  qu'après  avoir  constaté 
qu'on  ne  sait  rien  des  âges  primitifs,  je  me  place  au  temps 
où  le  ret/nnin  Franconuii  vient  d'être  fondé  par  CJovis, 
pour  tracer,  dans  une  première  partie,  le  tableau  des  idées  (jui 
à  cette  date  dominent,  en  matière  testamentaire,  les  esprits 
et  les  nid'urs.  Puis,  parcourant  la  série  des  siècles,  je  suis 
les  variations  que  subissent  les  choses  et  les  honnjies, 
scindant  le  développement,  pour  plus  de  commodité,  en 
périodes  qui  correspondent  aux  phases  successives  révé- 
lées par  l'examen  des  faits.  La  seconde  partie  est  consa- 
crée à  l'époque  franke,  c'etît-à-dire  aux  siècles  qu  on 
pourrait  appeler  germaniques,  parce  que  les  éléments  nou- 
veaux, apportés  par  les  invasions,  ne  sont  pas  encore 
fondus  au  sein  du  monde  gallo-romain.  Les  races  conseï"- 
vent  une  individualil»'  i-elative  et  les  lois  restent  person- 
nelles :  les  concepts  barbares  se  l'épandent  au  dessus  des 
notions  romanistes:  entre  les  institutions  superposées  il 
y  a  des  mouvements  de  pénétration  réciproque,  mais  point 
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de  combinaison  (|ui  Jt's  absorbe  nnituyllement  en  un  tout 
unique.  Je  termine  cette  période  à  la  fin  du  ix*^  siècle,  et  je 
passe,  dans  une  troisième  partie,  à   Tépoque  féodale.  Dès 
le  début  du  x''  siècle,  en  effet,  la  féodalité    est  constituée, 
la  territorialité  des  Coutumes  est  certaine,  et  la  société, 
qui   s'appuie  sur  le   double   sentiment   féodal   et  cbrétien, 
s  achemine  vers  une  organisation  ])lus  régulière  et  plus 
adéquate  à   son  principe.    Au    temps    de   saint  Louis,    ce 
stade  de  l'évolution  est  achevé;  les  forces  qui  jusque-là  se 
contrariaient  en  un  antagonisme  farouche,  et  qui  recom- 
menceront   dès  le   xiv*"    siècle   leur   lutte    stérilisante,    se 
pondèrent  temporairement  en  un  équilibre  harmonieux  et 
fécond.  Un  peu  de  paix  interne  repose  la  France,  et  les 
jurisconsultes  formulent  la  doctrine  d'institutions  (jue  la 
pratique  des  âges  antérieurs  avait  constituées  par  un  tra- 
vail pénible  et  parfois  incohérent.   J'ai  voulu,   dans  une 
quatrième  partie  et  par  un  tableau  symétrique  de  celui  du 
début,  fixer  les  grands  traits  de  l'acte  testamentaire  à  cette 
époque  d'arrêt  qui  rayonne  autour  de  1270. 

Des  divisions  chronologiques  comme  celles  (jue  je  viens 
d'indiquer  ont  forcément  (juelque  chose  d'un  peu  artifi- 
ciel ;  elles  ne  s'adaptent  quapproximativement  aux  mou- 
vements complexes  de  l'histoire,  qui  se  recouvrent  les  uns 
les  autres  en  ondulations  sans  fin.  Mais  c'est  une  nécessité 
de  1  esprit  humain  d'analvser  pour  comprendre,  et  de 
soumettre  ses  études  à  d'inflexibles  lois  de  succession.  J'ai 
même  cru  d'une  bonne  Fiiéthode  de  déterminer  avec  une 
précision  ai  ilhmrtitjuc  b's  bornes  dans  les(juelles  j'enter- 
niais  chacune  de  mes  périodes,  La  première  prend  lin 
en  o50  ;  la  seconde  en  900:  la  troisième  en  1240,  et  la 
dernière  en  1300.  Comme  principe,  je  n'ai  fait  usage,  pour 
la  rédaction  d'une  partie,  que  des  documents  datés  de 
l'époque  correspondante.  Il  m'a  paru  toutefois  utile  de  me 
déjiartir  de  cette  rigueur,  à  titre  exceptionnel,   en  faveur 
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lit'  (iuelqu<ï!s  textes  (|ui  rflraraiciil   ;i    n'en  pas  douter  des 
usages  antérieurs. 

(Iliaque  partie  se  divise  en  litres,  selon  le  parallélisme 
des  t(Midances  (jui  dominent  la  France.  Aux  temps  anciens, 
lors(jut'  le  droit  est  persoimel.  il  es(  tout  indi(jué  d"isoler 
les  éléments  germaniques  et  romains.  Après  le  ix*'  siècle, 
une  antithèse  g-éograplii(jue  devient  plus  naturelle:  on 
peut  commencer  à  opposer-  les  provinces  du  Nord  à  celles 
du  Midi. 

Les  titres  à  leur  tour  se  partag-ent  en  chapitres,  de 
façon  à  détailler  la  variété  des  traits  (jui  composent 
la  physionomie  du  testament.  11  faut  examiner  sépa- 
rément les  règ^les  de  fond,  les  règ-les  de  forme,  les 
conditions  où  s"exerce  le  droit  de  tester,  les  (juestions 
de  compétence  et  la  fonction  sociale  de  lacté  à  cause 
de  mort.  Ces  sujets  divers,  en  repai-aissant  dans  les 
titres  successifs,  devraient,  semhle-t-il.  se  présenter  tou- 
jours dans  un  ordre  immuable.  Cette  belle  régularité  est 
sans  doute  séduisante,  et  je  la  crois  indispensable  aux 
œuvres  didactiques,  destinées  à  se  graver  rapidement  dans 
les  mémoires.  Mais  elle  est  inadmissible  dans  un  livre 
dégagé  de  pareilles  prétentions,  parce  quelle  n'est  pas 
vraiment  scientifique.  Un  exemple  suffit  à  le  prouver. 
Pour  le  VI'"  siècle,  nous  possédons  sous  le  nom  de  Lex  Ro- 
mana  Wislyothorum  un  code  complet  et  rigide,  dont  la 
sévère  réglementation  n'admet  point  de  fantaisie.  11  pro- 
pose aux  individus  un  instrument  aux  vives  arêtes,  ap- 
proprié à  des  fins  déterminées  :  les  volontés  particulières 
sont  tenues  de  se  plier  à  ces  conditions  d'action;  sinon, 
c'est  elles  qui  sont  brisées.  Rien  de  plus  naturel  que  de 
prendre  avant  tout  une  connaissance  complète  de  l'outil 
tyrannique;  ensuite  seulement  on  se  demandera  comment 
il  a  été  manié,  on  cherchera  dans  les  rares  textes  con- 
crets (jui  nous  sont  parvenus   la   trace   des  essais  tentés 
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par  les  contemporains  pour  raccommoder  à  leurs  nouveaux 
besoins. Faudrait-il  s'astreindre  au  même  processus  en  abor- 
dant l'époque  féodale,  alors  que  la  volonté  des  mourants, 
dirig-ée  par  la  relig-ion,  est  la  souveraine  du  droit,  et  que 
leurs  pieuses  intentions  se  réalisent  coûte  (jue  coûte,  par 
des  procédés  de  liasard,  au  travers  des  flottements  d'une 
technique  sans  consistance  ?  N'est-il  pas  évident  que  la  pre- 
mière étude  doit  être  celle  de  cette  inspiration  toute  puis- 
santf!,  et  que  le  mécanisme  quelle  façonne  à  son  service 
ne  vient  logiquement  qu  en  second  lieu'?  L'historien  n'a 
pas  pour  mission  de  créer  a  priori  des  cadres  inextensi- 
bles où  il  enchâsse  de  force  événements  et  institutions. 
Son  rôle  est  de  saisir  la  souplesse  parfois  fuvante  des 
faits  et  de  se  conformer  au  modelé  de  leurs  contours.  Non 
seulement  ce  qu'il  dit  apprend  les  choses  passées,  mais  la 
façon  dont  il  les  dit  doit  en  donner  l'impression.  Il  faut 
qu'on  sente  dans  l'ordre  et  le  relief  relatif  de  ses  exposi- 
tions le  jeu  des  causes  et  des  effets,  les  luttes  et  les 
unions  des  énergies  sociales.  C'est  ainsi  que  l'histoire, 
qui  par  ses  modes  d'investigation  se  rattache  au  monde  des 
sciences,  appartient  au  domaine  de  la  littérature  par  ses 
procédés  de  composition  :  savant  quand  il  cherche,  l'his- 
torien devient  artiste  quant  il  écrit.  J  aimerais  (|ue  dans 
son  style  même  on  sentît  revivi'e  les  époques  di.sparues. 
Mais  il  serait  trop  dangereux  pour  moi  de  m'attardei"  à  ce 
portrait  idéal,  en  préface  d'une  humble  monographie  qui 
ne  vaut  que  par  un  travail  patient  et  consciencieux.  J'ai 
tenu  simplenjcnt  à  justifier  par  avance,  dans  le  plan  qui 
ma  guidé,  des  oscillations  dont  on  se  serait  peut-être 
étonné  :  il  faut  les  accepter  comme  une  nécessité,  parce 
qu'elles  seules  reproduisent  l'inégal  balancement  des 
réalités  historiques. 


PREMIERE     PARTIE 


LES     ORIGINES 


ELPLMl'.XTS     ROMAINS      ET     GERMAMoLE? 


Les  Gaulois,  avant  la  conquête  de  César,  connaissaient- 
ils  le  testament?  (1).  Les  érudits  modernes  soutiennent 
assez  volontiers  la  négative,  en  se  fondant  sur  deux  ar- 
guments. 

On  invoque  dabord  un  texte  de  César  (2),  qui  proclame 
la  compétence  des  druides  dans  les  procès  relatifs  aux 
hérédités,  hereditas.  César,  remarque-t-on,  était  versé 
dans  la  science  juridique  ;  le  témoignag-e  de  ses  biographes 
en  fait  foi  (3).  Or,  techniquement,  hereditas  désigne  l'hé- 

(1)  Voir  sur  celte  question  :  lioissonade,  Histoire  de  la  réserve: 
p.  151  et  sq.  —  Giasson,  Histoire  (ta  droit  et  des  instit.  de  la 
France  ;  t.  1.  p.  116. 

(2)  De  bello  Gallico,  livre  VI,  §  13  (éd.  Lemaire,  t.  1,  p.  ±il).  Cé- 
sar dit  en  parlant  des  druides  :  c<  Nam  fere  de  omnibus  controversiis 
publicis  privatisque  constituunt  ;  et,  si  quod  est  adniissum  facinus,  si 
cœdes  farta,  si  de  hereditate.  si  de  linibus  controversia  est,  iidem 
decernunt  ». 

(3)  Suétone,/.  César,  c.  lv  (éd.  Lemaire,  1. 1,  p.  888).  Mais  ce  passage, 
relatif  au  talent  oratoire  de  César,  ne  contient  aucune  allusion 
directe  à  ses  connaissances  juridiques.  Il  est  vrai  que  Suétone,  à  la 
suite  de  Cicéron  et  de  Cornélius  Nepos,  loue  son  héros  d'être  en  ses 
discours  elegaas  et  ornatus  ;  avec  un  peu  de  complaisance.  ïelegan- 
tia  verboruni  peut  scntendre  de  la  propriété  des  expressions. 
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redite  légitime  par  opposition  à  lliérétlité  testamentaire  (1). 
Si  donc  César  se  contente  de  mentionner  r/!e/'(?f///«6%  sans 
plus  amples  développements,  cest  que  la  succession  légitime 
était  seule  connue  des  Gaulois,  et  ({uils  ignoraient  le  tes- 
tament. L'argumentation  est  assurément  ingénieuse;  le 
texte  qu  elle  interprète  émane  d  un  historien  qui  mérite 
toute  confiance  ;  mais,  quelque  digne  de  foi  que  puisse 
être  César.  n"exagère-t-on  pas  ici  le  respect  dû  à  ses 
reuvres?  On  se  refuse  à  soupçonner  sous  sa  plume  la 
moindre  imprécision  ;  on  commente  toutes  ses  paroles 
et  même  son  silence.  En  \érité  cest  être  trop  lialule  (jue 
de  lire  dans  un  ouvrage  ce  que  l'auteur  n'a  pas  écrit. 

Un  autre  texte  paraît  tout  d'abord  plus  positif  et  plus 
formel.  Symmaque,  préfet  de  Rome,  écrit  à  Ausone,  ori- 
ginaire de  Bordeaux  :  gigiuuitur.  non  scribuntiir  heredes. 
La  traduction  ne  semble  pas  douteuse  :  <(  C  est  la  nais- 
sance, non  la  volonté  de  l'homme,  qui  crée  les  héritiers.  » 
Mais  il  a  sufli  à  M.  Chambellan  (2  )  de  rapprocher  cette  phrase 
du  contexte  et  de  lire  la  lettre  intégralement  pour  en 
renverser  l'interprétation.  Le  passage  est  sans  aucune 
portée  juridique;  il  est  extrait  d'un  développement  pure- 
ment littéraire  qui  doit  se  traduire  d'ensemble  :(3)  »  La  race 

(1)  Voir  Cicéroii.  Topica,  VI  (éA.  Leniaire,  t.  1.  p.  528).  Cicéron 
(télinil  le  mot  dans  les  termes  suivants  :  y  Hereditas  est  pecunia,.  quae 
morte  alicujus  ail  (juemquani  perveneril  jure,  nef  ea  aut  lepata  testa- 
mento.  aut  possessione  retenla  )>. 

(2j  Voir  lioissonade,  /.  c,   p.  157,  note  e. 

(è)  Symmaque,  Epistolœ,  1,  15  (édition  de  Leyde,  1G53^  p  31). 
Symmaque,  en  écrivant  à  Ausone,  fait  iélogc  d'un  rliéteur  du  nom 
de  Palladius.  «  Opinione  mea  dico  :  tam  probus  est  oratione, 
quam  moribus.  Tune  nostrates  viri.'  qui  inter  se  aliarum  rerum 
s«pe  dissentiunt,  concordem  sentenliam  super  hujus  laude  tenue- 
runt.  Credo  plane,  nec  fides  cassa  est.  rhelorum  liane  esse  pro- 
sapiam.  Nam  plénum  ingenio  pectus  noscitur.  Nec  solus  vullus,  aut 
colos,  asserit  posteros  in  honorera  parenlum.  Certiores  habel  nalura 
vindicias  bene  senliendi,  ac  bene  loquendi.  Gignuntur,  non  scribunlur 
lieredes.  «Juod  alii  docentur.  hic  natus  est  ».  —  M.  lioissonade  s'ima- 
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ne  se  manifeste  pas  seulement  pai-  le  teint  et  les  traits  du 
visag-e,  on  la  reconnaît  encore  et  surtout  à  la  transmission 
héréditaire  du  don  de  bien  penser  et  de  bien  dire  ;  il  y  a  là 
une  hérédité  que  la  naissance  seule  procure,  et  sur 
laquelle  le  testament  ne  peut  rien  ». 

Sans  chercher  un  secours  chimérique  dans  les  lois  gal- 
liques  dHoël.  rédigées  plus  tard,  pour  une  autre  région, 
et  largement  mêlées  de  trjiits  germaniques,  nous  laisse- 
rons aux  amateui's  d'hypothèses  préhistoriques  le  soin  de 
conjecturei'  à  leur  fantaisie  quel  pouvait  être  chez  les 
(iraulois  le  rôle  de  la  volonté  humaine  dans  la  dévolution 
des  successions  ;  nous  nous  résignerons  à  avouer  notre  igno- 
rance, et  nous  nous  consolerons  en  pensant  que  la  civili- 
sation—  ou  la  barbarie  — gallo-celtique  n"a  exercé  aucune 
influence  sur  le  développement  ultérieur  de  notre  droit. 
Les  institutions  des  âges  primitifs  ont  disparu  sans  laisser 
de  trace.  Ce  qui  distingue  en  effet  le  tempérament  gaulois, 
dés  le  temps  de  César,  c'est  la  mobilité  des  impressions, 
la  recherche  des  idées  nouvelles,  la  facilité  à  se  plier  sous 
de  nouveaux  jougs  (1).  On  conçoit  alors  que  nos  ancêtres 
aient  si  aisément  renoncé  à  leurs  usages,  pour  subir  lin- 
tluence  des  peuples  qui  ont  conquis  leur  sol;  cétait  rester 
eux-mêmes  que  dadopler  les  mœurs  des  envahisseurs. 

Aussi  la  Gaule  fût-elle,  après  César,  intimement  roma- 
nisée.  Les  institutions  des  vainqueurs  simplantèrent  et 
sacclimatèrent  chez  les  vaincus.  Tout  daboi'd.  il  est  vrai. 


gine  que  ce  l^alladius  était  çoiiune  Ausonc  oi'iginaii'e  ilc  lîunleaux.  : 
rien  uest  moins  certain  :  vdir  Histoi/r  littéraire  i/e  la  Fr,i/ire.  t.  11. 
p.  298. 

(1)  César,/,  c;  «  (Jui  mobilitateet  levitate  aniini  novis  iui[)eriis  slii- 
debant  ;  H,  1.  —  Ut  sunt  (iallorum  subita  et  repentina  consilia  :  11.  8. 
—  Uinnes  fere  Gallos  novis  rebiis  studere  :  II.  10.  —  Sunt  in  con- 
siliis  capiendis  mobiles,  et  novis  ])lei'nm{iue  rébus  student  :  1\  ,  3  — 
Adde  11.  19. 
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le  j}ts  cirilf  ro/ndiiiiin.  i-éscTNr  aux  seuls  citoyens,  ne 
s"appli(iuail  (juà  un  nombre  restreint  de  Gaulois;  les 
autres  restaient  soumis  à  leurs  coutumes  indigènes,  selon 
la  conduite  habitutdle  de  Rome  envers  les  pérégrins. 
Mais  le  droit  de  cité  leur  fut  accordé  avec  un  libéralisme 
croissant,  et  après  l'édit  d'Antonin  Caracalla  '212)  (1).  qui 
en  lit  la  concession  générale  aux  habitants  des  provinces, 
ce  sont  \  raiinentles  lois  romaiites  (jui  gouvei-nent  la  Gaule. 
Sans  doute  les  usances  locales  subsistent  dans  une 
certaine  mesure,  et,  pénétrant  dans  le  droit  importé  d'I- 
talie, le  nuancent  de  rellets  nouveaux  (2):  mais  en  ses 
li'aits  essentiels  le  droit  romain  conserve  sur  le  sol  con- 
(juis  son  aspect  propre,  sa  couleur  caractéristi(jue  :  il 
s"est  imposé  à  tous  les  sujets  de  l'Empire,  et  au  V  siècb;. 
sous  le  rapport  juridi(jue  comme  sous  tous  les  autres,  la 
Gaule  est  depuis  longtemps  romaine  (3).  Elle  est  en 
même  tem])S  chrétienne,  et  submergée  chaque  jour  da- 
vantag-e  par  le  flot  montant  de  cette  religion  puissante 
(jui,  venue  de  lOrient ,  sest  lentement  infiltrée  dans 
lEmpire,  et  déborde  maintenant  au  delà  de  Rome  sur  les 
provinces  occidentales.  C'est  alors  que  les  tribus  germa- 
niques s'établissent  sur  notre  territoire,  apportant  avec 
elles  leurs  conceptions  et  leurs  institutions  propres.  Elles 
se  convertissent  au  christianisme;  et  lorscjue.  au  début 
(lu    VI'"   siècle,   le   royaume   des    Francs,   après   celui    des 


(1)  Voir  Gu'ardj  Manuel.  2^  éd.,  p.  111  cl  notes  4  et  5. 

(2j  Voir  Esmein,  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français. 
>  éd.,  p.  1 . 

(3)  Tacite  conslatait  dt-jà  cette  roiiianisr.tinn  \)n\\v  le  iiremiei'  siècle,  et 
il  la  signalait  dans  le  célèbre  discom-s  ijuil  met  sur  les  lèvres  de 
Claude  devant  le  Sénat  :  Jam  moribus,  artibus,  adfinitatibns  noslris 
niixti.  dil-il  en  parlant  des  Gaulois  (Annales,  XI,  24).  —  l'oar  la 
même  époque,  le  testament  du  Lingon  (rapporté  dans  Bruns.  Fontes 
Juris,  5e  éd.,  p.  297),  atteste  la  pénétration  des  usages  romains 
dans  le  domaine  qui  nous  intéresse  spécialement. 
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Wisigotlis  et  des  liurg-ondes.  est  (léliiiitiveineiil  fondé,  on 
Irouv»!  léuiiis  sur  notre  sol  tous  les  élénients  ethnicjues 
ou  sociaux  tlont  le  développement  et  la  fusion  constitue- 
ront notre  iiistoire:  lélénient  gaulois,  dont  on  a  tout  dit 
lorsqu'on  a  r-appelé  que  Tesprit  français  est  resté  Tesprit 
gaulois:  lélénient  romain  et  1  élément  germanique.  (|ui 
nous  ont  fourni  les  concepts  essentiels  de  notre  organisation 
nationale:  enfin  les  enveloppant  tous,  le  souffle  cln-é- 
tien,  (jui  pai*  une  lente  action,  continuée  pendant  plusieurs 
siècles,  va  les  pénétrer,  les  unifier  et  les  transfigui'ei'. 

L'étude  du  testament  dans  son  évolution  historique  en 
France  nous  montrera  cette  vérité  générale  vérifiée  sur  un 
point  particulier.  Notre  rôle  se  bornera  à  enregistrer  l'ac- 
tion réciproque  des  influences  romaines,  germaniques  ou 
ciirétiennes  :  nous  verrons  se  déformer  au  cours  des  âges 
les  institutions  niises  en  contact  a[)rés  les  invasions.  Mais 
à  cette  époque  initiale,  au  début  du  vi''  siècle,  les  facteurs 
de  noire  droit,  quoique  tous  en  présence,  sont  cependant 
nettement  séparés,  et  ils  se  maintiennent  tels  grâce  au 
système  de  la  personnalité  des  lois:  les  Gallo-Romains 
dans  les  royaumes  barbares  continuent  d'user  des  règles 
romaines,  et  les  Germains  de  chaque  tribu  gardent  leurs 
coutumes  indigènes.  On  procède  à  la  rédaction  des  unes 
comme  des  autres,  et  ces  Leges  Rnmanorutn  ou  Barba- 
rortim,  dont  le  texte  nous  est  parvenu,  nous  renseignent 
assez  complètement  sur  l'état  du  droit  à  ce  moment.  Si  l'on 
joint  à  ces  sources  législatives  les  indications  fournies  par 
quelques  documents  de  pratique,  on  peut  se  faire,  à 
l'instant  même  où  commence  notre  histoire,  une  idée  rela- 
tivement précise  des  données  juridiques  dont  se  dédui- 
ront nos  coutumes.  Recherchons  donc  s'il  existait  un  tes- 
tament, dans  (juelle  mesui-e  et  sous  réserve  de  (juelles 
règles,  d'abord  pour  les  Gallo-Romains.  ensuite  pour  les 
Barbares. 
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A\"anl  (le  dégainer  vu  iiialiri'c  teslariienlairr  les  règles 
roniaiiH's  usitées  en  (laule  au  début  du  \  T'  siècle,  il  con- 
vient d"indi(juer  par  qui  elles  étaient  utilisées  :  étant  donné 
le  système  de  la  personnalité  des  lois,  ([ui  devait  se  dire 
juridi(|uenient  romain  il)  ? 

Le  jji'incipe  est  aussi  simple  que  certain:  clia(|ue  indi- 
vidu suit  la  loi  de  sa  naissance,  c'est-à-dire  la  loi  de  son 
père  sil  est  issu  dun  mariage  légitime,  celle  de  sa  mère 
dans  le  cas  contraire.  Mais  une  exception  très  naturelle  se 
présente  lorsiju  une  femmt^  gallo-romaine  épouse  un  bar- 
bai"e  :  tombée  sous  le  mundium  de  son  mari,  elle  passe  en 
même  temps  sous  la  loi  nationale  de  celui-ci,  perdant  ainsi 
son  statut  originel.  En  outre,  le  principe  est  inapplicable 
aux  alFrancbis  :  esclaves  à  leur  naissance,  ils  n'ont  pu  rece- 
voir de  leurs  parents  une  personnalité  que  ceux-ci  n'avaient 
pas  ;  il  faut  (bnic  se  j)lacer  au  jour  (b;  leur  entrée  dans  la 
vie  juridique,  c  est-à  dire  au  jour  on  ils  reçoivent  la 
liberté,  poui'  déterminer  leur  nationalité.  On  se  réfère  au 
mode  de  leui-  alliancbissement  :  ce  mode  est-il  emprunte  au 
droit  barbare?  L  allVanclii  est  barbare.  Il  est  au  contraire 

(i)  cr.  Ksmciii  :  llisl.ihi  droit.  'M  éd..  p.  \u  el  sij.  ~  SloiitV  ;  Efitile 
sur  le  jiriiiciiii'  (h  la  iifrsoiuKiIifi'  i/es  lois.  —  IJnimici-.  Di-atscha 
He(:hts(/escliirhtv.  I.  1.  |k  ±h\)  cl  si|. 
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romain,  si  cosl  un  procécU'  ioniain  (jui  a  luist''  ses  liens 
de  servitude  (1). 

L'Église,  considérée  comme  corps,  n'avait  pas  non  plus, 
à  proprement  parler,  de  loi  dorigine  :  mais  elle  apparte- 
nait au  monde  romain  par  son  organisation  comme  par  la 
culture  de  ses  évèques  ;  tandis  que  la  civilisation  romaine 
se  décomposait  peu  à  peu,  elle  en  conservait  le  souvenir 
et  d'imposants  vestiges.  11  était  donc  conforme  à  l'esprit 
dn  systènîc  des  lois  personnelles  de  la  considérer  comme 
un  être  juridique  romain  ;  et  les  textes  nous  apprennent 
eft'ectivement,  en  termes  formels.  (|ue  la  loi  romaine  était 
la  loi  personnelle  de  lÉglise  (2). 

On  a  cru  longtemps  quil  en  était  de  même  pour  les  clercs 
pris  individuellement  :  en  s'unissant  à  l'Eglise  aussi  inti- 
mement que  lépoux  sunit  à  l'épouse,  ils  auraient  reçu 
communication  des  qualités  juridiques  de  la  puissante 
société  qui  les  recevait  en  son  sein.  Mais  cette  opinion  est 
aujourd'Imi  vivement  combattue,  et  des  auteurs  considé- 
rables pensent  que  l'entrée  dans  les  ordres  n'intluail  pas 
sur  la  nationalité  du  sujet  (3). 

Lorsqu'on  veut  se  faire  une  idée  de  ces  règles  romaines, 
(jui  s'imposaient  alors  à  un  nombre  considérable  d'babi- 
tants  de  notre  sol.  c'est  en  premier  lieu  la  Lex  Romana 
Wis'Kjothorun).  couramment  nommée  Bréviaire (T Alaric. 
(ju  il  faut  consulter  (4).  Sans  doute  ce  recueil,  pronmlgué 

(t)  Lex  l^ip..  L\I.  %  1,  ±.  —  LVIIl.  §  1. 

(2)  Premier  concile  d'Orléans,  en  .^11.  c  1  (Mon.  Gerni.  (ioncilia. 
l.  I,  y.  2)  :  id  constituiniiis  ol)servanduni  quod  ecclesiastici  canones 
decrevcruut  el  lex  romana  consliluit.  -^  Lex  liip..  LVlil.  §  1  :  secun- 
dum  iegem  Romanam.  (luam  Ecclesia  vivit. 

(3)  CI".  Lo'ning.  (ieschichte  des  Deufschen  KinlienrcrlUs.  1.  I. 
p.  286  el  sq.  —  Stoufr,  /.  c  p.  12  et  sq..  —  Hrimner,  l.  c.  t.  1, 
p.  269. 

(i)  l'il.  Ftœnel,  Leipzig,  1849.  —  Un  nouveau  palimpseste  a  été  d('- 
cnuverl  en   1X87  en  Espagne,  el  l'Acaih'mie   de   Madrid   en  a  jMdilir  la 
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(Ml  oO()  par  le  roi  des  Wisi^oUis.  n'avait  oflicicIlcMiirnl 
force  (\v  loi  (|U('  dans  les  pays  soumis  h  ce  prince; 
mais  il  se  r«''pan(lil  dans  toute  la  Gaule,  fut  reçu  avec  la 
plus  grande  faveui".  cl  devint  pour  les  populations  l'ex- 
pression vénérée  du  droit  romain.  Lorsque  dans  une  cIiaiMe 
ou  une  formule  on  fait  allusion  à  la  Le.r  Homana,  c'est 
ordinairement  au  Bréviaire  d'Alaric  (ju'on  entend  se 
référer  (1).  Les  textes  groupés  dans  cet  ouvrage,  consti- 
tutions impériales  ou  citations  de  jurisconsultes,  sont 
accompag'nés  du  ne  interpretatio  dont  l'oi-igine  n'est  pas 
encore  nettement  déterminée.  On  y  a  vu  longtemps  r(euvre 
des  commissaires  d'Alaric  (2)  ;  la  criticjue  allemande  la 
plus  récente  incline  à  croire  qu'elle  sortit  des  écoles 
des  iV  et  V  siècles  (3).  Toujours  est-il  (jue  cette 
interprefafio  nous  met  au  courant  des  déviations  impo- 
sées au  droit  ofliciel  par  la  pratique  du  temps  :  et  le  Bré- 
viaire dans  son  ensemble  constitue  pour  nous  la  mine  de 
renseignements  à  la  fois  la  plus  riclic  et  la  plus  sûre. 

Nous  devrons  faire  état  également  de  la  Lex  Homana 
Burgundlomnnih:)  ou  Paplen  :  comnicle  nom  l'indique,  c'est 
un  recueil  symétrique  de  la  Le^v  Homana  Wis'ujothonon, 
à  l'usage  des  Gailo-Romains  du  royaume  burg-onde.  Mais 
l'inlluence  du  Papien  fut  beaucoup  moins  considérable  (jue 
celle    du    Bréviaire  :    il  est    resté  au  second  ])lan,   dans  la 


roproilucUon  :  Leijis  Roukuki'  Wisinofhorinii  fraipnpntn  rr  rodire 
/Kili/iip^eslo  Sa/irfd-  Ij-f/ioiicnsis  IJcrh-sia-  —  eiliiiil  Kci^ia  llisloria 
Arailfiiiia  llispaiia.  —  Madrid.  1896. 

(t;  Cf.  Sloiiir.  Dp  Fonnulis.  \u  50. 

•  -2)  Cf.  Savii,^nv,  Hist.  ilii  hraif  romain  dit  Mui/r/i  Af/c  Traduction 
(iiienoiix.  1.  i.  |i.  202;  smloiit  t.  11.  \>.  'M  et  sq.  —  Iln-nol.  Lei-  Iloin. 
Win.  Inti'od  .  p.  \. 

(3)  l'^smein.  /.  c.  \\.  lit.  cl  les  aiitorilcs  citcos  à  la  nolo. 

(4)  l^ertz.  Lpups,  t.  III.  j».  .57!»  cl  s.|  —  De  Salis.  Mon.  (iorni..  in-4". 
juCguni  sectio  I.  t.  11,  p.  12;{ 
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jx'iiomljj'e,  t'clipbé  par  léclaL  de  son  Irrs  pcjpulaire  concur- 
rtMit  (1). 

\j  lùJif  (le  Th('0(lori('  (2).  rédigé  en  lan  oO(l  pour  le 
royaume  golliifjue  d'Italie,  ne  joua  qu'un  rôle  moindre 
dans  la  vie  juridicjue  de  notre  pays.  (Vest  d'ailleurs  une 
loi  territoriale,  applicable  à  tous  les  sujets  de  la  domina- 
tion ostr()gollii(jue.  Toutefois  elle  consacre  les  principes 
romains,  et  peut  éclairer  de  quelque  lumière  l'évolution 
des  vieilles  doctrines  en  Occident,  après  les  invasions  (3). 

Quant  au  droit  de  Justinien,  il  est  aujourd  hui  constant 
(jue  de  très  hoiuie  heure  il  fut  plus  ou  moins  complète- 
ment connu  de  l'Occident.  C'est  surtout  par  l'intermé- 
diaire de  Y Epitome  norellariun  de  Julien  qu'il  a  pénétré 
dans  nos  contrées.  Mais  l'intluence  exercée  par  les  com- 
jiilations  Justiniennes  sur  le  droit  privé  tle  l'empire  franc 
es!  nulle  ou  très  réduite.  Savig-ny  avait  cru  découvrir  les 
traces  (4)  de  cette  action  dans  le  formulaire  de  Marculfe  : 
M.  Jarriand  établit  que  la  preuve  n'est  pas  fournie  dune 
manière  décisive  (o). 

Les  documents  de  pratique,  qui  permettent  seuls  de 
saisir  la  phvsionomie  vivante  d'une  institution,  sont  rares 
pour  l'époque  qui  nous  occupe  :  un  très  petit  nombre  de 
testaments  concrets  (0),  les  procès-verbaux  d'ouverture 
d'actes  conservés    \idi\'\e^ papyrus  de  lîareiine  wi:  peut- 

(1)  Voir  KsiiH'in.  /.  '■..  p.  112.  -  lininiier.  hfufsche  lier/ifsf/es- 
c/iic/Ue.  t.  1,  p.  ;i.")i. 

(2)  l'ertz.  Lefjes.  t.  V,  p.  U5  el  sq. 

(3)  Cr.  Savignv,  /.  c.  t.  11.  p.  104  et   sq.  -  IJninnor.  /.  c.  l.  1.  p.  363. 
(-4)  Savignv.  /.  <-..  \.  il,  p.  80. 

(5)  Jarrianil.  Histoire  de  la Xoi-elle  US.  Thi-so  de  doctoral  :  l'aris 
1889.  p.  87  et  sq. 

(G)  La  jilupart  sont  publies  dans  la  l'ollection  des  Diplomufd  de 
Bi-(Mpiii:ny.  réédiloe  par  I^ardessus. 

(7)  (»ii  les  trouve  in  extenso  dans  Spangenl)erg  :  Jaria  Bonumi 
tahaUr  nriiolionnn  soleinaium,  p.  93  el  sq.  —  Un  de  ces  iiroeès- 
verhaiix  \\'j.\\vv  punni  les  Textes  de  M.  (Jirard.  2<'  cd..  p.  729. 
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tUri'  les  j'ormulu'  Andecavenses  (  1  ):  xoilà  tout,  et  cesl  peu. 
Gest  assez  néanmoins  pour  nous  l'ouriiir  de  précieuses 
indications  sur  le  fonctionnement  et  la  portée  des  actes  à 
cause  de  mort.  Nous  utiliserons  ces  renseig-nemenls  avec 
un  soin  d'autant  plus  scrupuleux  quils  sont  moins  abon- 
dants. 

Telles  sont  nos  sources.  Elles  nous  révèlent  l'existence 
du  testament  selon  la  définition  par  nous  admise:  c'est  un 
acte  unilatéral,  qui  opère  des  effets  de  droit  après  la  mort 
de  son  auteur,  et  que.  celui-ci  jus(ju  au  dernier  soupir  peut 
modifier  ou  révoquer  librement.  La  réglementation  des 
conditions  de  validité  et  des  effets  de  cet  acte  reproduit, 
au  moins  dans  les  traits  essentiels,  le  système  du  droit 
classique.  Nous  le  constaterons  à  cbaque  pag-e  de  létude 
quil  nous  faut  en  faire  et  que  nous  abordons.  11  serait 
log-ique  de  déterminer  d'abord  les  règ-les  de  forme,  puis 
d"  examiner  le  contenu  du  testament  et  les  règles  de  fond. 
Mais  la  variété  des  procédés  romains  pour  disposer  à  cause 
de  mort  nous  oblig-e.  après  d'innombrables  commenta- 
teurs, à  nous  départir  de  cet  ordre  rig-oureux.  Les  leg-s 
et  les  lidéicommis  demandent  à  être  décrits  d'ensemble^ 
à  tous  les  points  de  vue.  Nous  étudierons  donc  en  autant  de 
cbapiti'es  : 

L  —  Les  formes  de  testaments. 

IL  —  L'institution  d'héritier. 

IIL  —  Les  legs  et  les  lidéicommis. 

IV.  —  Les  clauses  accessoires  du  testament. 

V.  —  L'exercice  et  les  limites  du  droit  <le  texter. 


(1)  Zeuiiier.  p.  I.  —  Voir  BniniKM'.  heuluclii'  Rejlitsi/nschichle.  1.  I. 
p.  404  et  note  14.  —  t^sinein,  /.  c.  \\.  118  et  note  t. 
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W.  —  Nous  rroherclHiiis  ciiliii.  dans  un  dornipr  cha- 
jiitrt'.  sous  l'empire  de  quels  sentiments  les  Gallo-Ro- 
maius  du  vi''  siècle  rédigeaient  leui-  Irstamrnt.  et  (|uelles 
autoi'ités  exerçaient  leur  contr(Mc  cii  celle  niatirrc 


CHAPITRE  PREMIER 


FOUMES     DES     TESTAMENTS 


Le  Bréviaire  d'Alaric  et  les  textes  conteiiiporaiiis  uuiiii- 
festent  la  tendance  caractéristique  du  droit  romain  à  toutes 
les  piiases  de  son  évolution  :  le  formalisme.  La  volonté 
humaine  ne  peut  produire  un  résultat  juridique,  cest-à- 
dire  créer,  transmettre  ou  éteindre  un  droit  sous  la  sanc- 
tion de  l'État,  qu'autant  qu'elle  s'incarne  dans  une  forme 
déterminée  d'avance  et  solennelle.  O  principe  s'applique 
avec  une  rigueur  particulière  lorsqu'il  s'agit  du  testament, 
acte  exorbitant  en  soi,  puisqu'il  conserve  aux  morts  une 
énergie  juridiquement  active,  et  qu'il  fait  lléchir  1  ordre 
de  succession  établi  par  la  loi  devant  l'ordre  voulu  par 
un  individu.  Sans  doute,  au  vi''  siècle  de  notre  ère.  nous 
ne  trouvons  plus  dans  le  détail  des  solennités  du  testa- 
ment la  minutieuse  rigidité  du  temps  des  XU  Tables  ;  1  ai- 
rain et  la  balance  du  testament  per  œfi  et  libram  ont  de- 
puis longtemps  (lis{)ui-u.  et  les  procédés  plus  récents  ont 
tendu  constamment  au  courts  des  siècles  vers  une  souplesse 
plus  connnode.  Mais  le  principe  reste  toujours  debout;  le 
ilroit  positif  met  à  votre  disposition  certains  moules  poui' y 
coulci-  vos  volontés  et  leur  donner  juri(li<jueinent  consis- 
tance ;  suivez  ces  indications,  usez  des  creusets  nmnis  de 
l'estampille  officielle  ;  ou  sinon  l'État  vous  ignore,  vos 
opéi'ations  n'existent  pas  pour  ses  trilmnaux,  et   vos  dis- 
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positions  ne  rcccvioiiL  pas  de  la  puissance  piiblicjue  la  pro- 
leclion  (|ue  \ous  entendez  leur  assui'Cf. 

Il  l'a  lit  descendre  dans  le  détail  :  il  laiit  étudier  les  diffé- 
fenles  tornics  admises  ;  —  et  aussi  celles  (|ui  ne  le  sont 
pas.  mais  pour  lescjuelles  le  contraire  a  été  ou  pourrait 
(Mre  enseij;né. 


AhseiK'e  «le  leslaïuents  publics. 

Les  Romanistes  signalent  au  Bas-Empire  deux  variétés 
lie  testaments  publics  (I  i  :  le  testament  par  présentation 
au  piince.  ff'st(une/ihnn  princijjl  oblatinn  :  le  testament 
par  déclaration  devant  les  autorités  judiciaires  ou  muni- 
cipales, fesfd/ncnfum  ajjtid  acia  conditum. 

Le  les:l(uni'ntiin\  /trinci/ji  oblatiun  n  était  ceiiainement 
pas  usité  dans  les  royaumes  barbares.  Cétait  un  acie  dont 
la  validité  déri\  ait  de  1  autorité  même  du  prince  :  un  citoyen 
lui  conliait  ses  dernières  volontés  :  ainsi  placées  sous  la 
sauvegarde  du  chef  de  l'État,  elles  devenaient  respecta- 
bles à  tous,  et  surtout  aux  mag-istrats,  qui  devaient,  le 
cas  échéant,  en  assui-er  r<'.\éculi()n.  (Jr.  (jutds  textes  nous 
i-évèlent  l'existence  de  cette  forme  de  testament  ?  C'est 
d'abord  une  constitution  de  Tiiéodose  et  Honorius,  datée 
de  4l)L  au  Code  de  Justinien  (2i.  Mais  elle  ne  lig-ure  pas 
au  l>ré\iaire.  e!  par  C()nséi|uenl  ne  pi-e.^ente  jjas  d  intérêt 
jtour   le    di'oil    gallo-romain    (|ue    nous  étudions  ici.  C'est 


(Ij  (.irani.  ±"  .mI.,  p.  7l»i.    -   Muiuz.    :)■■  .■,[..    l.  III    p    i>i!  et  :ii;>. 
-  Baron,  Patulekten.  9c  (^1.,  p.  (589. 
C2)  V1.2:î,Conslit.  19,  :(  -1. 


FORME    DES   TESTAMENTS  21) 

en  second  lieu  une  novellc  de  Valent inicn  III.  de  ii6  (1). 
(jui  contient  la  reconnaissance  du  procédé  en  (juestion. 
(Adle-là  est  l'epi'oduite  au  liiM'viuii'e  (2)  :  mais  l'inlerpréta- 
tion  est  muette  sur  le  j)oint  (|ui  ndus  occujje.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  (|ue  le  lesIn/ne/itHtn  pritici/ji  ohldluin  soit 
consacré  par  le  Bréviaire  :  (;t  comme  (Tailleui's  on  n'en 
trouve  trace  dans  aucun  autre  document  contemporain, 
il  est  permis  daflirmer  que  ce  mode  de  tester  n'existe  pas 
dans  la  (îaule  du  vi"  siècle.  Au  reste  le  raisoiniemenl  a 
priori  conduit  à  une  conclusion  idenliijue  :  à  (\u('\  /jfinceps 
aurait-on  remis  les  tablettes  du  testament  ?  A  lemjjereur'? 
Il  est  à  Constantinople,  et  les  populations  gauloises  n'ont 
plus  de  rappoi'ts  avec  sa  cour.  Au  roi  barbare  ?  On  se  repi'é- 
sente  malaisément  la  chancellerie  de  ces  souverains  germa- 
niques recevant  et  enreîristraut  des  actes  qui,  nous  le  ver- 
rons, répugnaient  esst'ntiellement  à  leurs  traditions  natio- 
nales. Aussi  les  auteurs  qui  étudient  les  origines  de  notre 
droit  ninsistent-ils  pas  sur  le  iestdiinenl  principi  oô/atum. 
Ils  sont  au  contraire  très  aftirmatifs  lorsqu'il  s'agit  de 
l'autre  type  de  testament  public.  Il  consiste  en  une  décla- 
ration de  volonté  faite  par  le  disposant  soit  devant  un 
mag-istral  judiciaire,  soit  devant  les  autorités  municipales; 
on  dresse  acte  de  la  déclaration,  et  le  procès-verbal  vaut 
comme  testament.  L'existence  de  ce  procédé  est  certaine 
dans  le  droit  impérial,  et  surtout  dans  le  droit  de  Jus- 
tinien  (3).  Faut-il  en  dire  autant  pour  le  droit  romain  des 

(1)  Éd.  Hœnel,  titre  XX,  c.  i,  S  2. 

(2)  Nov.  de  Val.  111,  titre  IV.  De  testam.,  c.  i,  §  2  :  Nain  quuni 
liceat  cunetis  jure  civili  alqiie  lu-a-torio,  liceat  per  nuncupalioncm. 
liceat  niiiniripalibus  geslis  jiidicia  suprema  componere.  procul  dubio 
manebil  firmior  haec  voluntas,  qu;H  teslimonio  prinripis  et  subscrip- 
lione  conditoris  flrmalur. 

(3)  Voir  la  Constitution  de  Tiieodose  et  la  iNovelle  de  Valentinien 
précitées  :  elles  raentionnenl  à  la  l'ois  le  testament  priitdjn  oblu- 
tum  et  le  testament  apud  ucta. 
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l'oyauiiîos  barbares?  Savigiiy  le  soutient,  sans  distinction 
de  rég-ions  (1);  mais  ses  arguments  portent  à  faux  en  ce 
qui  concerne  les  monarcbies  occidentales. 

D'apjrès  lui,  cet  usage  serait  reconnu  par  le  Bréviaire. 
Or  les  passages  qu'il  invoque  ne  sont  pas  concluants.  Il 
se  réfère  à  la  Novelle  de  \'al«'ntini('n  dont  ncjus  venons 
di'  pai'Ier.  Sans  doute  le  testament  nmnicipal  s  v  trouve 
mentionné,  mais  sur  le  même  plan  (jue  le  testament 
coidié  au  prince  ;  V interprétât io  se  tait  sur  l'un  comme 
sur  l'autre.  Il  n'est  pas  contesté  que  pour  le  testament 
pruiripi  ohlatum  ce  mutisme  ne  corresponde  à  un  non- 
usage  réel.  Comment  aurait-il  une  portée  différente  pour 
le  testament  apud  acta  ?  Comment  ces  deux  formes, 
unies  dans  les  indications  et  dans  le  silence  du  texte, 
auraient-(dles  occupé  en  fait  une  situation  antithétique'? 
—  Savigny  est  moins  heureux  encore  lorsqu  il  essaye  de 
s'appuyer  sur  une  constitution  d'Arcadius  et  d'Honorius  (2) 
au  Prœfeetus  Urbis  :  celle-là  n'est  même  pas  relative  au.x 
testaments  apmd  acta  :  il  s'agit  simplement  de  l'enregis- 
trement imposé  aux  testaments  privés  ainsi  cju'à  certains 
autres  actes  (3j.  Que  telle  soit  bien  la  portée  du  texte, 
c  est  ce  que  la  phrase  linale  de  Y  interprétât  la  ne  permet 
pas  de  mettre  en  doute  :  «  Quand  les  dernières  volontés 
des  morts  naui'ont  pas  été  enregistrées,  il  y  aura  nul- 
lité ».  Or  personne  ne  conteste  la  possibilité  j)0ur  un  tes- 
tateur de  recourir  à  une  forme  privée.  La  formalité  exigée 

(IJ  Hist.  (lu  Droit  romain  au  Moyen  Aye:  tra<l.  duenoux;  t.  I. 
p.  83  et  S.J.:  t.  11,  p.  79. 

(■2)  Lex.  Rom.  Wis.  Coile  Tli  .  IV.  -i.  '«•.  iv. 

(3)  Voici  Vinterpretatio  île  la  constitution  ;  Testainenta  omnia 
vel  reliquas  scripturas  apud  censuales  in  urbe  Ronia  voluit  publicari, 
hoc  est,  ut  in  reliquis  regionibus  apud  curiae  viros  testamenta,  vel 
qufpcunque  scriptura^  actis  firmari  soient,  gestorum  allegatione  mu- 
niantur.  Si  vero  niorluorum  voluntates  aclis  réservai*  non  fuerint 
niliil  valebunl. 


l'OMMI-:    Df:s   TESTAMENTS  31 

ici  ne  saat'aif  doiir  rire  une  lormalilé  iiih'insr(jue.  consti- 
tutive du  testament;  c'est  l'ouverture  publique,  postérieure 
au  décès,  que  visent  la  constitution  et  Yintfr/jrefatlo:  ce 
qu  il  laul  enregistrer,  ce  sont  les  dispositions  de  ceux  (jui 
sont  déjà  morts,  voluntdles  tnorfuorum.  Savigny  a  con- 
fondu cette  cérémonie  posthume  avec  la  confection  même 
du  testament;  confusion  «lautant  plus  surprenante  (ju  il 
la  lui-même  prévue  (1).  et  ([uil  avei'tit  les  historiens  de 
l'avenir  de  n"y  pas  tomber.  Nous  nous  empressons  de  pi'o- 
(iler  de  la  recommandation,  et  nous  constatons  que,  pour 
le  temps  et  la  région  que  nous  étudions,  aucun  texte 
législatif,  —  pas  plus  le  Papien  ou  l'Édit  de  Théodoric 
que  le  Bréviaire  d'Alaric.  —  ne  consacre  le  testament 
ajmd  acta  condltum. 

Passant  en  revue  les  documents  de  pratique,  Savignv 
cite  comme  favorable  à  sa  thèse  la  formule  37  du  livre  II 
de  Marculfe  (2).  Cette  formule,  extraite  d'un  recueil  posté- 


('I)  L.  c,  t.  I.  p.  83;  t.  Il,  [1.  79.  noie  i.  —  On  pcul  découvrir  la 
cause  de  l'erreur  de  Savigny  en  remarquant  que.  pour  le  droit  de 
.lustinien,  il  cite  comme  relative  au  leslanient  apud  acta,  outre  la 
constitution  19,  C.  vi,  23,  la  constitution  18,  h.  t.  Si  la  rcférence  est 
exacte  pour  la  constitution  19.  elle  est  fausse  pour  la  c.  18  :  celle-ci 
vise  l'ouverture  solennelle  après  décès;  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elle 
déclare  irrévocables  les  actes  quœ  apud  censuale  publicari  soient, 
une  fois  la  formalité  accomplie.  Seulement  le  mot  publicari  abuse 
Savigny  :  il  est  préoccupé  de  cette  idée  que  ce  terme  peut  s'appliquer 
à  la  confection  même  du  testament  (t.  !_,  p.  85,  note  g).  C'est  exact, 
et  la  constitution  49  en  fournit  un  exemple;  mais  ce  sens  possible  du 
verbe  publicare,  n'est  pas  un  sens  nécessaire,  et,  par  exemple,  dans 
la  c  2,  h.  t.,  cette  expression  désigne  incontestablement  une  solen- 
nité postérieure  à  la  rédaction  de  l'acte.  Il  en  est  de  même  dans  la 
'•.  18.  — Mainz  la  compris,  et  il  s'en  explique  (p.  315,  note  6);  M.  Girard 
évite  aussi  la  faute,  en  ne  renvoyant  pas  à  la  c.  18;  quant  à  Baron, 
il  suit  ici  les  errements  de  Savigny. 

(2)  Roz.,  no  259.  —  Zeumer,  p.  97  et  98.  —  Le  n°  239  de  De  Ko- 
zière  correspond  à  deux  numéi'os  de  Marculfe,  37  et  38.  Seulement  De 
Hozière  divise  le  document  en  3  paragraphes,  et  il  y  a  en  elfet  trois 
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rieur  de  plus  ilun  siècle  aux  Le^es  (jui  nous  occupent,  ne 
sullirait  peut-èti'e  pas  à  elle  seule  à  infirmer  la  conclusion 
que  nous  avons  dégagée  pour  le  début  du  vi''  siècle.  Mais 
loin  de  combattre  notre  raisonnement,  elle  le  fortifie,  en 
présentant  une  application  du  texte  du  Bréviaire  que  nous 
venons  de  commenter,  en  le  montrant  mis  en  a^uvre  tel 
(|U('  nous  l'avons  compris.  Un  individu  se  présente  à  la 
curie  et  demande  lenrecistrement  dun  acte,  pour  le 
compte  et  sur  la  prière  d'un  ami.  Cet  acte,  c'est  une  do- 
uât io.  une  ressio  ou  un  testamentum.  Toute  la  difficulté 
est  de  savoir  si  cet  enregistrement  constituera  lopération 
en  elle-même,  ou  si  ce  n'est  (ju'une  formalité  subsé(juente. 
Poser  la  question,  c'est  la  résoudre,  si  on  a  pris  la  peine 
de  lire  la  formule.  Remarquez  les  expressions  employées  ; 
je  dois,  dit  le  mandataire,  faire  enregistrer  la  donation 
ip.sa  donntlone  debeam  a/lif/are.  Fais  enregistrer,  lui  a 
dit  le  mandant,  la  lettre  par  laquelle  j  ai  disposé  de  mes 
biens:  episfolam  donacionis  mit  testament  i  seu  cessionis, 
quod  de  re/ms  meis  illis...  jjost  discessinn  meittïi,  rel  si 
ad  prœsens,  delegavi...  eam  deheas  allegare.  Puis  le 
magistrat  ordonne  de  lire  tout  haut  la  donation,  la  cession 
ou  le  testament  :  suprasci'i/jfa  donafione.  testamentum 
aut  cessione...  récif etu/\  —  Voilà  une  série  de  termes 
qui  indiquent  bien  que  l'opération  juridique  était  conclue 
avant  qu'on  ne  se  présentât  devant  les  magistrats  muni- 
cipaux. C'est  Yepistola  qui  constitue  la  donation  ou  le 
testament  ;  elle  satisfait  déjà  par  elle-même  à  certaines 
conditions  formalistes  per  ordinem  conditas  et  bonorum 
liominum  manibus  roborafas  afgue  signalas.  Il  s'agit  seu- 
lement de  l'enregistrer  et  de  la  mettre  ainsi  à  l'abri  de 
toute    modification  comme  de  toute  attaque  :    gestis  pu- 

parties  dans  la  foi-inule  :  le  récit  du  dialogue  entre  liniiielrant  et  les 
auloritës  municipales:  —  le  texte  du  mandat  de  limpélranl:  —  le 
compte  remiu  de  l' enregistrement  en  lui-inèine. 
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hliris  ftr/tieinr .  A  oyez  comme  ce  c(''r«''monial  et  les  effets 
(juon  en  attend  concordent  exactement  avec  la  constitu- 
tion d'Arcadius  et  llonorius  au  Br'éviaire:  quœcutnqn<' 
srripfurrp  acfis  firmari  soient,  disait  1  interprétation. 
Nous  avons  dans  Mafculfe  une  de  ces  so-iptiD-d'  (|u"()n  \t'ul 
fortifier. //V'///«/'e,  par  la ^6-^7 /.y  al/'u/alio.  C'est  d'ailleurs 
une  obligation,  car  le  Bréviaire  édicté  la  nullité  des 
testaments  non  enregistrés  ;  aussi  la  formule  nous  ap- 
prend-elle(juerenreirist:ement  estcourant:  ut rnosfst A'.i'Aiii 
incidente  serait  inconcevable,  s'il  s'agissait  d'un  testament 
(ipud  actn  co/u/ifum:  car  ce  mode  détester,  s  il  existait,  ne 
serait  du  moins  pas  le  seul  ;  il  ne  serait  même  pas  le  plus 
usité:  en  regard  du  petit  nombre  de  textes  oii  on  a  cru 
en  trouver  trace,  on  peut  citer  en  effet  une  importante 
série  de  témoignages  relatifs  au  testament  privé.  Le  der- 
nier soutien  de  la  thèse  de  Savigny  s'éci'oule  donc;  et  s'il 
ne  fallait  pas  prouver  cha([ue  vérité  (jue  Ion  affirme,  ce 
paragraphe  se  serait  réduit  à  un  litre  et  à  une  phrase  : 
Testament  public.  —  Il  n'v  en  a  pas. 


II 
Formes   privées  des    leslainonls. 

Les  foiMues  privées  mises  à  la  portée  des  testateurs  sont 
assez  variées  à  notre  époque,  et  c'est  ce  (jui  donne  au 
système  formaliste  une  certaine  flexibilité,  indispensable 
aux  besoins  de  la  pratique.  Nos  sources  nous  indiquent 
trois  procédés  pour  tester  :  le  testament  écrit  solennel;  — 
le  testament  oral;  —  le  testament  olographe. 

Le  testament  écrit  solennel  déri\e  des  anti(|ues  pro- 
cédés de  la  Rome  primitive:  il  emprunte,  il  est  vrai,  des 
éléments  au  testament  prétorien;  mais  il  se  rattache  aussi 

A.    —    3 
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à  la  forme  archaïque  />^v'  a's  cl  Itiriun.  11  est  curieux  de 
voir  le  formalisme,  comhatlu  par  1  esprit  nouveau,  sur- 
\i\re  toujours,  bien  (]u"afi'ail>li,  et  de  temps  à  autre,  par 
un  vigoureux  retour  otfeiisif.  ramener  le  droit  qui  sas- 
souplit  à  une  rig^idité  plus  sévère,  (yest  ainsi  (|u"au  temps 
de  (iOnstantin  les  foi'malités  du  testament  ci\il  écrit  se 
réduisaient  à  un  mécanisme  assez  simple  (li  :  il  suflisait 
de  cinq  témoins  (2),  qui  d'ordinaire  signaient  à  l'intérieur 
de  lacté  (3).  Mais  ïhéodose  et  Valentinien  III,  par  une 
conslitution  de  439,  promulguée  en  Occident  en  ii8,  re- 
manièrent complètement  la  réglementation ,  en  faisant 
reparaître  une  rigueur  qu'on  ne  connaissait  plus. 

Ce  texte,  qui  a  passé  au  Bréviaire  d'Alaric  (4),  comme 
au  Code  de  Justinien  (5),  est  la  loi  organique  de  la  ma- 
tière. Un  exige  la  présence  de  sept  témoins,  citoyens 
Romains  et  majeurs,  spécialement  convoqués  :  rogati; 
un  huitième  témoin  est  nécessaire;  si  le  disposant  ne  peut 
pas  signer .  faute  de  savoir  écrire  ou  pour  tout  autie 
motif.  Peu  importe  que  le  testament  soit  écrit  de  la  main 
du  testateur  ou  de  la  main  d'un  tiers,  et  antérieurement 
à  la  réunion  des  témoins  :  la  rédaction  matérielle  de  lins- 
fritmenfum  est  un  préparatif  de  la  solennité,  mais  ce  n'est 
p;is  en  soi  un  acte  juridique.  Ce  qui  donne  valeur  au 
pajivrss  ou  aux  tahlettes,  ce  qui  les  élève  à  la   hauteur 

(1)  Maiiiz.  3'-  rd..  t.  III.  ii.  240.  w^  4<j  et  47. 

(2)  I.ex  Rom.  Wis.  C.  Th.  W .  4.  c  1.  In  codicillis,  quos  testamcn- 
lum  non  \nHytcà\\.,  sicut  in  vuluntatibus  tcstaineiiti,  septeiu  tcsliiim 
vi'l  quinque  inlerventiun  non  déesse  oportel. 

(3)  Voir  Lcx  Koni.  Wis.  Novellcs  Tli.  IX.  c.  unique,  surtout  la 
l)lirase  suivante  au  §  1  :  testes  ejcif/unt' omnhnodo,  quœ  testainenfa 
caiitiiimittir.  agnosccre.  I.e  teslanient  es!  donr-  présenté  ouvert  aux 
témoins. 

(4)  Novelles  Th..  IX,  c.  unique. 

(3)  VI.  23,  <•.  21.  Les  compilateurs  de  Justinien  ont  glissé  quelques 
léj^ères  nioditieations.  —  Les  Institules.  11.  10,  reproduisent  en  sub- 
stance les  mêmes  règles,  constitutives  du  testament  tri/jertitum. 
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d'un  testament  valable,  c  est  la  présentation  aux  témoins. 
On  apporte  devant  eux  le  codej'  te.stanicuti,  replié,  en- 
roulé, au  besoin  lié  et  scellé  de  l'aron  (|u'il  leur  soit  im- 
possible d'en  lire  le  contenu  (1).  Lne  préoccupation 
essentielle  des  Romains  est  en  effet  de  tenir  secrètes  jus- 
(ju'à  la  lin  leurs  dispositions  de  dernièi-e  \olonté.  Ils  se 
refusent  à  avouer  (ju  ils  désirent  tlépouillei-  de  leur  suc- 
cession tel  familier  ou  tel  pai'ent;  parfois  ils  se  résignent 
à  quitter  la  vie  intestats,  plutôt  que  de  révéler  à  ceux  (jui 
les  entourent  leurs  liaines  intimes  ['!).  C'est  même  surtout 
pour  assurer  le  secret  du  testament  (juest  intervenue  la 
Novelle  ïhéodosienne  que  nous  analysons.  L'écriture  est 
cacbée  dans  les  replis  du  codex,  que  le  testateur  tient  à 
la  main.  11  le  présente  aux  témoins,  en  leur  déclarant  que 
c'est  son  testament.  Tous,  c'est-à-dire  les  sept  témoins,  et 
le  disposant  ou  à  défaut  le  liuitième  témoin,  apposent 
leur  cachet  sur  la  partie  restée  blanche,  signant,  et  mar- 
quent à  ct)té  leurs  noms  et  qualités,  sta/jscrihunt.  On  sui- 


(1)  Ces  ik'lails,  coniiiio  ceux  i[iii  suivront,  soul  empruntes  aux  §§  "i 
et  3  ;  §  2.  H;ee  iluque  consulUssiuia  lege  saneinius.  licere  per  scriptu- 
raiu  confieientibus  testaïuenluni.  si  nulluni  seire  volant,  quiv"  in  eo 
seripta  sunt,  signatani  vel  iigalaui  vel  lantuui  clausaui  involutanive 
proferre  seripturara^  vel  ipsius  testaloris  vel  cujusliljet  allerius  mann 
conscriptani,  eamque  rogalis  lestibus  septeni  numéro,  civibus  lioma- 
nis  puberibus  oiYinibus,  siniul  offerre  signandam  et  subscribendam, 
(luui  tamen  testibus  pra^sentibus  tetastor  sinun  esse  testanientum 
(lixeril.  quod  olïertur.  eique  ipse  coi'am  testibus  sua  manu  in  reliqua 
parte  teslamenti  subscripserll  :  quo  facto,  et  lestibus  imo  eodcmipie 
(lie  ac  tempore  jubscribentibus  et  signanlil>us.  valere  testamenluui. 
nec  ideo  infirmari,  qnod  testes  nesciant,  (pue  in  eo  scri|)la  sunt  tesla- 
menta.  —  §3.  Quod  si  litteras  testalor  ignoret  vel  subscribere  nequeat. 
octavo  subscriplore  pro  eo  adhibito  eadem  servari  decernimus. 

(2)  Le  §  1  de  la  même  Novelle  Th.  en  fait  foi  :  eo  res  i)i'oeessil,  ul. 
dum  sua  quisque  nonnunquam  judicia  publicare  formidat.  dum  testi- 
bus lestamenti  sua  non  audet  secrela  comniitfere,  ne  suis  facidtatibus 
inhiantes  ofifendat,  intestatus  mori  ([uam  sua  mentis  arcana  pericu- 
lose  paliatur  exiirimere.  —  Cf.  C.  Th.  IV.  4.  c  :>.  ''j  ±. 
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vail  vraisomblalileinent.  pour  les  détails  matériels,  les 
règles  sur  la  fermeture  des  actes  (ju'un  texte  de  Paul, 
maintenu  au  Bréviaire  (1),  présente  comme  édictées  à 
peine  de  nullité:  un  triple  lien  autour  de  la  parte  écrite, 
et  les  cachets  sur  ce  lien.  L  ensemble  des  formalités,  scel- 
lements et  sig-natures.  devait  être  accompli  sans  désem- 
parer :  uno  roch'mfjuf  dit',  mdlo  nctu  interveniente.  dit 
Tliéodose  :  —  uno  çoufe.vtu.  dira  Justinit-n  (2). 

Bien  (jue  notre  .Novelle  ligure  au  Bréviaire,  il  s'en  faut 
(jue  les  strictes  prescriptions  en  aient  été  observées  à  la 
lettre  dans  les  rovaumes  barbares  :  ce  même  recueil  nous 
apprend  quelles  dérog"ations  sétaient  introduites,  par  la 
force  de  la  praticjue  ou  même  de  dispositions  lég'islatives. 
Le  fait  nest  pas  pour  nous  surprendre  :  le  formalisme 
s'affaiblissait  et  sexténuait  de  jour  en  jour  ;  un  empereur 
avait  voulu  lui  rendre  un  peu  de  sa  vig-ueur  perdue  :  la 
tentative  ne  pouvait  pas  avoir  un  succès  durable.  Les 
actes  législatifs  ne  paralysent  jamais  longtemps  les 
tendances  qui  entraînent  les  institutions  dans  un 
mouvement  d'incessante  transformation  ;  il  ne  leur  appar- 
tient pas  de  rendre  la  vie  à  des  principes  qui  se 
meurent. 

Vovons  en  effet  comment  on  interprète,  —  c'est-à-dire 
connnent  on  modilie.  —  les  prescriptions  de  Tliéodose. 
L'exigence  des  sept  ou  huit  témoins   est  caractéristique, 


(1)  Paul.  V,  'H.  §  .■>.  Amplissiinus  onlo  det  revit,  cas  tal)ulas,  qua» 
pultiici  vel  privati  contractus  scnpturam.  fontiiieat,  adhibitis  lestibus 
ila  siyiiari,  ii1  in  suinnia  inaririnis  art  niediam  parleni  porl'o- 
ratii'  lri|iliri  liim  coiislrinjfanlur  :  atquc  iiiiposituin  supra  liiiiiin 
t-era;  signa  iinpriniantnr,  ni  exterioros  sr-i'iplui";p  liilcni  interiori  servent. 
Aliter  tabula'  prolata'  niliil  nionienti  lial)enl. 

(â)  Cotte  expression  des  Institiites  n'est  daillenrs  pas  nouvelle  ; 
Ulpien  remployait  déjà  à  propos  du  testament  per  (ps  et  lihram  (U.. 
XXVUl,  1.  lui  21.  ^  3). 


1 
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d'après  Vt'/i/rr/jrcfatio  (1  i,  dune  forme  spécitile  appelée 
testament  prétorien.  .1  con/nrrio,  il  existe  évidemment  un 
procédé  civil  pour  lequel  on  est  plus  accommodant.  C'est 
en  etiet  ce  (jue  proclament  formellement  d'autres  textes  du 
Bréviaire  (2). 

En  même  temps  que  le  nombre  des  témoins  nécessaires 
s'abaisse,  leur  fonction  devient  aussi  moins  compliquée  (3). 
La  Novelle  distinguait  nettement  le  signutn  et  la  subs- 
criptio  (4),  pour  exiger  également  l'un  et  l'autre  ;  Vinfer- 
pretatlu  continue  d'imposer  théoriquement  ces  deux  for- 
malités (o),  mais  il  semble  bien  qu'en  fait  elles  tendaient 
à  se  confondre,  et  c'est  Yintcrpretatlo  elle-même  qui  en 
fournit  la  preuve.  Dans  la  plupart  des  cas  (0),  même  au 
début  du  commentaire  qu'elle  consacre  à  la  Novelle  (7), 
elle  ne  fait  allusion  qu'à  la  .mùscripfio,  ou  lorsqu'elle 
emploie  le  terme  .slf/nare,  c'est  comme  synonyme  de  siiôs- 


(1)  Interpi-.  :  si  aliquis  jure  jirtiloruj  comlideril  teslanieiilmii, 

id  est  quod  septem  lestium  siibscriptionifms  confirmatur,  auctoi- 
toslamenti.  si  lilleras  scit.  octavus  ipse  subscribal  :  sin  aulein  aul 
scribcre  non  potest  aiit  lilleras  nescit.  lune  oclavum  pro  se  adhibeat 
snbscriploreni. 

{'2}  C.  Th.   IV.   i.   c.  3,   §    1  :  qinmi   quinquc   liaic   non   ignari 

siibscripserint  lestamento...,  et  surlout  ïinterpretatio  :  Si  moriens, 
quum  scribil  aul  dictai  eliartulani  lestainenli.  praîterniiseril  forsilan 
vocabnluin  ponere.  aiit.  chnlis.  id  est,  quod  quiaque  fesfiutn,  aut 
prœtorii  Juris.  quod  septem  testium  erit subscri ptiotie  firmand uni. . . 

(3)  CI".  Giry,  Manuel  de  Diplomatique.  |».  r392.  —  Savigny.  Ilist. 
du  droit  romain,  ti-ad.  Guenoux.  I.  II.  p.   IKi. 

(i)  §  5.  Finem  auleni  teslanienti  subscriplionesel  signacula  teslinui 
esse  clecerninius.  Non  siibscriptnin  nainque  a  leslibus  alque  signaluni 
lestanionlinn  pm  iiiiperfeclo  haberi  convenit . 

(ri)    Inlerpr.  :  Teslaiiienio    ven>   niliil   deiraliiliir.   si  per  [dures 

dies  dicalur  fuisse  diclaluni.  dnuimodo  uno  dio  suh  pnesenlia 
teslatoris  siniul  onuies  rogali  a  testalore  subscribanl  ac  suis  sigillis 
subscriplnm  inuniant  leslamenluui. 

(6)  C.  Th..  II.  U.  c.  1  ;  interpr.  —  1\\  i.  c.  I  :  interpr. 

(7)  Voir  supra,  note  1, 
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cri/ji'i-f  (11.  Il  Mil'lil  (Imic  [iraliijiitMiiciil  de  im-iilionner  k's 
tôiiioius  (1  une  faroii  (jui  pcrnirltc  de  1rs  iinlixidiialiscr. 
cl  on  no  sinquiète  pus  si  le  cachet  de  cliacun  acconipa^ne 
ou  non  cette  désignation  (2).  Cest  ainsi  (jue  les  témoins 
du  testament  de  saint  Rémi  (3)  ont  indilieremnienl  sig-né 
ou  scellé  l'acte  ([uils  élainil  aj)pelés  à  conlirmer.  Est-ce  à 
dire  cependant  que  les  sceaux  étaient  devenus  tous  super- 
llus  et  qu'on  pouvait  complètement  s'en  passer?  Le  texte 
de  Paul  sur  la  fermeture  des  actes  (4)  empêchait  peut- 
èti'e  (1  aller  jusijue  là.  .Mais  il  lui  elait  dniiné  satisfaction 
dès  qu  un  des  assistants,  testateur  ou  témoin,  avait  cacheté 
les  liens  de  l'acte.  Les  autres  n'étaient  pas  tenus  de  suivre 
son  exemple. 

La  condition  de  1  unité  de  teinp>  suliit  des  adoucisse- 
ments correspondants.  \u'i>tferpret<i(io  de  la  .Novelle  l'rn- 
tend  moins  strictement  (jue  la  Novelle  même  (o)  ;  sans 
doute  tout  doit  se  passer  en  un  seul  jour,  et  l'interven- 
tion des  ditierents  témoins  doit  être  simultanée:  mais  le 
nullo  (irfii  intei'rcitif'/ite  du  texte  de  Tliéodose  nest  pas 
reproduit   à  Y'uiterjjretfifio  :    nous    en   concluons  qu'une 

(1)  <;.  th..  IV.  i.  e.  3:  inlei-|)r.  :  Uni-  etiani  observaniliiin.  ut  (es- 
tator  sif/nanilutn  testihiis  otl'erat  leslamenliim.  nec  ideo  lial^eatur 
infiniium,  si  aliriii  de  subi^rriptoribus  teslalor  aiiquiil  legati  noininc 
(ierelimiuit. 

(±)  Nov.  Valentinien  III.  T.  1\'.  c.  i.  g  3  :  sepleni   testiuni  siih- 

scriptionibus  roboratiim.  —  ^'  4  :  oii  umitiiin   roboris  erit,  si  vel 

septein  vel  quinque  testibns  niuniaUir. 

(3)  Le  testament  de  saint  Hemi  se  présente  sous  deux  formes  : 
l'une  plus  brève  (l^ardessiis.  n"  118)  :  l'autre  plus  d(daillée  (n"  119). 
Le  document  le  pi  islony  est  certainement  apoir\  plie  (l^ardessus,  p.  84. 
noie  I)  :  mais  1  authenticité  du  [dus  c  lurl  ne  fait  plus  de  doute  main- 
tenant (Pardessus,  p.  81.  note  1  :—  Havet,  Questions  Méroviiujienaes, 
jt.  27  et  32).  —  Or  saint  Hemi  lui-même  a  toid  à  la  fois  signé  et  scellé 
cet  acte.  Quant  aux  témoins,  trois  d'entre  eux  ont  écrit  :  interfui  et 
suhscri/jsi;  et  les  trois  autres  :  interfui  et  siynuvi. 

(4)  Voir  supra,  p.  3G. 

(5)  Voir  supra,  p.  37.  note  3. 
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inton"iij)ti()n  iiiomoiitaiirc  de  la  séance  nCùl  pas  rtr  une 
cause  (le  nullilé.  Une  Novelle  de  Valentinien  IM  se  montre 
plus  tolérante  encore  :  les  signatures  des  témoins  pour- 
ront être  données  séparément,  à  des  heures  diflërentes  ; 
il  suffit  qu'elles  soient  toutes  apposées  le  môme  joui%  en 
présence  du  testateur  (1). 

Les  solennités  du  testament,  écrit  et  accompagné  de  lé- 
moins  se  ramènent  donc,  au  Bréviaij'c;.  à  un  appareil  rela- 
ti^■ement  sim])le.  YalentiniiMi  [)roclame  avec  une  fierté 
légitime  que  bien  des  minuties  démodées  ont  été  suppri- 
mées (2).  Mais  l'empereur  exagère  la  portée  des  simplifi- 
cations en  déclarant  qu'on  n'a  plus  (ju'à  rechercher  (juelle 
est  la  volonté  des  défunts  (3):  ce  serait  l'abolition  complète 
du  formalisme:  elle  n'a  jamais  été  réalisée  pour  le  testa- 
ment, du  moins  en  tant  qu  il  restait  doué  de  la  fonction  et 
de  l'énergie  romaines.  Les  auteurs  de  Vintcrpretatio  ont 
très  bien  senti  la  persistance  du  système  ancien  en  ses 
fondements  essentiels,  et  ils  l'ont  nettement  indiquée  (4). 
C'est  d'ailleurs  la  conclusion  qui  ressort  du  texte  même  de 
Valentinien,  lu  d  ensemble,  malgré  l'affirmation  empha- 
ti(|ue  du  début  :  1  absolutisnu^.  de  la  fornmle  initiale  est 
ensuite  condamné  par  une  disposition  {)récise,qui  reciuiert 


(I)  Lex  lioui.  W'is.  .Nov.  Valciiliiiieii  111.  I.  IV.  .•.  ±,  ^  4.  Testes 
aiiteni  siiljsci-iptiones  suas  iiiio  die  vel  oinnes  pariler  vel.  si  legilimus 
nunierus  exiguam  iiioi-am  fecei'il.  lioris  prœbere  divorsis  suh  oi)luli- 
l)us  iestatoris  iul)eiiiiis. 

{"1)  Miniitiis  |u'isc;r  eonsiieliHliiiis  ci  iii»sciu'itale  snitmola.  —  .\ov. 
Valonlinieii.  111.  t.  IV.  c  1.  ^  i. 

(3)  Solain  ilcrinictoniiu  (■(tiiveiiil  iiis|iici  v<ilimla1eiii.  —  Va)A    \oc. 

(i)  <;.  Tli..  1\'.  4,  I-  ri:  inlei-|ir.  :  IMai-iiil.  voiunlatem  defuncloruiii 
ea  rationc  servari.  id,  si  delicieas  (jiiis  non  porl'ecci'il  leslanientuni, 
non  polesl  (juicnnqne  |»ro  [lerrecto  nii.  qnod  iniperfeeluni  resedil. 
Nec  adniillit  hanc  testiiicationem  principis  elenientia...  Et  sienti  légi- 
timas srrijtturas.  ...valeiv  niandiivit.  ila  iniperfeelain  cl  sidi  lali 
teslilicalione  prolalani  penilus  valere  non  voluit. 
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là  |iréseiic('  <1  au  moins  ciiKi  triiioius  il):  voilà  hit'U  la 
poi'sisLancc  de  I  iiléc  toniialistf.  Ces  témoins.  —  d  autres 
passaifes  nous  rapprennent.  —  n  (uit  j)as  à  oouiiaitre  le 
contenu  du  testament,  mais  ils  doivent  se  lendre  eomple 
de  la  portée  de  leur  intervention  (2).  Le  testateur  leur 
présente  le  codci'  h's/d/nnifi  pdui'  (|u  ils  \  niar(|uent  un 
souxcnir  de  leur  présence  :  enlin,  connue  nous  Taxons  vu, 
tous  doivent  rem})lir  leur  rôle  au  cours  de  la  même 
journée. 

Tel  est  1  état  de  di'oit  consacré  par  le  jii-é\  iaire  d'Alaric  : 
il  est  sensiblement  le  même  dans  tout  l'Occident,  comme 
le  prouvent  ll^dit  de  Tliéodoiùc  '.)}  et  la  Le.v  Romana 
liurf/undiotiiii/i  (ii.  Il   faut  partout  cinq  ou   sept  témoins 


(1)  (Jii  iiiulluiu  robiiris  eril,  si  vcl  sejih'iii  vel  i|uiiiiiue  leslibus 
iiiunialiir. 

(2)  (].  Th.  iV.  i.  (;.  3,  §  2  :    et   ii.    <iii'  venerint,    non   ignorent, 

etiainsi  iisileiii  scriptuni'  conlinenlia  non  fueril  inlimala.  —  l'an), 
m.  H  §  (J  :  ex  liis,  i\n\  ad  teslainenlniu  a(ltiil)i'ntui',  si  ([iii  sinl.  qui  latine 
nesi-iant  vel  non  intelliganl.  sert  tamen  sentiant.  mi  roi  intersint, 
aitliiliiti  non  vitiant  Ipstanientiim. 

(3)  Kit.  Tlieod.  r.  :28  :  t'aciemioruin  testanientonuii  nniniliiis, 
quos  testari  leges  |teriiiilliiiil .  damus  lato  licentiam  :  ita  ni  septeni 
au!  (|uin({ue  lestes  ingenui  ac,  i)nl)eres  in  ronspectu  testatoris  uno 
lenipore  eodem  ropante  subscriijant.  —  c.  29  :  (Jiiod  si  teslalor  aut 
lilleras  ignorando  nul  per  necessitateiii  vii-in;r  mnrlis  propriain  siili- 
sci'iptioneni  non  jioliierit  comuiodare,  tune  odavn.s  teslis  pro  lesta- 
tore  adhibealur  Inijnsmodi.  de  eujus  fide  dubitari  oninino  non  |)0ssit. 

(i)  I^ex  Rom.  Hurg.  XLV.  2  :  Si  vero  lestes  adliibenlnr.  anle  qiios 
teslalor  vol  sobsoribat  vol  siinin  lestanionliiiii  ollerat  siibsi-ribendinn. 
i-ivos  Hniiiaiii  Icsies  adliibcmii  snnt.  inaiicin  iiniiprlcnli.  vol  (painqno 
vel  soploni.  ipii  ad  lostainciihiin  Jiiro  adhibori  possunl  ipiornmque 
testimnniLnu  recipitur.  i-iiin  ipiibiis  osl  imbis  loslairionli  l'aclio.  soonn- 
fliini  logoiii  Theodosii  el  \aionliani  ad  Fioreatiiim  prefeclinn  protnrii 
data III.  —  t^a  lex  'f/ieodosiL  ces!  prociséinoni  limporlanlo  Novelle 
do  l'M)  ipie  nons  avons  ooiiinienh-o.  Le  l'apion  siiiiplitie  singidiore- 
iiionl  la  rôglenionlalion  do  la  constihilion  à  laquelle  il  renvoie  :  il  se 
iiuiipiirlo  vis-à-vis  du  texte  iiiiporial  roiiiiuo  le  liroviaire  en  son 
inti-rjiretatio. 
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capables,  qui  sifiiienl  concuiTemiiii'iil  le  papyrus  leudu 
par  le  Icslateur.  On  peut  seuleniont  iT'iu;ii'(|ucr  (|u<'  l  Edit 
flo  Tliéodoi'ic  reflète  plus  exacfenient,  dans  les  détails,  la 
j)liysion()niie  des  constitutions  impériales  :  il  préxoil  le 
cas  où  le  testateur  est  empêché  de  sii^ner.  et  reproduit 
pour  celle  livjHtthèse  lexig'ence  du  huitième  témoin  :  il 
nouhlie  pas  non  plus  de  soulig"ner  1  unité  de  temps,  (jui 
doit  g^rouper  les  signatures  en  un  seul  et  même  acte.  Au 
contraire  les  rédacteurs  du  Papien  laissent  dans  l'ombre 
ces  pi'escriptions  secondaires  ;  toute  leur  attention  est  con- 
centrée sur  ce  trait  essentiel  ;  la  souscription  des  témoins 
en  nombre  légal. 

A  côté  du  testament  éci'il.  le  leaVduwnl /je/-  //'.s  f/  lihvdiii 
avait  eng"endré  un  testament  oral,  dont  nous  suivons 
la  ti'ace  au  vi*"  siècle.  Sans  doute  FEdit  de  Théodoric  et  la 
Lej-  Hotnana  Burfjundionum  le  passent  sous  silence  : 
mais  le  Bréviaire  lui  accorde  une  place  importante. 
Certains  passages  d«'  ce  recueil  mettent  en  parallèle  le 
testament  écrit  et  le  testament  >iine  sn-iptiira  ({].  Ce 
dernier  porte  le  nom  de  nuricti/jatio  [2),  et  l'interpré- 
tation oppose  sou \ eut  la  iiancnpiit'io  au  testament lun  (3), 
rései'\ant  le  second  terme  aux  ilispositions  écrites.  C'est 
le  [)remiei-  indice  (Tune  éxolution  dans  le  sens  du  mot 
testanientum  :  il  impli(|uei-a  d'une  faron  de  plus  en  plus 
nécessaiie   l'idée   tl'écriture. 

(1)  (.'.  Th.  I\'.  4.  c.  7  :  Si  qiiis  iiuM-ri'  l'X  lesljimcnlip.  i|iiiililn'l  iiioilu. 
sive  scri|tt(>.  sivc  siiio  si-ripliira  conrcctu. 

(:2)  ('..  Tli.  IV.  i.  !•.  :2.  ,;  I  ;  Tostaniciili  vero  siripluiaiii  legiliniaiii 
vel  nuncii|(a(ioiHMii.  —  l\'.  4.  c.  7.  1^  !2  :  scripliis  tiores  riioril  vol  nuii- 
(Upatiis.  —  A(/</e  Nov.  Tli.  IX.  c.  J.  §  (i. 

(3j  (i.  Tli.  l\.  i.  K.  2.  ialer|ir.  :  iiiiic(iiiiil  (eslanipnlfi  aut  niimiipa- 
tione  diiniltitur.  —  Artfte  rinterprétalion  de  C  Th..  IN'.  4.  c  7:  <ic 
Xov.  MaiTien.  V,  c.  unique;  et  sui-IdiiI  l'inlerprétalion  de  la  Novelle 
Tli.  de  439.  Ce  dernier  texte  nous  montre  que.  (|uand  on  a  testé  per 
/lu/ieupafio/tem.  ou  u"a  pas  fait  de  testamenfam.  —  Voir  ci-dessous, 
p.  42.  note  3  :  quia  teslanienlum  non  l'ecil. 
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La  nimcupatio  orale  n'était  pas  un  nio\  on  (réchapper 
aux  règ"lt's  souvent  gênantes  <lu  testament  écrit,  ni  aux 
nullités  (juelles  entraînaient  :  une  constitution  dHonorius 
et  TJiéodose,  avec  interpretatio  confoi-nie,  défend  éner- 
giqueinent  de  suppléer  par  des  dépositions  verbales 
aux  vices  d'un  testannent  impartait  (li.  La  nnncupatio 
est  soumise  à  une  réglementation  ti'ès  stricte,  et  la 
Novelle  de  Théodose,  qui  ramenait  le  testament  écrit  à 
un  rég-ime  de  rio:ueur,  imposait  aussi  au  testament  per 
muicupat'ionem  de  sévères  observances  (2)  :  il  ne  fallait 
pas  moins  de  sept  témoins,  qui  devaient  entendre  ensemble 
la  déclaration  du  testateur.  \à interpretatio  reprend 
ces  principes,  sans  les  tempérer  des  mêmes  adoucis- 
sements (jue  pour  le  testament  écrit  (3)  :  pas  de  foi'me 
orale  simplifiée  avec  cinq  témoins  seulement,  le  nombre 
sept  est  nécessaire:  pas  de  tolérance  pour  l'unité  de 
temps  :  la  simultanéité  de  présence  des  témoins  est 
indispensable  ;  c  est  à  la  même  fieure.  una  /loru.  qu'ils 
doivent  intervenir.  La  Novelle  ^  alentinienne  (4)  (jui  leur 
permet  de  se  présentei-  à  des  heures  différentes  ne  vise 
que  le  cas  où  ils  ont  des  signatures  à  donner,  ce  qui  exclut 
évidemment  l'hypothèse  de  nnncupatio. 

Le  testament  oral  est  donc  d'allure  plus  foi'maliste  que 
le  testament  écrit  solennel  :  le  fait  s  explique  aisément, 
]iuis([ue  la  garantie  de  l'écriture  fait  défaut.  Au  contraire 

(1)  C.  Tli.  IV,  4,  c  :>. 

(2)  g  6.  Pei-  nuncupatioiierii  qiioqiie.  Iioc  est  sine  scrii»lura.  tesla- 
iiienta  non  alias  valero  santinius,  nisi  septein  testes,  ut  supra  dicluni 
est.  simul  uno  eodenique  tenipore  collecti  testatoris  voliintateiii  ut 
lestamentum  sine  scriptura  facienlis-audierinl. 

(3j  fer  nuncupalioneni  quoque,  lioc  est  sine  scriptura.  qui  suam 
pulilicare  nialuerit  volunlateni.  convof-alis  sinuil  una  hora  se|iloni 
lestihus.  primuni  pro  qua  re  eos  venire  roiraverit,  evidenler  explanel. 
ut,  quia  testanientum  non  fecil,  illi  apud  gesta  defuncti  pui)licent  et 
allègent  voluntatem. 

:4)  Voir  p.  39.  note  1. 
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le  foiTiialisiiit'  s'atténue  et  se  réduit  à  son  miiiiimim  dans 
un  autre  iiiodc,  é^aleinciit  admis  des  Loges,  où  lécriture 
prend  un  rôle  prépondérant  :  le  testament  olog-raphe. 
L'introduction  en  est  due  à  Valentinien  111.  dont  nous 
avons  déjà  ajtprécié  les  tendances  antilorinalistes.  et  il  a 
passé  dans  des  conditions  identi(jues  au  Bréviaire  (1)  et 
au  Papien  (2).  Qu'un  testateur  écrive  son  testament  entiè- 
rement de  sa  main.  (ît  Tacte  sera  parfaitement  valable  ; 
inutile  ensuite  de  se  préoccuper  de  témoins  ou  de  cachets. 
Le  droit  du  vi*"  siècle  est  même  plus  lii)éral  ijue  notre 
Code  civil  :  ni  texte  de  la  Novelle,  ni  Vlnferprehitio  du 
Bréviaire,  ni  le  paragraphe  du  Papien,  n'exigent  la  date 
ou  la  signature.  Seulement  c'était  à  l'héritier  institué 
({u'incombait  la  preuve  de  la  sincéiité  de  l'écriture  (3). 

O  procédé  si  commode  aurfiit  du,  sembie-t-il,  jouir 
d  un  rapide  succès,  et  diminuer  notablement  les  cas  d'em- 
ploi des  autres  modes.  Il  répondait  aux  v(eux  des  inté- 
ressés en  assurant  le  secret  le  j^lus  absolu  :  la  persomie 
([ui  y  l'ccourt  laisse  ignorer  à  tous,  non  s(!ulement  (juelles 


(1)  Lex.  l^tom.  W  is.  .Ndv.  Valpiitinien  lit.  t.  IV.  c.  i.  Interpr.  : 
tia'c  lex  liret  alla  rcplicel.  qiia'  in  aiiis  legihiis  habentur  exposita, 
lamen  hoc  aniplius  i)l)scrvauiliiin  esse  prtccipil.  iil.  si  ciii  fueril  les- 
taiidi  volunlas.  et  lestes  l'orsilan  defuerint.  voluiilateni  suam  propria 
manu  perscrihat,  qu«  prolala  post  defuncti  ol)ilum  plcnani  olitineal 
firniilateni. 

(i)  IjOx  lluiii.  Biiri;.  \\.\ .  1.  Testanienta  si  pcr  olograpliani  iiia- 
nuin  liant.  proi)ala  iiianus  verilalo.  sine  lestil)ns  inleurani  capiunl 
lirniitateiii. 

(H)  .\ov.  \aienlinicn  lil.  I.  \\ .  c  2.  ^  1.  Scriptii  eniin  talitcr  siiili- 
liel  lieredi.  asserere  eliani  sine  (esliltns  tidoni  rernni.  .  .ni  in  hereili- 
larioruin  corponini  [tossessionem  prohala  scri[»lura' verilale  niiltainr. 
—  Adde  le  texte  du  l\i[)ien  i-ilé  à  la  note  précédente  :  prol)ata 
inanns  verilale.  —  On  sail  (pie  notre  jnrisprndence  résout  la  question 
par  une  distinction  :  cnninie  pi'imipe  elle  met  le  fardeau  de  la 
preuve  à  la  charire  «lu  lëf^ataire.  mais  elle  en  exonrre  le  léij^alaire 
universel  saisi. 
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dispositions  elle  a  prises,  mais  même  si  elle  a  testé. 
Cependant  rinnovatiou  de  A'alontinien  ne  fut  pas  accueillie 
aussi  favorablement  qu'on  serait  porté  à  le  croire. 
Les  anciennes  formes  subsistent  ;  cest  à  elles  qu'on 
s'attache  le  plus  volontiers,  soit  dans  les  recueils  légis- 
latifs, soit  dans  les  documents  de  pratique.  Comment 
expliquer  le  phénomène  ?  On  est  tout  d'abord  tenté  d'en 
chercher  la  cause  dans  l'ignorance  des  populations  :  le 
testament  olographe  suppose  la  connaissance  de  l'écriture  ; 
c'est  une  science  qui  n'était  pas  à  la  portée  de  tous,  il  y  a 
1300  ans.  La  remarque  renferme  une  part  incontestable 
de  vérité  ;  elle  serait  décisive  s'il  s'agissait  du  Moyen  Age, 
du  XI''  siècle  par  exemple.  Mais  au  lendemain  des  inva- 
sions, il  restait  encore  sur  le  sol  gaulois  des  traces  mul- 
tiples de  la  civilisation  romaine  :  de  nombreux  habitants 
avaient  reçu  une  culture  intellectuelle  sérieuse.  La  lidélité 
aux  formes  archaïques  s'explique  par  une  raison  plus  pro- 
fonde :  l'attachement  aux  traditions  dans  lesquelles  on  a 
été  élevé,  le  culte  superstitieux  d'habitudes  qui  se  trans- 
mettent d'âge  en  âge,  en  un  mot  la  routine.  Les  praticiens 
qui  dirigent  les  parties  ne  se  débarrassent  jamais  des 
vieux  usages  :  ils  sont  esclaves  de  formes  souvent 
surannées,  sans  songer  à  secouer  le  joug  qui  les  opprime. 
Cette  observation,  vérifiée  en  tous  temps  et  en  tous  lieux, 
prend  une  valeur  particulière,  lorsqu'il  s'agit  des  formes 
romaines,  dont  la  savante  ordonnance  représentait  aux 
yeux  des  populations  l  incarnation  parfaite  du  droit. 
Lentement  élaborées  par  1  effort  d  une  race  un  jjeu  lourde, 
mais  profondément  logi(jue.  elles  ont  à  la  fois  la  raideur 
et  la  solidité  cjui  caractérisent  toutes  les  (euvres  du  génie 
romain.  Aussi  ont-elles  survécu  même  aux  besoins  et  aux 
idées  dont  elles  procédaient.  Les  concepts  romains  auront 
depuis  longtemps  disparu  de  notre  pays,  emportés  par  les 
courants  germaniques  ou  chrétiens,  que  la  forme  façonnée 
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par  eux    continuera  de  subsistci-  vi\  sa    réalité  concrète, 
comme  par  une  vertu  propre  :  /no/r  si/a  s/a/ . 


Formes  nnonnalos. 

Les  formes  de  testament  dont  nous  avons  dressé  la 
liste  sont  des  formes  normales  :  toute  personne  caj)al)l(' 
peut  s'en  servir.  Mais  le  droit  romain  connaît  aussi  des 
formes  exceptionnelles,  organisées  pour  une  classe  déter- 
minée de  citovens  ou  en  vue  dune  situation  spéciale  ;  le 
législateur  veut  priviiég-ier  certains  individus  ou  favoriser 
certaines  intentions,  et  il  écarte  telle  ou  telle  exigence  du 
droit  commun. 

Lapplication  la  plus  connue  de  cette  idée  est  fournie 
par  le  testament  militaire.  De  bonne  heure  le  droit  impé- 
rial avait  adouci  en  faveur  des  soldats  les  rig-ueurs  du 
formalisme  (1);  la  tradition  s'est  maintenue  dans  quel- 
(jues-uns  des  rovaumes  barbares  :  TÉdit  de  Théodoric  (2) 
et  le  Papien  (3)  accordent  aux  soldats  la  faculté  de  tester 
en  telle  manière  qu'ils  l'entendent  ;  ils  les  exemptent  de 
toute  règle  de  forme.  Mais  le  Bréviaire  ne  prévoit  aucune 

(1)  Voir  Kuntze,  Cursua  des  Romischen  Redits,  2""  éd.,  p.  652 
et  sq. 

(2)  XXXII.  Barbaris,  quos  certuni  est  reipublice  militare.  quoinodo 
voluerinl  et  potaerint,  faciemli  dainiis  licentiani  teslainonti,  sivo 
doiui.  sive  in  castris  fuerint  constituti.  —  Nous  savons  que  l'I'ldil  de 
Théodoric  était  une  loi  territoriale  :  i;'esl  ce  qui  explique  iii  la  men- 
tion des  Barbari. 

(3)  XLV,  §  8.  Mililibus  vero  aliter  si  vellint  testanientuin  l'acere 
permissum  est  ;  quibus  licel  et  sine  coinpetenti  lestium  numéro  testari 
et  lilios  pra-terire;  ncc  per  inotliciosi  qucrelam  eoruiu  constat  lesta- 
nientum  posse  dirunipi. 
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'dispense  de  c(^  g-enrc  D'ailleurs  rarint-t-  wisig-othique 
d'Alarit',  — et  il  l'aiit  fu  diir  autant  de  rarinét'  fVaiikt',  — 
était  essentiellement  composée  de  Barbares;  elle  ne  devait 
compter  que  pru  de  soldats  susceptibles  d"invo(|uei-  b- 
droit  romain  (I  i. 

Les  privilèg-es  accordés  aux  militaires,  même  dans  la 
spliri'c  des  intéi-t'ts  pal riiuoniaux,  relé\-ent.  au  moins  par 
b'uis  motils.  du  droit  public  ou  politi(|ue  :  ce  sont  des 
récompenses  aux  défenseurs  de  la  patrie  et  du  pi'ince.  Le 
pur  droit  i'i\il  couiiail  lui  -lussi  des  exemptions  analogues, 
fondées  sur  le  respect  des  liens  de  fannlb'.  L  ne  Constitu- 
tion de  (Constantin,  reproduite  au  Bréviaire  (2),  dispense 
de  l'observation  des  formes  testamentaires  l'acte  par 
bMjut'l  le  père  de  famille  a  rég-lé  la  distribution  de  ses 
biens  entre  les  sui  heredes.  fils  ou  petits-lils  :  nul  connue 
testament    civil    ou    prétorien,    l'écrit     \audi'a    à    titre    de 


(1)  Théodoric  lui-irième  donne  bien  à  entendre  que  son  année  no 
comprenait  que  des  Barbares,  en  litant  «es  derniers  expressément  el 
exclusivement  à  propos  du  testament  miJilairf. 

(2)  C.  Th..  11,24;  c.  t.  Quum  dividend<je  res  crunt,  diil)itari  non  po- 
test,  ab  heredibus  suis  consensum  sine  ultra  controversia  connnodan- 
dum.  Ouod  vero  ad  hujusmodi  spectat  scripturas,  in  quibus  lalis  de- 
l'unctorum  fuisse  mens  invenilur,  ul  de  testamento  inlelligalur  lan- 
lummodo  cogitalum.  elsi  repugnare  jus  videalur,  hujusmodi  quo(jue 
conscriptiones  inter  suos  duntaxat  heredes  valere  oportef.  quemad- 
modum  valent  sfriptura"   simpliciter  inchoatae,  quas  nulla  solenni- 

talis  adminiiula  defendunt,  solis  nixa*  radicibus  voluntatis Quum 

liliis  ac  nepotibus  civili  jure  vel  auxilio  pnetoris  ut  suis  heredibus  de- 
tuncti  successio  deferatur,  etiamsi  cœptum,  neque  impletum  testa- 
mentum  esse  memoretur,  vel  si  ab  utilitate  verborum  vel  solemnitale 
juris  inanis  sr-riptura  esse  dicatur,  coosiderari  specialiter  vohmtalem 
placet,  et  obsecundari  protinus,  quum  res  dividentur,  nec  retineri  am- 
plius,  quam  quod  singulorum  personis  detegetur  adscriptum.  ut  et 
memoi'ia  defuncti  non  violetur  parentis,  et  occasiones  litium  diri- 
mantm-.  —  Addn  Nov.  Th.  IX,  c.  i.  §  5.  Ex  imperfedo  autcin 
testamento  voluntatem  tenere  defuncti.  nisi  inter  solos  liberos  lia- 
beatur.  non  volumus. 
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partag-e  d'ascendant,  pourvu  seulement  que  la  volont/' 
soit  certaine.  L'empereur  désire  assurer  à  la  mémoire  du 
père  la  vénéi'atiori  (jui  lui  est  due.  et  écarlei'  les  procès 
enlre  parents.  IJinterpretdfio  (1)  prend  soin  dindiquei- 
(jue  les  bénéficiaires  de  l'acte  peuvent  èti"e  aussi  hicn  d'un 
sexe  que  de  l'autre,  mais  à  la  condition  d'élrc  descendants 
par  les  mâles.  En  outre,  si  l'écrit  est  (juelconque, 
atout  le  moins  faut-il  un  écrit;  on  n'admettrait  pas  une 
preuve  testimoniale  en  dehors  des  circonstances  r(»(|uises 
pour  le  testament  nuncupatif. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  mère  (2),  on  tiendra  pour  inatta- 
(juable  la  répartition  de  ses  biens  par  elle  effectuée  de  son 
vivant  entre  ses  fils,  et  maintenue  jusqu'à  la  lin. 

L'échec  au  principe  formaliste  est  sans  doute  considé- 
rable ;  mais  remarquons  à  (juel  pointées  partages  d'ascen- 
dant diffèrent  d'un  testament  ordinaire  :  il  n'est  pas  ques- 
tion de  conférer  une  vocation  successorale  à  des  individus 
(jui  en  seraient  dépourvus  ;  il  s'agit  simplement  de  rég'ler 
le  concours  de  ceux  qui  sont  légalement  héritiers.  C'est 
en  vertu  de  la  loi  que  les  lils  ou  nepofes  viendront  à  la 
succession  de  leur  auteur.  L'acte  non  formel  émané  de 
celui-ci    ne     peut     pas    contenir    d'institution     d'héritier 


(1)  Uiiando  facultas  patris  intcr  filios  vel  nepotes  flividitiir,  speria- 
liler  voliinias  patris  vel  avi  paterni  débet  in  oinnil)us  custodiri.  cujus 
tcstanientiirn  etiamsi  non  fiicril  perfeiluni.  aul  si  non  legitinio  nu- 
inoro  tesliinn  suljscriijaliirj  nec  geslis  allegetur,  tanien  si  agnoscilui' 
'lel'unetus,  de  (luo  supra  dictuni  est.  de  facultate  sua  aiiiiuid  oi'di- 
nasse,  quicquid  ununiquenique  de  tlliis  ac  nepotibus  lujiiscuniqnc 
sexus  habere  voluerit,  hoc  sibi  sine  cciusortis  repetitione  defendat  : 
nec  pra'suniat  aliquis,  qiiod  alleri  i-onsorli  auctor  ille  diniiseril.  Sed 
lior  inler  filios  ac  nepotes  ex  liliis  niascidis  observctur,  quod  viiluntale 
auctoris  per  quacumque  scriptura  probabilur  ordinatum. 

(2j  G.  Th.  11.24,  c.  2;  inlerpr.  :  Licet  vivorum  i)ona,  ul<livi(lanlur. 
injiistum  sit,  tamen  si  mater  vivens  facultales  suas  filiis  pra;ceperit 
et  pcrinisent  dividendas.  et  usque  ad  exiluui  vila^  sua'  in  eadom 
voJuntate  persliteril.  divisio  inler  lilios  facta  perdurel. 
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-valable  :  aussi  n'est-ce  pas  un  testament  au  sens  romain 
du  mot  (1),  puisque  linslitution  (J'héritier  est  essentielle 
au  testament  romain.  Est-ce  même  un  acte  testamentaire 
selon  la  définition  par  nous  adoptée,  c'est-à-dire  un  acte 
translatif  de  droits  après  la  mort  de  son  auteui- ?  Il  fau- 
(liait  répondre  négativement,  si  la  doctrine  romaine  avait 
connu  et  admis  I  ettet  déclaratif  du  partage  :  le  père  se 
bornerait  à  reconnaître,  sans  avoir  à  les  conférer,  les 
droits  privatifs  que  chacun  de  ses  fils  tiendrait  sur  telle 
pai'tie  de  son  patrimoine.  Mais  le  pailag^e  romain  étant 
attributif  de  droits,  la  volonté  du  père  agira  juridiquement 
après  son  décès  :  seulement,  la  transmission  de  propriété 
réalisée  par  elle  ne  se  produira  pas  du  père  aux  fils  ;  elle 
s'effectuera  entre  les  fils.  Le  partage  d'ascendant  n'aura 
pas  dautre  fonction  que  d'opérer  l'échange  du  droit  de 
copropriété  indivise  dévolu  à  chatjue  enfant  contre  un 
droit  de  propriété  divise. 

Les  notions  ordinaires  en  matière  successorale  sont 
plus  sérieusement  troublées  par  une  autre  institution 
prévue  au  Bréviaire,  et  qu'on  peut  désigner  sous  le  nom 
de  testament  conjonctif.  Une  Novelle  de  Valenlinien  111, 
confirmée  par  Vinterpretatio  CÀ),  permet  à  deux  époux 
sans  enfants  de  s'instituer  mutuellement  héritiers  lun  de 
1  autre  par  un  seul  et  même  acte  :  le  survivant  bénéficiera 

(1)  Nous  lisons  dans  la  c.  précitée  :  licet  enim  suh  testamenti  vn- 
cabulo  cœpUe.  quuiii  perfect;p  non  sint.  neque  appellari  aliter  ullo 
modo  possint,  evanuisse  videntur. . . 

(2)  >ov.  Valenlinien  111.  t.  IV.  o.  1.  Inlerpr.  :  H;ec  les  de  aliis 
titulis  testanienlonini  id  ainplius  habet.  ul  in  conjngio  positi.  si 
niios  non  habuerint.  seu  inaritii.s  usoreiii.  seu  iixor  niariUim  voliierit, 
relinquant  tieredem,  quod  jus  dicitur  liberonun  :  quia,  etiamsi  una 
charta  suam  condere  nialuerint  voluntateui.  ul  inviceni  se  beredes 
scribant,  qui  alleri  superstes  exstilei'it,  iliniissani  rom  juxla  legis 
hujus  ordineni  vindicabit.  —  L'expression. /«*•  liberoruin  se  rélV-re  aux 
lois  caducaires  et  aux  incapacilés  dont  elles  frapitaienl  les  personnes 
sans  enfants. 
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(le  la  disposition.  Cet  acte  est  d  ailleurs  soumis  aux  toiiiirs 
ordinaires  des  testaments  (l);  mais  il  soulève  des  (jues- 
lions  intéressantes  et  délicates  :  dans  (juelles  conditions 
peut-il  être  révoqué  ?  Faut-il  dire  (jue.  si  les  testaments 
des  deux  époux  sont  écrits  sur  une  même  carfa.  ils  n'en 
restent  ])as  moins  jui'idi(|uement  distincts,  et  (|ue  chacun 
peut  être  révo(jué  par  la  volonté  unilatérale  et  même 
secrète  d<'  son  auteur"?  Cette  solution  aurait  l'avantaire  de 
respecter  les  principes  dans  la  mesure  du  possible  :  on 
serait  en  présence  dune  institution  d'héritier  faite  en  une 
forme  exceptionnelle,  mais  soumise,  une  fois  écrite,  aux 
règles  ordinaires.  Seulement  ré(|uité  commanderait  un 
correctif;  l'époux  ayant  révoqué  1  avantage  qu'il  avait 
accordé  à  son  conjoint  devrait  subir  ipso  facto  la  révoca- 
tion de  la  disposition  consentie  à  son  prolit.  Ne  serail-il 
])as  plus  juste  de  subordonner  la  révocation,  comme  dans 
un  contrat,  à  l'accord  des  deux  volontés  réunies  au  début? 
Les  textes  ne  nous  disent  pas  quelle  solution  prévalut,  ni 
même  s'il  y  eut  une  jurisprudence  sur  la  question.  En 
tous  cas,  ce  que  les  époux  se  conféraient  réciproquement, 
c'était  une  vocation  liéréditaire  :  l'acte  pouvait  être  ré- 
vo(|ué  par  eux  d'un  mutuel  consentement  sans  laisser 
aucune  trace  :  il  ne  modifiait  en  rien  leur  droit  de  dispo- 
sition entre  vifs,  et  ne  sortait  ses  consécjuences  (|u  au 
décès  du  prémourant.  C'est  la  condition  nécessaire  et 
suffisante  pour  (jue  nous  le  considérions  comme  un  véri- 
table testament. 


(1)  §  4  :  cui  inuliuiii  roboris  erit,  si  vel  seplein  vel  (luinque  leslibus 
munialur.  —  Adde  les  tenues  de  ïi/ifer/irefa/io  :  ni  inviceiu  se 
lieredes  scril>aiil;  ils  semblent  bien  se  rapiioiier  à  uiic  iiistiliirKui 
<i"liériUer  selon  les  règles  onlinaires.  -  l»;ins  resjirce  à  propus  de 
laquelle  est  intervenue  la  Novelle,  les  ('imiix  ;iv;iieat  réuni  sepl  té- 
moins (§  3  . 
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CHAPITRE    1 


IV 


Enregisti'emenl  dos  T«»slamenls. 

Tandis  que  la  confoction  du  lostaiiient  dovonait  avec  lo 
foiups  de  j)lus  en  plus  simple,  par  contre  une  ;iuli-<'  for- 
nialilé.  postérieure  au  décès,  prenait  dejiuis  le  déhut  de 
lEuipire.  une  importance  toujours  plus  grande  ;  e  est  len- 
refristrement  solennel,  que  nous  avons  déjà  signalé  (1),  et 
qui  au  temps  des  Leges  est  indispensable  à  la  validité  (2). 
Les  textes  législalifs  du  vi*"  siècle  mentionnent  cette  con- 
ilitioii  sur  le  même  plan  (jue  la  ])résence  des  témoins  (3). 
Elle  s'impose  au  testament  oral  comme  au  testament 
écrit  (i).  La  loi  veut  être  satisfaite  dans  un  délai  de  cinq 
jours  au  plus  (oi.  comptés  à  partir  du  ilécès  si  les  inté- 
ressés  sont    présents,   à   partir   de    leui'    l'etour    s  ils  sont 


(1)  Supra,  p.  32. 

('2i  Tlieofl..  c.  72  :  Tostameuta,  sicut  Jeges  pnecipiiial,  allogentui'  : 
liiM  modo  tides  volunlatis  aliéna'  titubare  non  poteril.  —  Lex  Hoin. 
\\  is.  *..  Th.  IV. 4. c.  4.  inl(M'|ii'.  :  Testainenta  oninia  velreliijuas  scrip- 
liii-as  apud  censuales  in  min'  lioiiia  voluit  piiblicari.  lioi-  est.  iil  in 
roli(piis  regionitius  apiid  cnria'  viros  lestanienla.  vol  (|ua'cuni(pie 
sciM|)lur;c  ai-tis  linnari  soient,  gestonini  allegalioiie  iiiiiniaiitur.  Si 
vcrii  iiiniliiiii'uiii  viiliintates  actis  roservala'  non  iueriiil.  niliil  vale- 
liiiiit.  —  .hA/p  l^iuil.  111.  7.  §  14. 

i'.i)  l.e.f  fioin.  llV.v.  C.  Th..  11.  24  c  1.  inl(T[)r.  —  ^■^il■  p.  47. 
note  1. 

(4)  Nov.  Th.  1\.  c.  unique.  iutcrjU'.  —  \nii-p.   i2.  note  3. 

(5)  Paul,  IV.  «j.  ^  3  :  Testamentuin  lox  statiiii  post  niorteni  testa- 
toris  aporiri  vdhiit  :  et  ideo.  qiianivis  sil  resrriplis  variatinn.  iamen  a 
pi'a'sentihiis  inlra  triihiuni  vel  quinque  dics  api'iiiiinl,!'  suni  tahula-. 
Ab  absentibus  quO(pie  intra  eos  (lies,  (piinii  su[perveiierinl  :  ner  enini 
oportel  testamenliini  heredibiis  aut  legalariis  aul  liljerlalibus  quam 
necessario  vectitrali  nioranilieri. 
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al)s«Mits.  Paul.  (|ui  ikius  doimc  ces  (lt''tails.  oiihlir  de  nous 
(lire  (juollc  élait  la  sanction  de  linobscrv  alion  des  délais  : 
la  nullité  semble  bien  ditlicile  à  admettre  ;  il  est  probable 
que  les  retardataires  (mi  faute  encoiiiaienl  une  amende 
(cai'  nous  verrons  (jue  la  l'ormalilé  avait  un  caractèi-e 
fiscal),  et  aussi,  le  cas  écliéant,  des  donnnag-es-intérèts  vis- 
à-vis  (les  institués  et  des  légataires  dont  la  mise  en  pos 
session  se  trouvait  dillërée.  Les  magistrats  compétents 
poui'  ])résider  à  la  solennité,  c'étaient  à  Home  les  crn- 
sudlrs:  en  province  les  autorités  municipales,  nirio'  riri. 
avec  le  rjuiiu/ueniiftHs.^  ou  le  defcnsor  à  leui-  télé  il). 
^'oici  commeiU  les  cboses  se  passaient  dans  1  livpotbèse  la 
plus  t'récjuenle.  celle  d  un  te.-tament  écrit  solennel.  Le  de 
ci/Jt/s  a  remis  aux  mains  dun  ami  les  tablettes  ou  le  payrus 
contenant  ses  dernières  volontés  (2).  Lui  moi1,  lami  se 
présente  à  la  curie  dans  les  délais  impartis,  avec  l'écrit 
fermé  et  intact.  Les  témoins  ont  été  convoqués,  ils  recon- 
naissent   leur  souscription  (3)  :  le  magistrat  s'en(|uiert  de 


(Ij  (;.  Tti.  IV.  4.  I-.  i.  inlei'[ir.  :  supra,  p.  50.  note  2.  —  Pniil.  IV. 
U,  §  "2.  Testauienln  in  niunioipiis.  coloniis.  oppidis,  pr.cfectiira.  \iii). 
caslelto,  conciliabulo  racla,  in  foro  vrl  hasilica,  pra-senlibus  tesUbiis 
vel  honestis  viris,  inter  lioram  secundain  ot  deciniam  diei  iTcitai-i 
debebunt.  —  Début  de  chacun  des. cinq  proccs-verltaux  d'ouverhue  ol 
denregistrenienl^  conservés  sur  les  papvrus  de  liavenne.  —  Cl'.  Sa- 
vignv.  /.  c,  t.  I,  p.  85. 

(2)  Papyrus  de  Kavenne.  >ions  lisons  par  exemple  au  début  du 
premier  procès-verbal  :  .Tohanne  Aurelio  Vcrino,  Hernilio  Hono  prin- 
cipalibus  [N.  X.]  dixit  :  olVero  cartulani  lestamenli.  ipiaiii  [N.  N.] 
completani  atque  signatani  a  testibus  niilii  credidit  commendandam. 

(3j  Itans  les  procès-verbaux  de  llavenne.  dates  de  574  et  qui  rellé- 
lenl  un  droit  très  correct,  les  témoins  re<-onnaissenl  lem- cacliel.  «/////y/- 
e«/«wi.  la  mention  exlériem-e  de  leur  nom,  siijjerscrijifio.  ci  dèciarcnl 
qu'ils  ont  signé  à  l'intérieur  :  ef  intrinsecus  aubtscriptsi .  Au  vi''  siècle, 
une  confusion  semble  s'être  opérée  entre  la  superscriptio  et  la 
subscriptio.  Le  terme  employé  est  toujours  et  exclusivement  xiib- 
scriptio:  mais  la  chose  ainsi  désignée  corresjiondrait  plutôt  à  l'an- 
cienne superacriptio.  puisque  les  témoins  ne  doivent  jdus  voir  l'inlé- 
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rcux  (|ui  ne  léyjomlt'iit  j)as  à  son  ajtjx'l.  cl  on  lui  indique 
It's  causes  (If  l('(ir  ahscncc  :  il  \a  de  soi  (|iit'  la  inoi't  est 
j)oui"  eux  I  excuse  |)ei-eni|)loii-e  pai'  excellence.  Si  tout  sest 
passé  dans  les  règles,  le  magistrat  donne  Tordre  de  rompre 
les  cachets,  de  couper  les  liens,  d'ouvrir  lécrit  et  de  le  lire 
à  haute  voix.  Le  testament  ainsi  publié  est  scellé  de  nou- 
\ean  et  mis  aux  rang-  des  archi\es.  (Jji  dresse  procès- 
verhal  de  la  séance,  et  on  délivre  des  copies  aux  intéressés 
qui  en  font  la  demande  (li. 

Telle  était  la  cérémonie  d'ouverture  des  tablettes,  aper- 
turu  tubuldvmn.  Au  cas  de  iG^\.di\ï\Q\\\. pfir  inuicujjnt ionrm, 
la  procédure  était  forcément  simplifiée  :  plus  de  sous- 
criptions à  reconnaître,  plus  de  cachets  à  rompre.  Les 
sept  témoins  déclaraient  aux  fonctionnaires  les  dernières 
volontés  du  défunt,  lesquelles  étaient  consig^nées  sur  les 
registres  (2.). 

Le  but  de  cette  formalité  devait  être  primitivemeFit 
d'assurer  le  payement  de  1  impôt  sur  les  successions  :  la  loi 
que  Paul  (3)  indique  comme  ayant  org-anisé  linslitution 
serait  la  loi  d'Aug^uste  sur  limpùt  successoral  du  ving- 
tième;   c'est  en   effet    au  titre  de    vlcesima    que    ce    ju- 

rieur  de  l'ar-le  :  c'est  seulement  à  l'extérieur  qu'ils  ap[iosent  le:ir 
cachot  et  leur  nom.  Trompé  par  les  mots,  Savignv  (/.  r..,  I.  Il,  p.  IKJ) 
n'a  {)as  remarqué  que  la  subscriptio  dont  parle  la  Novelle  Tliéodo- 
sienne  de  439  .IX,  c.  uuique)  était  extérieure  C'est  pourtant  la  con- 
clusion qui  ressort  cerlaiuement  de  ■•elle  constitution  :  on  présente 
aux  tf'inoins  l'acte  déjà  fermé,  lié  et  cacheté. 

(1)  Lejc.  Rom.  Win.  l'aul,  IV,  6,  §  1  :  Tabulae  testament!  aporiuu- 
tur  lioc  modo,  ut  testes  vel  maxima  pars  eorum  adhibeatur,  qui 
signaverint  teslamentum  :  ita  ut,  agnitis  signis.  rupto  lino,  aperiatur 
et  recilelur  :  alqup  ita  describondi  exeùipli  fiât  poleslas  :  ac  deiudc 
signo  publico  obsignatum  in  archium  redigatur:  ut,  si  quando  exem- 
plum  ejus  intcrcideril.  sil.  unde  peti  possit.  —  «  Adde  »  papyrus  de  Ra- 
venne  m  fi/ie. 

(2)  Lex.  Roms.  W'is.  -Ni.v.  Th.  1\.  c  I.  iiilorpr.  —  Voir  p.  4i. 
note  3. 

(3)  IV.  G.  I  3  ;  supra,  p.  30,  note  o. 
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risronsullo  place  les  développements  sur  \  (iperlura 
tahuhirum.  el  il  iii(ii(jiie  (|u  un  retard  dans  l'accomplis- 
sement  de  la  cérémonie  serait  préjudiciai)le  au  Trésor.  Le 
testament  de  Longinus  Castor,  document  du  second  siècle 
parvenu  jus(ju"à  nous,  fut  ouvert  au  bureau  de  perception 
de  cet  im])ùt  du  ving-lième  il),  et  poui*  une  épo(jue  posté- 
rieure, \  interprétât io  du  Bré\iaire  nous  montre  encore 
des  censu<i/es  (2),  c  est-à-dire  des  emploxés  de  linances, 
préj)0sésà  la  tenue  des  registres.. Nous  pouxons  donc  aflii-mer 
(|ue  lenreg'istrementdes  testaments  était  lié.  au  moins  oi'ipi- 
nairement  (3),  à  des  perceptions  fiscales  :  c'est  la  meilleure 
raison  pour  expliquer  quon  l'ait  imposé  à  peine  de  nullité.  11 
rendait  d  ailleurs  service  aux  particuliers  :  une  fois  inséré 
aux  actes  municipaux,  le  testament  était  beaucoup  moins 
exposé  aux  l'isques  de  perte  :  la  conservation  en  était  à 
peu  près  assurée.  Cet  avantag^e  était  spécialement  appré- 
ciable au  cas  de  testament  oral  :  pour  les  liéritiers  institués 
per  nuncupationem^  Valligatio  gestis  était  le  seul 
moyen  de  se  ménager  une  ])reuve  (|ui  survécût  aux 
témoins  ou  suppléât  aux  lacunes  de  leur  mémoire.  L'enre- 
gistrement avait  donc  dans  le  monde  romain  les  deu.x 
mèm(!S  fonctions  (|ue  de  nos  jours  :  il  procurait  un  peu  de 
sécurité  aux  particuliers,  et  beaucoup  d'argent  à  1  Étal. 


llévoealion   des   Teslaiiienls. 

Tout  testateur  gai'de  juscju'au  dernier  s()U|)ir  la  lilxM'té 

(1)  (iirard.  te.rtes.  "2''  imI..  p.  7:2.^  el  s(] .     livOrv;    /.v.i  '/•j-yj'.iTOr. i-j 

rv)  <jToi.~f.wi.  7'c:  ziy.OTTviç  ~'>rj  v.Krjj'jy'Ju.t.w  v.v.ï  ti.vjhtoi'n'J . 

(2)  (!.  ïli.  IV.  4,  c.  4.  inlerpr.  ^'oir  sujira.  [».  50.  note  2. 

^'^)  Sur  raholilion  de  la  i^icesinia  lieredifatinm,  voir  l'élude  de 
M.  l^Msiiel.  dans  les  Melan^^es  d'archéologie  el  d'hisloire.  1883.  p.  312 
el  sq. 
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absolue  de  revenir  sur  ses  disjiositions.  Il  a  réglé  le  sort 
<le  ses  biens  pour  le  temps  où  il  nt-  sera  plus  ;  de  son 
vi\";int  il  eonservt'  unr  indéjxMnIance  conijjjt'tt'.  et  peut 
toujours  détaire  le  lendemain  ce  ({u  il  a  lait  la  \rille. 

Deux  moyens  sont  possi])I»'s  poui'  ré\()(juer  lui  testament 
{•arlait  :  le  premier  est  la  destruction  ou  laltération  maté- 
rifllc  du  coder  testa  nœntl .  Faites-vous  restituer  les 
lal)lettf>  pai'  riitiniiiic  de  ("onliance  (|ui  en  est  dépositaii'e  : 
jMn's  suj)primez-ies  :  ou  si  vous  préférez,  faites  simple- 
nitMit  sauter  les  cachets,  biffez  les  signatures:  vous  n'avez 
plus  rien  de  valable;  le  testament  est  anéanti,  —  et  tout 
est  à  recommencer  si  vous  ne  voulez  pas  mourir  intestat. 
Nos  sources,  il  est  vrai,  ne  contiennent  aucune  indication 
sur  ce  premier  procédé  de  révocation  ;  et  de  fait,  le  droit 
civil  ne  l'admettait  pas  au  temps  de  (laius  (11;  c'était  peut- 
être  un  souvenii'  de  1  époque  où  le  testament  exigeait  une 
Idi.  el  (lù  une  seconde  loi  pouvait  seule  annihiler  la  pre- 
mieri'.  En  tous  cas.  le  droit  prétorien  admit  en  notre 
hvjiothèse  la  ré\ ocalion.  et  on  ne  concevrait  pas  que  la 
pi'atiijue  (lu  \i'  siècle  eût  repoussé  une  solution  (jui  semble 
-«i  iiaturille.  Non»  trouxons  même  un  arg"ument  d  analog"ie 
dans  la  constitution  (jui  défend  de  suppléer  par  témoins 
aux  imperfections  d  un  testament  invalide  (2). 

Sans  toucher  aux  premières  tablettes,  on  peut  dr  p/ano 
confecti<uuier  un  niiu\rau  le>lanienl  :  le  ju'einier  se  trou- 
vera par  le  tail  même  révoqué,  et  c'est  précisément  ce 
([ui  constitue  notre  deuxième  mode  de  révocation  (3).  Seu- 


(1)  (iaùis.  11.  „  i.ji.  —  Cr.  (.iranl.  ±-  rd..  \}.  <Si;j.  unie  1. 

(2)  Lex.  Honi.  W\s.  C.  Tli.  IV.  4.  r.  3  el  interp. 

(3)  Lex.  Kom.  Wis.  (iaius,  Il  .  '.^  (ou  XI).  §  4  Posteriore  quoque 
teslamento,  quod  jure  raoluiu  est,  iil,  qiiod  ante  jure  factuui  fuerat.  ruin- 
[iltiu'.  Quoi!  si  facto  posteriore  teslamento  tieres  scriptus  aiit  anle 
aiJiliuueui  heredilalis  uutrialur.  aut  vivo  teslalore  flefecerit.  aul 
condilio  possihiliS;  sub  qua  liores  instilutus  esl.  inipleta  uou  l'uerit. 
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leinoiil  les  textes  nous  disent  (jue  le  second  testament 
n  opérera  révocation  que  s'il  remplit  lui-même  toutes  les 
conditions  de  validité  requises  (1)  :  il  n"annulle  les  pre- 
mières dispositions  (juautant  quil  les  remplace  par 
d  autres  ;  sa  foi'ce  destructive  est  subordonnée  à  sa 
force  créatrice,  ou  plutôt  ce  sont  deux  manifestations 
dune  même  énergie.  Toutefois  il  ne  faut  pas  exagérer  la 
portée  de  ce  principe  :  si  lelTel  positif  du  second  testa- 
ment est  paralysé  par  une  cause  exti'insètpie  ijui  natfecte 
pas  la  validité  de  lacté  en  lui  même,  l'effet  négatif  se  pro- 
duit néanmoins,  et  la  révocation  des  premières  tablettcîs 
est  opérée  (2).  De  j)lus  une  exception  est  admise  lorsque 
le  testament  initial  écarte  les  héritiers  ah  intestat  et  que 
le  suivant  tend  à  leur  rendre  vocation  :  en  ce  cas 
on  passe  outre  aux  nullités  du  dernier  acte.  Le  testa- 
teur, après  avoir  préféré  des  étrangers  à  ses  parents, 
entend  revenir  à  Tordre  légal  de  dévolution  ;  cette 
volonté  est  obéie,  dès  ((u'clle  est  certifiée  j)ar  le   serment 


is.  qui  Ipslamentiiin  fecit.  intestaliis  luori  videlur  :  (luia  teslauientimi. 
quod  pi'iiis  l'ecerat,  teslaiiienlo  [tosleriore  rescissmii  est.  el  quotl 
[losteriiis  lai-lmii  est.  his  rébus,  quas  dixiinus.  infiriiialui-. 

(1)  Nov.  Th.  1\.  c.  unique,  ^  7  et  interpr.  :  Si  quis  aulein  lailo 
legitiino  testamento,  aliud  po&tea  laccrc  voluerit  testainenlum.  non 
aliter,  quod  prius  fartuiu  est.  reddalur  inlirniuin.  nisi  sequens  testa- 
nienlum  onini  fueril  lirniilate  conscriptiuii  et  legitinio  testiutn  numéro 
roboraluni.  Naui  si  iniperfecta  forsitan  fuerit  deficientis  voluntas, 
secunda  volunlas  lune  valeat.  si  in  primo  testamento.  quod  fereral. 
extraneos  scripsit  lieredes  et  postea  in  sei^unda  voluntate  illos  insli- 
tiiil  vel  ad  surcessionem  vocavil.  cpii,  etiamsi  non  testatus  fuissel. 
polerani  in  liereditate  defuncti  ab  intestato  succédera.  Qua^  iamen 
posterior  vohintas  defuncti.  iicel  non  sil  perferla.  sic.  in  omnibus, 
qua'  scripla  sunt,  valeat.  ni  quinque  testes  jurisjurandi  religionc  con- 
lirment,  testatorem  ad  hoc  eos  convocasse.  ul  rcmoto  priori  lesta- 
menlo,  secundam  in  propinquis  suis,  quam  perlicere  non  valuit.  cun- 
deret  voluntatem  :  qtiaî  in  omnibus  vel  circa  omnes  firma  permaneal. 
—  Ad(/e  C  Th.  IV,  4,  c.  1.  interpr..  in  fine. 

(2)  (iaius,  II,  3  (ou  XI),  §  4.  Voir  p.  54,  note  3. 
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de   ciiuj  témoins:   la  succession  ah  inlcstal   s'ouvro,   ot  la 
fan)ille  reprend  ses  prérogatives  naturelles. 

(Juil  y  ait  rupture  des  tablettes  ou  confection  d  un  nou- 
veau testament,  dans  les  deux  cas  le  disposant  manifeste 
expressément  le  cliang-ement  de  ses   intentions.  Le  droit 
positif  établit  en    outre  une    présomption  de    révocation, 
lorsque   dix  ans  se   sont  écoulés  depuis  la  rédaction  dun 
testament,  sans   que  la   mort   de   son   auteur  lait    rendu 
définitif  (I  ).    Les   testateurs  sont  ainsi  obligés  de   renou- 
veler tous  les  dix  ans  le  titre  qui  doit  déterminer  le  sort 
de  leur  fortune;  c'est  une  sage  précaution  que  la  loi  leur 
impose,    cai-    après    leur    décès    il    faudra    retrouver    les 
témoins  présents  lors  de  la  confection  de  Tacte  :  plus  long 
sera  Tintervalle  entre   les  deux   époques,   plus   on   devra 
craindre  la  disparition  de  ces  témoins.  Mais  la  péremption 
de  dix   ans   repose   aussi    sur  un    autre  motif,  (jui  en  fait 
pour  nous  lintérèt  capital  :  «  Il  ne   convient  pas.  disent 
les  empereui's  qui  l'ont  introduite,   qu'un  règlement  suc- 
cessoral arrêté  à  une  date  éloignée  soit  considéré  comme 
une   disposition   de   dernière  volonté  »   (2).   Cette   pbrase 
éclaire  d'un  jour  lumineux  la  pbysionomie  du  testament 
romain  :  fait  en  vue  de  la  morl.  pour  le  temps  qui  suivra 
la  mort,  il  émane  dune  volonté  souveraine,  qui   ne  peut 
pas  s'encliainer  elle-même,  et  (|ui  juridiquement   ne  cesse 
d'être  libre  (juen  cessant  d'exister. 


(1)  C.  Tli.  P.'.  i.  1-.  6.  interpr.  :  Si  ipiis  l'ondilo  tostanienlo  decen- 
nio  sii|)ersles  fuerit  et  suaai  non  ninlavci'il  voliintaleiii.  (jik^I  ante 
decoiiniiim  factum  est.  vacuuin  i-oinaaohil. 

(2)  Constitution  d'Honorins  et  Tlirodose.  citée  à  la  note  pn-ré- 
dente.  in  fine  :  rêvera  neias  est.  ut  anti<iufe  deliberatiuais  ordinatiu 
vulunlas  postreiua  dicatur, 


CHAPITRE  JI 
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Supposons  un  tostaiiicnt  (jui  satisfasse  fxaok'inenl  à 
toutes  les  rèofles  de  forme  :  il  a  été  présenté  à  des  té- 
moins en  nombre  compétent,  qui  1  ont  scellé  et  signé 
selon  le  cérémonial  prescrit:  l'ouverture  et  leni-eiiistre- 
ment  se  sont  passés  sans  1  ombre  d  une  incorrection.  Est- 
il  toujours  et  nécessairement  valable  ?  Non.  Les  disposi- 
tions (|u"il  renferme  doivent  de  plus  rentrer  dans  certains 
cadres,  déterminés  par  le  droit;  il  faut  que  le  testateur 
poursuive  l'accomplissement  de  ses  désirs  au  moy(!n  des 
procédés  légaux.  Sa  volonté  est  contenue  dans  un  acte  ré- 
gulier; c  est  bien,  mais  ce  n'est  pas  assez:  elle  doit  en 
outre  se  façonner  en  elle-même  sur  un  modèle  ofliciel, 
et  se  présenter  avec  l'allure  connnandée.  Il  y  a  pour 
ainsi  dire  un  formalisme  interne  (|ui  s  ajoute  au  forma- 
lisme externe,  et  tous  deux  pi'ocèdent  de  la  même  concep- 
tion :  1  Etat  ne  connaît  que  les  mots,  que  les  éci'its,  que 
les  opérations  qu'il  a  prévus  et  consacrés.  Ce  forma- 
lisnif  interne  a  subi  çoinnie  1  aulrc  de  grraves  atteintes 
au  \i''  siècle:  il  demeure  cependant,  car  c  est  1  iinie  même 
du  di'oit  romain. 
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lii.slilulion  cl  .siilislilulions. 

La  persistance  vivace  des  traditions  se  manifeste  jjarti- 
culièrement  à  propos  de  rinstitution  d  liéritier.  (jui  est  à 
toute  époque  l'essence  dun  testament  romain  :  les  autres 
dispositions  peuvent  sajouter  ou  se  supprimer  au  gré  du 
testateur:  celle-là  est  nécessaire,  et  elle  Test  seule.  Une 
institution  diiéritier  suftil  à  constituer  un  testament,  et 
réciproquement  un  acte  sans  institution  ne  saurait  valoir 
comme  tel  ;  la  nullité  ou  linefficacité  de  cette  clause  en- 
taîne  la  chute  de  toutes  les  autres.  Quel  que  soit  le  but 
que  se  propose  le  testateur,  qu'il  désire  transmetti'e  sa 
fortune  à  un  individu  unique,  en  assurer  le  bénélice  à 
une  corporation,  ou  la  répartir  sur  la  tète  de  nnilliples 
amis,  toujours  il  lui  faut  recourir  à  un  ou  plusieurs 
heredes  script i.  pour  réaliser  les  condjinaisons  variées  où 
se  plaît  son  caprice.  Il  est  tenu,  pour  ainsi  dire,  de  faire 
passer  son  patrimoine  à  travers  ce  canal  uni(jue  ou  ces 
canaux  parallèles,  avant  d'en  diriger  les  éléments,  connue 
par  une  série  de  voies  secondaires  et  obliques,  dans  les 
sens  souviMit  très  divers  où  il  entend  les  conduire.  Le 
Bréviaire  d'Alaric  ne  prend  même  pas  la  peine  de  répéter 
expressément  ce  principe  si  connu,  mais  il  le  suppose  et 
l'implique  en  un  grand  nombre  de  passages  d). 

Conservateur  du  r(Me  prépondérant  de  l'institution  d'Iié- 
ritier,    le    code   d'Alaric  lest   aussi   île    la  réglementation 


(1)  \o[v  iiotaiimieni  (iaius  II.  3  (ou  \l).  $^  i  :  le  testainenl  ne  sexe- 
cute  pas,  iiifirmatur,  qiianil  riiërilier  institué  est  empêché  de  faire 
adition. 
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srculaii'c  usitée  en  cette  matière.  Les  conditions  impos- 
sibles ou  illicites  sont  ré{)ulées  non  écrites  (1):  parmi  les 
modalité  dont  on  tient  compte,  la  condition  suspensive  est 
seule  mentionnée  (2),  ce  qui  révèle  la  proscription  de  la 
condition  résolutoire,  et  par  conséquent  la  stn^vivance  du 
\  ieux  hrocard  :  sputrl  hcrcs.  s(>fn/)rr  /i<'ri'.s(?t).  La  maxime  : 
nema  partun  Icstdtus,  jxivlun  iiifestatus  decedere pote.st . 
est  également  maintemie  dune  façon  tacite,  mais  certaine; 
I  institution  cv  re  cerfa  d  un  héritier  unique  est  tenue 
pour  pure  et  simple  (4),  et  malgré  cetttî  réserve  I  héritier 
inscrit  pi'end  l'eiisend^le  tiu  [)atrimoinr. 

Souvent  le  testateur  institue  plusieurs  personnes.  Il  di- 
vise alors  la  succession  considérée  connue  une  unité, 
assis,  en  un  certain  nombre  de  quote-parts.  uucki':  ces 
uuciœ  sont  en  général  des  douzièmes,  <'t  le  disposant  en 
attribue  un  ou    plusieurs   à    cha(|ue   institué  (o).   Au    litm 

(!)  I^aiil.  m.  (i  ;  5  7.  inloriti'.  :...  .\;iiii  si  iiiii)ossii)ilo  aiiciiiid  iicreili 
luerit  inJiiiKimii.  (jiiuii  im[ileri  peiiitus  non  polesl.  talis  condilio 
slaliiii  sni)movenda  est  :  quia  nniluin  sci'iptn  hei'Oili  imperlinientum 
l'acil.  —  §  8:  conditinnes  rontra  lei^es  et  deci-ela  prini-ipinn  vel  i)onos 
mores  adscriptae  nullius  sint  nionienli. 

(2)  I*aiil.  lit.  ().  ^'  T.  Inter[>i".  :  Si  aiiqiiis  in  leslanienlo  suo  condi- 
tioneni  lieredi  ronstiluat.  (|uain  priiis  iui|)leat.  qnain  tieredilalem 
iJi-fTsuiiiat.  mcrito  ad  cani  iniplcndaiii.  quia  ]iossil)ilis  videtur.  exsper- 
tandum  tempiis  istud  est.  uf  non  pi-a'sii:nalur  liereditas  quamdiu 
l'onditio  inipleatur. 

(3)  Cf.  l^aul,  tll.  G.  S  17  :  il  est  (tetendn  à  l'Iiéritier  de  répudier  la 
succession  (pi'il  a  antérieurement  acceptée.  Voir  infra,  p.  63.  note  t. 

(i)  Code  (in-ji.  Itt.  X  (ou  8).  c  I.  tntei-pi-.  :  Si  ijuis  per  testament.um 
tieredem  aliquem  appellaverit  et  remcerlam.  id  est  aul  possessionem 
aul  mancipia  aut  quamlil^et  aliam  speciem,  de  qua  dul)ietas  esse  non 
|»ossit.  sut)  lieredis  vocîiIjuIo  dimiscrit,  cui  lieredis  nomoin  imposuc- 
rit,  ad  euni  et  illa,  qu.i'  imu  sunt  nominata,  pervenianl. 

(3)  Paul.  III.  fi.  '^  \±.  Inlerpr.  :  In  quoi  vull  unrias.  Icstalor  assem 
siium  in  diversos  lieredes  dividere  polest,  ul  facial,  si  volueril.  et  .\V 
et  XX  uncias  cl  in  majori  numéro:  aul  cerle  si  volueril.  et  in  minori 
polest.  lioc  est.  aul  Vit  aul  IX  aul  (piot  volueril  in  minori  modo  uncias 
facere  polest.  Si  vem  \II  uncias  iuqijeveril,  iil  csl.  lolum  assem.  in 
leslamenlo  sun... 
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(1  être  j)Iacés  sur  la  iiirme  ligne  et  do  venir  tous  concur- 
rrrnment,  les  iJivecs  héritiers  inscrits  peuvent  nèlre  ap- 
pelés quà  défaut  les  uns  des  autres.  On  est  alors  en  pré- 
sence d'une  .<iuhsfitufiott  ni/ffnirr  (1).  Le  Bréviaire  per- 
siste à  sig-naler  parallèlement  la  suhsfifufion  pupill.aire{2), 
qui  permet  au  père  de  faire  par  avance  le  testament  de 
son  lils  impubère  (3).  (^ette  série  de  règles  est  empruntée 
sans  changement  aux  écrits  des  jurisconsultes  classiques: 
mais  à  propos  des  substitutions  vulgaires,  les  auteurs  de 
Y  interprétât  io  ont  introduit  par  une  méprise  inconsciente 
lies  limitations  cl  uni'  tei-minologie  antérieurement  in- 
connues. Comprenant  mal  un  texte  de  Paul  (4  .  ils  procla- 
ment que  les  substitutions  ne  sont  pas  possibles  sur  plus 
de  trois  tètes:  1  héritier  appelé  en  première  ligne  se 
nomme  d  après  eux  ir/stitutus  :  celui  (jui  doit  venir  à  son 
défaut  subiitltufHs.  et  le  suppléant  des  deux  premiei's 
s-rriptu.f.  La  suite  des  erreurs  continue,  (juand  ils  veu- 
lent expli(juer  lantithèse   établie  par  Paul  entre  la  suhsti- 


(1)  i'aiil  lit.  (i.  ?;  Kl  iviiir  infru.  nule  4):  §  Il  (voir  l/i/'ra.  p. (il.  note  1 1. 
—  (iaiiis,  11,  4  (eu  XI!)  §  I  :  Viilgaris  (siihsiiliitio)  dicitiir.  iUe  /leres 
mihi  i^sfo.  sive  lioc  filio  sive  extraneo.  Quod  si  liereditatem  meam 
(idire  />o/ueris.  ilhtm  suhstitiid.  (ul  ijin'ni  hireditas  mea  ihhcat  pcr- 
tiiipre. 

{'!)  <iiiius,  II,  4  (on  \ll).  Suhsiitiilin  osl.  qna'  posi  iiislitiilionem  a 
testatore  fieri  solet.  id  est  secundi  lioredis  H|)pellalin.  VA  iliia?  siinl. 
quaruin  una  viilgaris  dicitiir.  alia  piipillaris. 

(3)  (iaius  11,  4  (ou  XII),  5:2.  Piipillaris  suhstitutio  liliis  tautuiiiiuodo 
iiupuberibus  dari  potest.  qua-  ila  lit:  IUe  fdius  meus  si  infra  puber- 
tatem  decesserit.  illum  H  substitua. 

(4)  Paul.  III.  ().  ^  10.  Ilcredos  aul  institiiti  aul  suhstituli  diiunliir. 
Insliliiunlm-.  [irimo  gradn  :  suhstiliiiiatiii'  scrundo  vel  tertio  scripti. 
Inlerpr.  :  (Jui  testaniciila  r.hiniil.  .siciit  insfiliiero  heredes.  ila  et 
substiluere  possuul.  Nain  ipii  [iriiiio  gradii  lieredes  scripti  siiul.  insti- 
tiiti appellantur  :  qui  secundo,  sulisliluti  :  (pii  tertio.  si-ri[iti  vocanliir: 
quia  iisque  ad  tertiuin  gradum  lieredes  substiluere  pro  leslaloris 
voluntate  {lerinissuin  est,  boe  est,  ut  secuaduiu  volonlateui  testatoris 
ita  substitulio  ordinata  servetur. 
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tutio  pura  et  \i\.  xithstitiilio  suh  coïKrit'Knw  \\)  :  on  <'iii- 
ploi»Tait  l'un  ou  l'autre  tormc  selon  (|n('  la  substitution 
serait  faite  à  un  ou  deux  degcés. 

Ces  contre-sens  prouvent  que  les  coinniissaires  d  Alaric 
n'avaient  ])lus  une  intelligence  très  nelle  des  principes,  ni 
niènie  de  la  lan<iue,  de  la  btdle  époque.  Mais  ils  étaient  du 
moins  classiques  dintention.  Jls  croyaient  ix'produire  lidè- 
lement  la  doctrine  des  grands  siècles,  et  en  définitive, 
malgré  (juelques  déformations  secondaires,  la  tecliniijue 
de  l'institution  d'héritier  reste  dans  leur  œuvre  conforme 
au  système  du  pur  droit  romain.  Rien  de  plus  naturel,  car 
ce  système  a  pour  lui  l'autorité  de  l'antiquité,  la  logi(jue 
du  développement,  et  en  réalit"  il  ne  porte  pas  atteinte  à 
la  liberté  du  testateur  :  sans  doute  il  limite  ses  moyens 
d'action,  mais  il  ne  restreint  pas  son  action  même  ;  l'obli- 
gation d'employer  certains  procédés  n'empêche  pas  le  dis- 
posant d'atteindre  par  eux  les  buts  (|u  il  se  ])ropose. 


Il 
Capaeilé  «le  l'héritiei'  institué.  —  lii(li<jniJé. 

Si  au  contraii'e  nous  détachons  notre  attiMition  de 
l'opération  prise  en  soi  pour  la  reporter  sur  la  personne 
(jui  en  est  le  sujet  passif,  si  nous  passons  de  l'institution 
à   l'institué,    nous    reconnaîtrons  de   notables  différences 


fi)  Paul,  III.  6,  §  II.  Siibstituere  quis  et  pure  et  sub  conditione 
polesl  :  et  tam  suis,  ciuani  extraneis  ;  tain  puberibus,  (juam  impube- 
ribus.  —  Interpr.  :  Substilutio  et  pure,  id  est,  sine  conditione  lieri 
potost  :  hoc  est,  ut.  quuui  ad  sul)stitutuui  bereditas  perveneril,  ad 
tei'tiuin  heredeni  non  debeat  perveniro.  Sub  c(jnditionc  auteui  ila 
(piis  substiluilur,  ut.  quum  ille  niortuus  fud'il.  ait  tertiuni  heredeni. 
id  est.  scripluni,  bereditas.  (pue  est  ab  eodcm  tenta,  pervenial. 
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-entre  le  droit  du  Bréviaire  et  celui  di-s  grands  juriscon- 
sultes. Les  prescriptions  anciennes  pouvaient  cette  fois 
contrarier  les  intentions  des  mourants  ;  il  a  fallu  élargir 
ou  briser  les  cadres  trop  étroits.  L'esprit  nouveau,  cest- 
à-dire  lesprit  chrétien,  fait  de  foi  et  de  cliarité,  a  supprimé 
une  partie  des  entraves  qu'avait  forgées  un  droit  rigou- 
reux etpayen  :  nous  song^cons  à  l'incapacité  des  pei'sonnes 
incf'rtaines.  dont  les  conséquences  ont  considéraldement 
varié  au  cours  des  siècles.  Sans  doute  le  Bréviaire  iiiain- 
tieiil  cette  incapacité,  en  ce  sens  ({u'il  annule  les  institu- 
tions dont  le  bénéliciaire  n  est  pas  clairement  désigné  il). 
Il  y  a  là  une  règle  de  bon  sens,  qui  simpose  à  toute 
lég^islation.  Mais  le  droit  classique  rattachait  au  principe 
deux  autres  corollaires,  qui  on!  disparu  du  recueil  d  Alaric. 
D  aJjord  on  interdisait  linstitution  des  postumes.  c  est-à- 
dire  des  êtres  non  encore  connus  au  moment  de  la  confec- 
tion du  testament  (2).  11  nest  plus  question  de  cette  pro- 
hibition au  Bréviaire,  et  certains  textes  impliquent  qu  elle 
a  totalement  disparu  (3).  En  outre  on  comptait  parmi  les 
per.'ionœ  Inrerfœ  toutes  les  personnes  civiles,  auxquelles 
on  défendait  à  ce  titre  de  recueillir  une  hérédité  testa- 
mentaire. Mais  le  monde  chrétien  ne  pouvait  pas  saccom- 
moder  de  ce  régime  rigoureux  :  il  fallait  ouvrir  largement 
les  barrières  qui  enserraient  les  testateurs,  et  permettre 
à  ceux-ci  de  se  donner  pour  héritières  des  églises  ou  des 
associations  pieuses.  Ces  idées  de  tolérance  s'introdui- 
sirent progressivement  dans  le  droit  impérial:   elles   ins])i- 


(t)  Paul,,  m,  6,  ^  1>.  Interpr.  :  Oiioties  in  (estainonto  evidenler. 
Iiercs  qui  sit  scriptus,  non  expriniitur.  nulla  firuiitas  est  lieredis. 

d)  Girard,  2e  éd.,  p.  738.  —  Mainz.  o«  i-<l..  I.  lit.  p.  :230,  note  23.  — 
Baron,  Pandekten,  %<'  éd.,  p.  694. 

(3)  Ce  sont  les  textes  qui  conslaleal  la  nécessiti'  dinstiiuer  ou 
d'exhéréder  tous  les  postâmes  siens,  à  peine  de  rujiluro  du  testauionl 
s'il  en  survenait  un.  Voir  infra.  p.  08,  note  1. 
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rèrent  une  série  de  réformes  successives  :  au  Bréviaire, 
révolution  est  achevée,  et  les  mourants  jouissent  à  cet 
égard  dune  complète  liberté  (1).  On  j)eut  instituer 
les  églises  (2),  les  moines,  les  couvents  i.'i),  les  captifs, 
les  pauvres  (i). 

(t)  xNovelles  de  Marcien,  V.  c.  unique.  §  2...  Hac  loge  sanciiiius,  ut, 
sive  vidua.  sivo  diaconissa,  sivo  viruo  Deo  dicata,  vol  sanctunonialis 
iiiulipr.  sive  (luocuuque  alio  noiuiuo  religiosi  lionoris  vel  dignitalis 
l'eiiiiiia  num'upelur.  lestamento  vel  lodicillo  suo.  ([iiod  lanuMi  alia 
oinnis  jui'is  ralione  iiiunituni  sil.  ccclesid'.  vfl  murfi/rio.  rel  clffiid, 
vd  monacliu.  rel  pdiiptrihut^  ali(iiiiil  vel  ex  iulegro.  vel  ex  parte  in 
(juaciinque  re  vel  speeic  credidit  relinquenduui.  in  niodis  omnibus 
ratuni  lirunmique  eonsistat,  sive  lioe  institutione  sive  subslitutione. 
seu  legato  aut  lideiconiniisso.  per  universitateni  vel  specialilei-.  sive 
seripla  sivo  non  scripta  volunlate  fuerit  derelictuiii  :  onini  in  poste- 
runi  de  hujus  niodi  negotio  ambiguitate  suniniota.  —  Interpr.  : 
Sanctimonialibus.  viduis.  diaconissis  omnibusque  religiosis  matronis 
bac  lege  perniiltitur.  ut  seu  testament<j,  seu  lidei(M)ninîisso,  seu  per 
uuncupationeui,  seu  per  codicillos  vel  quiliuslibet  aliis  seripturis, 
quod  voluerinl.  ecclesiœ.  episcopis,  jn-eabyteris  vel  (liaconibus  et 
omnibus  clericis,  relinquendi  habeant  potestatein.  El  si  voluerint 
bëredibus  suis  quoseunque  post  eoruni  obitum  substituera,  habeanl 
potestatem.  —  L'inferpretatio  comme  le  texte  ne  visent,  il  est  vrai, 
que  les  testaments  de  femmes  di'vouties  à  Dieu  :  mais  il  faut  argu- 
menter par  a  fortiori  en  ce  qui  concerne  les  liommes  et  les  laïques. 
\a  Novelle  indique  en  etîet  que  pour  les  femmes  retirées  (hi  monde 
des  dangers  particuliers  étaient  à  redouter  :  on  pouvait  craindre  (pic 
les  libéralités  soit-disant  pieuses  ne  fussent  inspirées  par  des  motifs 
inavouables.  Louqjereiu'  passe  outre  à  ces  scrupules,  et  a|)plique  le 
droit  comuum.  même  quand  les  testatrices  sont  des  diaconesses  ou  des 
religieuses. 

(2)  Saint  Kemi  institue  son  Eglise  (l'ardessus.  Diplomata,  t.  1.  p.  81). 

(3)  M.  Esmein  remarque  (Histoire  du  droit,  3e  éd.,  p.  157  et  note  1) 
(pie  la  Novelle  de  Marcien  vise  les  moines  individuellement,  non  pas 
les  monastères.  Mais  la  pratique,  étendant  l'esprit  du  texte,  a  passé 
outre  à  ce  silence,  et  saint  (.'ésaire  d'Arles  institue  un  monasicre  (Par- 
dessus, DipAornata,  t.  1,  p.  104).  —  D'ailleurs  une  constitution  de 
Tbéodose  et  de  Valentinien,  reproduite  au  Bréviaire  et  conlirmée  pai' 
y interpretatio.  reconnaît  aux  monastères  la  capacité  de  recueillir  ab 
intestat  la  succession  de  leurs  membres  morts  sans  antres  héritiers 
(C.  Tli.  V,  III,  c.  unique  et  interjtretatioj. 

(4)  Nous  nous  garderons  d'invoquer  lexemple   du  teslainenl  de 
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L  luM'itier  institué,  alors  iiiènn-  (ju  il  est  pifincniriit  ca- 
pable, peut  cependant  pcidi'c  la  succession  par  son  fait. 
Lorsqu  il  ne  respecte  pas  la  volonté  du  défunt,  et  viole  lui- 
înènie  le  testament  dont  il  tient  sa  vocation,  on  use  envers 
lui  dune  juste  réciprocité  :  on  le  déclare  indigne,  et  liié- 
rédité  lui  esl  enh-vée  (1).  Il  n  y  aui'ail  d"('\ct'j)li()n  (jue  si 
linjonction  à  l;ii|uellt'  il  a  refusé  ddhéir  était  contraire 
aux  lois. 


il! 


nivi.sion  des  héritiers  en  exlranei,  noeessarii,  sni 
Exhérédation. 


Les  liéritiei's  inscrits  (|ui  viennent  à  la  succession  ne 
sont  pas  tous  confondus  en  une  seule  catégorie,  à  laquelle 
s  appliquerait  un  régime  identique.  Le  Bréviaire  consacre 
la  division  traditionnelle  en   trois  groupes  (2).    Aux    sut 

sailli  l'ei'i»(''lMO  (Pardessus.  /.  c,  t.  I.  p.  -23)  ;  Julien  Haveta  (leinontn- 
le  caractrre  apocrvphe  <le  ce  docunieni  tQuestwns  Mérovinyiennea. 
p.  21  ets(|.).  Mais  si  la  conclusion  de  léniinent  tirudit  simiiose,  un  (ie 
ses  arguments  porte  à  taux,  i/acte  donne  la  qualité  dhéritiers  aux 
pauvres  ;  or  à  la  date  qu'on  lui  attribue,  ea  475,  ces  persoiue  incertœ 
n'avaient  pas,  dit  Havet.  (p.  :28)  la  testamenti  factio.  Julien  Havel 
commet  ici  une  erreur  de  <lroit  :  la  .Novello  précitée  en  fournil  la 
preuve.  On  objecterait  vainement  ijuan  iTo  le  Bréviaire  n'était  pas 
encore  promulgué:  la  Novelle  l'était  déjà,  et  Havel  reconnaît  lui- 
même  (p.  26)  que  le  droit  contemporain  de  saint  Perpétue  était  celui 
(]ui  devait  être  consigné  au  Bréviaire.- 

(1)  Paul.  111,  7,  g  10.  Inlerpr.  :  Heredi  scripto.  qui  aliquid  contra 
nllimam  ilofuncti  l'ecerit  voluntatem.  ul  indigno  aut'eralur  beredilas  : 
si  lamen  nihil  contra  leges  in  ejus  leslamento  fuerit  compreliensum. 

(2)  <iaius.  H.  3  (ou  XI),  g  6.  Heredes  aut  sui  simt.  aul  necessarii, 
aut  esiranf'i.  Sni  lieredes  appellantur  lilii  aut  nepotes  ex  tîliis  mas- 
culis.  (juus  in  poteslate  avns  vcl  palor  habel .  Necessarii  sunl  heredes 
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et  aux  nfcessaril.  qui  sont  soumis  au  de  cifjiis  ]»ar  un 
lien  (lo  puissance  ou  de  servitude,  supposent  les  e.rfra- 
nei,  (ju'aucun  rapport  de  dépendanc(i  ne  subordonne  au 
disposant  :  on  y  rangera  les  parents  éloi2;'nés,  les  amis,  les 
associations,  les  b^glises. 

Les  (wh-d/irl  peuvent  à  leur  gré  acceptt'i-  ou  répudier 
Ihérédité  (|ui  leur  est  otferte  ;  mais  une  fois  ijuils  se  sont 
portés  héritiers  et  qu'ils  se  sont  innniscés  dans  les  aiïaii-es 
de  la  succession,  il  ne  leur  est  plus  possible  de  se  l'eti- 
rer  (1)  :  semé/  hères,  semper  hères.  Les  heredes  neees- 
sarii  au  contraire,  esclaves  du  disposant  que  celui-ci  ins- 
titue en  les  alfrancliissant,  ne  peuvent  se  soustraire  aux 
effets  de  leur  vocation  :  ils  sont  héritiers  bon  gré  mal  gré, 
alors  même  que  la  succession  est  insolvable,  et  c'est 
même  d'ordinaire  en  vue  de  cette  hypothèse  (juon  les  fait 
figurer  dans  un  testament  (2).  Sur  la  situation  des  .sv//.  le 
Bréviaire  ne  sexplique  pas  nettement,  mais  il  nest'  guère 
vraisemblable  qu'on  ait  exigé  d'eux  un  acte  d'acceptation 
que  le  droit  classique  ne  leur  imposait  pas  (3),  et  au(juel 
leur  nom  même  répugne  (4).  D'autre  part  le  préteur  leur 
avait  accordé  le  jus  abstuiendi.    c'est-à-dire  le   droit  de 


servi,  qui  ciiiii  lii)erlate  lieredes  inslitiiuiitiir.  .N'occssarii  ideo.  ([uia. 
aiil  velint  aiil  nolinl.  neressc  est  eis  iiercdes  cssc...  I^xlranoi  sunl. 
i]iii  unlli»  [iri)[>inqiiitalis  gradii  lestalori  jiinfriinliii".  sed  oos  (iiiicuiKiiie 
|ini  ai-l)ilrio  siio  scriljit  lieredes. 

(Ij  l'aul.  lit.  (î.  ■;■  17.  Qui  seaiel  consliluit.  ad  se  liercditaleni  |m'1'- 
tinere,  ac  se  rehus  ejiis  inuiiisciiil.  rejtiidiare  eaiii  non  polest.  eliainsi 
tlaïunosa  sit. 

(t)  Gains.  II.  3  (on  Xi).;;  (î...  .Nani  qui  credildrilms  lenenliir  olunixii. 
et  [Mitant,  se  non  tanluin  in  snl)slanlia,  qnanlnni  in  deljilis  relin- 
(piei'e,  ipsi  servos  suos  nianuniiUunt.  et  tiei-edes  nccessarios  l'aciinil. 
ni  qud  iiiagis  hères  quani  dominns  inianiiaai  ineurral.  quuin  rescjus. 
id  est,  liereditas  domini  pro  del)itis  vendilur  cl  (■i-oditorihiis  daiur. 

(3)  Cf.  (;ii-ard,  2e  »m1.,  p.  847.  —  Mainz.  .o"  éd..  I.  111.  p.  i>73  cl  41 J. 
—  Baron.  Pdndekten,  9«  éd.,  [i.  734. 

(4)  Paul,  U.  XXVIII,  2,  IV.  il. 


06 
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n  f'trc  pas  tenus  des  deUcs  personiicllciiient  el  sur  k'urs 
Mens  propres  (I).  Ct'  Ijénélice  est  eei-iainenient  maintenu 
par  les  compilateurs  d'Alaric,  car  en  reproduisant  un  pas- 
sage de  Gains  relatif  aux  heredes  sut  l't  neces.scD'ii  (2),  ils 
ont  eu  soin  de  supprimei-  le  mot  //rcfs-s'arii  :  c'est  donner 
à  entendre  (jue  les  s//i  ne  sont  plus  necessarii.  en  dauti'es 
tci'mes  (|u  ils  jouissent  A\xjus  ahst'inpndl . 

A  ciMé  (!<■  ces  diU'érences  relatives  à  lacceplr.tion.  un 
aulrt'  principe  donne  aux  xui  une  j)lace  à  pari  entre  les 
Il  M'iliers.  Le  testateur  jouit  vis-à-\is  des  neressarii  t\  des 
r.rliuuwi  d  une  indépendance  parfaite  :  il  les  institue  ou 
h's  passe  sous  silence  sans  contrôle.  11  est  au  conti'aire 
tenu,  à  {)eine  de  nullité,  de  faire  mention  des  stii  :  libre  à 
lui  de  leur  eidever  ou  de  leur  laisser  le  titre  d  héritier, 
mais  il  doit  dii'c  à  quel  parti  il  s'arrête,  et  les  instituer  ou 
les  exliéréder  formellement.  L'application  de  cette  idée  a 
varié  dans  les  détails  au  cours  du  temps,  et  le  préteur  a 
sur  ce  point  modifié  sensiblement  le  di-oit  civil  (3)  Le  Bré- 
viaire adopte  le  svstènie  du  droit  civil  sur  les  conditions 
de  Texliérédation  et  la  sanction  d  une  omission  injustifiée. 
Il  faut  exliéréder  individuellement,  notnitiatini.  tous  les 
lils  màle^  en  puissance  et  non  institués:  sinon  le  testa- 
ment est  radicalement  nul  (  i  i  ;  la  mort  du  fils  omis  sur- 
venue a\ant   le  décès  du   jière    ne  pourrait  pas  couvrir   le 


(l)  Cf.  (iirani.  ±'  r.!..  ji.  <S7(I.  —  Main/.  .-)'■  r,|..  l.  III.  p.  :27:{el  411. 

—  Baron,  l'.uuli'ldi'n.  '.<'■  éd..  |i.  ~\\\. 

(:2j  liislilutos  (le  (iaiiis.  Il,;:  l.">2  el  sq..  ;;  152  :  Hoi-eiies  aiitem  aul 
iieicssarii  iliciintiir  aiit  sui  el  neco-ssarii  aut  exlranei.  —  Ce  texte 
figure,  reloinlit'.  an  Mnjviaire  ;  \  oh'  supra,  p.  •'•i.  nnli'  -2. 

(3)  (iirai-(l.  2''  (■d..  p.  829  et  s.].  —  Maiiiz.  .^i-'  rd,.  I.  III.  p.  ^ifietsq. 

—  Baron,  l'indi'kten,  9'*  éd..  |i.  717  et  sq. 

(4)  (lains.  il.  3  (on  XI).  pr.  :  Is.  qui  fijinin  in  pulestalo  hnbet, 
enrani  gerere  débet,  ul  teslamenluni  faciens  inasmluni  lilin:n  aul 
noininatiui  iioredoni  iiisliinat  aul  nominaliui  cxlieroilel.  nani  si 
niascntnm  liliuni  loslamento   pra-lerieril.  non  valebil  leslameulnni. 
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vice  (Ij.  Lorsqu'une  fille  a  été  omise,  le  testanieni  est 
valable,  mais  la  (ille  exerce  ce  quOii  nomme  le  ///.v  (icn-es- 
rendl,  :  elle  prend  une  part  virile  en  concours  avec  ses 
frères,  la  moitié  de  la  succession  en  concours  avec  un 
e.r/ranet/s  (2).  Se  trouve-t  elle  en  présence  à  la  fois  de 
frères  et  d' exf ranci '^  Elle  réduit  la  part  de  chaque  groupe 
dans  la  même  proportion  que  si  ce  groupe  existait  s(;ul  (3j. 

Le  Papien  (4)  reproduit  les  mêmes  règles.  11  les  com- 
plète même  en  prévoyant  une  question  dont  le  Bréviaire 
ne  parle  pas:  quelle  sera  la  situation  des  descendants  au- 
delà  du  premier  degré?  D'après  la  Lej-  Bur(/undionutn, 
on  assimile  aux  fils  les  nepotes  issus  d'un  fils,  et  aux  filles 
les  nepotes  issus  dune  fille.  En  outre  le  Papien  nexige 
plus  que  lenfant  soit  resté  en  puissance;  c'est  donc  pour 
tous  les  liberi,  comme  le  droit  prétorien,  qu'il  exige  une 
mention  formelle  du  testament.  11  exempte  d'ailleurs  de 
cette  nécessité  les  testateurs  militaires  (îi). 

Le  testateur   ne  doit  pas  seulement  tenir  compte  des 


(1)  (Jaius.  It,  3  (011  \1),  ,■.  1  :  Nain    si    facto   tcslaïuoiilo.  iii   quo 

liliiis  masculiis  pra'tcrtiiissiis  est,  ovenerit.  ut.  vivcnle  adhm-  paire, 
lilius,  <jui  pm-lenuissus  est,  luoriatur^  sic  quoque.  quauilibel  iilius 
ille  inortuus  fueril,  testamentum,  quod  racluin  est.  non  valebil. 

{-!)  (iaius,  II,  3  (ou  XI),  v  1  :  Si  vero  liiiani  pi-icterierit,  non  rnmpit 
testamentum  fllia  praetermissa  :  sed  inter  IVatres  suos,  legitiniu  sluiile 
testamento,  suam,  sicut  alii  t'ratres,  consequilur  portioneni  ;  si  voio 
testamento  extranei  tieredes  scripti  f'uerint.  stante  lestaniento.  (ilia 
medietateni  liereditatis  acquiril. 

(3)  Paul,  m,  6.  %  14.  Interpr.  :  Si  quis  liiiuni  suum  et  exlranenni 
a'quis  partibus  testamento  scribat  heredes,  filia  praHermissa  tanluiii 
de  portione  germani  sui.  quantum  de  cxlraneis  revocabil.  Si  vcm  duo 
lilii  t'uerint  tieredes  scripti.  tiiia  i)radermissa  duobus  IVahibus  lerliaui 
toUil  et  estraneis  dimidiam. 

l'i)  Lex  Kom.  liurg.  XLV,  §  4  :  Teslameiila  voro  civinni  Romanoruni, 
si  lilius  pneterltus  t'uerit  vel  nepos  ex  liiio.  runipunt  testamentum  , 
si  vero  filia  aut  nepotes  ex  tilia,  non  ru[ito  testamento  extraneis  in 
dimidiam  partem,  suisque  lieredibus  in  a'fiuaiem  adcrescunl. 

(o)  XLV,  §  3  :  Militibus...  quibus  licet...  lilios  [)ra'1erii'e. 
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s-i/i  déjà  vivants  lors  tic  la  rédaction  du  teslainent;  il  lui 
faut  aussi  soccuper  des  jjosfu?ni.  de  ceux  qui  naîtront 
entre  ce  moment  et  1  ouvertuic  de  la  succession.  Origi- 
nairement la  survenance  d  un  postume  sien  rompait  le 
testament  sans  (juil  fût  j)0ssible  d'écarter  cette  nullité. 
Mais  le  développement  du  droit  a  foui'ni  peu  à  peu  au 
testateur  des  moyens  ])réventifs  de  sauver  son  (ruvre,  et 
le  Bréviaire  s'est  approprié  les  principes  du  droit  civil  en 
son  dernier  état  :  le  disposant,  <|ui.  comme  nous  lavons 
vu.  peut  instituer  tous  les  postunies,  est  armé  du  droit 
cori'élatif  de  les  exliéréder.  S'il  néglige  de  faire  usage  de 
ce  double  pouvoir,  s'il  ne  fait  j)as  mention  des  postumes 
et  que  le  nombre  des  sut  hcrcdcx  vienne  ensuite  à  s'ac- 
croître, une  nullité  ai)solue  frappera  b'  testament  dans 
tous  les  cas.  quel  que  soit  le  sexe  et  le  degi'é  du  pos- 
tume (1).  Notons  d'ailleurs  (jue  les  seuls  postumes  dont  le 
testament  puisse  valablement  s'occuper  sont  ceux  dont 
lagnation  résulte  du  jeu  des  lois  naturelles  :  naissance 
d'un  enfant,  ou  mort  du  père  qui  lempèchait  d'être  hères 
suas  du  grand-père.  On  ne  peut  pas  instituer  ni  exhéréder 
les  sui  que  créera  peut-être  dans  l'avenir  une  adoption  ou 
une  adrogation  {2).  La  survenance  d'un  héritier  sien,  due 
à  un  de  ces  procédés,  rompt  fatalement  le  testament. 

(I)  <iaius.  II.  3  (ou  XI).  |  "2  :  l^)sliiiiiiiuniiii  duo  gênera  sunt  :  quia 
postliunii  appellanlur  lii.  <iui  posl  palris  uiortem  de  uxore  nali  sunt, 
et  illi.  qui  posl  testaniealum  factum  nascuntur.  VA  ideo.  nisi  is,  qui 
testanieuhuu  l'ai  il.  in  ipso  lestaniento  compretienderil  :  Quiciinque 
fi/ius  aut  filia  nii/ti  notas  natave  fuerit,  hères  mihi  sit :  aut  ceric 
diirat.  exheres  sit,  valore  non  potest  ejus  testanieutuui  :  quia,  sicul 
superius  jani  dictuni  csl.  légitime  conccpli  pro  uatis  habentur,  nisi 
quod  nielior  est  conditio  postliuuia'  quani  nata-  :  (]uia  nata,  si  pra'- 
Icrmissa  ruerit,  non  ruuipit  tostaiiiontuni  :  poslhunui  verf).  sicut 
maseiilus.  teslamenluni  ruiupit.  —  Cf.  Paul,  111.  0,  §  15.  §  10  :  .\epos 
postliunuis.  qui  in  locuni  pali'is  succedere  potest,  ab  avo  aul  liercs 
instilueudus  est.  aul  nominal ini  exberedandus,  ne  agnasceudo  rum- 
pal  leslamenlum. 

(i)  Gaius,   11,  3   (ou  XI),  §  3.   Si    quis    posl    faclum    leslamenlum 
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OMIc  ilociriiie  savante  parait  assez  artilioiello.  Pour  on 
coniprcndi-e  la  raison  dt-tre,  il  faudrait  la  replacer  dan^ 
son  milieu  oriprinel,  remonter  aux  temps  de  la  Rome  pri- 
initive;  encore  ne  serait-on  pas  très  sûr  de  revenir  plei- 
nement satisfait  de  ce  voyag^e  préhistorique  (i).  Vax  tons 
cas,  an  vi"  siècle.  la  théorie  de  Texhérédation  ne  se  justi- 
fiait plus  iiuère,  au  moins  en  ses  complications  forma- 
listes. Elle  demeurait  debout  cependant,  comme  tant 
d'autres  constructions  romaines.  j)ai'ce  quelle  existait  d<' 
toute  antiquité,  et  que  les  nouvelles  tendances  ne  diri- 
iroaient  pas  contre  elle  leur  effort.  Le  christianisme,  en 
elfet,  ne  contenait  aucun  principe  (|ui  lui  fût  hostile  :  le 
pouvoir  d  exhérédation  du  père,  joint  à  loljligalion  de 
mentionner  tous  ses  enfants,  se  rattache  à  une  org-anisa- 
tion  de  la  famille  (|ui  confère  au  chef  de  très  larg^es  pou- 
voirs, sans  lui  permettre  cependant  tloublier  ses  devoirs  ; 
c'est  précisément  la  conception  chrétienne. 

adoplaverit  a[)iid  popiiluiii  illum.  qui  siii  juris  esl.  linr  est.  qui  patrpui 
non    habet.  aut    ajiud    praMoreni   illum  adoplaverit.  qui  in  polestato 
patris  esl.  quasi  ei  lilius  natus  sit.  ita  ejus  rumpitur  lestaïuentiiui. 
(I)  Vuir  (.iiai-d.  /.  c.  l>''  éd..  p.  830.  —  Cuq.  /.  c.  p.  r33n. 


CHAPITKK  III 


LE(iS      ET      Fll»Kli:MM.\lIr 


Les  lestaiiieiils.  ohIit  rinstiliition  d  Iiri'ilicr.  jx'incnt 
contenir  et  contiennent  d  ordinaire  d  autres  clauses,  sur- 
t(tut  des  legs  et  des  fidéiconiinis.  Mais  ces  dispositions,  (jui 
ne  sont  pas  nécessaires  au  testament,  peuvent  i-écipiO(|ue- 
inent  s"en  passer:  il  est  permis  au  vi"  siècle  de  leur 
donner  valeur  juridi<(ue  au  nioven  d  actes  qui.  d  après  la 
terminolog-ie  romaine,  ne  sont  pas  des  testaments:  ils 
l'entrent  toutefois  dans  la  délinition  ])lus  large  <jue  nous 
avons  donnée  de  ce  terme. 

Le  legs  et  le  fidéicommis  constituent  lun  comme  l'autre 
une  charg:e  imposée  par  le  défunt  à  ses  successeurs,  en 
vue  d  assui'er  certains  avantag:es  à  des  tiers.  Mais  la 
dillrrtMice  de  Irur  origine  entraine  des  dissemblances  dans 
leur  réglementation:  le  Bré\iaire  conserve  les  deux  insti- 
tutions séparées,  avec  des  caractères  hien  distincts,  au 
moins  en  théorie:  il  est  facile  d  ohsei'ver  (ju  «mi  fait  elles 
se  sont  considérahlcnient  i"apj)rocliées. 


l^es   lefjs. 


Les  legs,  danticjue  origine    et   de  passé  vénéi'able,    r«'- 
tiennent  en   leurs   règles  constitutives  une  série  de  sou- 
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xciiifs  l'ociiiali.slt's.  mais  <l  un  joriiiaiisiiic  (jiii  sadoiicil. 
s't'sloiiipi'.  s  ciracc.  rt  iloiil  le  sens  rsl  lufii  soiivciil  [XM'ilii. 
('.('(te  rciiiai"(juc  g"éiu''raN'  se  lioiixc  x^r-ilirc  loiil  d  alxinl. 
tirs  (|u  on  reclierelic  (jiicls  ach's  sont  susci-pliltlfs  de  (-(mi- 
tciiii"  un  Ictrs  :  cv,  pcuvnil  vivr  en  prcinirro  lii^nr  «les  Irs- 
lanuMils.  |)tiis  des  codicilles,  mais  à  condition  (|u  ils  se 
ra[laclienl  à  un  testamtMil  . 

f^es  codicilles  son!  des  actes  à  cause  de  mori,  —  des 
leslainents  /a/o  .sciisk  e(  selon  iioli'e  nonienclalure.  -  (|ui 
ne  contiennent  pas  d'institution  d'Iiéiitier  (1).  Lrui-  per- 
fection requiei't  au  moins  cin(j  témoins;  c  est  une  e.\ii;ence 
qui  mérite  d'être  mise  en  pleine  lumière,  car.  si  (die  n'a 
pas  toujours  existé,  elle  a  pi'is  au  Bréviaire  un  relief  \  i- 
<i:oureu.\  :  tout  acte  qui  participe  de  la  nature  testamen- 
taire est  soumis,  connue  le  testament  j)i'oprenienl  dit.  à  la 
condition  des  cin(|  témoins  (2i.  On  n  im])Ose  jtas  leur 
l'éunion  simultanée;  une  constitution  de  Théodose  pi'es- 
crivait  (juils  intervinssent  le  même  jour  i3).   mais  Yinler- 


(1)  Gains.  II.  7  (on  XIV.  on  XV).  rlo  lifleicuiiiiiiissis.  'l  S pt-r  co- 

ilicillos  nemo  liores  inslitiii  |if)lcsl.  Cf.  C.  Tli..  iv.'i.c  I:  interpr. //< 
fine. 

(^1)  r.  Tli..  I\'.  i.  c.  I.  In  (■DiJicilJis.  (]nos  Ic'slainenlinn  imn  pneccilil. 
sicnl  in  vnlnnlalilins  IcsIaiMcnli  si'|pl(Mii  Icstiuni  vcl  qninipir  inlcrvcn- 
tnni  non  déesse  oportcl  :  sic  cnini  fiet,  nt  teslanlinni  snccessiones 
sive  aliqua  captione  servcnini'.  Si  (jnandn  i,i.nlnr  tostinni  nninorns  dc- 
i'ci-oril.  instrnnieninni  rodicilli  liaixMlnr  inlirinnin.  Onod  el  iii  cidoi'ii» 
voinniatibns  ptacnil  ()l)S(M'\ari.  —  Inloi'pr.  ;  Si  (jnis  non  rccri'il  tcsln- 
nientnni.  sed  vii-e  ti'slaincnli  reccril  ondiçilluin.  in  ipKi  rodicillo 
légitima  lieredis  instiinlio  lenealur.  cl  Innic  ipsnni  eodeni  nnniein 
iesliuni.  hoc  est  seplcm  ani  (piincpie  snhscriplionilms  larial  cun- 
linnari  :  si  niinns  i|nani  ipiiiKpie.  valere  non  poloril.  siculi  ri  rclera- 
volnntates. 

(3)  C.    Tli..    I\'.    4.    r.    7.    I]lle  se  termine  ainsi  :  'i,  "1.  In    omni 

aiitem  génère  lestamenli.  sive  id  pradorio  jure  sive  civili  consistai, 
seu  eodiciiti  conscriliantnr,  sive  non  scripta  voluntas  ntlima  praden- 
datnr,  id  vohimns  ohsei'vari,  ni    eodem  die.  ijuo  c(P]ilum  (piid  eornm 
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jireldtio  nous  la  donne  comme  abrogée  sous  ce  rapport.  Il 
n'est  pas  (juestion  non  plus  de  cachets  distincis  de  la  si- 
gnature; il  suflit  (|ue  lacté  ])orte  la  subscriplio  (1  des 
témoins,  c'est-à-dire  (jue  mention  soit  faite  de  leur  pré- 
stMice.  En  outre,  des  codicilles  olographes,  même  sans 
témoins,  eussent  été  valables  :  la  possibilité  de  tester  en 
cette  manière  fournit  un  premier  argument  r/  fortiori: 
puis,  aux  yeux  des  auteurs  de  Y  interprétai  io,  la  novelle 
introductrice  de  la  forme  olographe  a  infirmé  la  disposi- 
tion de  Théodose  qui  présentait  conune  exclusive  de  toute 
exception  l'exigence  des  cinq  ou  sept  témoins.  Le  silence 
des  textes  sur  les  codicilles  olographes  indique  seulement 
qu'ils  ne  devaient  pas  être  d'un  usage  fréquent  ;  nous  n'en 
serons  pas  surpris,  puisque  le  testament  olographe  lui- 
même  n'avait  pas  grand  succès  (2). 

En  tout  cas.  les  codicilles  étaient  certainenumt  soumis 
à  1  enregistrement  posthume.  On  le  devine  a  priori,  puis- 
(|u"ils  opéraient  des  mutations  par  décès  et  par  consé(juent 
donnaient  lieu    à  des    perc<'ptions    hscales  :    à   la  vue  des 


tiierit.  ;i(J  poi-i'ecttini  .siii  plenihidine  soiiialiir.  nitiiliiue  ejiis  in  diein 
alterum  (litïeratur:  qiiod  quidem  nullam  tiabeal  tirniilatem.  nisi  aut 
sepleni  aul  (]iiin(]iie  vel  rogati  aul  qui  tbrtiiitu  venerint^  possent  jure 
Ipsliiuoniiiiii  [lerliihere.  videlicel  iil  post  iianc  sanrtionem  divinis  et 
liqiies(onlil)iis   apicibus.  ipii  triuiii    lestiuiii  numéro  sini   contenti.  — 

lntor|ir.  :  Extrenia   pars   legis   istins  ideo  non  lial)eiiir  scripla  vel 

exposila.  quia  Aovella  leijc  ralcalur.  —  Celle  Xortllu  lex  est  la  iNu- 
vellc  de  Valentinien  III  il.  IW  c.  l'iqiii  introduit  la  forme  olographe. 
\n\v  a !(/)/■(/.  p.  43,  noie  1. 

ili  <..  Tii.lV.  î,  c.  1,  inlerpr.  \o\i-  nu  pra,  p.  71.  note  2. 

{"2)  l'iali(j;i;iil-on  également  les  ((xtirif/en  oraiLr.  symétriques  du 
lostamenl  per  nuncujmfionef/i  f  Mlymologi(iueiuent  le  terme  suppose 
un  écrit.  Il  est  vrai  qu'une  déviation  de  sens  sérail  possible,  mais  on 
n'eu  voi(  pas  trace  an  Bréviaire.  D'ailleurs  riul(M'rl  i\e  la  ipiestion 
u  est  pas  très  i-onsidérable  :  en  admettant  (ju'il  n'y  eiil  pas  de  codi- 
eilles.  ni  par  suite  de  legs,  verbaux,  les  fidéi<onnnis  pouvaient  incon- 
testablement se  réaliser  sans  (M-rit. 
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loxlos  i[).  la  (•(uijt'cture  (Icviciit  ('('i-tilndc.  cir  ils  snnl  au 
Mombro  dos  srr'iptiird'  aux  iiicllcs  on  imj)OSt'  la  l'onnalilé. 

Los  codicilles  pou  veut  »M['o  rédiiiôs  saiis  (|Uo  leur  autour 
so  soil  donné  un  liôritior  par  lostatnonl  :  ou  les  a[)pollo 
alors  rodirllfps  ah  i/ilcsfdl  :  ou  hion  ils  intervionnent  à 
côtô  dun  loslanionl  réuulior.  antôriour  ou  postôriour  en 
date  :  on  les  dil  on  ce  cas  fcsfatnentaires  :  ils  sont 
confirmé.'^,  lorsque  le  testament  fait  allusion  à  loui*  l'édac- 
lion  passée  ou  future,  et  les  déclare  \alaljles. 

Cest  seuloniont  dans  un  codicille  conlirnié  (|u  on  peut 
placer  un  legs  ['!).  Le  codicille  fait  alors  corps  avec  le 
testament  3),  et  le  legs  se  trouve  soutenu  ])ar  l'institution 
d'héritier  :  cliariie  de  l'hérédité  testamentaire,  le  legs 
n'existe  qu'autant  (ju'un  liéi'itier  inscrit  en  supporte  le 
poids.  C'est  ce  qui  explique  (|ue,  dans  un  testament,  lins- 
titution  d'héritier  doive  ligure  en  tète  des  tablettes.  C'est 
seulement  aux  lignes  suivantes  cju'on  peut  écrire  les  legs  : 
ils  ne  tiennent  qu'en  s'appuvani  sur  l'institution  préa- 
lable (4).  Dans  les  temps  anciens,  les  legs  devaient  être 
rédigés  en  termes  sacramentels  ;  mais  au  vi'^  siècle,  il 
n'est  plus  question  de  ce  rigorisme  :  le  testateur  peut 
employer  toute  expression  propi'o  à  faire  connaître  sa 
volonté  (o). 

fl)  (..  Th..  I\  .  4.  c.  4.  Voir  sHpni.  y.  :>(!.  iiolt-  ±, 

(2)  (iîiius.    I.    7   (on   \1V.    on    XV).   ;'    <s I.egiitiiin    per    i-ndi- 

filliiiii  rolicliiiii  non  viilel,  nisi  coilicilli  Icsliimenlo  l'iioi-inl  con- 
linnali. 

(3)  i'aiil.  IV,  13.  ■,'  ±  :  Codirillis  leslaiiieiito  conlinnalis  rlalir  lihor- 
iates  cuin  liis.  (jua'  lahulis  tostameiili  data^  siml.  conrurrunl. 

(4)  i^aul,  III.  8.  ^'  2.  Ante  liercdis  instilulioneiii  lcg:ari  non  polesl . 
—  I^os  lostaments  concrots  niontronl  la  rrglp  li<lèlenienl  ot)servéo. 
Voii-  dans  les  Diploitiata  de  Pardessus,  les  nos  HXet  t39  (testaments 
do  saini  [{enii  et  de  saint  Césaire). 

lo)  l^aul.  IV.  1.  %  6.  interpr.  Une  disposition  l'aile  an  moyen  de 
verha  direcfa  quelconques  nest  pas  considen-e  comme  lideicoramis: 
r  est  donc  quelle  constitue  un  legs.  —  Voir  infra.  p.  79,  noie  4. 
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Sur  h's  moyens  de  it'\o(|uer  les  le^s.  Ir  Hréviaij'e  ne 
coiitienl  (jue  des  iiKllcalioiis  très  iii(oiii|tIètes  :  deux  lexles 
senleiiieiit  sont  l'clalifs  à  la  queslioii  ;  luii  nous  appi'eiid 
(|u  un  leiis  [)eul  clrr  ie\(i([ué  par  lestanienl  ou  jjar  codi- 
cilJe  (1);  I  autre  (|iie  la  mise  en  ii'Hiie  ou  l'aliénation  jmli- 
ciaire  de  roljjel  légué  n'opèi-e  pa>  réxocalion  i2).  .Nous  en 
coneluons  (ju'une  vente  véritable  entraînerait  révocation, 
avec  (1  autant  plus  d'assurance  (jue  telle  était  déjà  la  solu- 
lioii  du  droit  classi([ue  {'.h. 

Si  le  lormalisme  exteiaie  p|-éside  loiijoui's.  (|Uoi(|ue 
allaiMi.  à  la  rédaction  des  log-s,  le  fornudisme  interne  n'a 
j)as  iK^n  jdus  perdu  ses  droits,  (".onnne  au  temps  classicjue. 
on  di\ise  lesle<rsen  quatre  catég-ories  ;  /jc/-  ri/idirdjionfyn. 
jii'r  (hiiiuidt i<)tif'ni .  /ler prffcpijt ioiicm.  sl/witHi  modo  i4). 
Ce  serait  une  erreui-  de  croire  que  ces  expressions  tecli- 
ni(|ues  ne  répondent  plus  à  aucune  idée  :  V intorprelalio 
nous  donne  du  legs/ve/'  riiidiralionetn  une  délinition  très 
acceptahie  (o).  et  les  coimnissaires  d  Alaric  adnu'tteni  une 


<ll  l'niil.  III.  It.  ;  "(i.  Iiilci|ii-.  :  ^i  ijiiis  fiicln  lestaiiionlii.  in  'imi 
;iii(iiiiliiis  Iciititii  i-elii|ut'i-at,  aliiul  iposIiikkIiiih  foceril  testaiiienttini  c\ 
illa  legata.  qiue  pi-inri  li^slann'iild  ilcdoral.  ali.sliiloi'it  vol  r-orlicijlis 
l'nrtasse  removerit.  si  ilhui  (iriiis  tcslaun'iilmii  pnsl  iiKirlciii  Icslatoris 
pi'dlaliiin  fiH'rit.  el  lej-^ata  lieros  scripliis  al»soIvi'ril.  ijua-  in  poslerinrc 
Icsianientii  vol  codicillo  reniola  suni  :  is.  ipii  ox  jirioi'i  toslainenln 
ioi.'aliun  i-onsoculus  est.  roddero  inlioliir.  (puni  so(|iicnlilius  scriiilui-is 
oslenililnr  fuisse  siiljlatuni. 

(2)  Paul.  m.  8.  §  lîj  :  Hoim  lof.^alaiM  loslalnr  si  postea  pigaori 
vol  fiduoia'  doderit.  ex  ce  vohintaloni  mutasse  non  videlur. 

Cij.lnslilutcs  de  Gaiu.s.  Il,  ;:  lt»8.'  —  Cf.  (iirard.  ;2<-  od..  ji.  8ÎHj.  - 
.Vlainz,  o*"  ('il..  I.  III.  |i.  (i7:2.  IJarfiu.  l'dniIfLtfn.  i»*-  éd..  p.  773. 
note  28. 

(i)  daiiis.  11.  :>  i\ll.  nij  \llli.  (lo  Loj^alis.  pr.  :  l.ogaloruui  genora 
sunt  ipialiinr.  vindicalioiiis.  damiialiniiis,  sinondi  modo,  et  pro- 
ceplionis. 

(3)  Paul.  lit.  8.  ;:  6  :  inler|ir.  :  ...  logaliun  vindicalionis.  irl  est, 
quod  iiou  exspeclalo  hercde  legalarius  prœsuniil. 
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pai'h'»'  fies  (M)iis(''(|ii('nrt's  li'aditionncllos  de  la  «listiriction  (  I  ). 
TouU't'ois.  il  faiil  i-ocoiinaîti-t'  (|U('  la  tli^'oric  des  Icus  ii  est 
plus  le  clM'f-dd'uvi'c  de  l()i;i(|ut'  déduclive  dont  la  jur'is- 
prudencc  foiiiaiiic  a\ail  i-éiîlr  riiaiiiKiiiiciisc  ordomiaiicc 
Cortains  détails  ne  sont  plus  coiupris  :  on  a  pt'i'du  If  sens 
du  It'jis  jH'r  /)ra'('rptiont'ni.  (ju  ou  seuihlc  taire  déii\<'r 
étynioloiii(|uonieiif  d  un  oitlre  émané  du  de  cujus:  /tra'- 
reptht  sijiiiilii'ail  coniniandeinent  (2).  Dans  la  mesure  où 
elle  reste  exacte  et  (daire.  la  classification  a  diminué 
d'intérêt.  Elle  avait  pour  utilité  primordiale  et  essentielle 
de  détei-miner  quelle  action  ap|jartenait  au  lé<iataire  :  elle 
supposait  donc  une  di\isi()n  jirécise  et  inflexible  des  actions. 
Or  la  g-énéralisation  de  la  procédure  extraordinaire  a  porté 
un  coup  sensible  au  régime  ancien,  d'afirès  lequel  chaque 
action  vivait  d'une  existence  \\  part,  localisée,  sans  point 
de  contact  avec  les  autres.  Un  pareil  système  avait  besoin 
pour  se  maintenir  de  la  procédui'e  lornmlaire.  La  division 
des  actions  se  matérialisait  dans  la  division  di's  loinmies  : 
les  diverses  actions  se  reconnaissaient  et  se  ditiërenciaient 
^^ràce  à  la  formule  qui  recouvrait  chacune  d'elles  comme 
d'un  vêtement  sjjécialenient  nuancé  :  cette  enveloppe  con- 
crète et  sensible  consei'vait  l'intégrité  des  caractèi'es 
abstraits  et  jui'idiijues  de  l'action  prise  en  soi.  Une  fois  la 
procédure  extraordinaii'e  devenue  de  di'oit  comnmn.  les 
fornniles  ont  disparu  a\ec  leur  rigide  ex(dusivisme.  et 
par  suite  les  actions  elles-mènu's  se  sont  rapprochées.  J^es 
limites    (jui    les    séparaient    ont    jterdu    de    leur    solidité  ; 


(1)  Voir  (.aiiis.  tl.o  (oiiXlt.  ou  \lll).fte  leiialis.  —  l'an).  III.  S. 

(2)  Paul.  III,  8.  ;;  1.  Per  pra'ceptionfni  uni  ex  heredilius  nuiniiii 
loifati.  i|Mi  fidiiii  non  cranl.  oiticio  jiidicis  fainilinî  herriscunda'  a  co- 
heredihns  |ii-a>staliuntur.  —  Interpr.  :  Si  leslator  uni  ex  heredibus 
[)ecuniam.  i|uani  in  sulislaiilia  non  ndiquil.  dari  prœceperit.  nunnni. 
qui  in  leyalo  relidi  .sunt.  lei:;ilario  lenipore  divisionis  a  colitM-oditHis 
inq)lel)iinlui-, 
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toutes  les  catég^ories  anciciiiics  ont  tiMidii  à  se  t'oii(lfe  dans 
HOC  imprécision  sans  contour  connue  sans  couleui'.  Lin- 
Jividualisation  des  actions  était  liée  au  t'ormalisiue  de  la 
procédure  :  celui-ci  correspondait  lui-même  au  formalisme 
des  actes  générateurs  de  droit  :  une  même  décomposition 
devait  atteindre  cette  triple  manifestation  dune  tendance 
unique. 

Ce  qui  devait  ag-ir  le  plus  énergiquement  pour  préparer 
la  fusion  des  différentes  classes  de  legs,  et  des  actions  par 
eux  engendrées,  c'était  labolition  des  termes  sacramentels. 
Lorsque  les  disposants  usèrent  de  la  faculté  de  s'exprimer 
dune  façon  quelconque,  il  devenait  très  difficile  de  savoir 
s'ils  avaient  voulu  conférer  un  droit  réel  ou  un  droit 
personnel.  Chaque  legs  pouvait  être  envisagré  sous  tel 
jour  qu'il  plaisait  aux  parties  ou  au  jug-e  ;  on  était  autorisé 
à  considérer  tout  lég-ataire  comme  avmé  per  damnationem 
dune  créance  contre  l'héritier,  sans  qu'il  fût  besoin  de 
rattacher  cette  solution  à  un  texte  législatif  déterminé  : 
c'est  peut-être  la  raison  qui  explicjue  que  le  Bréviaire  ne 
sig-nale  ni  le  sénatus-consulte  Néronien,  ni  la  jurispru- 
dence qui  l'a  développé. 

11  n'est  pas  permis  au  testateur  d  épuiser  par  des  leg:s 
la  totalité  de  son  patrimoine  :  l'héritier  inscrit  a  toujours 
le  droit  de  relenii-  la  f/u<irte  Falcidie.  cest-à-dire  le  quart 
de  la  part  pour  laquelle  il  est  institué.  Il  faut,  en  cette 
matière,  prêter  g-rande  attention  pour  n'être  pas  trompé 
par  les  mots  :  ce  tjue  V inferprelafio  du  Bréviaire  noimne 
Falcidie    (î)   n  est   souvent  (]ue    la    Léf/ifinie.  institution 


(\)  Paul,  lit.  11.  %  ?,.  interpr.  :  —  IV.  o.  J  G.  inlerpr.  On  arrive  à 
prendre  le  mot  de  Falcidie  dans  le  sens  de  quarte,  alors  même  qui! 
s'agit  de  la  succession  ab  intestat,  et  qu'aucune  action  en  réduction 
n'est  en  cause.  Voir  Lex.  Rom.  Burg.  X,  |3  :  Qiiod  si  defunctus  ipse 
niios  non  liabeat  vel  nepotes  ex  filio.  et  nepotes  tanlum  ex  lllia 
relimpiat.    in    dodrante   id  est  in  Irihiis  liereditatis  pon'ionil)us   avo 
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(|ui.  connue  nous  le  verrons,  dilièr-e  essenliellcinenl  t\(-  la 
précé<lente.  Le  Bréviaire  connail  cependani  la  Falcidie.  au 
sens  correct  de  re.\])ressi()n.  et  plusieurs  passages  en 
octroient  sans  contestation  possible  le  hénélice  à  1  héri- 
tier (1).  Seulement,  on  ne  pouri'a  pas  réduire  les  Icii^s 
adressés  aux  églises  pour  lionoi'er  iJieu  :  loi's(|u  on  pro- 
cède au  calcul  de  la  (juai'te,  il  faut  a\ant  toutes  choses 
déduire  de  la  niasse  héréditaire  les  dettes.  —  ce  qui  va 
de  soi.  —  et  les  legs  pieux,  —  ce  (jui  avait  hesoin  détre 
dit  (2). 

Tel  est  lensendile  des  prescri|>tions  qui  régissent  les 
leg^s  :  il  sen  dég"age  une  singulière  impression  de  décré- 
pitude et  de  caducité.  On  devine  une  théorie  qui  fut  jadis 
savante  et  féconde;  il  en  subsiste  encore  des  vestiges 
imposants,  mais  le  lien  intime  qui  les  groupait  en  une 
vivante  unité  a  disparu  :  1  esprit  qui  animait  les  vieux 
dogmes  juridiques  est  anéanti  ;  il  ne  reste  plus  qu'une 
lettre  morte,  une  encombrante  collection  de  préceptes 
incompris  ou  stériles. 


avieque  succédant  :  quarta  vero,  id  est  Falcidla,  ad  agnalos  defuncti 
ejiisque  filio  nepoti  ac  pronepoti  per  virilcm  sesuin  diisceiidontihus 
(leferatur..  —  Lex.  1-loin.  Wis.  C.  Th.  V,  1.  c  4.  ;'  1. 

(1)  Gaius,  11,  6.  Lege  l'^alcidia  conslitutiim  ost,  ut,  (]iiieun<pie  lieres 
i'ueril  instilutus,  quarlaiii  parleiii  lutins  licreditatis  liabcat.  UiiO(t  si 
teslator  licreditatem  suam  legatis  exiuanierit,  lioc  staliitum  est,  ut 
Falciiliam  sibi  de  innninutione  legatorum  hères  retineal.  constante 
niliilominus  testamento.  Cf.  Paul,  lit,  11,  §  1  ;  IV,  3,  %  3;  iV,  5,  §  5. 

(±)  Paul,  IV,  3,  §  3.  Lex  Falcidia  iteniquo  Senatusronsullum  Pega- 
sianum.  deduclo  omni  tere  alieno  deui'uniqiie  douis,  quarlam  rosiduie 
hereditalis  ad  lieredem  voluit  peidincre.  —  Interpr.  :  Lex  Fak-idia. 
simijitei"  cl  Pegasianum  scnatusionsulluin.  fada  heredilarii  dol)iti 
fatione  et  separalis  his,  qu^n  iu  iiouureui  Dei  ecclesiis  i-elin(iuiuiliii'. 
quartani  hereditalis  ex  omnibus  ad  scripluni  hci'cdeni  censuit  [leiti- 
nere.  —  11  est  à  remarquer  que  le  texte  de  Paul  accordait  ilcjà  aux 
legs  en  laveur  des  dieux  le  privilège  que  Vlnter/iretatio  reeonnail 
aux  legs  en  laveur  des  Églises. 
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Lf's  Fidôii'oiiuuis. 


En  sp  (lébarTa.ssant  pou  à  peu  de  leur  allure  raide  et 
areliaùjue.  les  leg-.s  se  l'ajjproL'Iiaient  des  lidéiconiiuis.  de 
structure  plus  souple  et  plus  moderne.  Mais  le  Bréviaire 
constate  encore  un  certain  nombre  de  différences  entre  ces 
deux  modes  de  disposer  mort is  causa  (1).  Nous  aurons, 
chemin  faisant,  l'occasion  de  signaler  les  plus  impor- 
tantes. 

De  même  que  les  leg^s  supposent  un  liéi-itier  inscrit,  de 
même  les  lidéicommis  impliquent  1  intervention  dun  tiers 
entre  le  disposant  et  le  bénéliciaire.  Seulfincnt.  toute 
arrière-pensée  formaliste  est  écartée.  l(U-s(|u  il  s  agit  de 
déterminer  le  cercle  des  personnes  susceptibles  dèlre 
grevées  de  lidéicommis  ;  une  seule  condition  est  néces- 
saii'c  :  il  faut  et  il  suffit  (ju'on  reçoive  (juelque  chose  de 
la  succession  à  un  titre  gratuit  quelconque  i2i.  Cette  for- 
nmle  compi-end.  outre  les  héritiers  institués  et  leurs 
substitués   (3i.  les    légataires    (4),    d'autres    fidéïcommis- 


(1)  Lemimération  en  est  présentée  par  un  texte  île  (Jaius.  il.  7 
(on  XIV,  on  XV), de  fideiconmiissis,  ■'  8. 

(2)  Paul.  IV,  1.  i;  1.  Abuxore,  cui  vir  iloteni  prcelej:avit.  liiicicuni- 
inissuni  reiinqui  non  potest  :  «piia  non  ex  luiM-ativa  causa  testanienti» 
aliquii]  i-apit,  serl  propriiun  recipere  videtur.     . 

(3;  Gains.  II.  7  (on  XIV.  ou  XVt.  de  tidoicommissis.  pr, —  Paul.  1\  . 
I.g2,  3. 

(4)  Gains,  II.  7  (on  XIV.  ou  XV),  de  fideicommissis.  v;  3  :  Kl  a  lega- 
tario,  licetlegaluni  diniitti  non  possit,  tideicomniissum  ]iotesl.  —  eod. 
lit.,  g  8. 
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saires  (1),  même  les  lit-riticrs  al)  intestat  [2).  C'est  en  effet 
le  trait  caractéristi(jut'  des  lidéicommis  dètre  indépen- 
dants d'un  testament  (|iii  jx'ut  ne  jias  exister.  Ils  e.xistcnl 
en  eux-mêmes  et  ])ar  eux-mêmes.  Ils  sont  valablement 
insérés,  non  stmlemenl  dans  un  testament  ou  un  codicille 
confirmé,  mais  aussi  dans  un  codicille  non  confirmé  ou 
ab  intestat  ^3i.  Tout,  écrit  est  susceptible  de  les  contenir  : 
le  disposant  cboisit  la  rédaction  qui  lui  convient  le  mieux. 
Tantôt  il  s'adresse  au  grevé,  et  le  prie  de  faire  passer  tel 
bien  sur  la  tète  du  bénéficiaire  (ju'il  désigne  :  il  doit  seu- 
lement se  garder  d'exjjressions  qui  se  référeraient  à  une 
transmission  directe  de  lui  au  «iratifié,  car  ces  directa 
vcrhn  donneraient  naissance  à  un  legs,  non  pas  à  un  lidéi- 
commis (4).  Tantôt,  au  contraire,  on  s'adresse  au  bénéfi- 
ciaire lui-même,  en  lui  connnuni(juant  les  intentions 
libérales  dont  on  est  animé  à  son  endroit  (o).  Ces  actes 
dont  lauleur  emploie    le   discours  direct   pi'enaienl   aisé- 

(1)  Galas,  eod.  til..  ,;  "1.  Ah  ipsu  lideicoiiiiiiissjirio  alleri  lideiconi- 
inissum  dimitli  [lolest. 

(2)  l^aiil.  iV,  1.  ;;  4,  intorpr.  :  Si  .i  (|uociiii(iuo  per  lostainontiini 
siirdiis  aut  iiiuUis  liorcs  ruerint  insliliiti.  aiil  al)  inteslato  IVuMasso 
siicf-esserint  ;  si  quid  aut  pcr  teslaiuLMiluiii  aut  [xt  lojritiiniiu)  niiiuc- 
nim  [teslium]  lideicoinmissi  noiiine  ni  dare  iloi)eant.  fiioriiil  dolciiali. 
iil  dare  omnimodis  compelliinliir. 

(3)  l^aul.  IV.  1.  ;■  10.  Interpr.  :  Per  codicillos  tideicoiDinissuii)  rciii-- 
liini  jure  delietiir,  etiamsi  rodicilli  testanicuto  non  fiierinl  (•(uilii'iiiali. 
—  (iaius.  il.  7  (ou  XIV.  ou  W),  de  fiiieicoininissis.  %  8. 

(4)  Paul.  IV.  1.  i;  6,  Inlerpr.  :  Si  quando  tideiconimissum  relintiui- 
tur,  prer-ativis  verbis  relinqui  potest.  ut  roget  quis,  injungai,  petal, 
sperct.  ul  id,  ipiod  fidei  sme  coinmissuni  est.  ad  eum,  quem  testalor 
voluil.  sicut  injiuixit.  ita  faoial  pervenire.  Nani  si  dioat  quis  :  dimitto 
hoc  illi.  vel  commendo,  quia  verba  directa  sunt,  tidciconuuissi  locum 
liabere  non  possunt. 

(."3)  Paul,  IV.  1,  %  5.  luler|ir.  :  Qui  lideiconmiissuni  iiiit'uinpic 
•  linuttit  polesl  lus  verbis  ad  euni.  oui  reliqueril,  loqui  :  volu  tihi  (h 
rébus  7neis  illud  fsse  donatum  :  aul.  spero  a  te,  ut  illa  re  dif//teri.i 
ease  contentas.  (Juod  lauien  ilobet  aul  teslainenli  série  aul  teslium 
prut'essione  conslare. 
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menl  la  foiMue  d'uiu'  It'livv.  ejjisfo/a  (1).  Le  liréviairo  nous 
t'ii  fournit  la  pix'uve  certaine  (2),  et  ses  indications  sont 
corroborées  par  de  nombreux  témoignages  antérieurs  et 
postérieurs  :  avant  comme  après  les  invasions,  \ose/jisfo/œ 
étaient  utilisées  pour  la  réalisation  d'opérations  juridiques 
mullii)lt's,  ])articuliéremeiit  de  donations  et  de  lidéi- 
cominis  (3j.  Notons  (jue  Yepisfola  n  indique  pas  nécessai- 
i-ement  que  les  parties  soient  éloignées  l'une  de  l'autre  : 
parfois  elle  se  rédige  et  se  remet  infer  prœsentea  (4). 
D'ailleurs,  si  les  écrits  étaient  d  un  précieux  secours  pour 
la  preuve,  ils  n'étaient  pas  requis  (id  solemnitatem.  Le 
(idéicommis  est  une  manifestation  de  volonté,  peu  importe 
sous  quelle  forme  elle  se  produit  (o).  Cne  déclaration 
verbale    suffit  ((J),  un    mot.   un  simple   geste:  nutus  {!), 

(1)  Cf.  (ineist.  Dit'  formellen  \'ertrfïf/e.  p.  336.  —  IJrunner.  Zur 
Rechtsyeschirhte  dfr  Roinisrhen  iind  (jermaîiischeii  f'rkunde. 
[I.  52.  140.  —  M.  Esiiieiii.  cours  lait  à  l'Ecole  dos  Hautes  Etudes 
en  1896  sur  le  Testament  en  Droit  canonique. 

(2)  C.  Th.  IV,  4.  c.  ±.  interpr.  :  Si  (}uis  nioriens  principi  vel  pro- 
pinquis  vel  amicis  ejus  aliquid  per  codicillum  aut  per  epistolam  cre- 
diderit  relinquenduni.  pietatis  intuilu  id  prœcipll  non  valere  :  sed  si 
ipiid  lali  niodo  privatis  fuerit  derelifluni.  et  de  lalihus  cliartulis  orta 
fuerit  l'ortasse  rontentio,  in  judicis  discussiono  consislal.  ufruai  possit 
scriptura  prolala  jure  subsistere. 

(3)  Voici.  |)0ur  l'euipire  romain,  les  textes  ipii  le  prouvent  : 

lo  Relativement  aux  dotations  :  l"r.  Vat..  '-'  281.  —  I).  VI.  1.  Ir.  77 
(Ulpien).  —  (;.  J.  VllI,  53,  c.  13  (Dioclétien  et  Maximien). 

2"  Relali veulent  aux  actes  à  cause  de  mort  :  1).  XXXV,  1,  fr.  38 
(Paul).  — D.  XXXIl.  Ir.  37.  j^  3  (Sc.Hvola).—  l).  XXXI.  Ir.  75  (Pajùnien). 
—   C.  J.  Vi.  42.  c.  22  (Dioclétien  et  Maximien). 

Pour  les  royaumes  barbares,  les  fornudes  ou  les  actes  concrets 
conçus  en  forme  iïepistolœ  ne  se  comi)tent  plus. 

(4)  C.  J.  VIII,  37,  c.  I.  (Sévère  et  Antonien). 

(5)  Rappelons-nous  les  ceterœ  voluntates  duBréviaire:  C  Th.  IV.  4. 
c.  1,  et  interpr.  Voir  supra,  p.  71,  note  2. 

(6)  Paul,  IV.  i,g5.  Interpr.  :  les  tldéicommis  sont  valables,  ou 
bien  festameati  série  (ceciui  fait  allusion  à  récriture),  ou  bien  testium 
professione,  c'est-à-dire  en  vertu  de  déclarations  pui-ement  verbales. 

Ci)  C.  J.  VI,  42,  c.  22.  (Dioclétien  et  Maximien)  :  Et  in  epislula  vel 
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disait  Dioclétien.  Si  le  Bréviaire  ne  s'arrête  plus  avec  la 
m«>me  complaisance  sur  des  moyens  si  simples,  du  moins 
ne  les  proscrit-il  pas,  et  il  les  admet  implicitement  en 
posant  avec  beaucoup  de  fermeté  une  règle  unique  :  la 
présence  de  cinq  témoins  (1).  Cest  la  ])rescription  que 
nous  avons  sig^nalée  à  propos  des  legs,  et  qui  s'applique 
aussi  !)ien  aux  codicilles  confirmés  qu'aux  codicilles  non 
conlii'més  ou  ab  inlestat.aux  eplstolœ  et  aux  déclarations 
verbales.  Ce  formalisme,  réduit  au  mininmm,  est  mis  lui- 
même  de  coté  lorsque  le  bénéficiaire  est  le  fils  du  dispo- 
sant (2)  :  les  lidéicommis, comme  les  testaments,  sontdéga- 
g-és  de  toute  entrave  entre  parents  et  enfants. 

Quelles  que  fussent  les  parties  en  cause,  la  révocation 
d'un  lidéicommis  devait  être  exempte  de  formes,  comme 
au  temps  classique  (3j,  et  c'est  peut-être  la  simplicité  de 
cette  solution  qui  explique  le  laconisme  du  Bréviaire;  il 
se  borne  à  nous  dire  que  la  vente  de  l'objet  emporte 
révocation  (4).  C'en  est  assez  pour  nous  assurer  que  le 
principe  de  révocabilité  souverainement  libre  s'appliquait 
aussi  bien  aux  lidéicommis  qu'à  tout  autre  disposition  tes- 
tamentaire, et  c'est  ce  (juil  importait  surtout  de  cons- 
tater. 

Si  le  disposant  meurt  sans  avoir  cbangé  d'intention,  il 
faut  enregistrer  le  lidéiconnnis,  comme  toute  volonté  dun 
mort  (")).  Mais  c'est  affaire  à  ceux  qui  lui  sui'vivent;   il  a 

brevi  libello   vol  sino   scriplm'a,    inimo  etiam    iiiitii  liileii-ominissuin 
relinqui  posse  adhiljitis  lestilms  nuila  diibilalio  est. 

(1)  C.  Tli.  IV,  i,  c.  1. 

(2)  l'aul.  IV,  1,  %  11.  Kilid  ([uibiis(Min(jiie  verbis  a  paire  fideicoin- 
missiiin  relictuni  jiu'c  deboLiir  :  sudicit  eniui  iider  conjunctas  perso- 
nas  quibusL-unque  verbis,  ut  in  donalione,  vohintas  exprossa. 

(3)  D.  XXXIV,  A,  fr.  3,  g  11  (Ulpien).  -  Cf.  (iirard,  2^  éd.,  p.  889. 

(4)  Paul,  IV,  1,  §  9  :  Teslator  supervivens,  si  eam  reui.  (piai'n  reli- 
querat.  vendiderit,  exstinguitur  lideicommissuui. 

(5)  C.  ïh.  IV,  4.  c.  4.  Interpr.  Voir  supra,  p.  50.  note  2. 

A.    -  6 
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(juant  a  lui  satisfait  aux  cxiirences  légales,  dés  qu  il  a 
1  éuni  les  l'inq  témoins.  Il  lui  est  assez  facile  de  se  mettre 
en  i-éo-le  sous  ce  rapport.  Un  est  moins  aisément  assuré  de 
navoir  rien  omis  des  observances  minutieuses  imposées 
à  un  testament  :  il  faut  tenir  compte,  outre  des  règles  des 
forme,  de  la  t('(lini(|ue  compliquée  qui  gouverne  Finstitu- 
tioii  iriiéi'itit-r  et  lexiiéi'édation.  Aussi  les  personnes  qui 
rédigeaient  de  véritables  testaments  entendaient-elles  se 
ménaaer  enraiement  les  avantages  des  lidéicommis.  Elles 
V  réussissaient  au  moyen  de  la  elam^c  codiriUaIre.  En 
l'abseni'c  d'IiKliration  spéciale  de  Icui-  part.  leur  testa- 
ment, s'il  eût  été  frappé  de  nullité,  serait  tombé  sans 
pouvoir  se  relever  sous  aucun  prétexte.  Mais  on  prit  l'ha- 
bitude d'insérer  une  formule  à  peu  près  ainsi  conçue  :  si 
les  présentes  tahlcltcs  ne  peuvent  valoir  comme  testa- 
ment, j'enfeutls  qu'elles  produisent  ett'et  en  tant  que  codi- 
cilles. Cette  clause  était  devenue  courante,  et  presque  de 
stvle  (1).  Comme  les  conditions  de  forme  des  codicilles 
ab  intestat  étaient  le  plus  souvent  remplies,  les  disposi- 
tions du  (le  ru  jus  se  trouvaient  en  toute  hypothèse  main- 
tenues à  titre  de  lidéicommis.  Mais  quel  était  le  pouvoir 
des  lidéicommis?  Dans  quelle  mesure  suppléaient-ils  les 
legs  ou  les  institutions  dhéritier?  Quels  résultats  étaient- 
ils  seuls  capables  de  procurer? 

Dans  un  premier  emploi,  le  fidéicommis  sert  à  faire 
passer  sur  la  tète  d'un   tiers,   à  titre   particulier,   un   élé- 

(1)  C.  Th.  IV.  4.  c.  7  :  lU'.  :  ...illud  sanciaiuus.  ut,  si  testator  facicns 
testanicntuui  in  eodeiu  pro  coilicillis  etiam  id  valere  complexus  sit. 
qui  liereditateni  petit  alj  ipsis  intentiohis  exordiis.  utruin  velit.  eli- 
gcndi  liabeat  polestalem,  sciens.  se  iinius  eleclione  alterius  sibi  adi- 
ttim  pra'cliisisse.  —  Les  documents  concrets  nous  permettent  de  cons- 
tater la  fréquence  de  la  clause  :  les  o  testaments  relatés  sur  les  papy- 
rus de  Ravenne  contiennent  la  clause  codicillaire  (Spangenberg, 
p.  97,  99,  101,  103,  107).  De  même  les  testaments  de  saint  Césaire  et 
de  saint  Rémi.    Panlessus.  Diplomata,  \V*>  139  et  118). 
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ment  iictif  (juolcoiiquo  <lu  palriinoiiu'  (1).  Il  aboutit  donc 
au  niOmc  l)ut  (juc  le  Iciis;  niais  s  il  s'agit  (l'un  objet  cor- 
porel, le  légataire/;^/'  vindicationcm  bénéficie  dune  action 
réelle  :  au  contraire  le  (idéicoinmissaire  n'est  janiais  rendu 
propriétaire.  Simple  créancier  du  liduciaire,  il  doit  dans 
tous  les  cas  s  adresser  à  celui-ci  pai-  voie  d  action  j)erson- 
nelle  {'1). 

Le  fidéicommis  fournil  ég-alement  le  moyen  de  réaliser 
dos  dispositions  portant  sur  une  (juote-part  ou  sur  la 
totalité  du  patrimoine.  Le  lc(/s pat-tidirp  {'.\)  du  temj»s  clas- 
sique avait  lui  aussi  pour  objet  une  partie  aliquote  de  la 
succession  :  mais  il  n'en  constituait  pas  moins  un(>  opéra- 
lion  à  titre  particulier.  L'béritier  restait  seul  titulaire  actif 
ou  passif  des  droits  et  obligations  du  défunt;  pour  transférer 
au  légataire  l'émolument  des  ci-éances  et  se  faire  i-em- 
bourser  par  lui  le  montant  des  dettes,  il  devait  conclure 
une  série  de  contrats,  les  .stipulât io nés  partis  et  pro 
parte  (4).  Le  (idéicommis  se  rapprocbe  beaucoup  plus 
d'une  transmission  à  titre  universel:  supposez  Ibéritier 
ab  intestat  cbargé  de  restituer  toute  la  succession,  et  il 
semble  qu'on  aboutisse  à  une  véritable  institution  d  héri- 
tier :  on  aurait  seulement  l'avantage  d'éviter  les  nullités 
de  forme  et  d'être  plus  libre  dans  le  choix  des  modalités. 

(4)  Gaius,  il,  7  (ou  XIV,  ou  XV),  de  fideicomniissis,  ^1.  Et  singula' 
qua^cunque  res  per  lideicommissum  diuiitli  possiint,  hoc  est,  aul  fiin- 
dus  aut  domus  aiit,  luaneijtium  aut  ari,Tiitmii.  —  l^aul.  IV.  1.  ■',  7,  13. 

(2)  Paul,  IV,  1,  3  18.  Jus  omne  futeicoinniissi  non  in  vin(tii-alione, 
sed  in  petitione  consistit. 

(3)  Le  Bréviaii"e  ne  mcnlionne  plus  le  legs  parliairc.  On  peut  nu^nie 
se  demander  s'il  n'est  pas  proscrit  par  une  sentence  de  l^■ul]  qui 
n'actmet  qu'une  certa  res  pour  ol)jel  d'un  legs  (III,  8,  %  12).  Le  déve- 
loppenienl  des  fidéicommis  avait  remtu  inutile  et  fait  disparaître 
celle  grossière  contrefaçon  des  transmissions  à  litre  universel. 

(4)  Ulpien,  Regulœ,  XXV.  13.  Cf.  (iinint.  2*'  éd..  p.  908.  —  Cuq, 
p.  354.  —  Mainz,  3"  éd.,  t.  111,  p.  G33.  —  iiaron,  l'andetxten,  O»"  é(t., 
p.  790. 
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Mais  en  réalité  linstitution  dliéritier  conserve  encore 
quelques  traits  de  réelle  supériorité.  Elle  ne  met  en  pré- 
sence que  deux  personnes,  le  disposant  et  le  gratifié:  on 
élude  ainsi  les  causes  de  nullité  que  pourrait  entraîner 
l'incapacité  du  fiduciaire.  Puis  l'héritier  inscrit  n'est  pas 
exposé  à  la  même  retenue  que  le  fidéicommissaire  :  tout 
grevé  de  (idéicommis  jouit  en  effet  du  droit  de  conserver 
la  (juarte  Pé(/asletine,  égale  au  (juart  de  la  pari  pour 
laquelle  il  est  le  successeur  au  moins  provisoire  du  dé- 
funt (1);  il  exerce  ce  droit,  quel  que  soit  lobjet  du  ou  des 
(idéicommis,  res  certœ,  sonnnes  dargent,  quotes-pai'ts  ou 
totalité  de  la  succession  (2).  Enfin  le  fidéicommis  d'héré- 
dité ne  fait  pas  toujours  du  bénéficiaire  un  successeur 
universel.  Il  s'était  formé  sur  ce  point,  à  la  suite  des 
sénatus-consulte  Pégasien  et  Trébellien,  une  jurisprudence 
compliquée  que  le  Bréviaire  s'est  appropriée.  Trois  cas 
sont  à  distinguer  :  1"  l'héritier  se  déclare  tout  prêt  à  s'ac- 
(juitter  de  ses  devoirs,  mais  il  entend  aussi  user  de  ses 
droits  et  retenir  la  quarte  Pégasienne.  La  restitution  des 
trois  quarts  qui  reviennent  au  fidéicommissaire  sera  as- 
surée par  les  stipulations  partie  et  jtro  parte  (3):  le  fi- 

(1)  Paul,  m,  II,  %  1.  Inlcrpr.  ;  Si  quis  facial  testainentum  et  here- 
(lein  instituât,  et  oninem  suain  liereiiitalem  legatariis  aul  fideieom- 
niissariis  \el  inortis  causa  donalionibus  conférât,  valet  quidem  tesla- 
menluMi  :  sed  hères  scriptus  quarlam  sibi  ex  omnibus  bonis  retinet 
teslatons.  —  l^aul,  IV,  3,  g  3. 

{i)  Gaius,  II,  7  (ou  XIV,  ou  XV),  pr.  :  ...  Sed  in  hac  quoque  re 
hoi-  obserranduni  est,  ({uod  de  Falcidia  supra  jani  dictuni  est,  ut 
hères  institutus.  eliauisi  onineni  heroililatem  alii  restiluere  jussus  sit, 
ita  hereditatem  alii  restituât,  ut  quartam  sibi  ex  ipsa  heredilale 
retineat. 

(3)  Paul,  IV,  3,  §  1.  luter  heredem  et  ûdeicommissarium,  cui  ex 
Pegasiano  hereditas  restituitur,  partis  et  pro  parte  sliiiuhUio  interpo- 
nitur  :  ut  heredi  institulo  pro  quarla  iictionos,  pro  céleris  vei'o  porlio- 
nil)us  lideiconiuiissario  conipelanl.  —  Interpr.  :  Inter  heredem  et  eum, 
cui   hereditatem   per  iideicommissum  jussus  est  rel'urniare,  ita  inter- 
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déicoiiimissaire  est  successeur  particulier,  loco  /cgafarii. 
2'^  Non  seulement  Ihéritier  consent  à  rendre  les  trois 
quarts,  mais  il  renonce  même  à  la  quarte  Pégasienne.  En 
pareille  circonstance  le  fidéicomniissaire  est  loco  heredis, 
successeur  universel,  créancier  des  créances  et  débiteur 
des  dettes  du  défunt  (l).  3"  L'héritier  trouve  les  ennuis  de 
l'opération  hors  de  proportion  avec  le  mince  profit  quil 
en  retirerait:  il  refuse  d'accepter  la  succession.  Le  fidéi- 
comniissaire peut  le  forcer  en  justice  à  faire  adition  (2). 
Mais  alors  l'héritier  récalcitrant  perd  sa  quarte,  et  le  fîdéi- 
commissaire  est  loco  hevedis  pour  la  totalité  du  patri- 
moine ^3).  Les  textes  de  Paul  reproduits  au  Bréviaire 
indiquent  exactement  le  détail  de  ces  situations  «liverses; 
mais  on  sent  que  les  auteurs  de  Y  interprétât  io  ne  sont 
pas  très  à  l'aise  au  milieu  de  ces  subtilités;  les  distinctions 
entre  la  restitution  selon  le  Trébellien,  c'est-à-dire  à  titre 
universel,  ou  selon  le  Pégasien,  c'est-à-dire  à  titre  parti- 

posita  stipulatione  observandum  est,  ut  hères  pro  quarta,  quaiii  sibi 
retinet,  quartœ  partis  excipiat  actiones  :  et  fideiconimissarius  pro 
tribus  tantuin  partibus,  quse  ad  euni  ex  hereditate  perveniunt,  one- 
retur. 

(1)  Paul,  1\',  ;},  %  2.  Totam  hereditatem  restituere  rogatiis,  si  «piar- 
tam  retinere  nolit,  magis  est,  ut  eam  ex  Trebelliano  debeat  resti- 
tuere :  tune  enini  omnes  actiones  in  fideicommissariuni  danlur. 
Interpr.  :  Si  is,  qui  totam  hereditatem  per  fideicommissum  alteri 
reddere  jussus  est,  «juartam  sibi  jure  concessam  nohierit  retinere, 
necesse  est,  ut  fideicommissario  integram  hereditatem  restituât. 
Ouo  fado,  sicut  oninis  hereditas,  ita  ad  eum  omnes  hereditari;i' 
transeunt  actiones. 

(2)  l^aul,  IV,  4,  g  2.  Hères  per  magistralus  municipales  ex  aucto- 
l'itate  pivpsidis,  tideicommissario  postulante,  hereditatem  adiré  et 
restituere  compellitur.  —  ';-;  3,  interpr.  :  Si  is,  qui  hères  scriptus  est 
et  alteri  hereditatem  restituere  Jussus  esl,  adiré  hereditatem  dissi- 
mulet,  polesl  fideicominissariiis  obtinere,  ut  is,  qui  hères  in  hoc 
ordine  scriplusest,  et  hereditatem  adiré  et  restituere  jubcalur. 

(3)  Paul,  IV,  4,  g  4.  Interpr.  :  (Jui  hereditatem,  quam  restituere 
jussus  est,  adiré  dubitabat,  si  eam  suscipere  compuisus  fuerit,  inte- 
gram eam  fideicommissario  reformare  compellitur. 
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culici',  Jispuraissciil  de  leurs  préoeeupalions.  Ils  ne  voient 
nettement  que  deux  points  :  le  droit  du  grevé  à  la  quarte: 
le  droil  du  lidf'icoiiiniissairf  à  1  aditioii  forcé»'  du  grevé. 
avec  perle  de  la  quarte  pour  ce  grevé  réfractaire. 

Le  résultat  le  plus  extraordinaire  (juon  puisse  obtenir 
par  un  lidéicoinrnis  est  de  déterminei-  pour  un  nondjre 
illimité  de  générations  la  dévolution  des  biens  (|u du  hiisse 
à  son  décès.  Lorsqu  on  institue  un  héritier,  il  est  possible 
d'adjoindre  une  substitution  vulgaire  sous  condition  sus- 
pensive ou  à  terme  incertain;  on  établit  ainsi,  à  côté  de 
l'institué,  un  autre  personnage  qui  guettera  la  succession 
pour  la  saisii"  si  tel  événement  se  réalise.  Mais  lécliéance 
doit  se  placer  du  vivant  même  de  l'institué  (  1 1.  Au  contraire, 
le  droit  des  fidéicommis  est  beaucoup  plus  large  dans  l'ad- 
mission des  modalités  :  le  disposant  peut  grever  son 
héritier  de  la  charge  de  restituer  la  succession  à  telle  per- 
sonne, pour  le  moment  même  où  cet  héritier  mourra  (2)  ; 
cest  ce  quon  nomme  une  substitution  fidéirommissaire. 
Le  substitué  peut  à  son  tour  être  mis  dans  l'obligation 
d'oj)ér»M'  u[ie  restitution  analogue  au  prolit  d'un  troisième' 


(1)  (iaiiis.  11.  i  mil  XII),  ;<  3.  Nain  si  exlraneus  hères  scriplus  sit, 
eisi  ali(iiieiii  siihstiluere  non  possuinus,  iil  si  Itères  exstiterit,  e1  intra 
aliquorl  tenipus  nioriiius  fnerit,  alius  ei  hères  sit,  potesl  tanien  per 
lidoicoiiiiiiissiiiii  ohliirari,  ul  alii  rogatus  a  toslatore  hereditatein  aut 
integi'ani  aut  pro  parte  restituât.  —  II.  7  (ou  XIV.  ou  XV).  de  lidei- 
foinmissis.  g  8,  . . .  (Juaiiivis  non  possumus.  posl  niorteni  ejus,  (pieiii 
heredern  instituimus.  aliuni  ei  substiUiere.  tanien  per  tideicomniissuni 
rogare  euin  possumus,  ut  ipiuni  moriatm-,  alii  eani  hereditatem  vel 
lotain  vel  jiro  parte  restituât. 

(â)  (laius.  H.  7  (OU  XIV,  ou  XV),  de  tideiconuiiissis.  %  8,  .  . .  tidei- 
comniissuni ad  eum,  cui  aliquid  dimissuni  est.  herede  niortuo  polerit 
pervi'nire,  si  talis  fnerit  cnnditio  teslanienti. .  .  Et  ijuia,  sieut  supe- 
rius  dictiim  est.  etiaiii  post  niorteni  heredis  fideiiommissuni  ei.  cui 
reiicliiiii  est.  dari  potest  :  idem  efïicere  possumus.  iiurul  hoc  nrdine 
lit,  ul  testator  scribat  :  Htum  heredern  instituo.  et  rolo.  nf  (/uu/ti 
mort  uns  fnerit. a'I  i/fi///i  hen'ditas  mea  pertineat. 
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appelé  ;  en  imposant  la  uièinc  nécessité  à  ce  tfoisiriiic 
appelé,  puis  à  un  (|uali'iènie,  et  ainsi  de  suite,  le  père  <le 
famille  arri\<'  à  régler  le  sort  de  ses  biens  à  perpétuité. 

Les  lidéicommis  ont  ainsi  pris  une  place  considérable 
dans  l'ensemble  des  actes  à  cause  de  mort:  dorig-ine  rela- 
tivement récente,  ils  sont  doués  dune  merveilleuse  flexi- 
bilité; ils  se  plient  à  toutes  les  situations,  et  servent  aux 
lins  les  plus  diverses.  Parfois  ils  se  modèlent  sur  les  leg-s, 
et  les  leg^s,  en  revancbe,  assouplissent  à  leur  contact  leur 
allure  endjarrassée  :  parfois  ils  imitent  l'institution  d'iié- 
ritier,  et  par  d  ing-énieuses  combinaisons  ils  réussisent  à 
en  surpasser  la  puissance.  Le  lidéiconimis  est  l'élément 
jeune  et  vigoui-eux  du  flroit  testamentaire  :  il  en  envaliit  le 
domaine  entier,  et  impose  sa  loi  à  ce  qui  survit  des  créa- 
tions arcliaïques. 


CHAPITRE  W 
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Si  le  leslainent  n  a\ait  d  autre  Init  (jiif  de  détn'iniiirr 
(juelles  personnes  Joi\e'nt  succéder  aux  Ijiens  et  droits  du 
défunt,  il  ne  renfermerait  jamais  que  des  institutions  ddié- 
ritier,  des  legs  ou  des  tidéicommis,  et  nous  aurions  aclievé 
la  revue  des  clauses  qu'il  peut  contenir.  Mais  il  porte  plus 
loin  que  la  sphère  des  intérêts  purement  patrimoniaux  : 
dans  cet  acte  suprême,  le  père  de  famille  pense  à  tout  ce 
(jui  lui  a  tenu  au  cœur  durant  sa  vie.  La  loi  positive  s'in- 
cline devant  ses  désirs;  elle  lautorise  à  pourvoir  aux 
difficultés  dont  la  préoccupation  troublerait  ses  derniers 
moments,  sil  ne  lui  était  pas  possible  d'en  régler  lui-même 
la  solution. 


dominations  de  Tuteurs. 


Un   chef  de   famille   avant   de'  mourir   peut  nommer  le 
tuteur  de   ses  enfants  ou  petits-enfants  inqjubères  (1).  Il 


(i)  Gains,  I,  7.  §  2.  Testa nieniarii  siinl.  quos  paires  aut  avi  paterni 
in  teslainento  suo  tiitores  liliis  aul  nepotiljus  (ielegaverinl.  —  Cf.  C. 
Tli.  111.  17,  §  3  et  interpr. 
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choisira,  par  exemple,  un  affranchi  sur  le  dévouement 
duquel  il  croit  pouvoir  compter.  Sa  volonté  est  si  scruj)U- 
leusemenl  respectée,  que  le  Bréviaire  ne  permet  pas 
d'écarter  cet  alTranchi,  même  s"il  n'est  pas  à  la  hauteur  de 
sa  mission:  on  autorise  seulement,  en  ce  cas,  ladjonction 
d'un  curateur  (  1).  Cette  désignation  de  tuteur  devait  se  faire, 
en  droit  classique,  par  testament  ou  par  codicile  con- 
firmé (2),  et  telle  semhle  hien  être  encore  la  règle  suivie 
au  vi*^  siècle  (3). 


II 
Allranchisseuients  testanienictiros. 

Très  souvent  le  testateui-  désire  conférer,  en  quittant 
la  vie,  la  liberté  à  un  certain  nombre  d'esclaves.  Deux 
moyens  lui  sont  offerts  pour  la  réalisation  de  ses  inten- 
tions, et  le  Bréviaire  distingue  nettement  la  dlrecta 
lihertas  (4)  et  la  llbertas  //deicommUsa  (o). 

On  peut   d'abord   procéder  directement   {iîj  à   l'atfran- 

(1)  Paul,  11,30.  §  1.  Libertus,  quem  pater  tntoreni  dédit,  si  minus 
idoneus  dicatur,  exi^usari  quidem  non  polest,  sed  adjungi  illi  ciiralor 
potest.  —  Interpr.  :  Si  a  pâtre  tiliis  rainoribus  libertus  tulor  fuerit 
derelictus,  si  parum  idoneus  videtur,  excusari  quidem  ab  actione  tu- 
telae  non  potest;  sed  potest  illi  curator  adjungi. 

(2)  I).  XXVI,  2,  fr.  3  (Ulpien). 

(3)  (iaius,  T.  7,  pi-.  :  ïulores  aut  legilimi  sunt  aut  lostanientarii.  — 
11  n'est  jamais  question  d'un  tuteur  institue  par  tidi'icommis.  Cl'.  §  2. 
—  C.  Th.  III,  17.  c.  3  et  interpr.;  II,  18,  c  unique  et  interpr. 

(•4)  (laius.  H.  7  («m  XIV  ou  XV),  g  8...  Per  legatuin  servo  alieno 
directa  libertus  dari  non  potest. 

(5)  Paul,  IV,  II.  %i  :  Fideicommissa  lihe)-f<is  dala  facto  heredis 
non  mutatur,  si  servum,  quem  manumillere  jussus  est.  viuxerit.  — 
IV.  .\II.  §  2  et  3. 

(6j  Gains,  I,  1.  g  1.  Cives  Romani  sunt.  qui  bis  tribus  modis.  id  est 
testamento,  aut  in  ecclesia,  aut  ante  consulem  fuerint  manumissi. 
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cliissemciit  par  une  claust'  ijc  tcstaiiient  ou  de  codicille  1 1). 
Dès  (juc  le  testament  a  j)ris  valeur  par  iadition  de  llié- 
ritier.  l'esclave  sort  de  ser\itude  en  vertu  de  la  volonté  du 
défunt  :  il  devient  ratiVanclii  de  son  ancien  maître  (2). 

Au  contraire,  le  disposant  peut  se  borner  à  prier  un 
héritier,  un  lég-ataire  ou  un  fidéicommissaire,  d'affran- 
chir t(d  esclave  (3).  Cette  prière  sera  un  fidéiconmiis.  qui 
bénéticiera  de  la  simplicité  de  formes  dont  on  se  contente 
pour  ces  actes  ;  mais  le  seul  efi'et  produit  sera  dobliger 
le  jirevé  de  procéder  à  raffranchissement  (ii.  Il  devra 
recourir  à  un  des  modes  entre-vifs  de  droit  conmiun,  et 
c  est  lui  qui  sera  patron  de  laliVanchi. 

Il  va  sans  dire  que  cette  seconde  manière  d'opérer  est 
inadmissible,  et  (|ue  la  liberté  doit  résulter  immédiate- 
ment du  testament,  lors(|ue  lesclave  est  institué  héritier 
nécessaire  (5).  Sil  est  nommé  tuteur  de  l'enfant  institué 

(1)  l^nil.  IV.  lli.  g  2.  Codicillis  teslamento  coaiiniial.i' libertés  iiun 
lîis,  qiup  tabulis  testamenti  dali-psunt.  concuiTunt  :  et  siveantececlant, 
sive  sequantur  teslanienliun.  novissimo  loco  adliibentur:  quia  ex  tes- 
tamento  utranque  confirniantur.  —  Interpr.  :  Quoties  per  teslaïuen- 
tuin  et  codioilluin  lil»ertales  daiitiir.  qui  in  r-odicillo  manumissi  sunt, 
sive  aille  teslauientuni  lartussit  codicillus.sive  posteael  testauiento  con- 
linualus  sit.  posteriori  loco  tamen  lialiendi  sunt,  qui  per  codicillos 
fuerint  manumissi.  —  Le  texte  de  Paul  parle  de  codicilles  contirmés, 
et  Vinterpretatio  de  codicilles  sans  épithèles  :  il  est  probable  que  le 
droit  avait  évolué  entre  le  ii*"  et  le  vi"*  siècle,  et  qu'au  temps  d'Alaric 
on  se  contentait  de  codicilles  non  conliriuës. 

(â)  (iaius,  II.  7  (nii  \I\  mi  XV).  de  lideicommissis.  g  7.  in  fine,  a 
contrario. 

(3)  Gaius.  II.  7  (nu  XIV.  ou  \V).  de  lideicommissis.  %  1.  Libertates 
etiam  servis  per  fidcicounnissum  dari  possunt.  ut  liercs  vel  legatarius 
ea  mancipia  manumittaut.  qute  testator  al)  iis  ut  manumilterent 
speravit...  Sed  quum  per  tldeicommissum  libertas  dalur.  is,  qui  manu- 
missus  fueril.  non  testatoris,  sed  heredis  libertus  est. 

(4)  Paul.  iV,  11.  §  4:  interp.  :  Per  lideicommissmn  data  libertas 
ab  herede  per  hoc  revocari  non  potest.  si  servum,  quem  manumittere 
jussus  est.  vinxerit. 

(6)  (iaius,  II,  3.  (ou  XI),  )l  0  :   Necessarii  sunt  hereijes  servi,   qui 
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héritier,  la  logi(|uo  des  princijK'S  exig-opaif  éi^alciiiciil  un 
aflVancliissenicnt  din'ct,  et  (léfendi-ail  de  tenir  coiiiiite  d'un 
fidéicoriiMiis  d(;  liberté  :  l'impubère  en  effet  ne  peut  pas 
effectuer  un  atfrancliisseinent  sans  Vauctorifas  tutoris. 
Mais  on  se  relâche  de  cette  sévérité,  et  on  procède  comme 
au  cas  dabsence  :  le  magistrat  confère  la  liberté  à  Tes- 
clave,  qui  devient  tuteur  (1),  —  et  la  volonté  du  mort  est 
respectée. 

Qu'il  y  ait  alfranchissement  direct  ou  par  lidéicommis  cl), 
dans  les  deux  cas,  les  intentions  lii)érales  du  disposant  sont 
soumises  aux  limitations  de  Jaloi  Fufia  Can'mia  (3).  Le 
nombre  desclaves  qu'un  maître  affranchit  par  acte  //lorfis- 
causa  ne  peut  pas  s  élever  au  dessus  d  un  certain  chiffre, 
variable  selon  la  (juantité  totale  de  ses  esclaves,   et  (jui, 

cuin  libertate  heredes  inslilimntur.  —  Certains  jurisconsultes  avaient 
admis  en  ce  cas  que  l'institution  impliquait  par  elle-même  atTrancliis- 
sement  (V'oir  Institutes  de  Justinien,  II,  14.  pr). 

(1)  Paul.  IV.  12,  ^  3.  Interpr.  :  Si  quis  moriens  servis  suis  lilter- 
latem  dandaui  filiorum  lidei  conimisorit  eosque  filiis  suis  tutores  esse 
pra'ceperit.  hoc  ordine  tideicommissfi  libertas  aliquatenus  impoditur: 
quia  nec  pupilli  sine  tutoris  auclorilate  servos  manumiUere  possunt  : 
et  qui  tutores  a  paire  nominatim  relictos  habent,  alios  tutores  habere 
non  possunt.  Sed  in  tali  casu  ordinis  consilio  et  ratione  prospectum 
est,  ut  data  his  a  judire  secundinn  formam  testamenti  priuiitus  liber- 
tate. etiam  tutores  esse  prsevaleant. 

(2)  Paul.  IV,  1.  §  16.  Ouoties  libertis  tideicommissuui  relin(piitur. 
ad  eos  tanlummodo  placuit  perlinere,  qui  manuuùssi  sunt  vel  qui  in 
eodem  testamento  libertatem  intra  numerum  legilimum  consecuti 
sunt.  —  Interpr.  :  Si  quando  libertis  tideicommissum  relictum  fuerit, 
his  debetur.  qui  manuniissi  sunt.  vel  eis.  (/tii  intra  lef/if  imam  nume- 
rum libertatem  fuerint  consecuti.  Legitimus  aulem  numerus  est. 
qui  secundum  Legeni  P\isiam  Caniniam  custoditur.  —  L'incidente  de 
Vinterpretatio.  relative  au  numerus  tef/itimus.  a  une  portée  tout  à 
fait  générale:  elle  s'applique  à  tous  les  afVramdiissements  mortis 
causa. 

(3)  il  n"v  a  [)as  lieu  de  rechercher  ici  dans  quelle  mesure  la  loi 
.Elia  Sentia  était  encore  observée  :  les  restrictions  qu'elle  apportait 
aux  atTranchissements  n'étaient  pas  spéciales  aux  iitTr.uichisseuients  par 
acte  de  dernière  volonté. 
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en  aucune  hypotlièse.  ne  doit  dépiisser  cent  (1).  C'est  un 
étrange  souvenir  d'une  législation  païenne  et  aristocra- 
tique, qui  redoutait  un  élargissement  trop  libéral  du  cercle 
des  citoyens,  au  milieu  d'une  société  où  commence  à 
circuler  le  souille  de  la  charité  chrétienne. 


m 

Réylenienls  funéraires. 

On  aimait  aussi  à  déterminer  par  testament  les  détails 
de  ses  funérailles  et  le  lieu  de  sa  sépulture.  Les  textes 
officiels  du  vi®  siècle  ne  parlent  pas  de  ces  dispositions  : 
mais  les  documents  de  pratique  nous  montrent  combien 
elles  étaient  répandues  (2). 

IV 
Mandata  posthumes. 

Lorsque  le    mourant   attachait  une  importance  particu- 

(1)  Gaius,  1.  2,  pr.  :  Constilulum  est,  iiuantuin  servonini  numerum 

testamento  de  quanta  familia  liceat  manuinitti,  lioc  ordine  :  Sed 

hoc  statutuin  est.  ut  de  quamlibet  grandi  familia  nuUi  amplius  quam 
centum  testamento  manumittere  liceat.  —  Paul,  IV,  13,  §  4. — 11  est  a 
remarquer  que.  dans  le  détail  des  nombres  d'affranchissements  pos- 
sibles comparativement  au  nombre  total  d'esclaves,  les  indications  de 
Gaius  ne  concordent  pas  exactement  avec  celles  de  Paul. 

(2)  Voir  le  codicille  de  saint  Rémi  (Pardessus,  t.  I.  p.  84)  Post 
conditum  testamentum  imo  signatum,  occiu"rit  sensibus  mets  ut  basi- 
licœ  domnorum  martyrum  Timothei  et  Apollinaris  missorium  argen- 
teum  sex  librarum  ibi  deputem,  ut  ex  eo  sedes  futura  meorum  ossium 
componatur.  —  Pour  l'époque  antérieure,  le  testament  du  Lingon 
(Bruns,  Fontes  Jui-is,  oe  éd..  p.  297),  ceux  de  Dasumius  et  de  Longinus 
Castor  (Girard,  Textes,  2e  éd.,  p.  722  et  726)  contiennent  de  longues 
indications  sur  le  même  sujet. 
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lière  à  racconiplissemenl  do  telle  do  ses  volontés,  il  coni- 
iiiotlait  parfois  un  de  ses  amis  pour  donner  ses  soins  à 
l'aliaire  :  cétait  le  plus  sou\ent  à  propos  des  funérailles 
et  de  la  sépulture  qu'on  prenait  une  pareille  précaution. 
On  pouvait  craindre  un  peu  de  nég-lig-ence  de  la  part  des 
héritiers  dans  racconiplissenient  de  devoirs  particulière- 
ment douloureux  à  leur  bourse  :  un  enterrement  pom- 
peux, un  tombeau  de  g-rande  allure  coûtent  fort  cher,  et 
les  héritiers  sont  rarement  empressés  à  placer  de  grosses 
sommes  sur  la  vanité  dun  mort  qui  ne  les  remboursera 
jamais.  Aussi  est-il  prudent  de  confier  le  soin  de  ces  choses 
à  un  ami  dune  fidélité  éprouvée,  et  désintéressé  dans  la 
question.  Les  Romains  étaient  trop  avisés  pour  ne  pas  le 
comprendre.  De  modernes  érudits  ont  i-elevé  avec  grand 
soin,  dans  les  documents  quils  nous  ont  laissés,  tous  les 
passag-es  oii  apparaissent  ces  mandataires  posthumes.  A  la 
vérité,  aucune  de  ces  citations  nappartient  à  la  fois  à 
Tépoque  et  à  la  région  qui  font  l'objet  de  celte  étude  ; 
mais  comme  on  a  groupé  tous  les  témoig'nages  concordants 
pour  les  généraliser,  les  relier  aux  textes  postérieurs  et 
prolong-er  renchainement  jusqu'aux  exécuteurs  testamen- 
taires (1),  il  importe  de  signaler  les  plus  importants. 

Ce  sont  d'abord  quatre  textes  du  Dig-este,  empruntés  à 
Ulpien  et  à  Scœvola  (2),  qui  nous  montrent  une  personne 
chargeant  un  de  ses  amis  de  s'occuper  de  ses  funérailles 
et  de  son  tombeau.  Tantôt  un  contrat  de  mandat  est  in- 
tervenu entre  les  deux  parties,  tantôt  c'est  par  acte  de 
dernière  volonté  et  sous  forme  de  fidéi<-ommis  que  le 
mourant  a  réclamé   l'assistance   de    son  ami.  Celui-ci   est 


(1)  Voir  De  I^aurièi-e;  Glossaire,  vo  ICxccuteui"  testamentaire;  — ■ 
et  les  auteurs  cilés  par  I.e  l'ort.  Des  exécuteurs  testamentaires,  p.  0,, 
noie  t. 

(2)  \I,  1,  fr.  12.  :•  4;  —  Ir.  14:  —  XVll,  1.  fr.,  12.  ::  17  (Ulpien).— 
XXXI,  IV.  88,  %  1  (Scœvola). 
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i:onsidéré  comme  mandataire,  mais  les  règles  ordinaires 
(lu  mandat  sont  tenues  en  échec,  puisque  la  mort  du  man- 
dant ne  i-om{)t  pas  le  contrat.  La  gratuité  naturelle  du 
mandat  peut  aussi  être  écartée  :  le  de  rujns  est  libre  d'at- 
tribuer une  rénmnéiatioii  à  son  homme  de  conliance.Mais 
s'il  ne  la  pas  t'ait,  s'il  s'est  contenté  de  l'autoriser  à  pré- 
lever tant  de  sesterces  pour  les  frais  d'enterrement,  l'ami 
doit  rendre  aux  héritiers  l'excédent  non  dépensé.  L'ami 
qui  ne  s'acquitterait  pas  de  sa  mission  perdrait  le  droit  à 
la  récompense  (|ui  [lourrait  kii  être  destinée;  il  serait  ex- 
posé à  une  action  de  dol  s'il  gardait  les  fonds  à  lui  avan- 
cés; Ulpien  accorde  même  contre  lui  une  poursuite  ex- 
traordinem.  lorsqu  il  ne  fait  pas  procédera  l'enterrement 
comme  il  en  a  le  devoir. 

D'autres  fonctions,  d'après  le  Digeste,  peuvent  encore 
faire  l'objet  d'un  mandat  pont  mortem  :  il  s'agit,  par 
exemple,  d'affranchir  un  esclave  (1),  d'acheter  un  fonds 
pour  les  héritiers  (2j,  de  remettre  une  somme  d'argent  à 
un  tiers  (3).  En  ce  dernier  cas,  notamment,  on  pourrait 
croire  à  un  hdéicommis:  mais  Mai'cellus  prévient  la  con- 
fusion :  l'intermédiaire  est  un  minisfer.  Si  la  restitution 
ne  peut  s'opérer,  par  suite  du  décès  du  hénéhciaire, 
les  deniers  font  retoui'  aux  héritiers;  le  minisfer  n'a  pas 
le  droit  de  les  retenir,  comme  le  ferait  un  fidéicommis- 
saire. 

Il  est  pj-ohahle  (jue  Longinus  Castor  fait  allusion  à  un 
personnage  analogue  dans   cette   phrase  énigmatique    de 


(1)  XVII,  1.  fr.  27,  $  1  (Gains).  —  £e  texte  a  été  interpolé;  il  se 
référait  primitivement  à  une  mancipation  fiduciaire  ;  Lenel  le  restitue 
ainsi  :  Si  servum  ea  lege  libi  inancipio  dedero.  ut  eum  post  mortem 
meam  manuniitteres,  constilit  fiduciœ  obligatio  (Palingénésie, 
col.  214,  notes  3  et -4). 

(2)  XVII.  1,  Ir.  13  (Gains). 

(3)  XXXI,  Ir.  17  (Marcellus). 
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son    toslanient    (1)  ;  ^[aox.ov  Izu-O'-mo-j    Hoc<z).f.avov'^t"/.ov  y.v.ï  xçio'loyn 

iiroinrTCi  snirpoKov  z-çiâic/.  7:i<i7L.  J'ai  institué  mon  honoi'ahlt'  ami 
Marcus  Senipronius  Héraclianus  siziz^otto;  sous  la  bonne  foi 
dusage.  Quel  est  le  sens  exact  de  cette  déclaration"?  S'agit- 
il  de  donner  un  luttuir  aux  aifranchies  que  le  testateur  a 
prises  pour  héritières?  ou  détablij-  un  surveillant  qui  as- 
sure l'exécution  de  ses  dernières  volontés"?  La  question 
est  délicate  et  partage  les  commentateurs  (2). MM.  Monim- 
sen  (3)  et  Esmein  (i)  sont  dét'avoi'ables  à  riiypothèse  dune 
nomination  de  tuteur,  et  leur  opinion  paraît  bien  fondée. 
Le  patron  n'avait  pas  le  droit  de  nommer  le  tuteur  de  ses 
atl'ranchies;  il  est  vrai  qu'il  pouvait  désigner  pour  ces 
fonctions  une  personne  à  laquelle  le  magistrat  donnait 
ensuite  l'investiture  officielle;  mais  il  n'est  pas  vraisem- 
blable que  notre  texte  se  réfère  à  cet  usage.  La  phrase 
litigieuse  ligure  au  début  d'un  codicille  :  M.  S.  IL  est  fait 
ÈTTizpo-K;  ;  on  traduit  par  tuteur;  tuteur  de  qui"?  des  héri- 
tières"? 11  n'en  est  question  qu'au  testament,  et  le  codi- 
cille ne  contient  aucune  allusion  à  ces  femmes.  La  mission 
de  ïsTziTpoT:o;  ne  peut  se  référer  qu'au  codicille.  Quant  à  dé- 
finir cette  mission,  c'est  ce  qu'il  ne  parait  pas  possible  de 
faire  avec  certitude.  Remarquons  seulement  que  les  mots 
zf.  irjLcf.  TTta-Ti  semblent  s'adresser  à  un  iionmie  de  con- 
fiance; c'est  peut-être  un  minister  comme  celui  qui  figure 
au  Digeste,  ou  plutôt  encore  un  conservateur  de  l'acte 
écrit,  i-t-po-o;  -w  /Mfh/.CÙMy.  Nous  saisirious  ici  la  première 
trace  d'une  pratique  dont  le  papyrus  de  Ravenne,  à  la  fin 
du  v*"  siècle,  nous  révèle  le  plein  développement. 

Ce  document  nous  donne  cette  fois  une  indication  claire 


(i)  Col.  ±.  li-ne  IG  et  17.  —  (iiranl.  tej-tes,  2e  éd..  p.  748. 

(2)  Voir  (iolliuet,  youvelle  Renie  histo/if/iie,  189i.  p.  573. 

(3)  SitzuiKjsberichte    (1er   Akademie   der  M'issensc/iuften.   1894, 
Ht,  p.  47  et  sq. 

(4)  Cours  professe  à  l'Ecole  des  Hautes-Etudes  en  189G. 
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fet  précise  :  les  cinq  lestaments  dont  il  fait  mention  ont 
été  remis  par  leur  auteur  à  une  personne  dont  il  est  sûr, 
pour  être  apportés  après  le  décès  devant  les  magistrats 
municipaux  en  vue  de  Tenreg-istrement  (1).  Ce  gardien 
des  tablettes  ne  peut  pas  être  clioisi  à  la  lég-ère;  les  héri- 
tiers et  les  lég-ataires  sont  en  quelque  sorte  à  sa  discré- 
tion, puisque  pai'  la  destruction  ou  la  non-représentation 
de  récrit  il  rendrait  lexécution  du  testament  diflicile  ou 
même  impossible.  Toutefois,  en  droit,  il  ne  faut  pas  exa- 
gérer l'importance  du  personnage  :  son  rôle  se  borne  à  la 
conservation  matérielle  de  Técrit.  Aujourd'hui  encore,  il 
arrive  fréquemment  qu'on  remette  entre  les  mains  d'un 
notaire  un  testament,  même  olographe,  pour  le  tenir  en 
réserve  jusqu'à  l'époque  du  décès.  Le  service  qu'on  attend 
de  l'ofticier  ministériel,  on  le  demandait  jadis  à  un  parent 
ou  à  un  ami  :  les  actes  de  Ravenne  ne  nous  montrent  rien 
de  plus.  Ils  ne  font  aucune  allusion  à  des  exécuteurs  tes- 
tamentaires chargés  de  prendre  une  part  active  à  la  répar- 
tition de  la  fortune  du  défunt.  Les  cadres  juridiques 
étaient  encore  trop  solides  et  trop  rigides,  aux  approches 
du  vi"  siècle,  pour  qu'on  pût  y  intégrer  une  institution 
qui  s'y  adaptait  si  mal.  D'après  l'antique  conception  ro- 
maine, l'héritier  est  le  continuateur  de  la  personne  du  dé- 
funt, et  il  l'est  seul.  Sur  lui  repose  tout  le  poids  des  dis- 
positions de  celui  qui  lui  a  donné  vocation;  c'est,  dans  la 
réalité    des   faits,  un   véritable    exécuteur  testamentaire. 


(1)  Spangenberg..  p.  93  :  Jotianne  Aiirelio  Verino.  Hernilio  Bono 
Principalibus  [N.N.]  dixit  :  Offero  cartulam  lestamenli^qiiam  [N.  N.] 
completam  atque  signatam  a  lestihus,  milii  credidit  commendandam. 
Peto,  ut  eam  a  coinpeleiiti  officio  suscipi  jvibeatis,  testibusque  presen- 
tibus  ostendi,  etc..  — Formules  analogues  pour  les  autres  testa- 
ments, p.  98,  100.  102.  104.  —  Le  troisième  (p.  100)  est  i.résenté  par 
la  veuve  du  drlimt  :  c'est  à  elle  qu'avaient  été  remises  les  ta- 
blettes. 
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Sans  doute,  par  les  praliques  (juo  nous  venons  de  signa- 
ler, une  atteinte  a  été  portée  à  sa  forte  situation;  on  tend 
à  soustraire  un  eei'tain  nombre  d'actes  au  cercle  absol- 
vant de  ses  attributions.  Mais  ce  ne  sont  que  des  mesures 
isolées,  prises  en  vue  d'intérêts  spéciaux;  nous  voyons 
encore  au  Bréviaire  l'héritier  jouer  le  rôle  de  dispensdior. 
de  distributeur  des  libéralités  que  le  testateur  adresse  à 
des  œuvres  pies  (1)  :  Flieure  n'est  pas  venue  de  le  dépos- 
séder de  la  magistrature  privée  dont  une  longue  suite  de 
siècles  lui  a  maintenu  la  possession. 


(1)  Voir  Novelles  ilo  Marcien,  V,  c.  iiniqiio.  ■;  1.  Il  s'ai:it  (l'iino 
feinine  qui  m  institué  un  prrtre  héritier  :  L'niversuni  testanicntuni 
jussinuis  relegi  atque  replicari.  ci  quiiin  repertuni  l'uisset,  alias  qiioque 
partes  ejusilem  volunlalis  ita  juste  ac  prudenter  inslilutas.  ul  nul- 
luia  fie  se  merilum  neglexerit,  multa  saorosanclis  ecclesiis,  multa 
pauperibus,  multa  monacliis  religionis  intuitu.  multa  captivorum  re- 
flemtioni  cominota  miseral)ili  eoriiin  sorte  conlulerit.  multa  litjertis 
suis  eadem  latorum  sibi  obsequioruni  conteni{)latioue  pra'slilerit, 
alteram  qiioque  parteni  institutionis,  in  qua  Auatoliuin  presbyterum 
reliquit  lieredem,  advertimus  ordine  fuisse  dispositam.  Ea  enim  mo- 
bilia,  quœ  plurimis  juste  ac  pie  reliquit.  per  hune  coluit  uni- 
ve/sa  compleri.  ut  non  soluin  heredis,  sed  pœne  efiani  dispensa- 
toris  funyatur  officia. 


k.  —  l 


CHAPITRE  V 


EXERCICE    ET    LIMITES    DU    DHuIT    DE    TESTER 


Le  droit  romain  se  montre  libéral,  (juand  il  sagil  de 
rég-ler  l'exercice  et  l'étendue  du  droit  de  tester  (1)  :  en 
piinripf  toute  personne  peut  faire  un  testament,  et  dispo- 
ser ainsi  de  son  patrimoine  conmie  il  lui  plaît;  la  capacité 
et  la  liberté  sont  la  règ^le.  Mais  ce  double  principe  comporte 
des  exceptions,  motivées  soit  par  la  nature  même  des 
choses,  soit  par  des  sentiments  généraux  et  comnmns  à 
tous  les  hommes,  soit  par  des  considérations  spéciales  à 
la  société  romaine. 


Incapacités. 

Un  certain  nombre  d'individus  sont  déclarés  incapables 
de  laisser  un  testament.  Ce  sont,  d'abord,  ceux  qu'on  ne 
juge  pas  en  état  de  donner  un  consentement  rélléclii  :  les 
impubères,  c'est-à-dire  les  g-arçons  mineurs  de  14  ans,  et 

(1)  Eil.   Tlicnd..  §  â8.  Fiiiiendurum   teslainentonini  oninibus,  qiios 
lestari  leges  periiiittunt,  danius  laie  licentiain. 


!il 
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les  lilles  iniiu'urcs  de  I2ansi  11  :  — les  personnes  alteinles 
d'aliénation  mentale,  el  (|u  on  divise  en  deux  ('alé<j;()ries  : 
celles  dont  la  folie  est  ininten-oinpue.  et  dont  pai'  suite 
lincapacité  est  également  continue  :  celles  (jui  jouissent 
d  intei"\alles  lucides,  et  (jui  sont  admises  à  tester  durant 
leurs  moments  de  raison  (2).  —  Une  extension  de  la  ni("'me 
idée  entraine  l'incapacité  du  prodigue  intei'dit  :  on  craint 
qu'il  ne  dépouille  sa  famille  ])ar  des  générosités  inconsi- 
dérées (3). 

En  vei'tu  de  théories  plus  ai'tificielles.  le  di'oit  romain 
refuse  à  certains  êtres  la  personnalité,  avec  le  droit  de 
tester  (jui  en  est  un  des  attributs  essentiels.  Il  serait  su- 
perllu  de  dire  (jue  tel  est  le  cas  des  esclaves,  si  les  captifs 
de  guerre  ne  ligui'aient  pas  j)ai'mi  eux  :  le  testament  dun 
citoyen  fait  prisonnier  pai-  lennemi  est  inefficace,  lors(ju"il  a 
été  fait  en  captivité.  Mais  sil  remonte  à  une  époque  anté- 
rieure, on  le  tient  pour  valable  ;  le  résultat  se  justifie,  par 
la  théorie  du  postliminium,  quand  le  captif  est  libéré 
avant  de  mourir,  ou  dans  Je  cas  contraire  par  la  fiction 
de  la  lot  Cornelia,  qui  fait  considérer  le  soldat  comme 
mort  au  moment  où  il  est  pris,  et  avant  d'avoir  subi  la 
capitis  deminut'io  (4). 

(1)  Lex  lioin.  Wis.  Gains,  II.  2  (ou  X).  ;;  i.  Iloiii  testaïuonla  l'aiore 
non  possunl  impubères,  id  est  minores  qiialuonlecini  aniionim,  aiit 
puella'  diioJecim.  —  I^aul,  III.  i,  §  1. 

(2)  (iaius.  II,  2  (ou  X).  §  3.  Item  el  lii  (pii  riiriosi.  id  est,  iiicnle  iii- 
sani  fuerint,  non  possunl  facere  lestamonla.  Sod  tii,  qui  insani  suni, 
per  intervalla,  quiijus  sani  sunt,  jiossunt  facere  toslamenla.  —  l'aul. 
III.  4.  .:  3;  m,  6,  §  4. 

(3)  Paul,  111,  6,  g  5.  Priidij^us  recepla  vila"  sanilale,  ad  lionos 
mores  reversus  el  leslamenlum  t'accre  el  a<l  leslaïuenti  sulenuia 
adliiheri  polesl. 

(4)  Paul,  m,  6.  %  1.  Inter[)r.  :  (Jui  ali  hoslibus  caiilus  l'ucril.  in  i-ap- 
tivilale  posilus,  (}uia  servus  est,  non  [lolest  lacère  teslameulum.  Sed 
si  quod  teslanientum  anle  fecit,  si  redierit,  jure  posUiminii  valet:  si 
jhideni  def'eceril,  heneticio  legis  (loi-nelia'  (ipia  lege  cliaui  Iciiilinia' 
lulehi;  hereditalesque  lirmanluri  valel. 
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La  testmnenti  factio  dans  les  termes  du  jus  civile  ro- 
main est  également  refusée  aux  individus  qui  ne  sont  pas 
citoyens.  Lextension  du  droit  de  cité  a  considérablement 
diminué,  sous  lEmpire,  la  portée  de  ce  principe  ;  cepen- 
dant, même  après  la  constitution  Antonine,  il  trouvée 
encore  d'importantes  applications  dans  la  législation  rela- 
tive aux  aliVancliis.  Ces  derniers  sont  divisés  en  trois  caté- 
gfories  :  cires  Romani,  Latini  et  dédit icii:  ceux  de  la 
première  classe  jouissent  seuls  de  la  faculté  de  tester 
selon  le  droit  quiritaire  (1 1. 

L'organisation  romaine  de  la  famille  entraîne  1  incapa- 
cité des  enfarits  en  puissance  (2)  ;  comme  les  esclaves,  ils 
sont  alieni  Juris,  et  nont  aucun  patrimoine  dont  ils 
puissent  disposer.  Toutefois,  grâce  au  développement  de 
la  théorie  des  pécules,  on  leur  a  concédé  une  certaine 
autonomie  juridique:  au  Bréviaire,  ils  sont  autorisés 
à  régler  par  testament  la  dévolution  du  pécule  cas- 
trense  (3j. 

Il  convient  de  remarquer  que  ni  les  prêtres,  ni  les 
clercs,  ni  les  moines  ou  les  vierges  chrétiennes,  ne  sont 
placés  sous  un  régime  spécial.    Il   n'en  sera  pas  toujours 


(1)  Gaius,  1,  1.  pi*.  :  tria  sunt  gênera  libertatuiii  :  quia  liberli  aut 
cives  Koinaiii  sunt,  aut  Latini,  aut  dediticii.  —  $  i.  Sed  inter  lia-c 
tria  gênera  libertoriim  ideo  cives  Romani  nieliorem  statuni  liahenl, 
quia  et  testanienta  facere  et  ex  textainento  quibuscunque  personis 
succédera  possunt  ;  nam  Latini  ot  dediticii  nec  testamentacondere,  nec 
sibi  ex  testaniento  nliorum  aliipiid  diuiissuin  possunt  ullatenus  vin- 
dicare. 

{2)  (jaius.  II,  2  (ou  X),  ',:,  1.  Id  quo(iue  statutnui  est.  (juod  non  omni- 
bus liceal  l'acere  testamentum  :  sicut  sunt  bi,  qui  sui  juris  non  sunt. 
sed  alieno  jiiri  sul)jecti  sunt,  boc  est,  lilii,  tam  ex  nobis  nati,  quam 
adoptivi. 

(3)  Paul.  II!.  4,  ;;  3.  riliusfamilias,  qui  militavit,de  castrensi  pecii- 
lio  tam  conimuni  quam  i)roprio  jure  testamentum  facere  potest.  (ias- 
trense  enim  peculium  est,  quod  in  castris  acquiritur  vel  quod  profi- 
ciscenti  ad  militiam  datur. 
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ainsi,  ot  oCsl  poui'tiiKM  le  lait  mriile  d  tMi-c  ichné:  mais 
nos  h'xles  cxpi'imeiit  claicoincnt  (Il  (\uo  les  jx'rsoiuios 
consacrées  à  Uieu  sont  soumises  an  droit  commun,  au 
point  <le  vue  de  la  capacité  de  tester  (2). 

Signalons  dun  mot  (jue  certains  coupables  sont,  à  titre 
de  peine.  j)ri\ésdu  droit  de  laisser  un  testament  {'.)),  et 
nous  en  aurons  fini  avec  l'énuméralion  des  incapacités. 


II 
Oflicium  pielati.s  e(  léifitime. 

Le  patei'familias  jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits 


{{)  ('..  Tli.  V.  3  c.  unique:  Si  ipiis  Cfiiscopusaut  preslnter  aut  iliaco- 
nus  aut  (liaronissa  aut  suhdiaoonus  vol  cujiisliliol  alterius  Inri  rlorirus 
aut  monachus  aut  inulicr.  (jua'  solitaria^  vita- dedila  esl.  «i///o  co«//?^o 

testamenfo   (loresserit.    elc Inlorpr.  :  Si  quis   cpiscopus,  vel  quos 

lex  ipsa  coniineniorat.   aul   quilihct   religiosi   vel  religiosa'   intestati 

sine  filiis.  propinquis  vel  uxore   decesserint Qui  si  tesfari  vnlue- 

rint.  habebunt  libcram  potestatem.  —  Cl".  Ed.  Theod.  p6  :  Clericos 
religiosas(pie  personas  intestatas  déficientes,  quotiens  defuerit  qui 
jure  succédât,  locuni  ecclesi;p  sua>  secunduni  leges  lacère  debero  pra'- 
cipimus. 

(â)  Il  va  de  soi  que  les  çv,"'ques.  par  exemple,  ne  pouvaient  dispo- 
ser que  de  leur  fortune  personnelle,  et  non  des  biens  de  leur  Eglise. 
11  semble  cependant  qu'il  _v  eut  des  hésitalions.  des  difficultés  ou  des 
abus,  car  la  législation  ecclésiastique  se  [tréoccupa  de  la  «piestion. 
Concilium  .Vgatliense  (306).  C.  51  (Labbe.  t.  lit.  col.  i:Wâ)  :  Si  episcopns 
condilo  lestamento  aliquid  de  eclesiastici  jiuis  proprietale  legaverit, 
aliter  non  valel)it,  nisi  tantunidem  de  juris  jiroprii  facultale  supple- 
verit. 

(3)  Paul.  111,  i,  g  <j,  pour  les  feinnies  de  mauvaise  vie  :  Mulieri.  (pia- 
luxuriose  vivit.  bonis  inlerdici  potest.  —  111.  (>.  §  2;  interpr.  :  (J'ii  pro 
aliquo  crimiue  (ul  ^t'm/»<s  aut  in  insulani  relcgatur  aut  in  metallura 
de|)utalur.  quia per pet uamdamnationem  non  habet.Q\  teslamentum 
facei'e  polest  et  si  quid  ei  ex  testainento  dereliclum  fuerit.  obtine- 
bit. 
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pouvait  disposer  de  ses  biens  .  même  au  préjudice  de  ses 
proclies.  Toutefois  l'arbitraire  de  ses  caprices  ne  se  déve- 
loppait pas  en  toute  souveraineté  il);  on  sait  (jue  de 
bonne  beure  le  devoir  de  piété  (2)  du  testateur  envers  les 
siens  tut  juridiquement  consacré  :  dans  le  droit  du  vi"  siècle, 
le  système  pleinement  développé  a  pris  une  importance 
considérable.  11  faut  laissera  certains  parents  le  quart  de 
leur  part  ab  intestat.  Cette  portion  qui  leur  est  due  s'ap- 
pelle la  /égitime:  mais,  comme  nous  Tavons  dit  (3),  nos 
sources  la  désio-nent  souvtmt  du  nom  très  impropre  de 
Falcidie.  La  confusion  s'explique,  car  la  lég-itime  et  la 
Falcidie  sont  toutes  deux  des  quartes,  que  des  personnes 
déterminées  ont  le  droit  de  retenir  dans  la  succession; 
toutefois  les  deux  institutions  restent  essentiellement  dis- 
tinctes, dans  leur  raison  d'être  comme  dans  leur  régle- 
mentation et  leurs  effets  (4). 

Ont  droit  à  la  légitime  :  d'abord  les  descendants  des 
deux  sexes  et  de  degré  (ju(dconque.  dans  la  succession  de 
leurs  père,  mère,   aïeuls    ou   aïeules   (5).    Puis,  tous    les 


(1)  Siii'  l"al)soliitisirie  ou  les  limitations  de  la  liberté  testamentaire 
à  roricine.  voir  en  sens  contraires  :  Girard.  /.  c.  1^  éd.,  p.  782.  — 
Cuq.  Institutions  juridi<iuf's.  p.   284.  —  Mainz.  •oi'ed..  t.  III.  p.  37:^. 

(2)  Paul.  IV.  5.  g  1.  luolliciosum  dicitur  tostamentum.  quod  frustra, 
lil)eris  cslieredatis,  non   ex  oiïicio  pietatis  videtur  esse    conscriplum. 

l3)  Voir  sujira,  page  76. 

(i)  11  est  à  remarquer  que.  r-ontrairement  aux  atiirmations  de 
M.  Boissonade  (Histoire  de  la  réserve,  p.  186,  note  t6)  et  de 
M.  (ilasson  (Histoire  du  droit.  I.  111.  p.  188.  note  1),  l'édit  de 
Tliéodoric  ne  consacre  i»as  la  li-gitinie.  Le  §  '.V.\  seuiblerait  plutôt 
l'exclure:  fs(pii  ahinlestato  ileluncti  .sperat  hereditatem.  si  volentem 
testatorcMi  pnihiheat  lacère  leslamentum,  tanquam  ab  indigno  ejus 
liercflilns  nuicralur.  Mais  il  serait  cependant  téméraire  ilen  conrlnre 
à  la  su|ipi'essiùn  d'une  instilutiMU  si  prol'ondemeut  enracinée  dans  les 
mœurs  romaines. 

(5)  l^aul,  IV,  5.  §  1  ;  —  g  2  et  interpr.  :  —  III.  11,  |  3  ;  interpr.  : 
Ea,  (jua^  mater  supersles  tllio  per  legitimam  scripturam  donavit.  in 
Falcidiam  ei  post  mortem  malris  a  germanis  ejus  non  possunt  impu- 
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ascendants.  Iionnncs  ou  iV'iiiin<*s.  t'idaiis  les  diMix  liuiios  (1); 
tel  est  du  moins  le  droit  du  Bré\  iaire  :  n)ais  il  faut  noter 
que  le  Papien,  en  fait  d  ascendants,  ne  inentiotuie  (jue  la 
mère  (2i.  Le  fait  s'explique,  si  Ion  sono-e  que  ce  recueil, 
assez  laconique,  se  borne  à  noter  les  traits  les  plus 
intéressants  de  la  coutume  juriditjue,  et  (jue  normalement 
le  père  n'a  pas  besoin  du  droit  à  la  légitime  :  les  acquisi- 
tions réalisées  par  le  fils  sont  entrées  en  principe  dans  le 
patrimoine  du  paterfamilias.  Pour  la  mère,  le  iiréviaire 
[»rend  soin  d'indiquer  (ju'elle  n'a  droit  à  la  légitime  ({u  au- 
tant que  son  fils  ne  laisse  ni  frères  consanguins  agnats,  ni 
descendants  deux  par  les  mâles  (3);  c'est  l'application  de 

tari  :  sett  in  partoni  sil)i  ilel)ilain  salva  •lonalione  succedit.  —  (i.  Tli., 
V.  1,  c.  -4.  >■  3  :  ..  si  avus  vel  avia.  qiiih)iis  lnijusinoiti  nepotcs  erant. 
testati  ol)ierini  et  [ira'terierinl  nepotos  aut  exlieredaverint  eosdem.  et 
de  injusto  avoruin  teslaniento,  et  si  ([un'  lili;e  poterant  vel  de  re  vel 
de  lite  eoiiipetere  actiones  nepotibus  deferiinus,  seciiadiini  jusluiii 
nostne  legis  modum.  <iuœ  de   parentuui  inolliciosis  testainentis  com- 

petiint  fdiis.  —  Inlerpr.  : Si  vero  avus  vel  avia  nepotes  ac  neptes 

ex  filia  in  testainento  suo  pneterierint  aut  non  proliatis  causis  exliere- 
daverint,  actio  illis  de  inolïicioso  eontra  testamenluni  avi  vel  avia?, 
quœ  matri  eonim  conipetere  potiiit,  legis  bcnelicio  trilnietur.  — 
Lex.  Rom.  Biirg.  XLV,  5:  Testa nienta  vero.  quibus  liliis  aut  nepoti- 
hus  l'alridia  non  diniitlilur.  nullo  jure  subsistunt.  —  X.  4.  Si  vero 
nepotibus  conipetens  poriio  ab  avis^  id  est  quarta  porlio  paterne  aut 
materne,  non  deuiitlilur.  de  inolïicioso.  eandem  que  filiis  eompelit, 
montra  heredes  institutos  moveant  aelionem.  qune  in  suprascripta  lege 
tenetur  insertani. 

(1)  Novelles  Th.  XI.  c  1.  ;'  (i  :  Parentibus  vero  superstitil)us  si 
naluralis  paler  vilir  munus  iinpieverit.  quarlam  partem  bonoruni, 
i-dutemidatione  gradus  legitimi,  patri  matrive.  avo  vel  avia^  salvam 
intaihimipie  servanuis,  ut,  si  quis  eoruni  vel  praderitus.  vel  parum, 
quam  ei  debebatur  ex  legibus,  fnerit  consecutus.  movere  de  inolïicioso 
leslamento  querelani  pro  juris  ordinc  oonceilalur.  Inlerpr.  :  ...quarta 
vero  patri  vel  matri.  avo  aviœ.  quibus  de  inoltieioso  testamento  actio 
suppetit,  specialiter  servata. 

(t)  Xl.V.  7.  llein  tilius  vel  lilia  sine  liliis  mni-ientes  m^ilreni  sine 
Falcidia  praderire  non  possunt.  ut  valeat  testamentum. 

(3)  {].  Th.  II.  19,  c.  -1,  inlerpr.    :    potest   removere  pradermissa 
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eo  principe  g-énéi-al  (jiif.  [loiir  (Mrc  léaitiniairf.  il  faut 
venir  en  ordre  utile  dans  la  succession  ah  intestat  (1). 
Quant  aux  frères  et  so'urs.  la  Lex  Roniatid  JUirt/undio- 
tiiuii  (2)  leur  refuse  forniellenieut  la  légitime,  et  le  Bré- 
viaire ne  la  leur  accorde  (jue  sous  restriction  :  dans  le  cas 
seulement  oii  ce  sont  des  consaniruins  ag-nats,  et  où  ils 
ont  été  dépouillés  au  profit  à'\inQ persona  furpis  (3). 

Si  puissants  que  soient  les  liens  du  sang,  un  parent  n"a 
droit  à  la  légitime  qu'autant  qu'il  ne  s'est  pas  soustrait  le 
premier  à  Xoffîchnn  plctatis  en  manquant  gravement  au 
défunt.  Le  testateur  recouvre  sa  complète  indépendance 
vis-à-vis  de  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  fautes 
lourdes  envers  lui:  il  est  en  droit  de  ne  rien  leur  laisser, 
et  on  admet  dans  les  hvpothèses  de  ce  genre  de  justes 
causes  d'exhérédation  (4).  Elles  ne  sont  pas,  au  Bréviaire, 
limitativement  déterminées  ;  il  appartiendra  au  juge  d'ap- 
précier si  oui  ou  non  le  disposant  était  relevé  du  devoir 
de  piété  par  les  agissements  du  légitimaire.  Tel  est  du 
moins  ce  quindique  le  vague  des  expressions  employées 


mater,  quia  ei  quartam  île  rébus  suis  portionem  liiius  non  dimisit,. 
quod  fillus  fecerat  testanientum  :  si  tainen  filio  fralres  consanguinei 
agnali,  id  est  uno  pâtre  nati,  aut  eoruui  lilii  per  virilem  se-suni  non 
esse  probantur. 

(1)  Voir  sur  le  droit  successoral  de  la  im-re  lorsque  son  enfant 
meurt  inteslat  :  C.  Th.  V,  1.  c.  â  et  interpr. 

(2)  XLV.  6.  Frater  vero  de  inotîiciflso  fratris  teslamento  agere  non 
potest. 

(3)  C.  Th.  II,  19.  c.  1.  Interpr.  :  l'ralibus  ulerinis.  id  est  diversis 
patribus  et  ima  rnatre  natis,  non  liceal  de  inollicioso  contra  testa- 
mentuni  Iratiis  agere.  Sed  germanis  fratribus  prieterraissis,  id  est 
uno  pâtre  natis,  si  tui'pibus  personis.  id  est  infamibus  liierit  heredi- 
tas  derelicta,  hoc  est  aut  pro  libidine  meretricibus.  aut  pro  inhoneslo 
affecfu  naturalibus  aut  corte  Ihynieliris.  vel  de  libertis  suis,  agendi 
contra  teslamentum  licentia  reservatur. 

(4)  C.  Th.  V.  1.  c.  4,  interpr.  :  .  ...Si  vero...  praderierint  aut  non 
probatis  causis  exheredaverint. 
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à  propos  (le  lascendant  qui  exhérède  son  descendant  (1). 
Au  contraire,  lorsqu'un  fils  veut  priver  sa  mère  de  la 
quarte,  les  textes  présentent  une  énumératiou  qui  semble 
restreindre  la  liberté  du  jui^^e  (2). 

Lorsque  le  légitimaire  n'a  pas  démérité,  pour  calculer  à 
quelle  somme  il  a  droit,  on  additionne  tous  les  éléments 
actifs  de  la  succession  ;  du  total  on  déduit  les  dettes,  les 
frais  funéraires,  même  la  valeur  des  esclaves  atfrancbis 
à  cause  de  mort.  Dans  la  masse  ainsi  formée,  on  dé- 
termine la  part  qui  reviendrait  ab  intestat  à  Fhéritier  en 
cause,  et  on  en  prend  le  quart  ;  c'est  ce  quart  qui  constitue 
sa  légitime  (3).  Pour  apprécier  s'il  l'a  reçue,  on  ne  tient 
pas  compte  des  libéralités  entre  vifs  que  le  défuut  a 
pu  lui  adresser  (4)  :  le  testament  doit  lui  donner  sa 
quarte. 

Au  cas  où  elle  ne  lui  est  pas  laissée,  quelle  est  la  sanc- 
tion? Le  légitimaire  injustement  lésé  est  armé  de  la  que- 


(1)  C.  Th.  II.  c  2,  inlerpr.  :  [lilii],   si    probare  potuerinl.  quod 

luatris  in  nullo  la'serint  ])ietatein,  sed  se  ol)sequiiiiii,  ul  decuit,  pra-s- 
litisse  :  sic  lestanientuin  matris,  in  quo  praeterinissi  fuerint.  non 
valebit. 

i2)  C.  Th.  Il,  19.  c.  2.  intcrpr.  : Nain  si  mater  contra  lestamen- 

luni  filii,  quod  inotflciosuin  dixeril.  agal,  débet  dihgenter  requiri,  si 
contra  tilium  mater  niliil  egissc  probatiir.  aiit  si  nullis  insidiis  vel 
publiée  vel  secrète  eum  hedere  fortasso  tentaverit  :  nec  forsitan  con- 
siliiim  adversus  lilium  inimicis  suis,  ipiod  impiun»  est,  auxiliumque 
prgesliterit. 

(3)  Paul,  IV,  5,  5i  <).  Uuartœ  porlionis  porlio  liberis  deducto  an"e 
alieno  et  funeris  impensa  pra^slanda  est,  ut  ab  inoniciosi  querela 
excludantur.  Libertates  quocjue  eam  portioneni  miuuere  placet.  — 
Interpr.  :  (juofies  Falcidia  filiis  compulanda  est.  de  asse  hereditatis 
primo  loco  defuncti  débita  detrahuntur  et  ex])ensa,  qua^  in  l'unere 
ejus  pnestita  est.  Seil  et  coUalae  libertates  niliilominus  debebuntur. 
Et  sic  liberis  Falcidia.  id  est,  uniuscujusque  portionis  quarta  portio 
debetur. 

(4)  Paul,  III,  11.  'i  \\  :  Ka.  qua^  mater  viva  lilio  donavit.  in  quartam 
non  imputantur.  —  C.  Grég.  11^  3  (ou  IV),  c.  t  et  interpr. 
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rr/a  inoffiriosi  fcsfaificn/i  \\).  (|Ut'  nos  sources  appcUeiiL 
aussi  ticfio  do  inofffcioso  (2).  L<;  testanit'iit  est  tenu  quant 
à  lui  pour  nul  e!  non  a\'('nu.  cl  il  prend  la  paiM  entière  à 
la(jiielle  il  aurait  droit  alj  intestat.  C"  principe  est  affirmé 
au  Papien  eu  ternies  ab.solus  (3):  le.  Bréviaire  adinet  un 
tempérament  (4)  lorsqu'il  s'agit  d'un  fils  succédant  à  son 
[)ére.  f]n  ce  cas  la  f/uerela  est  toujours  écartée  :  si  le  fils 
est  institué  ex  asse,  c'est-à-dire  pour  la  totalité  de  la  suc- 
cession, mais  que  les  leg-es  et  fidéicoinmis  en  absorbent 
une  part  trop  forte,  il  suffira  à  lenfant  d'invoquer  la  loi 
Falcidie  ou  le  sénatus-consulte  Pégasien  pour  faire  réduir*- 
les  libéralités  excessives  (5).  Si  linstitution  elle-même 
porte  sur  une  quotité  trop  faible,  c'est  encore  une  action 
en  complément  de  la  quarte,  modelée  sur  les  voies  de  droit 
de  l'espèce  précédente,  (jui  seule  compète  au  lég-iti- 
maire  (6).  Resterait  l'iiypollièse  ofi  l'enfant  n'aurait  pas  été 
inscrit  parmi  les  liéritiers  :  mais  en  ce  cas  c'est  la  tliéoi'ie 


(1)  Vnif  pHf  exemple  Paul.  I\  ,  :>.  ^  0  et  7.  —  .Novelles  Valenti- 
nien  III,  \\ ,  r.  1,  g  (î.  et  interpr. 

(2j  Voii'  par  exemple  Paul.  IV.  3.  ;;  o.  interpr.  —  Lex  Hom. 
Burg.  \LV.  6. 

(3}  XLV,  3.  Testamenta  vero,  quilms  liliis  aul  nepotibus  Falcidia 
non  demitUtur,  niilli)  jure  suhsisluut.  —  XLV.  7.  Voir  supra.  1.  103. 
note  2. 

(4)  Mais  le  Bréviaire  admet  le  même  princij)e  que  le  l'apien  comme 
règle  générale:  Vinterpretatio  en  fournit  la  preuve  en  présentant  le 
tem|iérament  comme  une  exception,  spi-ciale  à  un  l'as  délermin{'  :  in 
tali  casu  (Paul.  IV.  5.  %  7). 

(3)  Paul.  IV.  3.  %  3.  Inler|)r.  :  Si  paler  lilium  ev  asse  heredem  et 
instituât  et  per  tideicommissa  aul  legata  lieredilatem  ipsam  totam 
diversis  distril)uat.  filius  contra  patris  i'estamentum  de  inoflicioso  agore 
non  potest  :  (piia  «piarlam  sibi  aut  per  icgeni  I-'aicidlam  aut  perSena- 
tiisconsulti  benefioium  retinebil. 

((>)  Paul,  IV,  3.  ;3  7.  Interpr.  :  Kilio  herede  scripto.  si  ex  ordina- 
tione  defimcli  patris  minus  quam  quarta  portionis  sua?  fuerit  deputala. 
suppleri  eam  sibi  a  coberedibus  fratribus  jure  desiilerat  :  quia  in  tali 
casu  inofticiosi  aclio  removelur.  —  C,  Tb.  Il,  19,  c.  \. 
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(If  1  exhérédation  (jui  entre  en  jeu  :  le  leslarnenl  tombe, 
sans  (|u  il  soit  besoin  de  ret-ourir  à  la  fjitrre/u. 

Aucune  protestation  ne  peut  plus  èlre  élevée,  lorsque 
lavant  rb'oit  a  réclamé  ou  accej)té  la  ])art  réduite  (jue  le 
testateui"  lui  attribuait  (1  )  :  il  a  accjuiescé  aux  volontés  du 
défunt ,  il  ne  peut  j)Ius  ensuite  en  demander  la  revision. 
De  même,  s'il  laisse  écouler  cinq  ans  sans  agir,  il  est 
forclos  de  l'action  de  inoffirioso  (2).  Enfin,  d'après  le 
Papien,  la  (juerela  n'est  jamais  ouverte  contre  le  testa- 
ment d'un  militaire  :  c'est  un  des  multiples  privilèges 
consacrés  par  ce  recueil  au  profit  du  soldat  qui  veut  tes- 
ter (3). 

Il  est  curieux  de  remarquer  comment,  par  l'organisa- 
tion de  la  légitime  et  le  jeu  de  la  querela.  le  droit  romain 
concilie  les  intérêts  en  présence  et  en  lutte.  Il  s'agit  d'as- 
surer aux  procbes  parents,  surtout  aux  enfants,  une  part 
de  la  fortune  du  défunt:  on  estime  (ju'ils  peuvent  légiti- 
mement prétendre  à  quelque  chose  de  ce  patrimoine,  alors 
même  que  le  titulaire  aurait  voulu  les  en  écarter.  Mais 
en  opposition    se   dresse    le    droit    personnel   du  chef  de 


H)  C.  Tli.  II.  19.  c.  7.  Si  (juis  defiincli  agnoveril  voliinlatein,  de 
inoffirioso  agere  pirohil)etiii-.  —  Interpr.  :  (Jui  pei-  testainenluni  sibi 
aliqiiid  derelictum  acciperit  au!  vindiraveril  ot  voluerit  contra  volun- 
tatein  detuncti  agere.  licentiam  pcnitus  non  liabebit. 

(2)  C.  Th..  II.  19.  c.  5,  interpr.  :  Intra  quin(iue  annos  a  die  iiiorlis 
deftinfli,  (piicunqiie  inofliciosiiin  dicere  voiueril  testanienluiii.  in- 
clioandjT"  actionis  licentiam  se  noveril  habiluruni.  Quod  teinporis 
spatiuni  eliani  tilii  silti.  si  contra  [)aren1uni  teslanienla  ac  volnntalem 
agere  vobierint,  agnoscant  esse  concessuui.  Quo  Iransacto.  si  repctitio 
imhoata  non  fuerit.  oinniiini  personanun  de  inofficioso  inlentio  con- 
quiescat.  —  Lex  Rom.  Mnrg..  XX.\I,:2.  Helique  vero  cause  in  exi)ressis 
metainim  suarum  terminis  liniantm';  id  est  de  inofficiosis  testamentis, 
de  immodicis  donaMonibus.  hoc  est,  ubi  Falcidiîe  filiis  non  reservantur. 
inlra  qninquenniimi  debere  et  proponi  et  peragi  de  non  nnmerata 
pecunia. 

(3)  XLW  W.  \'()ir  supra,  p.  4"i.  note  W. 
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famille.  Lo  fondeinent  <lii  dioit  [•oinain,  c'est  la  jiropriété 
individuelle  dans  sa  l'onno  absolue  et  exclusi^•e  :  le  pro- 
priétaire dispose  de  ses  biens  en  toute  souveraineté 
durant  sa  vie.  et  la  logique  semble  commander  quil 
puisse  en  rég-ler  le  sort  pour  le  ten)ps  où  il  ne  sera  plus. 
Comment  mettre  d'accord  les  intérêts  de  la  famille  et  les 
droits  de  l'individu  ?  La  jurisprudence  romaine  résout  le 
problème  en  respectant  aussi  complètement  que  possible 
les  prérogatives  du  paterfatniluis  :  il  n'est  pas  question 
de  revenir  à  la  copropriété  que  semble  avoir  connue  la 
Rome  primitive  ;  on  ne  confère  aux  procbes  aucun  droit 
réel  sur  les  biens  de  leur  père,  de  leur  lils  ou  de  leur 
frère  ;  ils  ne  sont  pas  autorisés  à  contredire  les  actes 
entre  vifs  par  lui  consentis.  Mais  au  moment  de  la  mort 
on  rappelle  au  testateur  le  devoir  de  piété,  on  le  sanc- 
tionne, on  en  fait  à  sa  charge  une  obligation  juridique  : 
La  voie  de  droit  ouverte  aux  légitimaires,  c'est  une /v/am/e 
contre  un  acte  impie  ;  ou  en  cas  d'action  en  complément  de 
la  (juarte,  c'est  la  demande  en  pavement  dune  créance 
contre  la  succession. 


m 


Ueslriclions  spéeiales  à  la  liherlé  île  lesler. 

Les  Romains  furent  amenés  à  restreindre  la  liberté  tes- 
tamentaire dans  d'autres  bvpotl.ièses,  par  des  mesures 
dune  portée  moins  considérable  ;  on  ne  vise  cette  fois 
(ju'une  catégorie  déterminée  de  citovens  ou  qu'une  situa- 
tion exceptionnelle.  Mais  ce  (jui  fait  l'intérêt  de  cette 
réglementation,  c'est  qu'elle  manifeste  elle-même  combien 
elle  est  en    opposition   avec   les   tendances  profondes    du 
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droit.  On  sent  que  les  principes  essentiels,  loin  de  com- 
mander ces  atteintes  à  la  liberté,  h'S  combattent  ;  il  faut 
recourir  à  des  procédés  variés,  à  des  expédients  inventés 
vaille  que  vaille,  pour  atteindre  le  résultat  pratique  qu'on 
désire  :  il  n"y  a  pas  de  système  d'ensemble,  et  c'est  préci- 
sément ce  qui  prouve  qu'on  n'est  pas  en  présence  dune 
production  naturelle  du  génie  romain. 

On  veut  par  exemple  que  le  patron  retire  un  profil 
pécuniaire  des  acquisitions  réalisées  par  son  alirancbi. 
On  imagine  dans  ce  but  un  système  mixte,  oîi  se  croisent 
la  notion  d'incapacité  et  l'idée  de  Xofficium  pietatis.  Du 
vivant  de  son  ancien  maître,  raffïranchi  ne  peut  tester 
qu'avec  son  assentiment  (1)  ;  il  y  a  là  comme  une  incapa- 
cité sui  ^ene/v.ç,  intermédiaire  entre  Tinexistence  juridique 
de  l'esclave  et  la  plénitude  de  droits  reconnue  à  l'ingénu. 
Une  fois  le  nianumissor  décédé,  lafirancbi  père  d'un  ou 
de  plusieurs  fils  est  autorisé  à  leur  transmettre  la  totalité 
de  sa  fortune.  Mais  s'il  n'a  pas  de  fils  et  que  le  patron  ait 
laissé  des  descendants  mâles,  ceux-ci  doivent  recevoir  le 
tiers  des  biens  de  l'affranclii  ;  l'analogie  avec  la  légitime 
est  ici  évidente  (2). 

(1)  Nov.  Valontinien  III.  VI.  c  1,  interpr.  :  Nain  si  liberti,  qui 

cives  Romani  l'uerint,  vivo  manuinissore  decesserint,  si  sine  volinitate 
patroni  condere  voluerint  testainenla,  penilus  non  valebuiit  :  (piia 
auclorilali  nianumissoruni  omnia  lex  ista  servavit. 

(2»  Nov.  Valentinien  III.  VI,  c.  unique,  §  2,  3,  4;  interpr.   :  De 

suecessionil)us  vero  lihertorum.  Iioe  est  civiiini  Ronianonnn.  id  censuit 
observandum.  ut  liberlus  sive  liberla,  si  ununi  filiuni  seu  plures  ha- 
buerinl,  ipsis  lacuUatem  suam  niorienles,  si  voluerint,  integrani 
derelinquant.  Contra  cujus  voluntateni  ncc  filii  ex  patrono,  nc^- 
nepotes  ex  filio  ulla  venire  poterunl  ratione.  Quod  si  libertus  li- 
bertave,  qui  defiincli  t'uerint,  filios  non  habuerint,  et  testari  fortasse 
voluerint^  tertiam  facultatis  suae  manuniissoruni  liliis  vel  nepo- 
tibus,  qui  ex  niasculis  nati  luerint,  derelinquant.  Filios  vero  nianu- 
missoris  earunique  lilios  et  nepotes  ab  bac  hereditate,  salva  pagina 
testamenti,  securi,  si  voluerint,  pnf^terniiltanl  :  quia  femina;  ad  istas 
heredidates  penitus  non  vocantur. 
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•Elle  n'est  pas  moins  frappante  lorsqu'il  s'agit  des 
curiales  et  de  leur  testament  (1).  Les  curiales  sont  respon- 
sables du  payement  de  l'impôt;  dans  l'intérêt  du  fisc,  il 
faut  qu'un  patrimoine  suffisamment  étendu  reste  toujours 
leur  propriété  ou  celle  de  la  curie,  de  façon  (jue  l'État  soit 
assuré  de  recouvrer  son  dû.  quoi  (ju'il  arrive.  On  leur  con- 
cède donc  le  droit  de  tester  (2),  /nais  le  quart  au  moins 
de  leur  fortune  doit  passer  à  la  curie  ou  à  un  curiale.  Il 
en  résulte  cjue  leur  avoir  se  transmet  sans  déduction  à 
leur  liéritiei".  lors(jue  celui-ci  appartient  lui-même  à  l'ordre 
des  curiales  :  c'est  le  cas  notannnent  de  leurs  fils  ou  petits- 
fils  par  les  mâles  ;  on  admet  la  même  solution  en  faveur 
de  leurs  descendantes  ou  ascendantes  mariées  à  un  curiale. 
Mais  s'ils  laissent  leurs  biens  soit  à  un  e,rf/-aneus  non 
curiale,  soit  à  une  fille  ou  petite-fille  mariée  en  dehors  de 
la  curie,  restée  célibataire  ou  \euve,  la  curie  a  droit  au 
quart  de   la  succession  en  valeur   ou    en    nature  (3).  De 

(1^  Voir  Esmein.  Histoire  du  Droit,  3^  é<l.,  p.  8. 

(2)  G.  Th..  V,  2.  c.  i  :  intei'pr.  :  Nam  testamentuin  faciendi  cu- 

rialibiis  lex  ista  tribuit  poteslatem. 

(3)  Nov.  Tli.,  XI,  c.  2;  inlerpr.  :  Lege  iuic  curiales  luinime  prolii- 
bentui'  testamentuin  facere,  sed  ita  ut  legitiinis  filiis,  si  voluerint, 
facultates  suas  intégras  sine  inuiiinulione  aliqua  derelinquant.  Cete- 
runi  si  lilii  legitiuii  defuerint,  (juemlibet  etiam  extraneuni  a  curia 
scribere  permitlantur  heredeni,  sed  ita  ut  lieres.  qui  conditioneni  cu- 
ria? nullam  débet,  quartam  beredilatis  ac-repta'  curia*  sine  aliqua  iin- 
minulione  inox  ret'undat.  Quod  si  is,  qui  hères  scriptus  est.  inlegram 
hereditateni  habere  voluerit.  pro  quarla  illa,  qute  curiai  deputatur, 
pretiuni,  quantum  valuerit,  dare  non  différât. . .  Filii  vero,  nepotes  et 
pronepotes.  qui  avis  et  proavis  per  virileni  gradum  successerint,  seu 
scripti  heredes  sint.  seu  ab  intestato  succédant. sive  curiales  sint,sive 
a  curia  liberi,  de  hereditate  sibi  débita  vel  diniissa  quartam  partem 
cm'iai  nomine  penitus  non  auiittant.  Filia  etiam  curialis,  neplis,  pro- 
neptis,  si  curiali  ipsiiis  civilalis  in  malrimonio  juncla  fuerit,  avo, 
proavo  intestatis  in  intégra  hereditate  sueceiiit.  Et  si  teslatus  fuerit 
et  has  personas  relinquat  heredes,  quartam  portionem  curia'  refun- 
dere  non  coguntur.  Quod  si  filia,  neptis  aut  proneptis  a  pâtre,  avo  vel 
proavo  vel  in  minoi'e  ;etate  vel  vidu;e   relinquantur  heredes,  postea- 
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même  qu'il  y  a  pour  le  père  un  offîcunn  pietatis  (jui  lui 
défend  de  dépouiller  complètement  ses  enfants,  de  niènie 
on  crée  à  la  charge  du  curiale  comme  un  officium  /luhli- 
cum  qui  lui  interdit  de  soustraire  la  totalité  de  son  patri- 
moine à  la  curie  et  au  fisc. 

La  situation  des  enfants  naturels  vis-à-vis  de  leur 
père  (1  )  fait  naître  également  des  difficultés  au  point  de 
vue  testamentaire;  on  les  résout  au  moyen  demprunts  à 
des  théories  diverses.  Le  problème  consiste  à  protéger  les 
droits  de  la  famille  légitime,  à  empêcher  (juon  ne  la  sacrilie 
aux  enfants  naturels;  on  tient  aussi  à  soumettre  ceux-ci 
à  un  régime  rigoureux,  pour  détourner  les  parents  des 
unions  illégitimes.  Au  Papien,  le  disponible  en  faveur 
des  enfants  nés  hors  mariage  et  de  leur  mèi'e  est  invaria- 
blement fixé  à  un  huitième;  le  reste  de  la  succession  est 
considérée  comme  une  légitime  réservée  à  la  famille  ['!). 

quam  ad  anuos  pul)ertatis  accesserint,  triennio  exspectentur,  ut,  si 
curiali  ejus  civitatis  nupserint,  inlegrain  heredilatem,  sieut  ois  vel 
débita  est  vel  dimissa,  sine  alii[ua  iniiuinulione  |)Ossideant.  Si  vero  ei 
nupserint,  qui  curise  nihil  debebat,  quarlam  parlem  hereditatis  a  die 
mortis  auctoris  curiœ  cum  fructibus  sine  aliqua  dissimulatione  resti- 
tuant. Et  si  sine  maritis  voluerint  perdurare_,  quartaui  similiter  curia.» 
cum  fructibus  reddant.  Quod  si  rem  relictani  a  parent ibus  tenere 
maluerint.  sacramenlo  pnebito  de  quantitate  bereditatis  quartam 
partem  curife  in  pretio  mox  refundant.  Matri  quoque  vel  avi«,  si 
tamen  curiales  maritos  habuerint,  quartam  i)orlioneni  bei'editalis  de- 
functi  filii  vel  nepotis,  quœ  eis  acquisita  est,  lex  ista  a  curia  non  jubet 
auferri.  Nam  si  quis  curialis  quemlibet  extraneum  et  tamen  curialera 
scribal  heredem,  et  ipse  quarlam,  quia  portio  curia^  ipsius  est,  non 
refundat. 

(1)  Vis-à-vis  de  leur  nirre,  les  enfants  naturels  ne  sont  soumis  à 
aucune  mesure  de  rigueur,  sauf  le  cas  où  ils  seraient  nés  dun  com- 
merce adultérin  ou  incestueux.  —  Voir  Girard,  2e  éd.,  p.  179. 

(2)  Lex  Rom.  Burg.  XXXVII.  4.  Quod  si  aut  de  ingenua  fuerint  na- 
turales  aut  de  liberta  aut  certe  libertina,  ultra  secunciam  matri  cum 
naturalibus  fdiis  dari  amplius  non  licebit,  bac  ratione,  ut  donatio 
nuplialis  in  hereditatis  subputatione  non  veniat  :  sed  de  eo,  quod 
supra  donationem   nuptialem  fuerit,  inde  sescuncia  deputata  natura- 
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Mais  au  Bréviaire  la  complication  apparaît.  Si  les  enfants 
naturels  sont  en  présence  de  lils,  de  lilles.  de  descendants 
nés  en  mariage  ou  encore  du  père  ou  de  la  mère  de  leur 
auteur,  ils  ne  peuvent  recevoir  plusdun  douzième  (1),  ou 
réunis  à  leur  mère  plus  d'un  huitième  {2);  le  reste  consti- 
tue pour  leurs  cohéritiers  une  véritable  légitime.  En 
l'absence  de  ces  légitimaires,  il  est  interdit  de  donner  aux 
enfants  issus  d'une  union  ii-régulière  et  à  leur  mère  plus 
du  quart  de  la  succession  (3)  ;  il  est  certain,  en  ce  dernier 
cas,  que  la  prohibition  relative  aux  trois  autres  quarts 
apparaît  comme  une  incapacité  frappant  la  concubine  et 
ses  enfants.  Le  même  caractère  d'incapacité  à  titre  de 
peine  se  retrouve,  plus  accentué  encore,  dans  la  constitu- 
tion d'Arcadius  et  Honorius  contre  l'inceste,  que  repro- 
duit le  Bréviaire  '4).  Lorsqu'il  y  a  eu  inceste,  aucun  des 


libiis  jure  dehetur.  Uuod  si  aliqiiid  ultra  aut  per  donatinnem  aut  por 
lestamentvnri  aut  per  suppositam  quaiiicunirpie  personain  illis  fuerit 
derelictum,  ab  herede  legitiuio  iegibus  revocetur,  secundum  legem 
Tlieudosiani,  qua;  de  naluralibus  iiliis  et  iiiatribus  eoruin  lata  est. 

(1)  C.  Th.  IV,  6,  c.  1,  interpr.  :  observandum  de  naturalibus  fitiis 
Icx  ista  constituit.  ut,  si  quis  habens  ex  legitinio  matriiiionio  filios 
vel  lilias,  sive  masculos  nepoles  ex  filiis^  vel  patrem  aut  palreni.  ex 
quacunque  muliere,  iil  est  ingenua  nata  vel  facta,  susceperit  natu- 
rales.  non  ainplius  qua  m  umiam  unam  de  facultatihus  suis  noverit 
naturalibus  conferendani. 

(2)  Novelles  Th.  .\I,  e.  1,  interpr.  :  Si  quis  habuerit  légitimes  filios 
et  naturales,  id  lex  ista  constituit,  ut  id  observetur.  quod  est  in 
Theodosiani  forpore  constitutuui.  hoc  est.  ut  exstantibus  legitirnis 
filiis  octavam  hereditatis  naturalibus  vel  eorum  matribus  pater,  si 
voluerit,  derelinquat. 

(3)  C.  Th.  IV,  6,  c.  t.  interpr.  :  Nain  si  defuerint  ex  omni  parte 

person.ge  superius  nominatœ  (vdir  supra,  note  1),  tune  naturalibus 
Iiliis  vel  mulieri,  de  qua  nascuntur,  très  uncias  tantuni.  non  aniplius 
noverit,  quisquis  ille  est.  se  posse  conferre. 

(4)  C.  Th.  m,  12,  c.  3;  interpr.  :  Post  prioris  legis  sententiam, 
quee  de  talibus  personis  lata  est,  id  prœcipit  observari,  ut  districtione 
legis,  supplicio  et  proscriptione  liberi,  quisquis  ille  aut  sororis  aut 
fratris  filiam  aut  certe  ulterioris  gradus  consobrinam  aut  fratris  uxo- 
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deux  coupables  ne  peut  laisser  quoi  que  ce  soit  ni  à  son 
complice  ni  à  leurs  enfants  communs  ;  on  ne  tiendrait  pas 
compte  dun  testament  qui  les  avantagerait:  la  succession 
passerait  aux  héritiers  légitimes,  à  défaut  au  lise.  Rien  ne 
saurait  montrer  plus  nettement  qu'une  tare  personnelle 
est  inllig-ée  aux  parents  et  à  leur  honteuse  descendance. 
Enlin  les  rapports  entre  le  survivant  de  deux  époux  et 
les  enfants  issus  de  leur  mariage  ont  donné  lieu  également 
à  des  dispositions  particulières  (1).  Le  survivant  a  le  ]>lus 

rem  sceleralis  sibi  nuptiis  junxerit,  huic  p(f'ni('  sul)jacea1,  ul  ifo  tali 
consorlio  separetur...  Sed  nec  ipsis  feminis  quas  taliter  sortili  sunt, 
aliquid  conleranl,  et  si  etiam  aliquid  tempore  nuptiarum  sibi  dederiut, 
revocelur  ad  fiscum  ;.  aut  etiamsi  lilios  iiabueriiit,  non  per  supposi- 
lam  aut  per  aliam  personain  aut  per  coininenticiani  donationein  ad 
illos  quicquam  ex  eoruui  lacultate  perveniat,  seil  ipsis  luorluis  ad 
legitimos  Ueredes,  quoscunque  gradus  adiiiitlit,  usque  ad  certum  ori- 
ginis  locuin  ab  intestato  ipsi  succedunt.  Testandi  eliarn  in  his  tantum 
personis,  quibus  lege  concessum  est,  permissa  polestas.  ita  ut  es  his, 
quos  elegerint,  scribant  heredes,  ita  tainen.  ut,  si  qui  in  tali  consortio 
consensum  cum  his  habuisse  docentur,  hereditate  exchisi,  aliis  in 
proxinio  gradii  venientibus  locuni  faciant  :  nain  si  desunt  personui 
propinquoruin,  quos  ad  successioneni  vocat  lex,  lune  in  eorum  facul- 
tatibus  flscus  accédât.  —  Le  teste  de  la  constitution  vise  expressé- 
ment la  môre  coupable  aussi  bien  que  le  père  :  id  sane,  (piO(t  de  viris 
cavimus,  etiani  de  feminis,  quie  pra?dii-torum  se  consortiis  conimacu- 
laverint,  custodiatur.  L'interpretatio  est  moins  nette;  mais  sous 
la  constitution  suivante  suivante  elle  indique  expressément  que 
les  enfants  incestueux  sont  frappés  d'incapacité  vis-à-vis  de  leur 
mère.  —  En  revanche,  tandis  que  la  constitution  confond  ladultère 
et  linceste,  et  applique  le  même  régime  aux  enfants  nés  de  ces  deux 
crimes  (si  quis  incestis  poslliac  consobrinie  sua?  vel  sororis  aut  fratris 
filiaê  uxorisve  vel  ejus  postreiuo.  cujus  vetituui  damnatumque  con- 
jiigium  est,  sese  nuptiis  funestaveril).  Vinterpretatio  ne  mentionne 
plus  que   rinceste  :  Tailultère  reste  en  dehors  de  ses  prévisions. 

(1)  C.  Th.  III,  8,  c.  2  (Gi'atien,  Yalentinien  et  Théodose),  interpr.  : 
Mulieres,  quit-  amissis  maritis  ad  alias  postea  nuptias...  venerint,  si 
es  priori  marito  filios  habuerint,  quiciiuid  per  sponsalitiam  largitatem 
vel  nuptiarum  tempore  consecuta,'  sunt,  totum  liliis  conservabuut,  nec 
in  alias  vel  estraneas  personas  noverint  transferendum.  Quicquid 
vero  prior  maritus  per  testamentum  seu  tideicomraissum  seu  legati 
titulo  vel  mortis  causa  usori  donaverit,  de  his  rébus,  quas  tali  mulier 

A.  ~8 
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soiivf'iil  a('(ji]is  (lu  prédécédé,  à  des  titres  divers,  un  cer- 
tain iKunltre  de  hieiis.  Sil  w' v  a  ])as  d  enfants,  il  en  dispose 
à  sa  fantaisie  :  mais  en  présence  de  lils  (I)  la  situation 
ciiange.  Le  veuf  ou  la  veuve  (2)  ne  peuvent  pas  disposer 


ildu.itidiie  piMTOiiit.  scii  niuuilms  filiis  sou  in  iinuiii  jiro  iiierito  servilii 
si  conl'crre  voluerit.  liaho])it  ]il)orani  [lotostateni,  ita  ut  ci  do  Ijonis 
prioi'is  inarili  a  filiis  ipsius  quif(iuam  alienare  non  lioeat.  Qiiud  si 
prfpsunisorit,  do  projjriis  i'acullatibus  noverit  eomijensanduni . . .  Cui 
niulieri  si  do  priore  marito  filii  non  supersint.  tune  quaecumpie,  «luie 
suli  liai-  ocoasiono  penojiil.  silii  volut  propriam  vindicet  lacultatein 
et  in  (pienicunque  voluerit.  jure  Iransniittat.  —  Nov.  Th..  Vll^ 
c.  unique,  interpr.  :  Ha'c  lex  confirmai,  ut,  .sicut  mulier  post  mortem 
HMiili  niimia,  qu;e  ad  eam  de  rébus  niarili  quolibet  ordine  pervene- 
luul.  lotinu  filiis  profuturuni  debeat  conservare,  hoc  eliam  et  patres 
de  rébus  lualernis  simili  observatione  custodiant.  ...  si  ad  secunda 
vota  venorint  aul  forte  non  venerint  :  post  (]uorum  obitum  si  alie- 
nata?  vol  obligatté  quoquo  pacto  fuerinl  res,  ([ua-  tiliis  jussîe  sunt 
reservari.  ubicunquo  eas  potuerint  invenire,  ad  suum  dominium  filios 
priecipit  revocare...  Causas  voro  filiorum  patres  agere  utililer,  cum 
summa  strenuitate  conslituit,  ot  ut  dividere  ;equaliter  inter  filios  fa- 
cultates  maternas  aut  per  se,  aut  jier  quos  elegerint,  habeant  po- 
testatem.  Sane  de  omnibus  rébus  uxoris,  quce  ad  proprietatem  niariti 
(piolibel  tilulo  vel  nonnne,  seu  donatione,  seu  testamento,  seu  morte 
tilii  porvenerini,  etiamsi  ad  alias  nuptias  non  transierit,  si  mortuo  eo 
hereditatein  ejus  filii  adiré  noluerint.  omnia,  quse  de  maternis  bonis 
niaritus  quocunque  ordine  habuit  acquisita,  filii  sibi^  sicut  reliquas 
maternas  facultates.  apud  quoscunque  invenierint^  vindicabunt.  Simili 
ralione,  si  et  mater  marito  mortuo,  etiamsi  ad  secundas  nuptias  non 
venerit.  si  hereditatem  ejus  filii  adiré  noluerint,  omnia,  quaê  de  pa- 
ternis  facultatibus  mater  eorum  quoquo  modo,  ut  superius  dictum 
est,  acquisivit,  filii  post  mortem  matris,  cujus  hereditatem  rcpudia- 
vei'int,  ad  integrum  sibi  vindicent  ot  défendant  :  quia  justitise  intuilu 
constat  esse  pi'ospectum,  ut,  quia  niliil  tle  illius  parentis  rébus,  qui 
posterior  moritur,  habere  dignoscitur,  vel  ea,  qu«  ex  prioris  mor- 
tui  parentis  bonis  esse  constat,  ad  filios  debeant  intégra  pertinere. 

(1)  La  Novelle  Théodosienne  parle  do  liberi,  ce  qui  comprendrait 
même  les  filles  ;.  mais  Vinterpretatio,  sons  la  Novelle  comme  sous  la 
premiore  constitution,  ne  parle  que  de  fî/ii. 

(2)  La  constitution  des  empereurs  Gratien,  Valentinien  et  Thoodose, 
ne  statuait  que  pour  les  veuves  remariées  ;  elle  invitait  cependant  les 
veufs  à  se  cimtormer  au  système  quelle   imposait   aux  femmes   dont 
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de  ces  bi(;ns,  qui  sont  pourtant  leur  propriété  (1),  au  pré- 
judice des  enfants  inàles.Les  aliénations  pei-pétuelles,  entre 
vifs  ou  à  cause  de  mort,  leur  sont  interdites,  et  le  droit 
des  fils  est  sanctionné  par  la  revendication;  ceux-ci  peu- 
vent, après  le  décès  du  dernier  de  leuis  auteurs,  reprendre 
les  biens  en  (juestion  par  voie  d'action  réelle,  en  (juelque 
mains  quils  se  trouvent;  la  seule  condition  qui  leur  soit 
imposée,  c'est  de  se  soustraire  à  toute  obligation  de  <j^a- 
rantie  en  répudiant  l'hérédité  du  père  ou  de  la  mèi'c  (jui  a 
réalisé  l'aliénation  au  mépris  de  leur  droit.  Il  serait  cepen- 
dant inexact  de  les  considérer  comme  nu-propriétaires, 
tant  que  leurs  parents  ne  sont  pas  morts  tous  les  deux  ; 
le  père  ou  la  mère  survivant  est  [)lus  (ju'un  usufruitier  : 
il  peut  répartir  connue  il  lui  plait  cette  sorte  de  succession 
anomale  entre  les  ayants  droit,  il  est  autorisé  à  donner 
plus  à  l'un,  moins  à  l'autre,  à  attribuer  tout  au  même. 
Seulement  les  biens  sont  affectés  d'indisponibilité  entre 
ses  mains.  Contrairement  à  ce  que  nous  constations  à 
propos  de  la  légitime,  les  enfants  ont  ici,  avant  d'être  hé- 
ritiers et  propriétaires,  un  droit  réel  collectif,  d'ailleurs 
mal  défini.  C'est  une  innovation  de  la  législation  impériale; 
elle  reste  à  l'état  d'exception  isolée  dans  l'ensemble  du 
droit,  et  la  théorie  en  demeure  flottante,  imprécise,  sans 
consistance.  Il  ne  saurait  en  être  autrement,  car  une  pa- 
reille indisponibilité  fait  échec  au  principe  directeur  des 


le  mari  était  prédëcédé.  La  Novelle  Tliéodosienne  à  rendu  cesysli'iiie 
juridiquement  obligatoire  même  pour  les  veufs.  De  plus,  tandis  que 
la  première  constitution  ne  visait  que  le  conjoint  remarié,  la  seconde 
a  compris  dans  ses  prévisions  le  cas  où  le  survivant  des  époux 
resterait  dans  l'état  de  viduilé.  Il  est  vrai  qu'elle  ne  lui  interdisait  en 
ce  cas  que  les  actes  de  disposition  testamentaire,  les  aliénations 
entre- vifs  restant  permises  ;  mais  Yinferpretatio  n  enveloiipé  les 
unes  comme  les  autres  dans  sa  prohibition. 

(1)  Rappelons-nous  l'interprétation  «le  la  Novelle  :  quic  ad  proprie- 
tatem  mariti...  pervenerint. 
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inslilutions  civiles  rornaiiies  :  la  liberté  de  liiulixidu  il;, et 
sui-luut  la  lilierté  de  la  propriété. 


(1)  De  rimlivifhi  iui  juris.  l.ien  entendu. 


CHAPITRE  VI 


FONCTION    UU    TESTAMENT.    —    COMPETENCE    EN    MATIERE 
TESTAMENTAIMK 


Los  rèylcs  Je  compétence  en  matière  teslarnontaire  sont 
dans  an  rapport  étroit  avec  l'inspiration  des  dispositions 
fnorfis  cdusa.  Lors(jue  les  mourants  sont  occupés  surtout 
de  pensées  relig-ieuses,  ce  sont  tout  naturellement  les  prê- 
tres qui  sont  amenés  à  s'occuper  des  difficultés  soulevées 
par  les  testan)ents  :  ils  en  déterminent  la  réglementation  ; 
ils  en  dirigent  la  rédaction  ;  ils  en  surveillent  l'exécution, 
et  ils  jugent  les  procès  auxquels  ces  actes  donnent  lieu. 
Si  au  contraire  les  testateurs  ont  j)rincipalement  en  vue 
des  intérêts  temporels;  s'ils  ne  songent  qu'à  régler  la  dé- 
volution de  leurs  biens,  à  s'assurer  un  continuateur  de 
leur  personnalité  juridifjue,  peut-être  à  récompenser  leurs 
serviteurs  ou  à  donner  un  protecteur  à  leurs  enfants,  dans 
ces  conditions  l'autorité  civile  par  la  force  même  des 
choses  s'immisce  dans  les  questions  que  soulèvent  ces 
actes  de  la  vie  civile.  Les  testaments  rentrent  dans  le 
domaine  de  la  souveraineté  de  l'État,  qui  exerce  à  leur 
propos  le  triple  pouvoir  de  légiférer,  d'exécuter  et  de 
juger. 

Il  va  de  soi  (jur  dans  l'Empiie  romain  la  seconde  con- 
ception triomphait  avec  ses  conséquences.  Sans  doute  ori- 
ginairement le  testament,  qui  réglait  la  transmission    des 
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.sacrd  (1),  avait  \\n^  portée  religieuse;  les  pontifes  en  con- 
trôlaient la  confection  (2),  et  par  leurs  règlements  en  in- 
Ihiençaient  le  développement  (3'.  Mais  au  temps  classique 
on  ne  se  soucie  plus  guère  des  sacra,  et  les  testaments 
relèvent  de  l'autorité  temporelle  (4).  parce  que  leurs  au- 
teurs sont  et  restent  essentiellement  des  hommes  d'affaires 
prati(|ues.  Tout  au  plus  les  pontifes  peuvent-ils  contraindre 
les  héritiers  nég-lig-ents  à  bâtir  le  tombeau  que  le  défunt 
les  a  ciiarués  de  lui  élever;  d'ailleurs  ils  subissent  à  ce 
point  de  vue  la  concurrence  des  magistrats  laïques  (5).  Ils 
ne  forment  jjas  un  corps  indépendant  tjui  puisse  garder 
de  sérieuses  prérogatives  :  ils  sont  sous  la  domination  du 
souverain  temporel,  peuple  ou  empereur  :  la  religion  est 
absorbée  par  l'État. 

Au  vi"  siècle,  la  situation  change:  l'Église  est  née;  elle 
s'est  développée  et  organisée  à  coté  de  l'État.  La  foi  a 
pénétré  dans  les  âmes,  et  les  mœurs  commencent  à  s'im- 
prégner de  l'esprit  chrétien.  Les  testaments  vont  subir 
eux  aussi  le  contre-coup  de  la  grande  révolution  qui  len- 
tement métamorphose  le  monde.  C'est  ce  (jui  fait  l'intérêt 
de  cette  étude  :  suivre  l'évolution  du  testament,  c'est 
suivre  dans  un  sentier  très  humble,  mais  su.-  un  terrain 
solide,  le  mouvement  qui  progressivement  conduit  le 
monde  de  l'état  paven  à  Tétai  chrétien.  Seulement,  au  len- 
demain de  la  chute  de  l'Empire,  la  transformation  est 
loin  d'être  conijilète  :  les  survivances  de  tendances  (|uise 
meurent  se  mêlent  aux  premiers  germes  de  sentiments 
qui  vont  grandir,  et  1  <'nseml)le  donne  cette  impression  de 


(1)  Cuq.  p.  279;  —  (liranl.  2''  éd..  \).  8H6. 

(2)  Cuq,  p.  281,  293.  —  (,irard,  2^  éd..  p.  779. 

(3)  Cuq,  p.  518.  —  Girard.  2''  éd.,  p.  867. 

(4)  I).  XXIX,  3,  fr.  o  (L'Iiiien)   :   puhlice  enim  e.rpedif  suprema 

honiinuiii  judicia  exitum  lialiere. 

(5)  I).  V,  3.  fr.  30  //(  fuie  (l^apiuien). 
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confusion,    mais  aussi  de  fécondit»'.    (jui    caraclrrise   les 
épocjues  (le  transilion. 


Règles  de  coiupélence. 

IjCs  traditions  de  la  Rome  impériale  et  pavenne  se  main- 
tiennent intactes  au  double  point  de  vue  législatit  et  judi- 
ciaire :  c'est  toujours  la  loi  ou  la  coutume  laïque  (jui  dé- 
termine les  formes  comme  les  règles  de  fond  des  testa- 
ments. Nos  précédents  chapitres  en  fournissent  la  preuve  : 
les  prescriptions  que  nous  avons  détaillées  furent  établies 
par  les  jurisconsultes  classiques  ou  les  Césars  ;  elles  se 
sont  conservées,  et  tjuelquefois  déformées,  dans  la  pratique 
des  hommes  de  loi;  c'est  sur  Tordre  du  roi  des  Bur- 
gondes,  des  Ostrogoths  ou  des  Wisig-oths,  qu'elles  ont  été 
codifiées.  Nous  n'avons  nulle  part  rencontré  l'intervention 
des  évêques  :  l'ouverture  et  l'enreg-istrement  des  testa- 
ments se  passent  en  dehors  de  l'Eglise  ;  la  juridiction  gra- 
cieuse en  notre  matière  ne  sort  donc  pas  du  domaine  sé- 
culier, et  il  faut  en  dire  autant  de  la  juridiction  conten- 
tieuse.  L'abondance  de  la  législation  temporelle  suflirait 
à  le  prouver,  car  il  existe  un  lien  intime  t.Mitre  l'autorité 
qui  légifère  et  celle  (jui  juge;  toutes  deux  doivent  se  rat- 
tacher à  une  souveraineté  de  même  ordre.  On  le  sentait 
bien  dès  cette  époque,  et  le  Bréviaire  le  donne  à  en- 
tendre (1).  Les  constitutions  relatives  à  notre  sujet  et  (juen- 
registrent  les  commissaires  d  Alaric  sont  adressées  à  des 
fonctionnaires  impériaux  :  préfet  du  prétoire,  préfet  de  la 


(1)  C.  cil.  XVI,  .j.  c.  1  :  causas,  qiia^  ad  ordiiuirios  cof/nitoreu 

vel  ad  usina  /lub/ici  Jiiris  jjerliucnt.  /ff/ibus  oportet  auiliri. 
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N  ill»'.  proconsuls  (  1).  Si  on  ne  pense  pas  à  dire  que  les 
juges  (|ui  auront  à  les  applicjuer  sont  aussi  les  aj^ents  de 
l'empereur,  c'est  (jue  la  chose  va  de  soi  et  que  personne 
n'imaginerait  le  contraire.  Paul  entend  siinplement  déter- 
miner à  quel  deg^ré  de  la  hiérarchie  il  faut  recourir, 
lors([ue.  pour  forcer  l'iif-ritier  grevé  de  fidéicommis  à  faire 
adition.  il  attribue  compétence  aux  magistrats  municipaux, 
sous  l'autorité  du  prœses  (2)  :  il  s'ag^it  sans  difliculté  d'au- 
torités la'iques,  et  rien,  ni  dans  les  textes,  ni  dans  littfef- 
pfp/af/o.  ne  porte  trace  d'un  changement  sur  ce  point. 
Le  Papien  mentionne  l'action  de  i?iof/icios-o  au  milieu 
d  une  série  d'autres  déférées  incontestablement  aux  tribu- 
naux ordinaires  i3).  Sans  doute  les  juridictions  ecclésias- 
tiques fonctionnent  e/i  mafière  relir/icuse  (4),  mais  on  ne 
song-e  pas  à  faire  rentrer  sous  cette  rubri(jue  les  causes 
testamentaires.  Toute  alTaire  qui  se  tranche  par  les  lois 
civiles,  (|ui  relève  du  droit  de  l'État,  ressortit  aux  tribu- 
naux de  l'État.  11  semble  seulement  qu'il  soit  possible 
aux  parties  de  porter  d'un  mutuel  consentement  leur  dif- 
férend devant  le  tribunal  delévèque  (5). 

(1)  11  suflit  pour  son  convaincre  de  jeter  les  veux,  par  exemple, 
sur  le  titre  r/e  tesfawenfis  et  cofUcillis,  au  Code  Tliéodosien,  IV..  4. 
Des  7  constitutions  (iiiil  renferme.  3  sont  adressées  au  préfet  de  la 
Ville,  2  au  préfet  du  prétoire.  1  au  proconsul  d'Asie.  1  au  peujile  de 
Constantinople  et  des  provinces. 

(2)  Paul,  IV.  4.  g  2.  —  Voir  supra  p.  85.  note  2. 

(:-5j  -WXI.  2.  —  Voir  supra  ]>.  107.  note  2.  —  Happrodiei-  re  §  2  des 
autres  §  du  même  titre. 

(4)  C.  Th.  XVI,  ri,  c.  1  :  (Juuties  de  religionc  agitur.  ejiiscopos  con- 
venit  agitare  :  ceteras  vero  causas  .....legibus  oportet  audiri.  —  Nov. 

\  alentinien  ill,  XII,  c.  unique,  pr.  :  constat,   episcopos  et  presby- 

teros  forum  legibus  non  babere.  nec  de'alii  causis.  secundum  .\rcadii 
et  Ifonorii  divalia  constitula.  qu;p  Tbeodosianum  cor[ius  oslendit. 
pra-ter  religioaem,  posse  cognoscere. 

(5)  Voir  Heaucbet.  Origines  de  la  juridiction  ecclésiastique.  Nouvelle 
Kevue  Hist.  1883,  p.  426.  —  Esmein,  Histoire  du  Droit, d<-  éd.,  p.  155. 
—  Glasson,  Histoire  du  Droit,  i.  I.  p.  o(î7. 

Le  texte  essentiel  au   iJn'viaire  est  la   Novelle  précitée  de  Valenti- 
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Aupoint  de  vue  juridictionnel.le  cluislianisme  n"a  donc 
pas  encore,  au  vi'"  siècle,  modifié  la  situation  antérieure. 
Un  cliangement  de  juridiction  ne  pourrait  être  que  la  con- 
séquence dun  cliangement  d'orientation  dans  les  préoc- 
cupations des  testateurs:  or  ceux-ci  commencent  seulement 
à  évoluer  dans  le  sens  où  les  poussent  la  charité  et  la 
piété. 

II 

Fonction  sociale  du  testament. 

L'Éçlise.  dès  ses  orig^ines.  avait  recommandé  l'aumône 
aux  fidèles.  Non  seulement  elle  conseillait  à  ceux  c  qui 
voulaient  être  parfaits  »  de  distribuer  leurs  biens  aux  pau- 
vres pour  suivre  Jésus  (1),  mais  encore  elle  imposait  à  tous 
les  croyants  loblig^ation  rig^oureuse  de  secourir  leurs  frères 
malheureux   (2).   L'aumône,    (jui   soulage  les  misères  du 


nien  III,  t.  XII.    c.  unique.  Fr.  :  quuin  inler  clericos  jurgium  ver- 

titur,  et  ipsis  litigatorilius  ^convenit.  liabeat  episeopus  licentlam 
judirandi,  prflpeunle  tanien  vinculo  conipromissi.  (Juod  et  laicis,  si 
consentiant.  aucloritas  nostra  perinittit.  —  \Jinterpretatio  supprime, 
à  la  suite  d'une  coastitution  de  Majorien,  la  nécessité  du  couipromis 
pour  les  clercs  :  Lex  ista  de  diversis  rébus  multa  constituit  :  sed  ini- 
primis  de  clericis  quod  dictum  est.  ut  nisi  per  compromissi  vinculum 
judicium  episcopale  non  adeant.  posteriori  lege  Majoriani  abrogatum 
est.  —  Mais  ïinterpretutio  est  muette  sur  les  proci's  entre  laïcs.  On 
peut  toutefois  admettre,  avec  M.  Heauchet,  la  possibilité  pour  les 
parties,  sous  l'empire  du  Bréviaire,  de  déférer  d'accord  leurs  procès  à 
lévètpie.  Le  silence  de  Y interpretatio  sur  une  disposition  de  la  No- 
velle  n'en  emporte  [)as  forcément  l'abrogation.  Il  suffit  cependant  à 
faire  naître  un  léger  doute,  el  c'est  pourquoi  nous  avons  cru  devoir 
insérer  au  texte  une  formule  duliitative  dont  M.  tJeauchet  s'est  dis- 
pensé. 

(1)  Matth.  XIX.  :2t.  —  Joan.  I.  3.  v.  17. 

(2)  Maltli.  XXV.  41  et  sq. 
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pauM'L'.  L'sl  pour  ct'lui  qui  donne  une  source  al^ondante 
Je  mérites;  elle  expie  ses  fautes  passées  (1),  et  lui  assure 
dans  le  royaume  des  cieux  un  (résor  déternelles  ri- 
chesses (2).  Ces  exhortations  des  livres  saints,  souvent 
entendues,  mais  peut-être  souvent  ouhliées,  revenaient 
pressantes  à  la  mémoire  du  chrétien,  lorsque  la  mort  était 
innninente  et  que  s'approchait  Iheure  de  comparaître  au 
trilninal  de  Dieu.  11  falhiit  réparer  les  nég^lig-ences  d"une  vie 
plus  occupée  du  temps  que  de  léternité  ;  il  fallait,  par  une 
aumône  suprême,  racheter  les  châtiments  qui  attendaient 
l'àme  coupable,  ou  assurer  à  l'àme  justifiée  une  récom- 
pense plus  g'iorieuse.  Les  liliéralités  testamentaires  ont 
donc  été  préconisées  par  les  auteurs  ecclésiastiques.  Salvien 
notamment  écrivit  au  v*"  siècle,  pour  les  Gallo-Romains.  un 
virulent  opus('ule,  où  il  les  engageait  dans  les  termes  les 
plus  vifs  à  multiplier  les  dispositions  à  cause  de  mort  en 
faveur  des  œuvres  de  charité  CS). 

Dailleurs  les  Pères  se  gardaient  bien  dexhorter  les 
lidèles  à  dépouiller  complètement  leurs  familles  au  proht 
des  œuvres  pies  (4).  Saint  Jérôme  (o),  saint  Ambroise  (6), 
saint  Augustin  (7),  blâment  les  parents  qui  lèguent  tous 
leurs  biens  à  des  Églises  en  oubliant  leurs  enfants,  ou  les 
enfants  qui  laissent  leurs  parents  mourir  de  faim  pour 
enrichir  des  Églises.  Saint  Augustin  indique  en  termes 
pleins   de   sagesse   comment    il   convient   de    concilier  le 

(I)  Tobie.  Xil.  !).  —  l^roverbes.  IIF.  3. 

{■2}  Matth.  VI.  19  et  i>0.  —  Mattli.  X.  i2. 

(3)  Salviani  IJbri  IV.    adversiis  avaritiani.  —  Ivl.  IJaluziiis.    Paris. 

um. 

(i)  Voir  I>œning,  Gescfiiclite  f/e^  (leutschen  Kirc/ienrec/ifs.  t.  I. 
p.  224.  —  Cf.  Tliomassin,  ancienne  et  nouvelle  discipline  de 
r Église:  édition  de  1725;  t.  II!  :  livre  I.  rli.  wii  :  col.  121. 

(5)  Ep.  52.  ad.  Nepotianum. 

(6)  Expositio  Évang..  sec.  Luc.  VIll.  c.  77. 

(7)  \i,\>.  252  ad  Ecidiani.  —  Sernio  355.  de  vita  et  luor.  cleric.. 
c,  3. 
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devoir  fainilial  avec  les  exigences  de  la  cliarilé  uiiivei'- 
selle  :  il  conseille  de  laisser  une  part  d'enfant  à  Jésus- 
Christ.  c"esl-à-dire  aux  pauvres  (jui  sont  ses  nnMubres 
vivants  (1),  et  à  TÉglise  (|ui  est  sa  mystique  épouse  (2). 
«  Si  vous  n"avez  qu'un  fils,  dit-il.  comptez  Jésus  pour  un 
second  lils;  si  vous  en  avez  deux,  comptez-le  pour  un  troi- 
sième enfant;  si  vous  en  avez  dix,  pour  un  onzième  »  (3). 
Mais  il  naime  pas  que,  pour  atteindre  ce  résultat,  on  ins- 
titue lÉglise  héritière  ;  il  préfère  qu'on  lui  adresse  des 
legs,  de  fagon  à  lui  éviter  les  embarras  dune  liquidation 
souvent  onéreuse  et  toujours  pénible  (4). 

Les  héritiers  étaient  loin  d'exécuter  de  bonne  grâce  les 
leg-s  pieux  dont  ils  étaient  chargés.  Bien  souvent  ils  con- 
servaient les  biens  qu'ils  auraient  dû  remettre  à  un 
établissement  relig-ieux.  Les  pouvoirs  ecclésiastiques  in- 
tervinrent (5),  en  menaçant  d'exconnnunication  ceux  qui 
détourneraient  de  leur  destination  les  aumônes  des  tré- 
passés (6). 


(1)  Mallh.  XVIII.  5. 

(i2)  l^aul.  ad  Ephcs.  V.  23  et  sq. 

(3)  St  Augustin,  serino  355.  de  viluel  tiinr.  cjeric..  c  4:  Sed  [dano 
si  fariat  (pinci  sît'pe  hortalus  suiii  :  unuui  lilium  liahol.  putel  Chris- 
tuui  alteruin.  duos  liabet.  pulet  Clirisluiii  teriiiuii,  dpcem  hahet.  Chris- 
tuin    undociinuui  facial    et    suscipin. 

(4)  Possidius.  Vita  Augustini.  c  2i  ;  Irequenlius  ipioque  dicei)al. 
socurius  ac  tutius  ecclesiain  legala  a  defunclis  dinii.ssa  dehere  susi-i- 
pere.  (juaiu  liereditales  forte  sollicitas  et  dainnosas  t']t  il  ajoulail  : 
ipsaque  legata  luagis  offerenda  esse,  quaiii  exigenda. 

(5)  Il  est  à  remarquer  que  nous  ne  trouvons  pas  dans  les  textes 
occidentaux  la  trace  dun  droit  de  surveillance  accorde  aux  évèques 
sur  lexecution  des  legs  pieux,  comme  on  le  voit  au  Code  de  Justi- 
nien  (1.  2.  passim).  —  Cf.  De  Lauricre.  Glossaire,  v  Exéc.  testam. 

(6)  Concilium  Vaseuse  II  (44:2);  c.  4  (Labhe.  t.  Ht.  col  1457)  Qui 
oblationes  defuuctorum  fidelium  detinent.  cl  ecclesiis  tradere  demo- 
rantur.  ut  infidèles  sunt  ab  ecclesia  al)Jiciendi  :  ipiia  usque  ad  exina- 
nitionem  fidei  pervenire  certum  est  liane  divin;e  pietatis  exacerba- 
tionem  :  qiia  et  fidèles  de   corpore   recedentes  votonun  suorum  pleni- 
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Il  S  en  fallait  puiuiaiil  que  les  dispositions  pieuses 
eussent  absorbé  tout  le  patrimoine  des  défunts,  et  que  les 
Eg'lises  fussent  de\  enues  les  seules  bénéficiaires  des  actes 
iiHiffis  causa.  Sans  doute  elles  recevaient  par  ce  moyen 
d  importantes  libéralités  ■  I  i  :  conti-airement  aux  conseils 
de  saint  Augusiiii.  il  aiTi\ail  iiiT'iiic  freijuriuinent  qu"on  les 
iii>lilu;U  béritières  (2).  Mais  les  recommandations  de  saint 
Jérôme,  de  saint  Ambroise,  de  saint  Augustin,  qui  aver- 
tissaient de  ne  pas  oublier  la  famille,  étaient  loin  dètre 
méconnues.  On  assurait  lavenir  de  ses  enfants,  de  ses 
procbes.  du  coiijdiiit  surxivant  (3).  Les  conseils  des  Pères 

Imlint'.  et  paupores  i-oliatu  uliiiionia'  et  necessaria  siistontatione 
tVaiidantur.  Hi  eniin  (aies,  quasi  egentiiim  necatores.  net-  rredentcs 
jiKiiciiiin  f)ei  liabendi  sunt.  Unde  et  quidam  patrum  hoc  scriptis  suis 
inseruil  congruenle  sentent  la,  qua  ait  :  Aiiiico  quippiam  rapere.  fur- 
tuiii  est  :  ecclesiain  fraudare.  sarrilegluin.  —  Concilium  Agatliense 
(506),  r.  i  (Labije.  t.  III.  col.  1383).  Clerici  eliam.  vel  swculares.  qui 
oidationos  parentiiin.  aut  donatas.  aut  lestanientis  relictas,  retinere 
perstiterint,  aut  id  quod  ipsi  donavcrinl  ecclesiis,  vel  mouasleriis,  cre- 
diderint  auferendum,  sicut  synodus  sancta  constiluit.  velut  necatores 
pauperuin.  quousque  reddant.  ab  ecclesiis  exdudantur. 

M)  Le  testament  dont  fait  mention  la  Novelle  précitée  de  Manion 
(Lex.  Rom.  Wis.  Nov.  Marcien.  V.  c  unique.  §  1)  en  l'ournit  un 
exemple.  —  Voir  suprà,  p.  97.  note  t. 

r2)  Papyrus  de  Ravenne  :  lévcque  de  liavenne  institue  son 
t]glise  ex  asse  (Spangenl)erg.  p.  103)  :  Georgius  l'institue  pour 
tO  onces  (.Spangenberg.  p.  107).  — Saint  Rémi  de  Reims  institue  trois 
héritiers  :  son  Église  et  deux  parents  (Pardessus.  n'J  118).  —  Saint 
Césaire  d'Arles  institue  son  successeur  sur  le  trône  épiscopal  et  un 
monasti'-re  (Pardessus,  n»  139). 

(3)  M. Esiïiein(Le  Testament  (lu  Mari .  Mélanges,  p.  70)  indique  (juaii 
Bas-Empire,  les  legs  ilu  mari  à  la  l'emme  n'avaient  plus  la  même 
importance  qu'aux  i'|i0(pies  antcrioiu'es.  à  raison  du  dévelo[q)emenl 
de  la  (loiiatio  ante  niiptias.  Mais  M.  Esmein  a  soin  <!  ajouter  que  les 
libéralités  testamentaires  entre  époux  n'ont  cependant  pas  complète- 
ment disparu.  Kn  eftet.  les  papyrus  de  Ravenne  nous  montrent  une 
femme  instituée  héritière  par  son  mari  (Spangenberg.  p.  101).  — 
D'autre  part,  le  Bréviaire  prévoit  et  réglemente  le  cas  où  la  tille  «rmi 
luriale  laisse  par  testament  ses  biens  â  son  mari.  C.  Th..  XII.  1. 
c.  7  et  interpr.  :  Si  quis  lilinu]  cuiialis  acceperit  uxorem.  et  ha;c  ipsa 
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en  ce  sens  étaient  même  beaucoup  plus  docilement  suivis 
que  leurs  exhortations  à  la  charité  envers  les  pauvres.  On 
s'attacliait  moins  au  précepte  de  l'aumône  qu'au  tempéra- 
ment qu'il  comportait,  et  l'écrit  de  Salvien  «  contre  l'ava- 
rice »  constate  a\  ec  tristesse  à  quel  j)oiiit  les  jtréoccupations 
mondaines  assièg^ent  les  mourants  (1)  :  ils  se  soucient  plus 
des  intérêts  temporels  de  leurs  parents  que  du  salut  de  leur 
àme  ;  pour  beaucoup,  le  conseil  «  d'employer  les  richesses 
d'iniquité  à  se  faire  des  amis  »  (2)  reste  lettre  morte  ;  on 
voit  même  des  prêtres  qui,  dans  leur  testament,  omettent 
Jésus-Christ,  ses  pauvres  et  son  Éslise  (3). 

C'est  que  le  monde  romain  n'était  pas  encore  intime- 
ment imprégné  de  l'esprit  chrétien.  Selon  la  pensée  pro- 
fonde de  ïroplong-,  le  paganisme,  «  négligé  comme  culte, 
vivait  dans  les  mceurs.  Plus  d'un  chrétien  par  la  foi  restait 
payen  par  les  habitudes  civiles  et  domestiques  »  (4).  Sans 

in  conjugio  ejus  uiortii;i  iïierit.  et  omnia  ad  inaritum,  ijuiecunque 
stipra  dicta  videhalur  possidero.  Icstamenti  voluntalc  pervenerint. 
omnibus  curi<e  necessitatil)us  marilus  ille.  (|ui  lieres  est.  teneatur 
obuuxiijs. 

(1)  Ed.  de  1669.  p.  iot  et  s^i. 

(2)  Luc.XYI.  9. 

(3)  Salvien.  epistola  IX.  ad  Saloniiim.  Corpus  scriptoruin  eccle- 
siasficorum.  t.  VIII.  p.  220.  Et  ideo  videns  ille  qui  scripsit  commune 
esse  hoc  malum  prope  universorum  labeiiupie  hanc  non  ad  mimiliales 
tantum  homines,  sed  etiam  ad  iia-ninentes  atque  converses,  ad  viduas 
ipioque  jam  continentiam  professas  atque  ad  puellas  in  sacris  alta- 
l'ibus  consecratas.  quodque,  ut  ita  dixerim,  prope  inter  monslra  re- 
putandum  est.  ail  lévites  etiam  ac  presbytères,  et  quod  his  feralius 
midto  est.  etiam  ad  episcopos  pervenisse.  ex  quibus  multi.  quos  supra 
dixi.  sine  afTectibus  sine  pignore.  non  familias  non  tilios  habentes. 
opes  et  substantias  suas  non  pauperibus  non  ecclesiis.  non  sibi  ipsis 
non  denique,  quod  his  omnibus  uiajus  est  ac  pra?stantius,  deo  sed 
saicularibus  vel  maxime  et  divilibus  et  extraneis  deputarent.  faclus 
est  in  corde  ipsius.  sicut  scriplum  est,  zelus  domini  (]uasi  iguis 
ardens. 

(4)  De  l'in/luence  du  christianisine  sur  le  droit  civil  des  Romains, 
voir  p.  72  et  sq.  —  Monlalembert,  élotiuenl  même  lorsqu'il  se  ti'ompe, 
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sortir  du  domaine  des  actes  à  cause  de  mort,  nous  en 
trouvons  une  autre  preuve  bien  curieuse  dans  les  dispo- 
sitions relatives  aux  funérailles  et  aux  tombeaux.  Les 
payens  réglaient  avec  une  minutie  orgueilleuse  et  puérile 
les  détails  de  leur  sépulture  :  ils  demandaient  quon  nen- 
sevelît  à  côté  d'eux  aucun  cadavre  dont  le  contact  les  eût 
avilis;  l'aristocrate  Dasumius  déci'était  que  ses  aifrancbis 
ne  seraient  pas  enterrés  trop  près  de  lui  (1).  Ces  précau- 
tions se  retrouvent  encore  cliez  les  premiers  clirétiens  :  ils 
défendent  de  placer  aucun  autre  corps  au  dessus  du 
leur  (2).  Et  cependant,  ces  soucis  nous  paraissent  bien  peu 
dignes  de  vrais  disciples  de  Jésus-Clirist.  Mais  les  préjugés 
payens  étaient  trop  inliérents  aux  âmes  romaines  pour 
qu'elles  pussent  même  remarquer  combien  ils  s'accor- 
daient mal  avec  la  nouvelle  doctrine.  Ce  n'était  que  peu  à 
peu  que  le  christianisme  devait  développer  ses  consé- 
(juences  et  réformer  la  vie  sociale  comme  la  vie  indivi- 
duelle. Le  monde  romain  a  gardé  jusqu'à  la  fin  ses 
traditions  de  sécheresse  et  d'égoïsme.  Il  a  fallu  que  des 
peuples  jeunes,  qui  ne  connaissaient  pas  la  corruption 
d'une  civilisation  décadente,  fussent  jetés  sur  l'Empire, 
pour  infuser  peut-être  un  sang  nouveau  à  des  races  dégé- 
nérées,   et    en  tous  cas  pour  ranimer  de   leurs    ardeurs 

et  à  plus  forte  raison  lorsqu'il  dit  vrai,  s'écrie  en  son  style  enflammé  : 
«  Si  telles  étaient  les  misères  de  l'Kglise  encore  si  jeune  et  si  proche  de 
son  sanglant  berceau,  que  devaient  être  celles  de  l'État,  de  la  société 
laïque  ?  Un  seul  mot  suffira  pour  le  définir  :  le  paganisme  était  tout 
entier  debout.  »  iLes  Moines  d'Occident,  6e  éd.,  t.  1,  p.  9.) 

(1)  Test,  de  Dasumius,  ligne  105  ((Jirard,  textes,  2e  éd.,  p.  724). — 
Test,  du  Lingon.  I.  ligne  20.  (Bruns,  Fontes  juris,  5e  éd.,  p.  297.) 

f2)  Dans  le  Nouveau  Traité  de  Dijdoinatique,  on  lit  en  note, 
p.  635.  c(  Baronius  rapporte  une  épitaphe  gravée  sur  un  marbre, 
qui  ne  permet  pas  de  douter  que  l'usage  des  malédictions  ne  fût  com- 
mun chez  les  premiers  chrétiens  :  Nemo  suum  vel  alienum  cadaver 
super  me  mittat  ;  quod  si  hoc  prœsumpserit,  sit  maledictus.  et  in 
perpeluum  anathemale  constrictus.  i 
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juvéniles  les  courages  laiig-uissants  (i).  Les  Germains, 
surtout  les  Francs,  ont  otl'ert  à  laction  de  rÉsiiso  des 
unies  neuves  et  g-énéreuses  :  les  invasions  barbares  ont 
seules  permis  à  l'Église  de  répandre  Icspril  é\angéli(|ue. 
et  à  la  France  de  devenir  ciirélicnni'. 


(1)  Voir  Boissonade.  Histoire  de  la  Réserre  héréditaire,  p.  172.  et 
les  autorités  eilées  note  9. 


TITRE     II 


LES  INSTITUTIONS  BARBARES 


En  indiquant,  au  début  du  titre  précédent,  (juelles  per- 
sonnes suivaient  la  loi  Romaine,  nous  avons  par  là-inènie 
déterminé  le  cercle  de  celles  qui  vivaient  selon  les  cou- 
tumes g-ermaniques  (1  )  :  l'enfant  lég-itime  né  dun  père 
barbare  se  voit  appliquer  la  loi  de  son  père  :  lenfant  illé- 
g:itime  dont  la  mère  est  barbare  relève  du  même  droit  que 
cette  mère  :  la  femme  mariée  à  un  Germain,  en  se  plaçant 
sous  son  mundiutn,  sest  soumise  du  même  coup  à  la  loi 
de  sa  nation  ;  on  applique  en  g^énéral  à  1  atïranclii  K;  droit 
auquel  est  emprunté  le  procédé  qui  la  l'endu  libre  :  enlin 
les  clercs  pris  individuellement  restent  fidèles  à  leur  loi  de 
naissance. 

Ces  principes  servent  à  décider,  non  pas  seulement 
que  tel  individu,  écliappanl  à  la  loi  romaine,  l'essortit  au 
droit  barbare  ;  mais  encore  qu  il  dépend  de  telle  ou  telle 
coutume  particulière.  Le  droit  barbare  en  effet  n'est  pas  un. 
En  retra(;ant  le  tableau  des  institutions  romaines,  nous 
avions  déjà  constaté  (ju  elles  ne  se  présentaient  pas  par- 
tout identiques  :  Y  luit  t  de  Théodoi'u\  la  Icx  Romana 
Burgundlonum,  la  lea-  Rnmana  Wisujothorum,  diffé- 
raient par  quelques  traits.  Le  même  piiénomène  se  reproduit 
du    coté  barbare,  mais  plus  net  et  plus  accentué.  Cbaque 

(1)  Voir  supra,  [>.  21. 

A.  —  9 
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peuplade  a  ses  traditions  propres.  Toutefois  on  retrouve 
eliez  toutes  un  fond  eoniniun  de  principes  semblables  :  ce 
sont  surtout  ces  tendances  profondes  et  uniformes  qu'il 
nous  faut  dég-ager.  car  ce  sont  elles  (jui  ont  duré,  et  qui 
ont  dirigé  la  formation  de  notre  droit  national. 

Loi'S(ju  il  s'agit  de  l'econstituer  la  \ie  juridique  des  Ger- 
mains, les  documents  ne  sotfrent  plus  aussi  nondjreux 
(|ue  pour  la  civilisation  romaine:  aussi  ne  devons-nous 
néylio-er  aucun  élément  d'information.  La  première  source 
de  renseignements,  cest  l'ouvrage  de  Tacite  sur  la  Ger- 
iiKiiiii'.  dont  In  <Mili(juc  luddcrne  l'econnait  1  exactitude 
;i\rf  une  admii'alion  de  jour  m  jour  croissante  (1).  Sans 
doute  cet  écrit  est  antérieur  de  plusieurs  siècles  à  l'établis- 
sement des  Barl)ares  sur  le  sol  de  l'Emjjire  :  mais  il 
indi(|ue  à  gi'ands  ti'aits  un  état  de  droit  (jui  forme  le  fond 
même  de  la  constitution  germaine.  Les  témoignages  con- 
comitants ou  postérieurs  aux  invasions  peuvent  marquer 
certains  changements,  ou  même  de  notables  transforma- 
tions ;  dans  l'ensemble  ils  corroborent  le  récit  de  Tacite  : 
à  une  époque  comme  à  l'autre,  c'est  le  même  peuple  qui 
apparaît  \'l). 

(^es  textes  d'une  date  j)lus  récente,  ({ui  nous  révèlent  le 
droit  élaboré  de  l'autre  côté  du  Rbin.  ce  sont  les  Ler/es 
Barba i-orutn.  svmétriques  des  Leges  Homanoriun,  et 
réditiées  dans  les  Royaumes  barbares  à  l'usag-e  des  sujets 
germains  de  ces  états.  Elles  lixent  pour  chaque  peuplade 
les  règles  suivies  |)ar  la  praticjue  de  ses  tribunaux.  Trois 
d'entre  (dles  nous  intéressent  particulièrement,  comme  se 
référant  à  la  rég'ion  et  au  temj^s  (jue  nous  étudions  ici  :  la 
loi  salkjuei^),  (jui  dans  sa  rédaction  première,  en  soixante- 


(1^  Voir  lininner.  Deutsche  Rechtsyeschichte.  t.  I.  \\.  11:2. 

(2)  Cf.  Glasson,  Histoire  du  Droit,  l.  H.  p.  41. 

(3)  Ed.  Pardessus,  Paris,  1813.  —  llossels  ol   Kcni.  I^ondi-os.  1880. 
-  Bohi'ciid.  2*'  ('d.  W'eiinar.  1897. 
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cinq   titres,  remonte  vraisemblableinenl   au  règne  de  Clo- 
vis  (1)  ;   —  la   loi   Jiipuaire  (2),    remaniée   et   complétée 
sans  doute   à    des   muments  divers,    mais  dont  au  moins 
«  la  première  partie  (titres  1-31)  doit  représenter  la  cou- 
tume propre  et  originale  des  Francs  Ripuaires  »  (3)  ;  —  la 
led'  Barhdfii  liurr/iindioinon,    ou    loi   (jo/tibette  (i).    qui 
remonte    dans    son    ensemble    aux   dernières   années   du 
v^  siècle,  avec  quelques  additions  du  début  du  vi®  (5).  Il 
faudrait  aussi  tenir  compte  des  premières  rédactions  de  la 
/oi  des  \Visigot/ts  ((»)  :  lEdit  d  Kuric.  à  la  lin  du  v^  siècle, 
eut  force  législative  dans  une  partie  notable  de  la  Gaule, 
puis(|uela  puissance  \Nisigollii(jue  s'étendait  alors  juscjuau 
Plaleau  central  (7):  et  cent  ans  plus  tard  il  en  fut  l'ait,  sur 
Tordre  de  Léovigilde.  une  revision  qui  s'imposa  au  moins 
à   la   Septimanie.  Mais   ces    très   anciens   monuments   du 
droit  des  Wisigotlis  ne  nous  sont  parvenus  (jue  dans  des 
conditions  fort  imparfaites  :    les   fragments    qu'on    en   a 
publiés  en  ce  siècle-ci  (8)   ne   sont  pas  encore   identifiés 
avec  certitude,  et  la  mise  en  œuvre  de  pareils  matéi'iaux 
est  dangereuse.    En  revancbe,  nous  ne  nous   interdirons 
pas    de    compléter    notre   enquête   au    moyen   des    Leges 
écrites  pour  d'autres  contrées  et  à  une  époque  plus  tar- 
dive (9)  ;  seulement    il    importera   de  procéder  avec  pru- 

(1)  Esmein,  Histoire  du  Droit.  \>.  99  et  iii\. 

(2)  Mon.  Gertn..  in-l'olio.  Legen,  t.  Y.  p.  183  (('d.  Sohn). 

(3)  Esmein.  /.  c,  p.  lOi. 

(4)  l^erlz.  Leyes.  t.  HI,  ]i.  497  et  sq. —  t)e  Salis,  J/o«.  Genn..  in-4'J. 
Leçium  sectio  I.  l.  II.  p.  :29  . 

(oi  Esineiu.  /.  c  p.  iOfi. 

(6)  Cr.  Brunner.  /.  c.  t.  I.  p.  3:20  el  st].  —  Esmein.  /.  c,  p.  KHi. 

(7)  Cf.  Brunner,  l.  c,  t.  I,  p.  31;  p.  189  cl  note  3. 

(8)  Les  fragments  lus  sur  ne  palimpseste  de  Paris  ont  été  édités  par 
Bluhme.  Die  irestyotisc/ie  Antiqua.  —  M.  Gaudenzi  a  i)ublié  deux 
autres  séries  de  IVairmenls,  reproduits  dans  la  .\oi(i^el/e  Revue  histo- 
rique, 1886,  p.  323  et  s(i  ;  1889,  p.  -428  et  sq. 

(9)  Voir  sur  rette  méthode  Boissonade.  Histoire  de  la  Réserre, 
p.  172. 
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deiico,  ik'  (lisling'uer  soigneusement  ce  qui  dérive  directe- 
ment des  traditions  anciennes,  et  ce  qui  inovient  d'une 
inijMirlation  romaine  (1).  Sous  le  hénélice  de  cette  réserve, 
nous  pourrons  tirer  parti  des  lois  des  Alainans  (2).  des 
Bavarois  (3),  des  Frisons  (4).  des  Saxons  (5),  des  ïhurin- 
g-iens  (6),  des  Chamaves  (7).  des  Lombards  (8).  Toute- 
fois une  circonspection  particulière  simpose  lorsqu'on 
étudie  le  recueil  des  Lois  Loml)ardes.  dont  la  physiono- 
mie a  toujours  présenté  des  traits  particuliers,  qui  sest 
formé  par  voie  dadditions  successives,  et  qui  fut  directe- 
ment intluencé  par  le  droit  romain. 

Nous  constaterons  ainsi  (jue  le  testament  était  inconnu 
des  (Tei'inains.  Insistei'  sur  cette  vérité  capitale,  indiquer 
et  expli(juer  les  exceptions  apparentes  ou  réelles  (ju'elle 
comporte,  tel  sera  l'objet  de  notre  premier  chapitre.  Puis 
nous  rechercherons,  dans  un  second  chapitre,  s'il  existait 
(juelque  é(juivalent  plus  ou  moins  imparfait  du  testament 
romain.  Un  dernier  chapitre  déterminera  quelle  part  de 
liberté  était  laissée  à  l'individu  pour  disposer  de  ses  biens 
en  vue  de  sa  mort. 

(1)  Voir  sur  les  (lillt-renlos  Loges  :  (ilasson.  /.  c,  t.  11.  p.  184  etsq. 
—  Bninner.  /.  cit.,  t.  1.  \\.  i8o  et  sq. 

(2)  l^erlz,  Leges,  l.  lll.  p.  1.  —  Lehinann.  Mon.  Genn..  in-i», 
Legum  sectio  I,  t.  V.  p.  1. 

(3)  Pertz.  Leges.  t.  IIL  p.  183. 

(4)  Pertz,  Leges,  t.  III,  p.  631. 

(5)  Mon.  Genn.,  in-folio,  Leges,  t.  V.  p.  1  (éd.  de  Richtliofon). 

(6)  Mon.  Germ.,  in-folio,  Leges,  t.  \.  p.  103  (éd.  de  Riclithtofen). 

(7)  Mon.  Genn..  in-folio.  Leges,  t.  V,  p.  269  (éd.  Soliin). 

(8)  Pertz.  Leges,  t.  IV. 
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Les  principes  germaniques  en  matière  successorale  sont 
résumés  en  une  phrase  de  Tacite  (11:  Ileredes  tamen  sur- 
cessoresque  cu'ique  liber  i  et  nullum  testament  uni.  SI  11- 
beri  non  su/tf,  pro.rlmus  yradus  in  pnssessione  fratres^ 
patrui,  ui-unciili.  «  Il  n'v  a  pas  de  testament  ».  luette  pro- 
position si  simple  devait  étonner  les  concitoyens  de  Ta- 
cite, comme  elle  peut  étonner  aujourd'hui  les  juristes  for- 
més à  lécole  romaine.  El  cependant,  si  Ion  y  réfléchit,  ce 
qui  serait  surprenant,  ce  serait  au  contraire  le  phénomène 
inverse  :  il  serait  extraordinaire  que  les  Barbares  eussent 
inventé  et  pratiqué  le  testament  au  milieu  de  leurs  forêts 
de  Germanie.  Le  testament  est,  en  effet,  une  création  sin- 
gulièrement audacieuse,  et  Ihahitude  seule  nous  empêche 
den  remarquer  la  hardiesse  :  l'homme  est  mort,  et  sa  vo- 
lonté produit  encore  des  effets  de  droit  ;  on  conserve  au 
défunt  une  énergie  juridi(juement  active  et  féconde.  Ce 
nest  pas  une  conception  naturelle  (|ui  germe  spontané- 
ment dans  l'esprit  humain.  Elle  ne  peut  naître  que  dans 
certains  milieux,  elle  iinplique  une  civilisation  déjà  sa- 
vante (2)  :  le  nullum  te.stamentunt  n'est  pas  seulement 
vrai,  il  est  vraisemhlable. 


(1)  (iermunia.  r.  ^0. 

(2)  M.   (ilasson.   /.  c.  \.  II.  p.  7;{.  ronslate  qu'un  ne  rencontre  le 
testament  à  Forigine  il'aiicunc  civilisation. 
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L«'.s  L('<}<\s.  —  Princiix'  (jf'noral  :  non-usaye  du  testanienl. 

La  même  isfiioranco  du  tostainent  se  retrouve,  en  yéné- 
rai,  au  temps  des  Leues  :  on  ne  rencontre  aucune  allusion 
à  un  acte  de  ce  genre  ni  dans  la  loi  Salique.  ni  dans  la 
loi  Ripuaire.  ni  dans  les  lois  des  Chamaves,  des  Frisons, 
des  Alanians,  des  Saxons,  des  Tliuringiens,  ni  dans  les 
édits  Lombards.  Les  seuls  modes  daliéruition  prévus  par 
ces  textes  sont  des  modes  entre-vils,  qui  se  réalisent  par 
tradition  1):  lors(|ue  la  loi  d(!s  Saxons  soccupe  de  ICxlié 
rédation  de  lliéritier  présomptif,  —  d'ailleurs  pour  la 
défendre,  —  cest  exclusivement  par  tradition  enli'e-vifs 
qu'elle  en  prévoit  la  possibilité  (2).  Il  est  vrai  que  la  loi 
Ripuaire  emploie  le  mot  1  entament  uni.  mais  c  est  as  ec  un 
sens  bien  différent  de  celui  auquel  nous  sonniies  habitués. 
Cette  expression  subit,  en  effet,  une  curieuse  évolution  :  au 
Bréviaire,  dans  le  langage  de  V inter/jretdtio.  nous  avions 
remarqué  quelle  impliquait  toujours  l'idée  d'écriture  (3)  : 
on  réservait  cette  désignation  aux  dispositions  de  dernière 
volonté  consignées  par  éci-it.  en  sorte  que  deux  éléments, 
acte  niortis  rausii  et  écriture,  entraient  dans  la  définition 
du  ti'sliuni'nlii m .  D'après  la  terminologie  Ripuaii'e,  le 
piTinier  et  le  plus  ancien  de  ces  éléments  a  disparu  :  le 
second  persiste  seul  :    frst<nnrnln/n  est  devenu  synonyme 

(1)  .\a'\  Tluiringoruin.  c  54:  l.iliei-o  lnuiiini  liroat  licreitilalom 
siiiini,  i-iii  vnlueril.  tradere.  —  Cf.  I.ex  Alainannoriiiii.  i.  1. 

(2)  l.ex  Saxonum.  c.  62  :  Niilli  liceat  Iraditionem  liercditalis  sinr 
lacère  [ira^ter  ad  ecclesiam  vel  legi.  ut  heredem  suum  exlieredem 
faciat,  nisi  forte  famis  necessitate  ooactus,  ut  al>  illo  ([ui  lioc  acce- 
pei'it  sustentelur. 

(3)  \'oii'  aupra.  p.  41. 
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(le  instrunicnhim.  cl  ilésiLrtic  toute  coiistatatioii  ecrilf 
d'une  opération  juii<li(jije.  La  loi  Kipuaire  parle,  pai- 
exemple,  d'un  fc.^famentum  renditionis  1 1):  sans  difliciilté 
il  faut  traduire  :  acte  de  xeiitf.  II  \a.  ilo  soi  qui!  n  rst 
nullement  question  dun  testament  au  sens  romain  ou  au 
sens  modem»'  ;  les  pures  traditions  g-ermaniques  n'ad- 
mettent pas  (jue  lindiviilu  [misse  disposer  de  ses  biens 
jjour  le  temps  où  il  ne  sera  ])lus. 


H 
Les  Leijes.   —  Adiiiis.sMm  exeeplionnelle  du  testament. 

Si  It's  Barhai'es  n'avaient  pas  eu  l'idée  du  testament,  il 
n  en  est  pas  moins  vrai  qu  une  fois  établis  dans  1  Empire, 
au  contact  du  monde  romain  vA  de  l'Éjj-lise,  ils  furent  à 
nième  de  modifier  leurs  nKjeurs  et  leurs  conceptions.  Quel- 
ques-unes de  leurs  tribus  subirent  de  bonne  heure  et  pro- 
fondément rinlluence  romaine  :  tels  les  Burgondes.  La  loi 
GoFiibette  prévoit  et   autorise  le  testament  (2).  Mais  elle- 

(i)  Lex  Rip.  l.l.X.  1  :  Si  unis  allfii  aliquiil  vin<leril  et  emptor  tcuta- 
mentum  vindicionis  accipere  volnpi-it.  in  malin  hoc  facere  voluerit. 
preciuin  in  prspsenle  trarlat,  et  reiu  accipiat,  cl   testamentum  piiblici 

(:onscril)atiir Vu  cours  du  ini^'ine  titre  LIX,  le  mol  testamentum 

revient  souvent  i^  H.  (5.  8i,  el  toujours  avec  le  niènie  sens,  comme 
synonyme  de  carta.  —  LX.  i  :  Si  ipiis  villam  aut  vineam  vel  quam- 
lilit'l  possessiunculam  ■.\\\  alio  ronipaiav(M'it.  el  testamentum  accipere 
non  potuerit,  si  me<lioi  rcs  n>s  est,  cum  VI  testibus,  et  si  parva  cum 
Ires,  quod  si  magna,  cum  Xll.  ad  iocuni  tradiciones  cum  lotidem  nu- 
méro pueros  accédât Cf.  eod.  lit.  %  3.  6,  7.  —  LXVII.  1   :  Si  «piis 

moriens  det)itosus  aut  testamenla  venditionis  seu  tradicionis  njiquid 
fecerit  

(2)  Un  certain  numijic  de  passages  rcglcnl  la  successicui  des  intes- 
tati  :  XXIV.  3.  4;  LI,  3;  LUI.  rubr.  et  1.  —  Voir  r^urtout  les  textes 
commentés  ci-apn-s. 
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rnV'iiic  iiKli(|ii('  (|iril  est  cnipruiilt'  au  di'oit  ('tranj^t'i-.  et  elle 
I  iipliosc  à  la  donation  d'orig-ino  ^•ei'iiiaiiicjue  (1).  Tandis 
(jue  cell(!  opération  continue  à  être  r-égie  par  la  couluine 
barbare,  le  testament  est  soumis  aux  pri'sci'iptions 
romaines  :  on  le  prend  connue  il  est  dans  la  Lcv  Ronia- 
iioi'uin.  et  on  le  transjxu'te  tel  (jind  dans  la  Le./'  Barha- 
rortiiH  :  il  faut  cini]  ou  sept  témoins.  (|ui  souscrivent  ou 
scellent  le  testament,  ou,  s'il  est  oial,  (jui  déposent  de  son 
contenu  (2).  Le  législateur  Burgonde  ne  sarrète  plus  à 
détailler  les  multiples  règles  imaginées  par  la  jurispru- 
dence romaine.  Peut-être  laisse-t-il  au  juge  le  soin  de  s'en 
enquérir  et  d'en  maintenir  l'application  (3)  ;  en  tous  cas, 
il  n  est  frappé  que  du  caratère  extérieur  qui  apparaît  seul 
au  premiei-  abord  :  la  présence  des  témoins  en  nombre 
compétent.  Une  auti'e  remarque  ressort  de  la  comparaison 
du  Papien  et  de  la  loi  Gombette  :  le  Papien  mentionne  le 
testament  olograpbe  et  néglig-e  de  signaler  le  testament 
oral  (4):  la  loi  Gombette,  à  l'inverse,  passe  sous  silence 
le  j)remier  de  ct^s  pr'océdés,  et  reconnaît  expressément  le 
second.  Faut-il  en  conclure  que  Gondebaud  ou  ses  succes- 

(1)  XIjIII.  i<,  1  ;  Iioc  ordine  in  po|iulo  noslro  ilonaliories  iacta^  e( 

lostaïuenta  valelniiit,  ut  quinque  aut  septein  testes  donationiaut  testa- 
inenlo,  prout  possiint,  aut  signa  aul  sidjscripUones  adiciant.  §  2  : 
Uuod  si  niinor  testinni  numerus  interfuisse  probalMlur,  farta  donalio 
aut  fondituni  testauientum  nullam  tialiere  poleril  tirniitatem.  §  4  : 
<;eleruui  (te  testamentis  et  donationibus  statuta  superius  forma  serva- 
Ijitnr.  —  LX,  §  2  :  Cetcruni  si  quis  post  li*c  barl)arus  vel  teslari 
volueril  vel  (tonare.  aut  lioiuauaui  consueluilineui  aut  l)arbaricam 
esse  servandaui,  si  vull  atiquid  tirmilatis  liat)ere  (pio*!  gesserit,  id  est  : 
ul  aul  scripluris  legitiwiis.  quod  largiri  r-uicuuiquo  voluerit,  leneatur, 
aut  cerle  quinque  iugonuoruni  lestinionifj,  ([uod  iliniiltere  voluerit 
vel  donare.  robui'  accipial  et  in  ejus,  cui  i-es  depidata  fueril.  jura 
couiuiigret.  —  Cf.  l:5eseter.  t.  1,  p.  245  et  s(]. 

(2j  A  rapprocher  du  l^apien.  XL\'.  §  2.  Voir  supra,    p.  40.   note  'à. 

(;{)  Les  termes  scrijtturis  legitiinis  du  t.  LX,  %  2,  pourraient  peut- 
être  appuyer  cette  conjecture. 

(4)  Lex  Rom.  Burg.  XLV,  §  1.  —  \ oh-  supra,  p.  41  ;  p.  43.  note  2. 
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st'Ui's  oiit('ii(|;iit'iil  (léfcndi'c  aux  liai-liarcs  la  loriiic  olo- 
graplie  cl  aux  Koriiaius  la  loiiiic  non  ('fiilt'?  Le  résultat 
n'est  pas  vrals(Miibal)lt'.  et  il  est  aisé  de  1  ('(.'artcr  <>ji  se 
l'appelant  le  caractère  imparfait  (,'t  Iragnientairedes  A^^e*  : 
elles  ne  se  soucient  pas.  comme  nos  lois  mo<lernes,  de  régler 
toutes  les  difficultés  imaginables.  Loin  de  s  attacher  aux 
hypothèses  exceptionnelles,  elles  ne  prévoient  que  le  quod 
iderumque  fit.  Dans  ces  conditions,  la  discordance  que 
nous  venons  de  noter  entre  la  Lex  Barbaroru m  et  la 
Le.v  Ho/nnnoruni  s'explique  delle-mème  :  les  liarhares 
étaient  incapables  d'écrire  leur  testament  de  leur  propre 
main  :  sans  recourir  à  l'aide  d'un  scribe,  ils  se  conten- 
taient volontiers  de  la  parole  et  de  dépositions  verbales, 
même  yjour  les  opérations  les  plus  graves  de  la  vie  civile. 
Les  Gallo-Romains,  au  contraire,  j)lus  policés,  étaient 
habitués  à  écrire  ou  à  faire  écrire  les  actes  importants, 
destinés  à  pi'oduirs  des  effets  durables. 

La  fonction  du  testament,  aux  mains  des  iîoui'gondes, 
semble  avoir  été  sensiblement  la  nu'me  (piaux  mains  des 
Gallo-Romains  :  il  servait  à  la  fois  à  des  lins  religieuses 
et  à  des  fins  laïques.  D'abord,  rinlluencedeTEg-lise  se  mani- 
feste dans  la  loi  Gombette  elle-même.  Le  titre  LX  insiste 
sur  la  nécessité  de  ciiKj  lémoins  au  moins,  parce  qu'il 
entend  réagir  contre  les  habitudes  contraires  qui  coim- 
mencent  à  se  formel'  :  «  Nous  avons  appris  que  quehjues 
Barbares  ont  voulu  pr-endi'e  possession  de  biens  (ju'onleur 
avait  conféi'és  à  titi'e  de  donation  ou  d  hérédité  en  ne  réu- 
nissant que  deux  ou  trois  témoins,  contrairemenl  à  I  an- 
îi(|ue  usage  »  (l  ).  Pour(|U(»i  cette  tendance  de  la  praliciue  à 

(1)  l^ox  IJarh.  I5iii'g.  L\,  .;  I  :  nuoticiis  in  (iiiihuscuiiKim'  ni'goliis 
ronsiieliuio  antirjiui  iieglegitiir.  neoesso  est,  ut  nova  lege  fuliiris 
teniporibiis  consiilatiir.  Et  quia  aliquos  iSarhai-oi'um  por  iluos  aut  Ires 
testes  cunlatas  silù  vol  (ioiiali(uiis  vel  iieredilatis  noinine  racullaies 
adversus  uiorenj  vcteruiii  usnr[iare  velle  rogiiuviuuis,  eoruni  priniilus 
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réduire  ainsi  lo  nomlin'  îles  témoins?  Dans  lenipire 
romain.  Théodosc  la  sij:iialait  t-t  la  l'épi-imait  «léjà.  en  en 
indiquant  lorig-inf*  ecclésiastique  (1).  On  lit  m  cliV-t  dans 
les  Livi-es  saints  cette  parole  souvent  répétée  :  in  ore 
duovum  vpI  trium  tostniin  stet  omne  rcrhutn.  Moïse 
J"avait  j)i'ononcér  le  premier  (2);  Jésus-Christ  la  rappelle  (3). 
et  les  elei-esla  redisent  av<'C  eomplaisance  (i).  Us  essaient 
d'en  étendre  lappliealion  aux  testaments.  C  est  donc  que 
ces  actes  étaient  fréquemment  rédigés  sous  la  dictée  des 
prêtres.  Mais  bien  souvent  aussi  Finspiration  en  était 
ex<'liisi\  ement  profane,  et  c  est  encore  la  loi  Gondiette 
qui  nous  édilie  sur  ce  point  :  ce  même  titre  LX,  |  1,  fait 
allusion  aux  dons  et  legs  adressés  à  des  Barbares. 
aliqiws  Barharorutn  :  il  s'agit  évidemment  de  personnes 
privées.  Et  ailleurs,  nous  voyons  les  fds  songer  à  leui- 
mère  en  prenant  leurs  dernières  dispositions  (3).  En  Bur- 
gondie,  comme  dans  les  autres  royaumes  barbares,  les 
pensées  du  temps  et  les  préoccupations  de  l'éternité  se 
disputent  lame  des  mourants,  et  les  unes  comme  les 
autres  se  reflètent  dans  les  testaments. 

Toutefois,  pour  le  règlement  des  intérêts  de  famille,  le 


pr;esumptionein  pra-senti  lege  coiTii:iiiins  constituenles  :  ne  laiii 
païu-is  testibus  coimiiissa  res  valeat. 

(1)  I^ex   Hoiii.    W'is.   IV,  4.  c.  7,  //'   ////''  ;   lu   (»iiini   aulcin   génère 

leslanienti :    ipiod   (luideiii    niillaiii    lial)cat    lirmilatem,    nisi    aut 

septeni  aut  quin(pie  vel  rogati  aut  qui  fnrtuitu  venerint,  possinl  jure 
testimonium  pertiibere,  videlicet  [ut]  posl  liane  sanctioneui  divinis  et 
liquescentibus  apicibus.  qui  Irium  lestiuui^iumero  sinl  conlenti.  La 
nouvelle  édition  de  Madrid  su]ipi-iiuo  le  [ut],  pour  la  plus  grande 
clarlé  du  texte. 

(2)  Deulerononie,  XVll.  G:  XIX.  i:>. 

(3)  Math.  XVIII,  15;  Joann.  VIll.  lG-18. 

(4)  Saint  Paul  avait  donné  l'exemple  :  2e  Cor.  XIII,  1  :  Hebr.  X,28. 
(o)  XXIV,  4  :  Ceterum  si  quis  filioruni   matri   [»ei-  teslamentum  ali- 

quid  aut  donationem  conlulerit,  mater  exinde  faciendi  quod  voluerit 
habeat  liberam  potestatem. 
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rôle  principal  appartenail,  dans  les  étals  Je  Goiidebaud,  a 
une  institution  toute  différente,  qui  n"a  plus  rien  de  com- 
mun avec  1«'S  inAonlions  romaines.  Le  père  divisait  ses 
biens  par  parts  égales  entre  lui-même  et  ses  iils  ;  il  faisait 
à  ceux-ci  tradition  de  leur  part,  et  gardait  la  sienne  pour 
en  disposer  ensuite  à  son  gré  (1).  Ce  partage  se  réalisait 
par  acte  entre-vifs  :  la  li'aditioii  (juj  le  consonnnait  en 
fournit  la  preuve;  et  on  en  peut  dautant  moins  douter 
que  cette  prali(|ue  était  courante  chez  les  Burgondes,  dès 
une  haute  anti(|uité,  avant  quils  ne  connussent  les  actes 
tnorfis  ruusti.  Au  contact  des  (iralIo-Romains.  ils  tenlèr«'nl 
de  s'écarter  de  la  tradition  ;  mais  leurs  rois  s'efforcèrent  de 
les  V  ramener,  et  elle  paraît  encore  très  généralement 
suivie  au  temps  de  Gondebaud. 

Les  textes  wisigothiques  publiés  par  liluhme  (2)  et   par 

(1)  Ll.  1.  (Jiiiinilibet  li;ef  in  populo  noslro  aiitiquilus  fuerinl  oon- 
servata,  ut  paler  cuin  filiis  propriam  suijstantiain  teipio  jure  diviile- 
ref,  tamen  eniissa  jam  pridein  lege  custodiri  hujusniodi  ordiueui 
jussimus  et  patnim  utilitatihus  consulentes  adjecinius,  ul  ex  eo,  quod 
in  portione  patris  veniebat.  faciendi  quod  voluisset  haberet  liberam 
potestatem.  Sed  quia  in  nostra  nuper  disceptatione  pnpflaruit,  Alliilani 
quendaiu  et  anticpia^  constitutionis  serieiu  pr.pterisse  et  salul)errinia' 
legis  pra^ceptionibus  résultasse  uec  ilebitaui  tradidisse  filio  jioi'tioneni 
et  ita  Cacultateni  stiam  per  inclitos  scripturaruni  titulos  ad  alias  Irans- 
tulisse  personas.  ut  nihil  exinde  ad  filuiui  volueril  perlinere  :  et  ne 
quisquani  improbuni  hujusuiodi  se<iuerelui'  exeinpluui.  quod  contra 
legeiu  fecerat,  ex  lege  jussimus  non  valere.  oninemque  ejus  siibstan- 
tiain  tilio  afldiximus  possiflendam.  Jiidii-iuni  quoque  nostruni.  nt 
pra'suniptoris  inobedientiaui  resei-avil.  ita  indiluin  legibus  generalis 
prœcepti  juslifiam  retinebit.  Idcirco  salvo  eo.  (pmd  in  hiijiisniodi  ne- 
gotiis  proinulgata  duduni  lege  pra^cepinnis.  qiiis(pie  palruui  filiis min- 
petentes  substantiir  non  tradiderit  portiones.  nihil  cuntrarinMi.  niliil 
per  scriptoriinn  in  prcejudicium  faciat  filioruni,  ac  si  fecerit.  nulliiis 
poterit  esse  niouienti.  —  .\XI^'.  o  :  Si  quis  Hurgundio  lilios  habel. 
tradita  liliis  portione,  de  eo.  quod  sibi  reservavit.  donare  aul  vendere 
cui  voluerit  habeat  liberam  potestatem,  —  Cil'..  1.  1  et  ±, 

(2)  Bluhme,  Anfù/iia.  p.    46  ; 
CCCXVIII  :    I  epase 
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M.  Gaudenzi  (1)  ineiitioiineut  t'oi'iDelleiiient  le  testament; 
mais  la  critique  de  ces  documents  n'est  pas  encore  assez 
avancée  pour  qu'il  soit  possible  d'en  tirer  des  conclusions 
certaines  sur  le  droit  des  sujets  d'Eu  rie.  Deux  remarques 
peuvent  cependant  permettre  de  hasarder  une  conjecture 
vraisemblable  :  d'une  part  le  chapitre  CCCXIX  de  VAn- 
tifjua  de  Bluhme  (2),  comparé  au  chapitre  correspondant 

I  t  testainenlu///.  uol  la  inlerju'el 

I  equalem  in 
I  ua  uel 

I  iu possidea^  posi  oltitiim. 

p.  47  : 

CCCXXIV.  de  succfss'iunibus  eorum  <jui  sic  inori 
u/ifur  ut  nec  donationem  nec  u  \  lliiiii   tac/ 
ant  testamentum  nec  prœse  \  niibin; 
testibus  suatn  ordinent  uolu  \  ntatem 
(fradu  proxbni  obtinebunt  heredi  \  tate/n. 

(1)  Textes  publiés  par  M.  Gaudenzi  et  reproduits  dans  .\.  il.  il. 
18S(i.  p.  o25  et  sq.  :  Vil  Do  liliis  ante  patreniniortuis. 

Si  f-uicunique  moriatur  tîlius  ejus  ante  quant  illc  inoriatur  :  et  relin- 
quant  ei  filii  nepotes  ;  ita  ul  unus  reiinquat  ununi  tilium.  et  alius  re- 
linquat  plurimos  ;  et  moriatur  postmoduni  avus  illoruni  intestatus 

Vili.  i)e  naturaliluis  qui  de  ancilla  nascuntur,  ita  et  si  de  ingenua 
absconse  nati  fuerint.  i']t  si  non  abeat  filios  de  légitima  uxore.  potest 
fieri  mater  eorum  quie  concuba  luit  uxor  :  cum  conscientia  tamen 
régis.  El  postea  illa  mater  filiorum  in  matrimonio,  et  tilii  ejus  sint 
liberi  ;  et  polestatem  iiabeat  si  voluerit  pater  derelinquere  illis  here- 
ditatem  suam.  Si  autem  intestatus  obierit,  sint  illi  lieredes  lilii. 

iX  Si  quis  non  lialjuerit  filios  legitimos  de  légitima  uxore  natos  ;  et 
liabuerit  natin-ales.  ([uartam  partem  lieredidatis  suae  babeat  licentiam 
relinquere  natnralibus  :  si  voluerit  dum  sanus  est  per  donationis 
cliartulam,  aut  moriens  per  testamentum.  Ita  tamen  si  ancilla  sitilla 
concuba  ipsius.  cum  filiis  suis  ante  testes  legitimos  ingenua  dimit- 
tatur:  ad  junctos  filios  et  matrem  illorum  det  hereditatis  sufe  quarlam 
portionem  :  nam  amplius  (juarte  portionis  naturalibus  dare  non 
potest.  (Juod  si  tilios  de  légitima  uxore  babueri!,  nullatenus  ei  relin- 
quere liceat  naturalibus  filiis.  nisi  duodecimam  partem  ;  unflecim  re- 
liquat pai'tes,  ad  legitimos  remaneant  filios.  Si  vei'o  pater  moriens  non 
reliquerit  aliquid  naturalibus  fdiis.  ingenui  sint  sivi  contenti.  et  non 
eos  revocet  ad  servitium  legitimi  tilii. 

(2)  Blubme.  Antiqi/a,  p.  32  : 


I 
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des  rédactions  postérieures  (1),  semMe  se  référer  à  une 
période  où  le  testament  nétait  pas  encore  connu.  D'autre 
part  nos  fragments  portent  la  trace  dinlluences  romaines, 
burgondes  et  wisig-othiques  (2).  Un  est  alors  amené  à 
penser  que  sous  une  première  forme  la  coutume  wisi- 
gothique  écrite  nadmettait  pas  le  testament,  mais  cjue  de 
bonne  beure  le  contact  des  populations  romanisées  en  fit 
accepter  lusage. 

On  sig-nale  (3)  en  outre  deux  autres  peuplades  bai'bares 
comme  ayant  admis  le  testament  dans  leurs  coutumes  ré- 
digées. Dabord,  les  Bavarois;  et  en  effet  la  Lex  Bajuwa- 
riorum  (4)  s'occupe  des  libéralités  que  le  mari  adresse  à 


CCCXIX.  inaritus  si  uxori  suae  aliquid  Aoiui 

uerit  et  ipsa  post  obitum  inariti  sui  in  nul 

lo  scelere  adulterii  fuerit  conversate  sed 

in  piidii-itia  pernianserit  aut  si  certe  ad  afin 

maritiiiu  lionesta  eoujvmolioiie  peruene 

rit.  de  reb.  sibi  a  inarito  donatis  \)ossiden 

9i.  et  post  obitum  siuiin  rolinciueniii  rui  uo/ue 

rit  habeal  potestatem. 
(t)  Dans  le  (Iode  en  Xlt  livres  postérieurement  promulgué,  le  texte 
précédent  est  reproduit  avec  des  interpolations  signiticatives  (V.  2. 
c.  5)  :  on  intercale  entre  les  mois  cui  vo/uerit  e\  habeat  potestatem\e 
complément  suivant  :  secundum  roluntateni  tentaforis ;  et  aprt's  les 
mots  :  habeat  potestatem,  on  ajoute  cette  phrase  :  caeterum  si  lilios 
non  relinquens  intestafa  (ViscQsser'û,  aut  ad  marilum  ejus,  si  superstes 
extiterit,  aut  ad  heredes  mariti  qui  donationem  conscripsit.  eadem 
dunalio  pertinebit.  Ces  additions  sexpliquent  tout  naturellement  si  on 
admet  que  le  testament  s'est  introiliiit  entre  les  deux  rédactions. 

(2)  Esmein.  N.  1{.  H.;  1889,  p.  432.  —  Hisf.  du  droit,  p.  tOT. 
note  6.  —  Brunncr,  l.  c,  t.  I,  p.  325. 

(3)  Voir  Beseler.  t.  I,  p.  24i  et  2i5.  —  Glasson,  Histoire  du  droit, 
t.  m.  p.  176  et  sq.  (M.  Glassou  reproduit  dans  son  ouvrage  un  article 
qui!  avait  antérieurement  publié  dans  N.  R.  H.  1885,  p.  625). 
M.  Glasson  compte  la  loi  des  Alamans  parmi  celles  qui  admettent  les 
actes  testamentaires.  C'est  assurément  un  lapsus,  car  le  savant  his- 
torien ne  cite,  et  pour  cause,  aucun  passage  de  cette  loi  à  lappui  de 
son  assertion. 

(4)  .\V,  10,  §  3.  Si  autem  maritus  ejus.  (pii   nec  tilios  nec  filias  née 
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sa-  femme  par  donation  ou  testament.  Puis  les  Lom- 
l)arils  (1):  mais  les  prati()ues  que  l'on  relève  dans  leur 
droit  comme  dispositions  h  cause  de  mort  ne  sont  pas 
telles  en  réalité  :  encore  ne  se  sont-elles  introduites  que 
lentement  ft  ])éiiiljlt'in('nt.  Inédit  de  Rotliari  (()43)  ignore 
complètement  les  actes  testamentaires,  et  plus  tard  dans 
les  lois  de  Liutj)rand  (7  l'.^l'.i^))  i"ien  n'en  révèle  I  admis- 
sion :  il  est  (|U('stion  de  libéralités  que  les  malades  sur 
leur  lit  de  mort  adressent  à  l'Eglise;  mais  elles  semMent 
plut(M  se  réaliseï-  })ar  acte  enti"e-vifs  (2).  La  seule  mention 

nepotes  nec  pi-uiiepotes  nec  ulliiiu  île  |ii-(ijiin(|uis  lialjet,  seit  in  uxorein 
auf  (lonatioiie  aut  testameato  sive  ijarteiu  sive  omnes  contulorit 
faciiltatos.  et  li;er  deiiiceps  in  viduilale  persislit,  cl  niemoriani  ina- 
riti  ciiin  pmlii-itia  castitatis  oljserval.  oninia  (juie  a  niarito  ei  sunt 
ilonala  possideat.  et  ea  in  queni  voluerit  pro  suo  jure  transfundat.  — 
Il  est  à  remarquer  ijue  le  texte  relatii'  aux  donations  adressées  à 
l'Eglise  pro  redempfione  animœ  (1,  t)  ne  [)arle  que  des  libéralités 
entre  vifs,  et  nullement  des  testaments  :  le  mot  comme  la  chose  en 
sont  absents. 

(1)  Voir  Beseler,  t.  1,  p.  124  et  sq.  —  (ilasson,  t.  III,  p.  177^  note  3. 

(2)  Liutprand,  6.  (Pertz,  p.  109.)  Si  quis  Langobardus.  ut  habens 
casus  humana?  tVagilitatis  egrotaverit,  quanquam  in  lectolo  rejaceat, 
potestatem  liabeat,  dum  vivit  et  recte  loqui  potest.  pro  anima  sua 
judicandi  vel  dispensandi  de  rébus  suis,  quid  aut  qualiter  oui  volue- 
rit ;  et  quod  judicaverit,  stabilem  debeat  permanere.  Rien  ne  révèle 
la  nature  testamentaire  de  la  disposition  ;  rien  ne  permet  de  croire  à 
une  innovation  sur  le  droit  antérieur.  —  lOt  (Pertz.  p.  149)  Si  qua 
mulier  religionis  velamen  induta  t'uerit.  vel  observata  omnia, qualiter 

in  superiore  capitulo  adtlxa  sunt.  in  nionasterio  intrare  voluerit 

Nam  si  in  domum  permanserit,  potestatem  liabeat  de  rébus  suis 
judicare  pro  animam  suam,  aut  cui  voluerit,  tertiam  portionem  ; 
duas  vero  portionis  ex  rébus  ejus  sint  in  potestatem  ipsius,  ad  quem 
mundium  ejus  pertinet.  Le  rapprochement  du  §  102  parait  bien  indi- 
quer que  les  actes  visés  au  §  101  se  concluaient  entre  vifs;  ;]  102  :  Si 
quis  Langobardus  habuerit  lilium  masculinum  legetimura  unum,  aut 
tilia  legetimani  unam  aut  plures,  et  antequam  eam  ad  maritum  tra- 
dat,  ad  mortem  venerit,  })otestatem  liabeat  ad  filiam  suam  per  car- 
tola  donacionis,  si  voluerit.  usque  ad  quartam  portionem  de  rébus 
suis  judicare;  si  judicaverit,  stabilem  permaneat.  —  73  (Pertz, 
p.  137.)  De  donatione  qua  sine   launigild  aut  sine  thingatione  facta 
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fl»'s  |ji'ali(jues  testamcntuires  romaines  a  précisément  jjoiir 
but  de  les  interdire;  il  est  défendu  dinslituei-  hériliei'.s 
les  enfants  illégitimes,  soit  par  les  procédés  du  droit  har 
bare,  soit  au  moyen  d'une  «  fraude  quelconque  »,  —  en- 
tendez: au  moven  dun  acte  tnortis  rausd  à  la  romaine  (  I  i. 
Avec  Aistulf  (7oo)  on  se  raj)procbe  des  disjjosilions  testa- 
mentaires, sans  cependant  y  arriver.  Loi's(ju  un  moribond 
est  dans  rimpossil)ililé  detfectuer  lui-ntéme  un  all'rancliis- 
senieiit.  il  cliai'jit'  un  tiers  de  s"ac(|uittei- ce  soin. et  sa  \(doii[é 
doit  être  sui\  ie  (2)  :  mais  ce  nest  pas  cette  volonté  même 
(jui  confère  la  liberté:  il  faudra  (juun  acte  entre-vifs  inter- 
vienne ensuite  ])Our  procurer  le  résultat  soubaité  pai-  le 
défunt;  son  désir  ne  \aut  que  comme  un  lidéicommis  du 
temps  d" Auguste,  alors  (|ue  l'activité  administrative  des 
consuls  en  assurait  seule  l'exécution.  Le  maître  veut -il, 
avec  la  liberté,  donner  au  futur   aflrancbi  quelque  avan- 

est,  menime  slare  deveat.  0"ia  et  sic  specialiter  in  edictum  non  fuit 
institutiim.  tainen  usquo  modo  sic  est  judicatum  :  ideo  pro  errore 
tollendiim  hoc  scrihere  in  edicti  paginam  jussimus.  Et  qui  l'iioril 
propinquiis  parens,  ipse  succidat,  et  si  ille  supraestis  t'uerit,  qui  ipsam 
donationein  sine  launigiid  dédit,  possit  eamase  recollegere  ;  excepto 
si  in  ecclesiani  aut  in  loca  sanctonini  aul  in  exonodorliio  pro  anima 
sua  aliquil  quiscumquc  donaverit  ,  slal)ile  deveat  permanere 
quia  in  loga  sanelorum  aut  in  exeneodocliio  née  tliinx  née  launigiid 
impedire  devit,  eo  quod  pro  anima  lactuin  est.  Sans  aucun  doute  il 
s'agit  d'une  opération  entre-vifs. 

(1)  I^mtprand.  lOo  (Pertz.  p.  150).  De  his  qui  de  inler-ito  matrimo- 
nium  ante  tempo  nati  sunt,  et  ei  legelirai  fratri  sui  volontari;e  par- 
tem  dederunl,  itn  statuimus,  ut  si  ei  fratri  sui  legetimi  volontai'ise 
partem  dederunl,  in  ipso  deveant  permanere,  et  eos  exhereditare 
menime  deveant.  Nam  pater  non  possit  illos  inlecitas  neque  per 
Ihiux  vel  per  qualicumque  conludiun~  heredis  instituere.. 

(2)  Aistidf.  \-l  (Pertz,  p.  t99).  Cognovimus  multotiens  perlidos 
liomines  contra  voluntatem  defunctorum  suorum  parentum  agere, 
dum  ipsi  pro  animabus  suis  per  loca  veneraljilia  res  suas  distribuebant.et 
pertinentibus  suis  simplicem  libertatem  cum  rébus  quitiuslibet  dona- 
bant„  et  cum  ipsis  hominihus  per  astutia  agebant.  et  eos  ad  suis  ces- 
pitil)us  removenlis  in  suum  servitium  replicabant,  poslmodum   lit)er- 
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t'age  pécuniairt'?  Cest  encore  un  acte  entre -vifs  qui 
rendra  parfaite  cette  lihéralité.  et  les  services  de  lesclave 
tiendront  lieu  de  launer/ild.  Il  est  vrai  (jue  les  lois  d'Ais- 
tulf  font  mention  des  individus  morts  intestatim  {!):  mais 
ce  mot  ne  se  réfère  pas  forcément  à  un  testament  :  de 
Mirint'  (jue  le  verbe  ej'het  editare  s  applique  au  père  qui 
dépouille  ses  eid'ants  par  acte  entre-vifs  {2),  de  même  le 
terme  iiifestati  peut  désif^ner  ceux  qui  se  sont  abstenus  de 
régler  le  sort  de  leurs  biens  par  des  opérations  qui.  juridi- 
(jueiiiciit  nitrt'-vifs.  se  rapproclienl  en  fait  (\i's  testaments: 

talcm  simili  et  res  mnitteltant.  iiloo  previilimus,  ham-  resecare 
maliliam.  ut  volunlas  et  ordinatio  impieatur  defuncti.  Et  ita  san- 
(imus,  ut  si  iiuis  Langoi)ardus  per  cartola,  in  sanilateni  aut  egritu- 
diuem  suam.  res  suas  ordinaverit,  et  dixerit,  eas  habere  ioca  venera- 
hilia.  et  latnilias,  per  <iue  res  ipsas  excoluatur,  lil>eras  esse  dixerit,  ut 
in  ipsis  religiosis  locis  redditum  taciant  :  secunduni  ipsius  sta- 
tuta  redilant  omiii  in  tempore  juxta  dniiiini  sni  prîeceptioneni 
i|tsi  et  tilii  filiorum  illorum  :  et  siiit  liljori  de  suis  jtersonis  sicut 
domini  eorum  instituerint.  et  al)  ejiis  liereditius  non  replicentur, 
nec  ad  suis  cespiidilnis  removeantur,  sed  al)  ipsis  loris  venera- 
hilibus  defensentur  ;  excepte  si  sua  voluntate  voluerit  exire,  11- 
centiam  haheat  in  sua  libertate  exire,  et  vivere  ubi  voluei'it.  Nam  si 
ad  finis  mortis  properaverit,  ita  ut  nec  thingare  hominem  suiuii 
possent^  neque  in  manu  sacerdotis  traderint  circa  altario  liberum  di- 
mittendûm.  propter  subitanea  morte,  et  instituent,  ut  post  ejusobitiim 
per  manum  sacenlotes.  ([ualeni  designaverit,  rirca  sacro  altario  dedm-i 
debeatiu-  :  i-;iusa  uiiserationis  decreviinus,  ut  sicut  dominus  eorum 
preceperil,  ita  implealur,  et  sacerdotes,  (pieni  designaverit,  euni 
absque  cujuscumque  contradictionem  absolvat,  et  liber  permaneat  : 
ipiia  maxima  merces  nobis  esse  videtur,  ut  de  servitio  servi  ad  liber- 
tiilem  ilucantur,  eo  quod  redemptor  noster  serviis  fieri  dignatus  est. 
ut  nos  libertatem  donaril.  Si  vero  aliquid  ei  in  ipso  exito  suo  donaverit 
aut  donare  preceperit,  stabilis  ei  ipsa  donatio  permaneat,  quia  apos- 
lolus  Paulus  auctoi'itas  maxime  ad.  domesticos  fidei  benefirium 
prsestare  jubit.  Et  pro  launegild  imputetur  ei  servitium  suum,  eo 
quod  servus  non  habit,  unde  aliut  launegild  ei  faciat. 

(1)  Aistulf,  tO  (Perlz,  p.  t98)  :  si  autem  predictus  nepotis  de- 

cesseril  absque  liiiis  filiabus  aut   intestatim.   et  sorores  rellquerit 

(2)  Voir  par  exemple  Hotb.  c.  168,  170  (Pertz.  p.  39j  :  Liut.  c.  105 
(Pertz,  p.  150);  Lex  Saxonum,  c.  62. 
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on  ne  saurait  donc  rien  conclui't'  de  1  cnijjloi  isolé  de  ocllc 
expression.  A  uiif  épocjue  postérieure,  Cliarlernagne  cons- 
tata que  certains  donateurs  se  rései'vaient  le  di'oit  da- 
liéner  de  nouveau  le  bien  donné.  Il  pi'oscrivit  celte  pra- 
tique (1),  mais  après  lui,  Lotliaire  l'autorisa  de  nou- 
veau (2).  Lanalogie  avec  les  legs  est  pi-essanle,  et  cepen- 
dant il  n"v  a  pas  identité  (3j.  Les  biens  ont  été  donnés 
une  preniièi-e  fois;  une  premièi'e  tradition  a  eu  lieu^  suivie 
dune  seconde.  Dès  le  principe,  la  pi'opriété  avait  été 
transférée.  Nous  sommes  en  présence  d'une  donation 
sous  condition  protestative.  Conception  peu  scientili(|ue, 
pratique  pleine  d'incertitudes  et  de  dangers ,  mais  qui 
montre  précisément  à  (juel  point  le  testament  répugne 
aux  tendances  germaniques.  L'exemple  des  populations 
romaines  en  fait  naître  parfois  l'idée  et  le  désir;  les  an- 
ciens principes  résistent  :  deux  ou  trois  seulement  des 
Leges  se  sont  ouvertes  au  testament,  sous  l'énergique 
pression  de  la  coutume  romaine. 

(1)  Liber  Papiensis  Karol.  M.  c.  78  (Pertz.  p.  501).  Si  quis  Longo- 
bardus  stalum  liumante  fragililalis  prtecogitans  pro  salute  animai 
sua;  de  rébus  suis  voluerit  judicare  vel  cartulani  donalionis  euilibet 
facere,  non^  sicut  hacteinis  lieri  solebat,  jus  sibi  vendendi  donandi 
conimutandi  et  per  aliam  cartam  easdem  res  alieiiaïKJi  reservet  po- 
lestatem,  sed  absoliite  faciat  unusquisque  de  rel)iis  suis  quod  velit.  et 
noscat  sibi  ex  nostra  auctoritate  penitus  inlcrdictuin,  duas  de  eadein 
re  facere  donaliones;  sed  postquani  unam  de  rébus  suis  traditionom 
fecerit,  aliam  de  ipsis  rcl)us  faciendi  nullaui  liabeat  polestalcni  :  ila 
tamen,  ul,  usunifruclum  si  voluerit  liabere,  per  precariam  res  tradi- 
las  usque  in  lempus  difliiiituin  possidendi  sit  concessa  facuUas. 

(2)  Liber  Papiensis  Lotharii.  c.  17  (Pertz,  p.  342)  v(duiniis  ul  res 
ipia?  a  liberis  personis  locis  l)eo  dicalis  conCerunlur,  licet  sibi  usuiu- 
fructuin  et  ordinationem  earundem  reruiii.  si  aliter  sibi  placuerit, 
reservent,  si  aliter  cas  non  ordinaverint  .  ila  mancant  sicut  prias 
dataî  fuerint. 

(3)  On  a  dit  aussi  qu'un  capitulaire  de  789.  promulgue  [)ar  Cluirle- 
magne  pour  les  Lombards  (Boretius,  t.  I,  p.  :21G)  supposait  chez  ce 
peuple  l'existence  du  testament.  Mais  c'est  une  déduction  téméraire, 
que  le  texte  n'impose  nullement,  comme  l'a  prou\é  Beseler,  t.  I,  p.  130. 

A.  —  10 
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Les  Barbares.  (|ui  rrjJiKliaient  le  tostaiiient.  sentirent 
pourtant  de  l)onne  heure,  et  avant  <1  avoir  piis  contact  avec 
la  civilisation  romaine,  le  besoin  auquel  satisfait  cet  acte  : 
ils  désiraient  quelquefois  assurer  la  transmission  d'un 
bien  particulier  ou  de  la  succession  prise  en  bloc  à  tel  bé- 
néficiaire, sans  se  priver  durant  leur  vie  des  avantages  de 
leur  fortune.  Ils  imaginèrent  pour  y  réussir  des  expé- 
dients qui  présentent  tous  un  double  caractère  :  dans  l'in- 
tention des  parties,  ils  jouent  le  rôle  dune  institution 
d'héritier  ou  d'un  legs  ;  mais  aux  yeux  des  hommes  de 
loi.  ils  ne  procèdent  que  de  la  volonté  de  personnes  vi- 
vantes :  économiquement,  ce  sont  des  actes  à  cause  de 
mort:  juri(li(|uement,  des  actes  entre-vifs.  Le  donateur, 
dans  une  mesui'e  plus  ou  moins  large,  se  dépouille  actuel- 
lement et  irrévocablement  :  un  di-oit  sort  de  son  patri- 
moine dune  façon  immédiate  et  délinitive.  Lorsiju'il 
mourra,  sa  personnalité  ne  sera  pas  prolongée  pour  trans- 
férer encore  la  propriété  ou  des  créances  :  c'est  le  jeu  na- 
tui'el  d<'s  choses  ou  l'activité  d'un  tiers  ([ui  assureront  au 
bénéliciaire  les  prérogatives  dont  le  défunt  aura  joui 
jusqu'à  son  dernier  souffle. 
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Pai'lîujo  (l'ascoïKlaiil   niii'(jon(le. 

(i"est  j)i'ut-tHre  à  celte  catég'orio  d'aclcs  (juappai-ticnl  le 
partage  dascendant  prévu  j)ar  la  loi  (loinl)ette  '^1).  On 
éprouve  quelque  surprise  en  voyant  le  père  diviser  de  son 
vivant  ses  biens  entre  ses  (ils.  et  ne  se  réserver  à  lui- 
même  qu'une  part  d'enfant.  Incontestablement  il  ag-issait 
en  vue  de  sa  mort,  et  pour  présider  lui-même  au  règle- 
ment de  sa  succession.  X'est-on  pas  porté  à  croire  (|ue 
lopêration,  juridiquement  consonnnée  par  une  tradition 
innnédiate.  ne  développait  en  fait  tous  ses  elfets  (ju  après 
le  décès  de  celui  (jui  laccomplissait '?  On  peut  supposer 
que  la  division  navait  pour  objet  que  la  propriété,  que  le 
père,  tant  qu'il  vivait,  conservait  un  droit  de  jouissance  et 
d'administration  sur  l'ensemble  de  sa  fortune.  Mais  ce  ne 
sont  là  que  des  conjectures.  Au  contraire  les  Leges  nous 
donnent  des  détails  abondants,  sinon  parfaitements  clairs, 
sur  deux  autres  institutions  fort  curieuses  :  Ya ff'atofiiie  du 
droit  Franc  ;  le  t/ilnx  du  droit  Lombard, 


II 


Afl'atoinie  fraiike. 

Le  litre  XLVI  de  la  loi  Salique    décrit  longuement    les 
formalités  de  ralfatomie(^2j.  Elles  se  disting:uent  surtout  par 


(1)  Voir  supra,  p.  136. 

(2)  XLVI.  (Belirend,  2^  éd.,  p.  93).  De  ucratuiire.  Hoc  coriveuil 
observare  ut  thunginus  aut  cenlenarius  inallo  indicanl  el  sciilam  in 
ilio    niallo  habere  debent  el    Ires   horaines   1res   causas  demandare 
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riniinixion  d'un  intermédiaire  entre  !♦•  dispo-sant  et  le  béné- 
lioiaire  :  aucune  opération  ne  met  directrmrnt  les  Jeux 
parties  intéressées  en  contact:  c  est  seulement  par  lentre- 
rnise  d'un  tiers  qu'elles  entrent  en  rapports.  La  loi  Salique 
ne  donne  à  ce  tiers  aucun  nom  particulier:  mais  les 
sources  postérieures  caractérisent  des  fiduciaires  analo- 
gues du  nom  de  Salmami^  et  les  auteurs  modernes  em- 
ploient cette  répression  même  à  propos  du  vi''  siècle  (1). 
Les  solennités  prescrites  se  décomposent  en  trois  actes: 
1  '  Ir  (iisposant,  dans  le  tnàl  ou  assemblée  judiciaire,  lait 
passer  au  pouvoii'  du  tiers  une  partie  de  sa  fortune  en  lui 
lanranl  à  la  poitrine  un  letu  symbolique  {'2)  :  il  lui  indique 

ilebenl.  l^ostea  requirent  iioniinein  qui  ei  non  pcrleneat  et  sic  fistucam 
in  laisum  jactet..  Et  ipse  in  cui  laisum  lislucaiu  jactavit  de  furluna 
sua  quantum  volueril  aut  totain  furtunam  suam  cui  voluerit  dare.  Ipse 
in  cujus  laisuin  fistucain  jactavit  in  casa  ipsius  nianere  delïet.  Et  hos- 
pites  très  vel  amplius  collegere  débet  et  de  facultatem  quantum  ei 
ci'editum  est  in  poteBlatem  suam  habere  débet.  Et  postea  ipse  cui  islo 
creditiun  est  ista  omnia  cum  testibus  collectis  agere  débet.  Postea  aut 
ante  rege  aut  in  mallo  illius  cui  furluna  sua  depotavit  reddere  débet 
accipiat  tistucam  in  mallo  ipso  ante  duodecim  menses  quos  heredes 
appellavit  in  laisum  jactet  nec  minus  nec  majus  nisi  quantum  ei  cre- 
ditum  est.  Et  si  contra  hoc  aliquis  aliquid  dicere  voluerit  debent  très 
testes  jurali  dicere  quod  ibi  fuissent  in  mallo  quem  Ibunginusaut  cen- 
tenarius  indixeril  et  quoniodo  vidissent  hominom  ilium  qui  furluna 
sua  dare  voluerit  in  laisum  illius  jam  quem  elegit  lislucam  jactare  : 
nominare  debent  denominatim  illo  qui  fortuna  sua  in  laiso  jaclal  et 
illo  quem  Leredem  appellil  simililer  nominet.  Et  alteri  très  testes  ju- 
rali dicere  debent  quod  in  casa  illiiis  qui  furluna  sua  donavit  ille  in 
cujus  laisu  lîstuca  jactala  est  ibidem  mansissel  et  hospiles  1res  vel 
amplius  ibidem  collegisset  et  in  beodum  pultis  manducassenl  et  testes 
collegissent  et  illi  hospiles  ei  de  susceptione  gracias  egissent.  Isla 
omnia  illi  alii  lestes  jurali  dicere  debent  et  hoc  quod  in  mallo  ante 
regem  vel  legilimo  mallo  publico  ille  (]ui  accepit  in  laisum  furluna 
ipsa  aiil  ante  regem  aut  in  mallo  publico  legilimo  hoc  est  in  mallo- 
bergo  ante  teoda  aut  thunginum  furtunam  illam  quos  herciles  appel- 
lavit puldice  coram  populo  tistucam  in  laiso  jaclassel  hoc  est  novem 
testes  isla  omnia  délient  adlirinare. 

(1)  Heusler.  Instilutionem  des  deulschen  Privatrechls.  l.   1,  p.  ^17. 

(2)  Qu'était-ce  au  juste  que  la  festuca?  Un  brin  de  paille   ou   un 
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en  même  temps  à  quel  bénéliciaire  définitif  il  deAra  re- 
mettre les  biens;  2'^  le  tiers  s'installe  chez  le  disposant; 
il  reçoit  des  iiùtes  au  nondjre  de  trois  au  moins;  ils  les 
héberge  et  reçoit  leurs  remeiTienients,  de  façon  à  mar- 
(juer  clairement  de  quels  droits  il  est  investi;  3°  dans  un 
délai  de  douze  mois,  le  tiers  remet  au  bénéficiaire  désigné 
exactement  ce  qu'il  a  reçu  lui-même.  Comme  la  première 
transmission,  celle-ci  se  réalise  par  le  jet  d'un  brin  de 
paille  ou  de  bois  dans  le  sein  de  Yaccipieuf;;  la  cérémonie 
a  lieu  dans  le  mal  légitime  ou  royal  (1).  A  chacune  des 
phases,  on  a  dû  s'assurer  de  la  réunion  de  trois  témoins, 
qui  certifient  au  besoin  que  tout  s'est  régulièrement 
passé. 

Il  est  certain  que  ces  actes  qui  se  succèdent  sont  tous 
entre-vifs  ;  le  principe  du  nullum  testamentiun  est  scru- 
puleusement respecté.  Mais  d'autre  part  l'opération  a  pour 
résultat  final  de  donner  un  héritier  à  celui  qui  en  prend 
linitiative.  La  loi  Salique  le  fait  entendre  en  indiquant 
que  le  bénéficiaire  a  été  désigné  comme  hères  \  la  loi  Ri- 
puaire  précise  en  définissant  l'affatomie  une  adoptio  in 
hereditate  (2).  Gomme  le  remarque  Beseler  (3),  il  ne 
sagit  nullement  d'une  adoption  au  sens  romain  du  mot  ; 
il  n'est  pas  question  de  créer  fictivement  à  tous  points  de 
vue  un  rapport  de  père  à  lils  entre  les  parties  (4),  puis(jue 

niofcpau  de  bois  ?  Un  !)Aton  de  lixandes  dimensions  ou  un  fragment 
minusfule  ?  Voir  sur  ces  points  Heusier,  t.  I,  p.  76. 

(1)  Sur  les  différentes  assemhlëes  ou  mdls  mentionnés  à  notre  titre, 
voir  Beseler,  t.  1,  p.  102  ;  —  Heusier,  /.  c,.  t.  II.  p.  62i  ;  —  Brunner, 
/.  c,  t.  I,  p.  Ii8:  t.  II,  p.  \U,  150,  174. 

(2)  Lex  Rip.  XLVIII.  Si  (juis  procreatione  liliorum  vel  liliarum  non 
liahuerit.omnem  far-ultatem  suam  in  pra'sentia  régis,  sivc  vir  muliere, 
vel  nuUier  viro.  seu  ruicumque  libel  de  proximis  vel  slraneis,  adoptare 
in  hereditate  vel  adfatimi  per  scripturarnm  seriem  seu  per  Iradicionem 
et  testibus  adhibetis.  secundum  legem  Bibuariani  licentiam  habeat. 

(3)  Beseler,  t.  I,  p.  105. 

(4)  xNous  nous   plaçons  au  temps  des  Leges  ;  il   est  possible  que  la 
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1  affatomie  est  jx'rinisc  ciUre  ôjjoux  (  1  ).  Lrs  mots  in  /icre- 
(hln/f  restreignent  la  portée  du  mot  (idojtfdn':  on  ne 
s  in(|iiiète  que  des  intérêts  patrinioniaux  et  successoraux, 
cl  les  diverses  solennités  quil  faut  accomplir  se  réfèrent 
à  une  nnitation  de  droit  réel  ;  l'aliaioniie  est  Tagnatiou 
d  un  liéi'itier  (2). 

Les  diflicultés  connnencent  lorsqu'on  cherche  à  analvser 
le  fonctionnement  de  l'opération.  Cne  question  d'une  im- 
poi-tance  capitale  se  pose  tout  d'ahord  :  à  quel  moment  le 
dioit  se  (ixe-t-il  sur  la  tète  de  l'héritier?  En  d'autres 
termes,  à  quel  nidiiieiit  se  place  la  seconde  cérémonie 
judiciaire?  Selon  M.  Heusler  i3).  (die  a  toujours  lieu 
après  la  mort  du  disposant  primitif  :  ce  décès  est  précisé- 
ment le  point  de  départ  du  délai  de  douze  mois  au  cours 
du((ii(d  elle  doit  s'accomplir.  Cette  opinion  a  reru  du 
monde  savant  un  accueil  favorahle /'4)  ;  elle  soulève  cepen- 
dant de  g^raves  objections.  Le  texte  de  la  loi  Salique  s'en 
accommode  assez  mal  :  il  rappelle  qu'une  première  dési- 
gnation de  l'héritier  a  été  faite,  et  c'est  inmiédiatement 
après  cette  allusion  à  lacté  initial,  dans  la  même  phrase, 
(ju'il  mentionne  les  douze  mois  :  ces  douze  mois  commencent 
donc  à  courir  dès  la  première  scène  de  l'opération.  L'in- 
terprétation se  fixe   tout  naturellement  en  ce    sens  (o),  et 

Germanie   primitive  ;iit    vu  dans  lafTatoinie  une  véritaljle   adoption. 
Voir  Brunner,  t.  I.  p.  77,  note  48. 

(1)  C'est  ce  qui  résulte  du  texte  précité  de  la  loi  Itipuaire 
(t.  XLVIII). 

(2)  Heusler,  /.  c.  I.  II.  |p.  ()2:2  :  «  sicli  einen  Leiheserben  kiinstlich 
sclialVen  »:  —  p.  H:2i  :  ■'  eine  eigentliche  Aufnahme  eines  extraneus  in 
den  liusen,  d.  h.  iu  die  Eigenschaft  cities  nàclislen  I-lrben,  mit  allen 
^^'i^kungen  der  Erbfolge  ». 

(?>)  Heusler,  /.  c.  t.  1,  j».  :21o.  note  :2. 

{A)  M.  Viollet.  entre  autres,  la  di-dare  «  infiniuienl  vraisemblable  «. 
Hist.  du  droit,  2''  éd.,  p.  863,  note  1. 

(5)  Voir  Stobbe^  L'eber  die  Salmannen  :  Zeitschrift  ITu-  Hei'btsges- 
chichte  de  Hudordf,  1868.  p.  408,  noie  3. 
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il  est  arbitraire  de  sous-entondre,  dans  une  phrase  qui  se 
suffit  à  elle-inènie,  des  mots  (|ui  en  modifieraient  la 
portée  (1).  M.  Heusler  invo(jue  la  suite  du  titre  :  en  pré- 
vision du  cas  où  des  contradicteurs  s'opposeraient  à  la 
dernière  transmission,  on  exige  quel(|ues  témoins,  (jui 
déposent  de  ce  qui  s'est  passé  au  premier  mal.  ('/est  donc, 
conclut  M.  Heusler,  que  le  disposant  est  mort:  sinon,  il 
suffirait  de  s'en  rapporter  à  son  propre  témoit^nage.  La 
réplique  est  aisée  :  l'acte  final  delaffatomie  peut  se  passer 
du  vivant  du  disposant  :  mais  il  est  possible  aussi  (jue 
celui-ci  soit  mort  avant  la  consommation  de  l'opération  et 
l'expiration  des  douze  mois.  S'il  meurt  durant  le  délai,  les 
diverses  phases  de  la  procédure  ne  continueront  pas 
moins  à  se  dérouler  sans  lui.  Il  est  même  probable  qu'il 
a  spécialement  prévu  cette  éventualité,  puisqu'il  a  voulu 
se  donner  un  héritier  :  s'il  s'était  cru  assuré  de  vivre 
encore  de  longues  années,  il  n'aurait  sans  doute  pas  pris 
une  pareille  précaution,  il  ne  se  serait  pas  hâté  de  recourir 
à  un  équivalent  du  testament.  On  peut  encore  imaginer 
qu'il  est  absent,  empêché  pour  une  cause  quelconque 
d'assister  au  mal,  ou  (ju'il  cherche  frauduleusement  à 
échapper  aux  conséquences  de  son  premier  acte.  On 
conçoit  ainsi  l'utilité  de  témoins  qui  suppléeront  à  ses 
affirmations,  le  cas  échéant  les  rectifieront,  et  le  soutien 
que  M.  Heusler  voulait  donner  à  sa  tiièse  s'écroule  sans 
résistance  :  la  (in  du  titre  XLVl  de  la  loi  Salicjue  ne  jus- 
tifie  pas   une   affirmation  contre   la(juelle    le   début  four- 

(1)  La  même  conclusion  s'impose,  si  l'on  parcourt  les  10  textes 
reproduits  par  Hessels  el  Kern  :  tous  s'accommodent  mieux  de  notre 
traduction  que  de  celle  de  M.  Heusler,  et  la  leçon  du  Cod.  10  ne  semble 
pas  comi)orter  d'autre  interprétation  que  la  nôtre  ;...  sic  postea  ante 
Regem  aut  in  inallo  legitlimo  illi  cui  fortvmam  suam  deputaverit 
reddere  débet,  et  accipiat  fistucam  in  mallo  ipso.  Et  ipsum  (juem 
hieredem  deputavit  ante  XII  menses  in  laisio  suojactet  nec  minus  nec 
majus  nisi  quantum  ei  creditum  est. 
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irissail  déjà  une  forte  présomption,  et  que  la  loi  Ripuaire 
dénient  encoi'e  plus  énerg"i(juenient.  En  elfet.  dans  la  loi 
Ripuaire.  les  formalités  de  Taffatomie  sont  simpliliées  (  l)  : 
le  salmann  a  disparu,  et  les  deux  parties  trail(;nt  direc- 
tement ensemble  :  tout  se  conclut  en  une  seule  séance, 
devant  le  roi.  grâce  à  une  traditio  ou  à  la  rédaction  d'un 
écrit  (2).  Il  est  donc  l)ien  évident  (jue  le  disposant  est 
encore  en  vie  quand  celui  (juil  veut  gratifier  devient  son 
héritier.  Pourquoi  ce  (jui  est  la  règle  d'après  la  loi 
Ripuaire  serait-il  une  impossibilité  d'après  la  loi  Salique? 
On  ne  s'expliquerait  pas  la  disparition  du  salmann,  s'il 
avait  été  le  trait  d'union  entre  deux  personnalités  dont 
l'une  ne  pouvait  entrer  en  scène  qu'après  la  mort  de 
l'autre.  Dans  ces  conditions,  sa  fonction  eût  été  indispen- 
sable, et  la  loi  Ripuaire  aurait  dû  le  maintenir. 

Selon  qu  on  adopte  ou  qu  on  repousse  sur  ce  point  l'opi- 
nion de  M.  Heusler,  on  comprend  ditFéremment  le  droit 
accordé  au  gratifié.  Déclare-t-on  que  l'alTatomie  ne  peut 
se  [)ailaire  qu'une  fois  ou\erte  la  succession  du  dispo- 
saiil  ?  Le  bénéficiaire  de  cet  acte  est  rendu  de  pluno  pro- 
priétaire des  biens  du  défunt  dans  les  mêmes  termes  que 
son  auteur.  Si  au  contraire,  comme  nous  le  pensons,  l'opé- 
ration a  pu  aiTiver  à  son  terme  du  vivant  même  de  celui 
qui  la  entre|)rise,  le  destinataire  se  trouve  dans  la  situa- 
tion d'un   héritier  pi'ésomptif.    L'afTatomie   n'est  permise 


(1)  XLVIII.  Voir  supra,  p.  li!i.  ii.Ue  l>. 

(â)  IJeseler  déclare  (t.  I.  y.  iOoj  que  la  rédai-limi  île  Fécrit  s'ajoutait 
à  la  tradition  :  il  se  refuse  à  croire  que  4a  preiniiTe  ail  pu  suppléer  la 
seconde.  Mais  il  est  aujourd'liui  constant  ipTà  partir  d'une  certaine 
époque,  la  remise  d'une  charte  sultisait  à  remplacer  toute  autre 
solennité  symbolique.  —  Cf.  Brunner  :  Die  Investitur  per  car- 
tfun.  Forschun>;en,  p.  611  et  sq.  —  Die  Urkunde  und  die  Cebereig- 
nung  von  Liegenschaften;  Zur  lieclitsgeschichte  der  Homischcn  und 
(iernianischen  Urkunde,  p.  288.  —  Heusler.  /.  c.  t.  I,  p.  88. 
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(juaux  poi'soiiiies  (jui  nonl  jjas  d'cnrants  (1);  et  oHo  a 
pour  ollfl  (le  leur  en  donner  un  au  point  de  vue  succes- 
soral. L'institué  est  comme  un  fils  par  rapport  aux  biens 
du  disposant  :  il  a  dans  ces  biens  le  di'oit  réel  latent  que 
l'org-anisation  de  la  famille  g^ermanique  attribue  aux  en- 
fants dans  les  terres  de  leur  père  (2).  On  ne  peut  pas 
plus  l'en  dépouiller  quon  ne  pourrait  en  priver  un  fils 
par  le  sang-.  A  la  mort  de  son  bienfaiteur  s'évanouit  Tobs- 
taclc  (jui  comprime  son  droit  réel,  et  il  va  se  comporter  à 
son  tour  comme  un  propriétaire  ordinaire.  Toutefois  la  loi 
Ripuaire  autorise  une  alfatomie  réciproque  entre  mari  et 
femme,  et  dans  cette  hypotbèse  le  droit  successoral  du 
survivant  ne  lui  confère  pas  une  propriété  aussi  libre  que 
de  droit  commun:  les  actes  de  disposition  lui  sont  inter- 
dits, sauf  pour  cause  j>ie  ou  en  cas  de  nécessité  ur- 
gente (3). 

Nous  comprenons  malaisément  qu'une  même  opération 
puisse  ainsi  créer,  selon  les  cas,  des  situations  notable- 
ment dissemblables.  3Iais  le  fait  s'explique  sans  peine,  si 
Ton  se  familiarise  avec  la  notion  germani(}ue  du  droit  réel 
telle  que  la  dégagée  M.  Heusler  |4).  Varié  dans  ses  appli- 
cations, susceptible  de  modifications  accidentelles,  le  droit 
réel  reste  toujours  le  même  dans  son  essence,  et  substantiel- 

(1)  Lex.  Hip.  XLVIII. 

(2)  C'est  au  fond  l'opinion  de  Beseler,  d"ai)ri's  qui  le  résultat  «le 
l'afTatomie  est  de  créer  une  Gesammteigentlium  entre  Yaccipiens 
et  le  tradens  (t.  I.  p.  106).  Seulement  pour  lui,  l'analogie  entre  la 
situation  de  Yaccipiens  et  celle  d'un  lils  n'existe  pas,  puisqu'il  nie 
que  le  fils  ait  un  droit  réel  dans  la  fortune  |)aternelle  (t.  I,  p.  iS 
et  sq.) 

(3)  Lex.  liip.  XLI\.  Ouod  si  adfaliunis  fuoril  inter  viruni  et  niutie- 
rein.  post  discessuin  amltoruin  ad  legitinius  lieredis  revertatnr.  nisi 
tantuni.  (pi;e  pai'e  suo  supervixei-it,  in  eleniosina  vel  in  sua  necessitate 
expenderit. 

(4)  Heusler.  /.  c.  t.  II.  ji.  Ki  :  p.  78.  —  Cf.  Chauipeaux.  /a  \'es- 
titura  ou  Saisine,  p.  140  et  sq. 
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lement  identique  à  lui-mènie.  La  propriété,  lusutiuit.  le 
g"ag-e,  ne  sont  pas  séparés  et  individualisés  en  autant  de 
de  concepts  distincts:  on  n"v  voit  ijue  les  aspects  plus 
ou  moins  étendus  dun  élément  fondamental  (d),  que 
M.  Heusler  appelle  le  droit  de  domination  sur  une  chose 
(Herrschaftsrecht)  (2),  et  qu'il  définit  «  le  droit  à  l'exer- 
cice de  la  saisine  sur  cet  objet  »  (3).  Assurément  on  ne 
retrouve  pas  ici  la  clarté  des  catégories  romaines  ;  il  ne 
faut  pas  la  demander  aux  cerveaux  toujours  embrumés 
d'Outre-Rliin.  Mais  on  ne  peut  sempècher  de  retnarquer 
ce  qu'il  y  a  de  conforme  à  la  réalité  dans  cette  doctrine 
simpliste,  qui  laisse  à  larrière-plan  Vabusus,  le  pouvoir  ne 
s"exerçant  que  pour  se  détruire,  tandis  qu'elle  met  en 
plein  relief  Vusus  qui  constitue  le  fait  normal  et  la  raison 
d'être  du  droit.  Il  avait  fallu  sans  doute  le  rig-orisme  de  la 
procédure  romaine,  avec  ses  actions  cataloguées  sous  au- 
tant d'étiquettes  spéciales,  pour  provoquer  la  classilica- 
tion  intransigeante  des  droits  réels,  que  les  jurisconsultes 
de  la  République  et  de  l'Empire  ont  formulée  avec  leur 
puissance  d'abstraction  et  leur  précision  habituelles.  Les 
Germains  en  sont  restés  à  l'idée  plus  concrète  et  plus  con- 
fuse de  l'uniformité  profonde  des  relations  entre  la 
personne  et  la  chose,  au  principe  de  l'unicité  du  droit 
réel. 

Cette  observation  sur  la  constitution  de  la  propriété 
barbare  nous  permet  d'aborder  avec  plus  d'assurance  un 
des  problèmes  les  plus  délicats  que  soulève  l'affatomie,  si 
féconde  en   mystères  :  il  s'agit  de  la  situation  juridique 

(1)  M.  •iliHiiipeaiis,  /.  c,  p.  1-49.  propose  à  ce  sujet  une  métaphore 
expressive  :  «  Tous  les  droits  des  clioses  nous  apparaissent  connue 
faits  d'une  même  étoffe  dans  laquelle  les  ciseaux  des  conventions 
découpent  des  quantités  différentes  ». 

(2)  Heusler,  l.  c.  t.  II.  p.  IG. 

(3)  Heusler,  /.  c.  t.  Il,  p.  7S.  Das  Uccli!  auf  Ausûl)ung  der 
(iewere  am  Gute. 
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du  Salmaiiii.  Quels  sont  ses  di-oils  et  ses  fonctions? 
M.  Ilouslcr  expose  un  svstènie  conijiliijué.  «  Le  salniaiui. 
écrit-ll  (I).  iiaNait  pas  i-eru  la  propi'ieté  :  le  (lisj)osant  n  é- 
tait  pas  sorti  de  son  bien  :  même  c'est  à  peine  s  il  1  avait 
ahandonné  pendant  (pu'  le  salmann  lial)itait  tem])orai- 
rement  sa  denieui'e.  La  siiinilication  juridique  de  la 
remise  faite  au  salmann,  cesL  plutôt  de  lui  domier 
j)Ouvoir  j)our  procéder  à  une  transmission  ulté- 
rieure à  la  place  du  de  ciijus.  »  Et  ailleurs  M.  Ileusler 
ajoute  (2)  :  «  Le  tradens  reste  sur  sa  terre,  en  conserve 
la  jouissance  et  la  saisine,  comme  il  conserve  aussi  le 
droit  de  révocation  vis-à-vis  de  son  homme  de  con - 
liance.  »  Quelle  est  alors  l'exacte  position  du  salmann"? 
«  Le  rapport  juridique  (|ui  sétahlit  entre  le  tradens  et  le 
salmann  empiète  sur  le  domaine  des  droits  réels  et  des 
droits  personnels.  La  tradition  consentie  par  le  proprié- 
taire au  Salmann  agit  dans  la  sphère  des  droits  réels,  car 
elle  produit  toujours  une  maîtrise  du  bien,  et  par  consé- 
quent un  droit  réel.  Le  salmann  n'est  lui-même  quune 
sorte  de  tuteur...  11  est  établi  tuteur  .sur  le  bien:  voilà  le 
sens  du  droit  fiduciaire  qu  on  lui  accorde,  et  il  reçoit  du 
même  coup  lautoi'isation  détendre  sa  saisine  sur  le  bien 
au  moment  lixé  pour  la  donation  délinitive  et  en  vue  de 
cette  donation.  Lorsque  le  tradens  lui-même,  en  l'absence 
du  salmann,  exécutait  plus  tard  la  donation  vis-à-vis  du 
destinataire,  cette  transmission  était  invalide;  elle  devait 
être  conlirmée  dans  toutes  ses  parties  par  la  main  du  tu- 
teur (salmann).  parce  (pie  la  donation  était  deveinu;  une 
attribution  de  ce  salmann  (3).  »  De  ces  développements, 
(|ui   ne  perdraient  rien  à  être  plus   nets,  je  retiens  deux 


(1)  H(Misiei-.  /.  c.  t.  M.  p.  m:\. 

(2)  Heusler.  l.  c.  [.  \.  \k  216. 

(3)  Heusler,  /.  c,  t.  I,  p.  220. 
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affirmations  principales  :  1'^  le  salinann  roroit  un  droit 
réel;  —  et  cette  vérité  nest  pas  contestable;  —  2"  le  sal- 
mann  peut  être  révoqué;  —  et  cette  conjecture  est  loin 
d'être  prouvée. 

Le  trait  caractéristique  de  lafiatoniie  est  d'opérer  dans 
la  sphère  des  droits  réels  ;  les  solennités  qu'elle  nécessite 
ne  sortent  pas  de  ce  domaine  juridique.  Par  le  jet  de  la 
festuca,  le  salmann  a  reçu  la  «  domination  »,  des  biens 
du  tradens,  le  droit  réel  qui  se  manifeste  par  une  déten- 
tion effective;  et  pour  éviter  toute  méprise  à  ce  sujet,  il 
s'installe  dans  la  maison  du  disposant,  il  se  comporte 
en  propriétaire  :  un  pouvoir  direct  lui  a  été  donné 
sur  les  biens  qui  font  l'objet  de  l'acte.  Quand  vient 
le  moment  de  la  restitution  au  bénéficiaire,  il  procède 
vis-à-vis  de  celui-ci  à  une  cérémonie  exactement  pareille  à 
celle  qui  l'a  institué.  Il  lui  remet  tout  ce  qu'il  a  reçu,  et 
rien  que  ce  qu'il  a  reçu,  par  le  même  procédé  dont  on 
s'est  servi  à  son  endroit.  On  l'a  justement  comparé  au  fidu- 
ciaire du  lidéicommis  primitif,  qui  recevait  du  de  cuju.s  un 
droit  dont  il  devenait  personnellement  titulaire,  et  se 
voyait  investi  de  la  propriété  qu'il  était  chargé  de  trans- 
mettre (1).  On  peut  l'assimiler  plus  complètement  encore 
au  familiœ  emptor  du  testament  pe?^  œs  et  libram  en  sa 
forme  première  (2),  établi  par  un  acte  entre-vifs,  maître  du 

(1)  Heusler,  l.  c,  t.  Jl.  \>.  ^'d'^  :  «  I^as  Verfahren.  wie  es  in  der 
lex  Sal.  vorgesclirieben  ist,  hat  nach  Forivi  und  Inlialt  die  grossie 
Aenliclikeit  mit  deni  altrômischen  fideiconiiiiissuiu,  dessen  Schwàchen 
beziiglicli  Festigkeit  des  eingerâumten  Rectites  es  theilt.  »  I^e  coiii- 
iiiencenient  de  la  phrase  est  parfaitement  exact  ;  mais  l'inridente 
linalo  contient  ime  confusion,  ou  du  "moins  en  prépare  une  :  sans 
doute  le  droit  du  fiduciaire  n'était  pas  destiné  à  demeurer  sur  sa  tète; 
cependant  c'était  en  soi  un  droit  de  propriété,  et  primitivement,  au 
temps  de  Valtromisches  fideicommissiim,  on  ileiluisait  rigoureusement 
toutes  les  conséquences  du  principe. 

(2)  Beseler,  /.  c,  t.  II,  p.  90.  —  Esmein.  Cours  de  l'Ecole,  des 
Hautes-Etudes. 
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patrimoine  du  tradens,  et  livrant  à  l'héritier  désigné  cette 
même  fortune  par  un  autre  acte  entre-vifs  (Ij.  Mais  l'an- 
tique fatniliœ  emptor  ne  pouvait  pas  se  voir  enlever  cette 
qualité,  et  je  ne  conçois  pas  (juil  en  ail  clé  autrcnieni  du 
salmann  :  on  nimagine  pas  un  droit  réel,  une  fois  con- 
féré, repris  sans  autre  forme  de  procès.  Il  faudrait  qu'une 
condition  potcslative  i^tfectàt  le  premier  acte,  et  nous  ne 
vovons  dans  les  textes  aucune  trace  de  ces  réserves  tou- 
jours étranges,  qu'il  n'est  pas  permis  de  présumer.  Le 
droit  du  salmann  était  aussi  ferme  (jue  celui  d'un  fidéicom- 
missaire  dont  le  titre  a  pris  valeur  par  la  mort  du  testa- 
teur, ou  d'un  famiUœ  emptor  de  Tàge  primitif.  Il  en  diffé- 
rait seulement  par  une  étendue  moins  parfaite,  ce  qui 
tenait  à  Tantonimie  des  systèmes  romain  et  germanique 
en  matière  de  droits  réels.  Plus  souple  que  la  jurispru- 
dence romaine,  la  coutume  barbare  façonne  le  contenu  et 
l'efficacité  de  son  droit  réel  élémentaire  sur  l'intention 
des  parties;  elle  en  différencie  la  mise  en  œuvre,  et  dé- 
coupe dans  la  même  substance  juridique  des  modèles 
variés  au  gré  de  chacun.  Entre  les  mains  du  salmann,  le 
droit  réel  est  modifié  par  la  restitution  qui  s'impose  à  cet 
homme  de  confiance  :  Xusus  est  limité  par  Vabusus  qui  le 
motive.  Transmis  au  bénéficiaire,  le  droit  réel  est  res- 
treint par  les  prérogatives  de  l'adoptant;  il  se  réduit  à 
une  expectative  héréditaire.  Pour  le  survivant  de  deux 
époux,  il  ne  s'étend  pas  au  delà  d'une  jouissance  viagère. 
Mais  sous  cette  apparence  multiforme,  il  reste  intimement 
toujours  un. 

Après  avoir  analysé  les  complications  de  l'affatomie 
salique,  l'esprit  aimerait  à  comprendre  le  motif  de  ces  for- 
malités répétées.  Pourquoi  l'intervention  d'un  tiers? 
Pourquoi  une  double  transmission  de  droits  réels?  Si  l'on 

(1)  (iaius.  II,  t02. 
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adopte  toutes  les  idées  de  M.  Heusler,  la  réponse  se  trouve 
d'elle-même  :  le  disposant  désire  (jue  de  son  vÏNanl  celui 
quil  entend  gratilier  nait  aucun  droit  ferme  ;  il  charge 
un  ami  dune  mission  qui  ne  sexécutera  qu'après  sa  mort; 
il  confère  à  cet  homme  de  confiance  un  droit  vague  et 
toujours  révocable,  de  façon  à  n'établir  (juuii  trait  dunion 
aussi  ténu  que  possible  entre  lui-même  et  son  futur  héri- 
tier. Pour  nous,  en  déterminant  à  laide  des  textes,  et 
g"ràce  à  des  raisonnenicnts  ap])uyés  sur  des  faits  certains, 
le  processus  détaillé  des  opérations  (jue  la  loi  salique 
indique  confusément,  nous  avons  abouti  à  des  conclusions 
contraires  à  deux  des  postulats  de  M.  Heusler  :  nous 
n'avons  admis  ni  la  révocabilité  du  fiduciaire,  ni  la  né- 
cessité du  cai'actère  posthuint,'  de  la  seconde  cérémonie 
in  mallo.  Il  faut  donc  renoncer  à  la  séduisante  entrée  en 
scène  que  le  savant  historien  ménage  à  son  salmann. 
Comment  alors  justifier  l'introduction  de  cet  intermé- 
diaire ?  Je  chercherais  volontiers  le  secret  de  l'énigme 
dans  la  constitution  de  la  famille  et  de  la  propriété  ger- 
maniques :  on  ne  se  résignait  qu'avec  peine  à  tolérer  la 
création  artificielle  d'un  héritier.  Celui  qui  voulait  en 
venir  là  devait  s'enlever  d'abord,  à  lui  même  et  à  sa 
famille,  une  partie  de  ses  droits,  les  extérioriser  en  les 
groupant  aux  mains  d'un  tiers,  avant  qu'ils  pussent  se 
fixer  sur  la  tète  du  bénéhciaire  ultime.  A  Rome,  trois 
mancipations  successives  étaient  requises  pour  briser  défi- 
nitivement le  lien  qui  rattachait  le  fils  au  père;  qui  sait 
si  chez  les  Germains  on  n'estimait  pas  une  double  aliéna- 
tion nécessaire  pour  priver  la  famille  des  droits  qu  il 
s'agissait  de  remettre  au  nouvel  héritier  ?  Le  disposant, 
par  un  premier  acte,  en  précence  du  thunyinus  ou  du 
cent enar lus.  a  abdiqué  ses  propres  prérogatives.  La  prise 
de  possession  effective  du  salmann  a  constitué  une  publi- 
cité de  l'opération;  elle   a  permis  à  tous  les   parents  de 
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connaître  ce  qui  se  préparait  ;  ils  sont  mis  à  même  de 
faire  valoir  leurs  prétentions.  Ils  les  soumettront  au 
second  mal,  —  la  loi  sali(jue  y  fait  allusion  (1),  —  et  dans 
cette  assemblée,  plus  solennelle  (jue  la  première,  le  peuple 
ou  le  roi  jugeront  sil  convient  d'en  tenir  compte.  Les 
protestataires  sont-ils  les  lils  de  l'auteur  de  l'acte?  Il  faut 
s'incliner  devant  leurs  revendications  ;  laliatomie  est  im- 
possible. Sont-ce  des  ascendants  ou  des  collatéraux?  Le 
lien  (jui  les  unissait  au  disposant  peut  être  brisé,  mais  il 
a  fallu  s'y  r('j)rendre  à  deux  fois  avant  que  la  rujjture  ne 
fût  consommée.  L'intervention  du  salmann  se  rattacherait 
donc  à  des  conceptions  archaïques,  et  c'est  ce  qui  expli- 
querait que  la  loi  Ripuaii-e,  plus  moderne,  ait  pu  en  faii-e 
abstraction  :  la  cohésion  familiale  subsiste  sans  doute, 
mais  on  ne  la  protèg-e  plus  au  moyen  d'un  formalisme 
aussi  rigoureux. 


III 


Thinx  Lombard. 

Les  résultats  auxquels  nous  sommes  arrivés,  to  uchant 
la  nature  juridique  de  laffatomie,  reçoivent  une  confirma- 
tion nouvelle  de  l'étude  du  droit  Lombard,  où  le  thinx, 
appelé  aussi  Garethinx  (2),  présente  des  caractères  iden- 
tiques :  les  deux  institutions  sont  de  même  essence. 

Ledit  lombard  ne  fournit  pas  de  renseignements  détail- 
lés sur  les  formes  du  thinx  (3).   On  peut  seulement  affir- 


(1)  Arg.  (les  mois  :  Et  si  conira  hoc  aliqtiis  aliquid  dicerc  volucrit. 

(2)  Voir  sur  la  synonymie  de  ces   deux  expressions  Beseler,   l.  I. 
p.  115;  Pappenheim,  Launegild  und  Garethinx,  p.  30. 

(3)  Voir  Pappenheim,  /.  c,  p.  67. 
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•mor  (juil  s'agit  dun  acte  ('iilre-\ifs  (1),  conclu  puljlique- 
ment  devant  témoins  (2).  Au  contraire,  les  indications 
relatives  aux  efTets  de  l'opération  sont  plus  multipliées  ; 
elles  restent  éparses,  il  est  vrai,  dans  divers  chapitres,  et 
laissent  encore  subsister  bien  des  obscurités  ;  mais  les 
grandes  lignes  du  système  apparaissent  assez  nettement. 
Le  tliinx  est  souvent,  peut-être  même  toujours,  une  dis- 
position soit  universelle,  soit  à  titre  universel  :  il  porte 
sur  une  (juote-part  ou  sur  la  totalité  du  patrimoine  (3).  Il 

(1)  C'est  ce  qui  résulte  par  exemple  de  Roth,  c.  172  (Pertz,  p.  40)  : 
De  thinx  quod  est  donatio.  —  c  174  (p.  40)  :  ille  qui  garethinx  sus- 
ceperit.  —  Adde  lirrévocabilitë. 

(2)  Roth,  c.  17â  :  Si  quis  res  suas  alii  thlngare  vokierit,  non 
absconse,,  sed  ante  liberos  homines  ipsum  garethinx  facial,  quatinus 
qui  thingat  et  qui  gisel  Fuerit,  liheri  sint.  ut  nulla  in  posteruni 
oriatur  intentio. 

(3)  Cf.  Pappenheini,  l.  c,  p.  46.  —  Schupfer,  compte  rendu  de  la 
monographie  de  Pappenheini  dans  Archivio  Giuridico,  1883,  p.  509. 
—  Le  grand  argument  qu'on  a  invoqué  pour  soutenir  que  l'objet  du 
thinx  pouvait  être  une  res  smgida  est  tiré  de  Roth,  c.  156  (Pertz, 
p.  36)  :  De  filio  nafurale,  qui  de  ancilla  alterius  natus  fuerit,  si 
pater  comparaverit  eum,  et  liberum  thingax'erit,  libertns  illi  per- 
inaneat.  Et  si  non  liberaverit  eum,  sit  servus,  cujus  et  mater 
ancilla.  Nam  si  eum  comparaverit,  et  aliquid  de  res  ei  per  legem 
thingaverit  habeat  ipsas  res;  et  de  Roth,  c.  157  :  De  eo  qui  de 
filio  naturale  generatus  fuerit,  quod  est  threus.  hères  non  fiât, 
nisi  ei  thingatum  fiierit  per  legem  ;  et  si  thingatus  non  fuerit 
aliquit  de  res,  tamen  libertas  illi  permaneat.  —  Mais  Pappeuiieim 
remarque  qu'il  s'agit  là  du  cas  particulier  où  les  bénéficiaires  sont  les 
enfants  naturels  ou  leurs  descendants  ;  et  Schupfer  estime  que  l'ex- 
pression du  texte  :  aliquit  de  res  vise  une  quote-part  de  la  fort  une  ; 
il  s'agirait  par  conséquent  d'une  disposition  à  titre  universel.  —  Il 
semble  d'ailleurs  que  la  distinction  entre  les  transmissions  à  titre 
particulier  ou  à  titre  universel,  distinction  à  laquelle  l'anahse 
romaine  accorde  à  bon  droit  une  importance  si  considérable,  ne 
s'était  pas  nettement  présentée  à  l'esprit  des  Rarbares.  L'essentiel  à 
leurs  yeux,  c'était  la  succession  active  aux  droits  réels  :  ni  la  loi 
salique,  ni  la  loi  ripuaire  ne  s'occupent,  au  cas  d'affatomie,  d'un 
règlement  du  [lassif  ;  l'édit  lombard  prévoit,  il  est  vrai,  les  difficultés 
relatives  aux  dettes  à  pi'opos  du  thinx  et  organise  une  véritable  suc- 
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donne  au  bénéficiaire  d'une  façon  irrévocable  les  droits 
d'un  liéritier,  d'un  lils,  dans  les  biens  du  déposant  :  Kothari 
donne  à  entendre  ^l).  et  Liutprand  déclare  formelle- 
ment {2},  (jue  le  tliinx  vaut  comme  institution  dliéritier  ; 
les  autres  chapitres  de  leurs  édits  fournissent  la  justifica- 
tion et  le  commentaire  de  cette  proposition,  dont  Liut- 
prand emprunte  peut-être  la  formule  précise  à  la  termi- 
nolosrie  romaine. 

o 

Certains  auteurs  toutefois  ont  voulu  introduire  une  dis- 
tinction {'A)  :  il  y  aurait,  d'après  Scluipfer,  deux  sortes  de 
thinx.  Tantôt  on  se  trouverait  en  présence  d  une  donation 
à  cause  de  mort,  dont  l'objet  serait  le  patrimoine  du  dona- 
teur au  moment  de  son  décès  ;  tantôt  au  contraire.  —  et 
telle  serait  la  forme  la  plus  ancienne,  —  la  donation  serait 
entre-vifs  et  entraînerait  immédiati^ment  transfert  de  pro- 
priété. On  invoque  les  chapitres  clxmii  (4)  et  clxiv  {"j)  de 

cession  universelle  ;  mais  il  est  probable  que  le  droit  romain  a  forte- 
ment influe  en  ce  point  sur  le  développement  de  l'institution. 

(1)  Rolli.,  c.  157  (Pertz.,  p.  36)  :  ...  hères  non  fiât,  nisi  ei  thingatum 
fuerit  per  legem. 

(2)  Liut.,  c.  tOo  (l'orlz,  p.  •loO)  :  ...  Nam  pater  non  possit  illos  inlo- 
citus  neque  per  thinx  vol  [lor  ijualicuiiique  cDuludii  m  heredis  insli- 
tuere. 

(3)  Schupfer,  /.  c,  p.  310. 

(4)  Rolli.,  c.  173  (Perlz,  p.  40).  Si  quis  res  suas  alii  Ihingaveril.  el 
dixerit  in  ipso  thinx  liiiialaib.  id  est,  quod  in  die  ohilussui  l'cliquoril  : 
non  dispergat  res  ipsas  postea  doloso  animo,  nisi  fnialur  eas  cum  ra- 
lione.  Et  si  taies  ei  evenerit  nécessitas,  ut  terra  cum  manci|)ia  aut 
sine  manci[iia  vinderc  aid  locum  pigneris  poncre  debeat,  dicat  pi-Jus 
illi,  cui  thingavit  :  «  Ecce  vedis,  (juia  necessitate  com[)ulsus,  res  islas 
vado  dare  ;  si  tibi  vedelur,  subveni  milii  et  res  istas  conserva  in 
tuani  proprietatem.  »  Tune  si  nolueril  sidjvonire.  ((uud  alii  dederit, 
sit  illi  stabilem  et  firmiun,  qui  acceperit. 

(3)  Roth.,  c.  174  (Perlz,  p.  40).  De  thinx  primus  faclum.  Non  liceal 
donatori  ipsum  thinx,  quod  antea  fecit.  ilerum  in  alium  horainem 
transniigrare  :  lanlum  est,  ut  ille  qui  garethinx  susceperit,  talcs  culpas 
non  facial  donatori  suo,  (piales  soient  iugrati  filii  [tarentibus  suis 
facere,  per  quas  exhoreilitaulur,  qu;e   in   hoc   edictum   script  r  sunt. 

v.  -  Il 
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Hotliari.  vX  il  est  certain  en  effet  (jue  ces  deux  textes  font 
mit'  place  à  part  au  tliinx  (|ui  porte  sur  tous  les  biens  fi 
venir  du  donateur  :  quidquid  reriqufvut  donator  indirm 
oùltiis  sut  (1).  Mais  ce  qui  fait  antithèse  à  ce  thinx  uni- 
versel, c'est  le  thinx  ti  litre  universel  qui  n'enveloppe 
(juune  fraction  de  la  succession,  et  nullement  un  thinx 
dune  eflicacité  plus  parfaite.  Si  les  deux  opérations  diffè- 
rent par  leur  objet,  leur  nature  juridique  n'en  demeure 
pas  moins  identique  :  il  est  aisé  de  le  démontrer.  Le  rap- 
prochement, le  mélange  même  des  deux  thinx  dans  la 
pensée  du  législateur  et  dans  les  textes  de  ledit,  leur 
réunion  sous  un  même  nom.  ne  se  comprendraient  pas 
s'ils  étaient  séparés  par  autre  chose  qu'une  circonstance 
contingente  telle  (jue  la  consistance  de  leur  objet.  En 
outre  et  surtout,  une  série  de  textes  formels  leur  appli- 
(juent  sans  les  distinguer  des  principes  communs,  qui 
nous  permettent  de  dég'ager  une  conception  uniforme. 

Le  thinx,  dune  façon  générale,  sous  une  forme  (|uel- 
coiique,  n'est  permis  (juaux  personnes  qui  nont  [las  de 
fils  {'2)  et  fjui  ont  pei'du  leur  père  (3),  —  à  moins  toutefois 

Ipsp  iiulciii  ijiii  iraretliiax  siisccperit  ah  alio.  iiuiili|uiil  reiitjuerit 
(loiiator  in  (lioiii  nbitus  siii.  liaheal  Jii-cnliani  in  sunni  doniiniinn  rccdl- 
ioirore.  et  dchltinn  creditoribns  redderc  et  ab  aliis  exegere  :  et  ([uod 
iu  lidiieii¥  nexum  positnni  est,  rcddat  debitnni  et  requirat  reni  in 
fidiicia»  nexu  posita. 

it)  Pappenheim.  qui  l'admet  pour  le  r.  173.  le  nie  [lour  le  o.  174. 
.Mais  il  faut  reconnaître  avec  Srliui)t'er  que  le  second  de  ces  deux  cha- 
pili'es  reprend  et  précise  la  distinction  indiquée  par  le  premier  ;  le 
thinx  de  la  lin  du  c.  -174  n'est  pas  le  tliinx  du  commencement,  et 
Yautem  ijui  marque  le  début  de  la  seconde  partie  accentue  l'oppo- 
sition. 

(2j  Rôth.  6,  168  (Pertz.  p.  39).  De  exhereditatione  filiorum.  Nulli 
liceat  sine  certas  culpas  tilium  suum  exhereditare.  nec  tpiod  ei  per 
legem  debetur.  alii  Ibingare.  -  Cf.  c.  170.  171. 

(3)  Roth.  c.  170  (Pertz,  p.  39)  Item  sicul  nec  patribus  licitum  est 
filium  suum  sine  justa  causa  aut  culpa  exhereditare,  ita  nec  filius 
leceat   vivo  pâtre   cuicumque  res  suas  thingai*e  aut  per  quodlebet  ti- 
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que  le  père  n'ait  à  rencontre  de  son  tils  de  justes  causes 
d'exhérédation  (1).  C'est  donc  (jue  le  tliinx  a  pour  résultat 
de  mettre  celui  (jui  en  profite  dans  la  menu;  situation 
qu'un  fils  :  le  bénéficiaire  remplace,  par  rapport  aux  biens 
du  disposant,  ce  fils  qui  n'a  jamais  existé,  est  mort  ou 
indigne.  11  est  tenu  de  toutes  les  dettes  du  donateur  mort 
obéré  (2),  —  et  il  en  est  tenu  iiltvd  rires  comme  un 
fils  (3),  —  de  même  qu'il  recueille  tout  son  avoir  corpo- 
rel, et  succède  à  toutes  ses  créances. 

Du  vi\  ant  même  du  de  eujus,  cette  vocation  liéréditaire 
est  définitivement  fixée.  Ce  n'est  pas  seulement  une  expec- 
tative toujours  révocable  que  confère  le  tbinx  :  c'est  un 
droit  ferme,  un  droit  réel  dans  les  biens  du  disposant.  Il 
y  a  eu  donation,  disent  les  textes  (4),  opération  portant 
sur  les  cboses  mêmes  :  res  suas  thmgavit  (5).  C'est  ce  (jui 
a  dérouté  Scbupfer.  11  ne  concevait  pas  que  le  tbinx  ([ui 
impliquait  transfert  de  droits  réels  fût  le  même  tbinx  qui 
créait  un  héritier.  Mais  précisément  pour  que  le  tbinx  pro- 
curât au  bénéficiaire  la  position  d'un  fils,  il  fallait  (|u'il 
lui  conférât  un  véritable  droit  réel,  caries  descendants,  du 
vivant  même  de  leur  père,  sont  associés  à  la  propriété  :  les 
textes  Lombards  nous  indiquent  quelles  prérogatives  ap- 
partiennent hic  et  nunc  au  fils  et  au  thinf/atus,  et  c'est 
de  la  similitude  de  ces  détails  (}ue  nous  coniduons  à  liden- 
tité  juridique  des  situations. 


tulum  alienare.  nisi  forte  filins  aut  tilias  legiliiiias^  aut  filins  naliiralis 
reliquerit.  iit  ipsis  secunduiu  legem  suaiu  cunservel. 

(1)  Voii;  Rolh.  c,  169  (Pertz,  p.  39). 

(2)  Rolh.  c.  174  (l^ei'lz,  p.  40),  in  fine.  Voir  supra   \\.  Kji,  note  5. 

(3)  Cf.  Pappenheim,  /.  c,  p.  74. 

(4)  Rotti.  c.  171  (Perlz,  p.  39)  :  onine  tliinx  quod  est  donatio.  — 

c.  172  (Perlz,  p.  40)  :  De  tliinx  quod  est  donatio  —  c.  174  (j).  40)  : 
Non  liceat  donatori  ipsuni  thinx,  (piod  antea  fecit,  iteniiu  in  arnnn 
honiinein  transinigrare. 

(5)  Roth.  c.  170,  171  (Pertz,  p.  39),  172,  173  (p.  40),  367  (p.  85). 
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CHAPITIiE    II 


Le  fils,  héritier  présomptif,  ne  peut  pas  se  voir  enlever 
cette  (jiialité  s'il  n'existe  pas  contre  lui  une  juste  cause 
d'exiiérédation.  Le  bénéficiaire  du  thinx  occupe  lui  aussi 
une  situation  inexpuofnable;  il  est  défendu  de  la  lui  en- 
lever par  un  second  lliinx,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  mis 
dans  un  des  cas  qui  légitiment  Texliérédation,  et  pour 
l'énuinéralion  de  ces  cas  on  renvoie  expressément  à  la 
liste  établie  à  propos  des  fils  (1)  :  rien  ne  saurait  mieux 
prouver  l'assimilation.  Or  cette  solution  est  précisément 
écrite  dans  la  première  partie  du  chapitre  clxx,  c'est-à- 
dii-e  dans  la  phrase  où  on  prétendait  découvrir  un  thinx  qui 
se  résoudrait  en  une  donation  entre-vifs.  Que  ce  soit  un 
acte  entre-vifs,  d'accord;  mais  ce  qu'il  confère  immédia- 
tement et  irrévocablement,  c'est  un  droit  pareil  à  celui  du 
fils.  La  seconde  et  dernière  cause  de  révocation  du  thinx 
en  fournit  une  nouvelle  preuve.  Le  thinx  est  anéanti  lors- 
qu'il survient  au  donateur  des  fils  légitimes;  s'il  lui  nais- 
sait des  filles  ou  des  enfants  naturels,  le  thinx  serait  main- 
tenu, seulement  ces  descendants  auraient  le  droit  de  pré- 
levei-  la  même  quotité  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  thinx  (2). 
L'imitation  de  la  théorie  romaine  des  postumes  est  ici 
évidente;  mais  la  rupture  du  thinx  par  suite  de  la  nais- 
sance d'un  lils  iiidi(ju('  clairement  que  le  thinyatus  occu- 
pait la  place  du  lils. 


(1)  lioth.  c.  174  (l^ertz,  p.  40).  Voir  supra  p.  i(il.  note  5. 

(2)  Rotli.  c.  171  (Pertz.  p.  39)  Si  (juis  se  desperavei'it  aut  propter 
senectiitoni  aut  propter  aliipiaiii  infirinilateni  corporis,  lilius  non 
possit  habero.  et  res  suas  alii  tliingaveril  posleaque  euui  contegerit, 
lilius  legitimiis  procreare  :  onine  tliinx  quod  est  donatio.  quod  prius 
fecerat,  ruinpatur,  et  lilii  legitimi  unus  aut  plures,  qui  postea  nati 
fuerint.  lieredes  in  omnibus  patri  succédant.  Si  auteni  filias  légitimas 
uuam  aut  [ilui-es.  seu  lilios  nalurales  ununi  aut  plures  post  thinx 
faduni  liabiiei'it,  liabeanl  et  ipsi  legem  suam.  sicut  su[ira  constitutum 
est,  tanquam  si  niliil  alii  Ihingatum  fuisset.  Et  ille  oui  tliingatum  est, 
tantum  habeat,  (piantum  alii  parentes  [u-oximi  debuerunt  liabere  aut 
curlis  regia  suscipere,  si  alii  thingatuui  non  fuisset. 
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Les  droits  du  fils  ne  développent  tous  leurs  elFets  qu'à 
la  mort  du  p«'re;  cependant  ils  existent  antérieurement, 
en  comportant  des  manifestations  effectives  :  du  vivant 
même  du  père  ils  sopposent  à  toute  aliénation  (1).  De 
même  le  thliigatus  peut  critiquer  les  actes  de  disposition 
consentis  par  son  bienfaiteur.  Et  le  passage  qui  nous  l'ap- 
prend, c'est  celui  qui,  d'après  Schupfer,  se  référerait  au 
tliinx  mort'is  cau.sa  :  «  lindividu  (jui  a  consenti  un  tliinx 
ayant  pour  objet  tout  ce  qu'il  laissera  à  son  décès  ne 
doit  pas  dissiper  ses  biens  dans  une  intention  fraudu- 
leuse; il  est  tenu  d'en  jouir  raisonnablement.  S'il  est 
pressé  par  le  besoin  au  point  d'être  réduit  à  vendre  où  à 
engager  ses  biens,  il  doit  d'abord  s'adresser  au  thingatus 
en  lui  disant  :  vois,  sous  l'empire  d  une  nécessité  urgente 
je  vais  vendre  ces  clioses;  si  tu  le  juges  convenable,  se- 
cours-moi et  conserve-les  en  ta  propriété.  Si  le  thinyatus 
refuse  son  assistance  à  son  bienfaiteur,  la  vente  des  biens, 
consentie  par  celui-ci.,  sera  ferme  et  valable  (2)  ».  Ce  pas- 
sage montre  à  merveille  les  deux  aspects  du  droit  du 
thingatus  :  c'est  un  droit  réel,  car  la  vente  faite  sans  en 
tenir  compte,  en  debors  des  conditions  prescrites,  ne  se- 
rait pas  «  ferme  et  valable  »,  elle  serait  donc  nulle,  et 
l'intéressé  pourrait  reprendre  les  biens  aux  mains  des 
tiers,  c'est-à-dire  par  voie  d'action  réelle  (3).  D'autre  part 
le  thingatus  n'est  pas  un  propriétaire  ordinaire  [i).  puis- 
qu'on lui  propose  d'acquérir  la  jyroprietas  (5),    puisque 

(1)  Roth.  (>.  108.  170  (Pertz,  p.  39).  —  Voir  supra  p.  163,  notes  2 
et  3. 

(2)  Hotli.  c.  173  (Pertz,  p.  40).  Voir  supra,  p.  161.  noie  4. 

(3)  Voir  l^.ippenlieini,  /.  c.  p.  32. 
(■4)  Cf.  Pappenlieiin.  /.  c,  p.  oO. 

(3)  Ces  quatre  mots  du  c.  173  :  conserva  in  tuatn  proprietatem, 
ont  emljarrassé  Pappentieiiii.  et  il  renonce  à  en  tirer  parti  (p.  50). 
J'avoue  n'avoir  pas  les  mêmes  scrupules  que  lui.  11  tient  à  maintenir 
la  leçon  de  Pertz  :   conservo,  et  se  refuse  à  admettre  la  correction 
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■cpst  un  autre  qui  est  autoi'isé  à  promlrc  riiiialivt'  de  la 
vente.  Il  est  tout  naturel  (|ue  ce  droit  du  thingalus  ne 
puisse  sexercer  de  cette  manière  que  cjuand  le  patrimoine 
du  défunt  en  entier  a  fait  lobjet  de  l'opération:  en  pareil 
cas.  la  moindre  aliénation.  la  })lus  lég:ère  dissipation,  porte 
atteinte  à  la  situation  légitimement  acquise  au  donataire. 
Au  contraire,  si  une  quote-part  seulement  de  la  fortune  a 
été  comprise  dans  la  libéralité,  le  droit  du  bénéliciaire  n'a 
pas  dassiette  déterminée:  il  reste  flottant,  et  la  faculté  de 
disposition  du  donateur  conserve  un  certain  jeu.  —  ce  qui 
nall'ecte  en  rien,  connue  nous  lavons  démontré,  textes  en 
main,  la  nature  juridique  du  droit  du  thingatus.  Cette 
lon<rue  discussion  aboutit  donc  à  cette  conclusion  très 
simple  (|ue  le  tbinx.  comme  laffatomie.  ne  sont  en  défi- 
nitive que  des  institutions  contractuelles  d'héritiers.  Seu- 
lement dans  laffatomie  salique  le  contrat  ne  se  réalise  que 
par  le  moyen  d'un  intermédiaire  ;  et  en  toute  hypotbèse,  le 
droit  béréditaire  prend  immédiatement  le  caractère  d'un 
droit  réel. 


conserva  proposée  par  Ziunncrle.  Mais  le  texte,  sons  la  lorine  pré- 
férée (le  l^appenheiin,  est  ininlelligilile  ;  la  pensée  d'une  laute  de 
i"opie.  dun  o  mis  à  la  place  dun  a.  se  présente  tout  nalurellenient  à 
l'esprit,  avec  une  force  presque  irrésistible  ;  on  ne  voit  pas  daulre 
moven  de  donner  un  sens  à  une  phrase  qui  n'en  a  pas,  et  deux 
manuscrits  portent  efTectivement  r.o/iser/v/.  —  Kaut-il  en  conclure  que 
dès  le  pi'ini-ipc.  le  thingatus  iysiiW  rci-u  la  firoitr'ifJus  dans  sa  pléni- 
tude ?  Nullement .  i/euqjloi  du  verbe  conservare  nentraine  pas  une 
pareille  conclusion.  Il  indique  simplement  que  le  thingatus.  après 
avoir  secouru  le  thiagans.  acquiert  la  propriété  complète,  qu'il  l'a 
onservera  dans  l'avenir  et  à  jamais.  On  rendrait  assez  exactement  la 
portée  de  l'expression  latine  en  traduisant  :  «  viens  à  mon  aide,  et 
ces  l)iens  resteront  ta  propriété  ». 


CHAPITRE  III 


DU    DROIT    UE    DISPOSER    EN    VL  E    DE    LA    MORT 


Les  coutunios  ^--ermaniqucs  sont  loin  (raccorder  au  chef 
de  famille  une  liberté  complète  d'action  dans  la  gestion 
de  son  patrimoine.  Son  droit  sur  ses  hiens  nest  pas  ab- 
solu :  il  exisie  pour  la  terre  ancestrale  une  communauté 
juridique,  sinon  entre  tous  les  membres  June  même  la- 
mille,  du  moins  entre  le  père  et  les  enfants.  On  désigne 
volontiers  cet  état  de  droit  sous  le  nom  de  copropriété 
fatnillale  (1).  Le  terme  est  dangereux,  en  ce  sens  qu'il 
éveille  l'idée  de  doctrines  juridiques  romaines;  on  songe 
au  rondoinhiium  tel  que  le  comprenaient  les  juriscon- 
sultes clas.siijues.  alors  qu'il  s'agit  dune  concej)lion  toute 
diti'érente.  et  (jui  ne  saurait  en  aucune  façon  rentrer  dans 
les  cadres  romains.  Puisque  l'expression  de  copropriété 
familiale  est  admise,  nous  continuerons  de  1  employer. 
mais  en  nous  rappelant  qu  il  s'agit  de  droit  réels  sut  ;/c- 
neris  appartenant  au  père  et  aux  enfants  dans  un  même 
bien. 

Beseler  2)  autrefois  contestait  que  cette  copropriété  fa- 
miliale fût  en  usage  chez  les  Germains  primitifs:  à  j)résent 

(1)  Les  Alleiiifinds  ciiiploienl  les  mots  de  Gesammfe  fliind  et  île 
(resumtnfeigent/iti/n  (Heiisler,  /.  c,  t.  1,  j».  'i~2i)  ;  tandis  que  la  copro- 
priété à  la  romaine  porte  te  nom  de  Miteif/entham  (IJaroa,  Pandek- 
ten,  9f  éd.,  p.  250). 

(2)  Beseler,  t.  1,  p.  48. 
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oii  est  à  [)(Mi  y»rrs  daccord  pour  vn  recoimaitrc  I  exis- 
Icncc  (1).  v[  les  ;mtf'iirs  ijui  se  sont  sprcialcinciil  occiijx'S 
delà  qLH;stion  en  (léduis«'nt  long-ufMiient  lus  preuves  (2i. 
Le  père  est  un  administrateur  au  sens  très  large  du  mot  ; 
son  pouvoir  comme  chef  lui  permet  d'elfectuer  sans  con- 
trôle toutes  les  opérations  normales;  mais  s'il  est  tenté  de 
disposer  du  bien  de  famille,  il  n"a  plus  qualité  pour  agir 
seul,  car  il  n'est  pas  propriétaire  exclusif.  Nombreuses  et 
variées  sont  les  conséijuences  du  principe  :  quel(|ues-unes 
présentent  un  intérêt  direct  pour  cette  étude. 


La  eoppopriété  de  l'aniille  et  le   nulluni  teslanienluiii. 

La  manifestation  lapins  frappante  du  droit  des  héritiers 
est  la  fixation  dun  disponible  strictement  limité.  Sans 
doute,  sous  l'influence  de  1  Eglise  et  en  sa  faveur,  on  a 
élargi  en  bien  des  endroits  la  faculté  pour  le  chef  de  fa- 
mille de  gratifier  les  établissements  pieux  ;  mais  souvent 
les  étrangers  ne  peuvent  recevoir  qu'une  quotité  plus  res- 
treinte, quand  toute  libéralité  à  leur  profit  n'est  j)as  in- 
terdite. Les  lois  Barbares  présentent  une  assez  grande 
diversité  dans  la  détermination  de  ce  disponible.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  d'analyser  les  chapitres  qu'elles  consacrent 
à  cet  objet  (3j  :    les  donations   entre-vifs    sont    en    effet 

(1)  M.  HeiisltT  (/.  c,  t.  I.  }).  227)  roniarquc  que  l'on  ne  discute 
guère  quf'  sur  les  mots,  et  (juau  lunds  loul  le  momie  arrive,  ou  peu 
s'en  laul.  aux  mêmes  conplusions, 

(2)  \i)\v  surtout  Pappenlieini.  /.  c  p.  5S  et  sq.  —  Adde  Ueusler. 
l.  c.  t.  I.  p.  227  et  sq:  t.  11.  p.  54  et  sq.  —  Cf.  (ilasson,  t.  111    p.  144. 

(3)  Voir  Glasson.  /.  c.  1.  III.  p.  185  et  sq.  —  Hoissonade.  p.  188 
et  sq. 
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seules  entr;i\'ées  j)ar  leurs  presrriptioiis.  j)uis(|ue    le  tesla- 
luent  ne.xisie  pas. 

On  j)i'ésente  volontiers  cette  absence  du  testament 
comme  une  conséquence  de  la  copropriété  familiale:  il  y 
aurait  (Mitre  ces  deux  traits  du  di'oit  g-ermani([ue  un  rap- 
port de  cause  à  elfet.  Mais  si  la  copropriété  empêchait 
seule  l'admission  des  actes  mor//.v  causa,  ceux-ci  devraient 
être  pernn's  aux  personnes  sans  enfants  ni  famille.  Même 
en  présence  d'enfants,  on  concevait  la  possibilité  dune  ex- 
hédération  <jui  agirait  à  la  faron  dune  expropriation.  Le 
paterfamilias  romain  n'était-il  pas  autorisé  à  enlever  aux 
Hui  une  vocation  successorale  qui  reposait  peut-être,  elle 
aussi,  sur  une  copropriété  primitive?  Il  semble  plus  vrai- 
semblable de  considérer  le  non-usag-e  des  dispositions  à 
cause  de  mort  comme  un  fait  naturel  et  non  inten- 
tionnel :  on  n'avait  pas  inventé  le  testament.  Après  les 
invasions  on  en  y)rit  connaissance,  et  nous  relevons  alors 
la  part  de  vérité  contenue  dans  l'opinion  dont  nous  cher- 
chons à  corriger  la  forme  ti'op  exclusive  ;  le  sentiment  des 
droits  des  proches  parents  a  dû  fortifier  la  répug"nance  des 
Barbares  pour  une  institution  dont  le  mécanisme 
choquait  leur  sens  juridique.  Il  est  en  etfet  évident  (jue 
l'absence  de  testament,  si  elle  ne  découle  pas  de  la  copro- 
prié  familiale,  a  néanmoins  pour  résultat  d  en  maintenir 
lintég-rité.  Supprimer  les  actes  mortis  causa  est  le  moyen 
radical  d'en  empêcher  les  abus  :  on  assure  aux  héritiers 
une  réserve  de  la  totalité. 


II 


Du  droit  de  disposer  d'après  les  Leges  qui  consacrent 
le  testament. 

Les  peuplades  qui  admirent  le  testament  ne  renoncèrent 
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pas  pour  cela  au  principe  de  copi'opriété  familiale,  ce  qui 
prouve  bien  que  l'incoinpatiljilité  nest  pas  absolue  entre 
la  copropriété  familiale  et  le  testaiiit'iit  :  ICxistence  de 
lune  n'entraîne  pas  nécessairement  la  proscription  de 
l'autre. 

Cette  vérité  est  évidente  dans  la  loi  des  Ba\arois  (1): 
elle  ne  parle  du  testament  qu'à  propos  des  libéralités  entre 
mari  et  f(Mnmt'.  et  elle  ne  [lerniet  à  l'époux  de  transmettre 
à  réponse  tout  ou  partie  de  sa  fortune  qu'en  l'absence  de 
lils.  de  lilles,  de  descendants,  de  parents  quelconques.  Le 
testament  ne  porte  donc  aucune  atteinte  aux  ilroits  de  la 
famille. 

(liiez  les  Burgondes  (2),  le  père  ne  peut  disposer  de  la 
moindre  parcelle  de  son  patrimoine  qu  après  avoir  procédé 
au  partage  avec  ses  enfants.  Qu'il  fasse  succéder  à  la 
copropriété  indivise  une  propriété  divise,  et  il  sera  libre 
de  faire  de  sa  part  «  ce  qu'il  voudra  ».  Mais  s  il  méprise 
cette  prescription,  s'il  aliène  les  biens  sans  avoir  remis 
à  ses  fils  ce  à  quoi  ils  ont  droit,  son  acte  est  radicalement 
nul  ;  les  enfants  succèdent  à  la  totalité  de  la  fortune. 

Le  titre  LI  qui  consacre  ces  règles  statue  en  termes 
généraux,  et  il  vise  aussi  bien  les  testaments  (jue  les 
donations  entre-vifs.  Pour  celles-ci  le  système  ne  tarda 
pas  à  se  modifier.  Une  Novelle  (3),  introduite  dans  le 
recueil    des    constitutions    burgondes    probablement    par 


(1)  Lex  liîij.  \V.  10.  ^  3.  —  Voir  supra,  p.  lit.  note  4. 

(2)  Lex  liarb.  Burj:.  Ll.  1.  —  XXIV.  o.  —Voir  supra,  p.  139. 
note  i. 

(3)  Lex  Barl).  Burg.  1,  1  :  (Jiiia  niliil  de  pnrstifa  patribiis  donandi 
licentia  vel  niiiniiicentia  iloininanliuni  legibus  fiierat  constilutuni. 
prœsenti  constitutione  omnium  uno  voto  et  voluntate  decrevimus,  ut 
patri  etiam  antequam  dividat  de  commimi  facultate  et  de  labore  suo 
cuilibet  donare  liceat,  absque  terra  .sortis  titulo  adquisila.  de  qua 
prioris  legis  ordo  servabitur. 
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Sigisiiioiid.  (ils  ot  successeui-  de  Gondebaud  (11,  autorise 
le  père  à  tlonner  avant  tout  pai'Iage  les  biens  eoniniuns 
ou  les  (^^(juèts  à  qui  lui  plaira.  Seule  la  terre;  sorft.'^ 
titulo  (icf/uisita  écbapp»'  à  ce  régime.  Le  texte  ne  visant 
que  les  donations  (2),  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  libéra 
lités  testamentaires  restèrent  soumis  aux  ancieimes 
.rigueurs.  Il  est  très  naturel,  en  effet,  quon  ait  montré 
pour  les  actes  entre-vifs  germaniques  une  tolérance  plus 
large  que  pour  les  actes  à  cause  de  mort  romains. 


m 


Du  droit  de  <lis|>(>ser  par  pai'laçje  «l'ascendant,  an'atoniie 

ou  thinx. 

Les  équi\alents  du  testament  en  usage  dans  les  divers 
royaumes  barbares  ne  pouvaient  pas  non  plus  nuire  aux 
procbes  parents.  Le  partage  d'ascendant  de  la  loi  Gom- 
bette  n'est  que  la  mise  en  œuvre  et  la  réalisation  du  droit 
des  enfants  ;  seuls  les  (ils  v  intei'viennent.  Laflatomie 
franke  a  pour  bénéliciaires  des  parents  plus  éloignés  ou 
des  étrangers,  mais  elle  n"(\st  peiTuise.  nous  l'avons  vu, 
(juaux  persoimes  sans  tils  ni  filles  (3).  Nous  savons  aussi 
que  le  Ibiiix  lombard  exige  que  le  disposant  nait  j)lus  ni 
père  ni  (ils  (4).   Les  fautes  de  ses  enfants  peuvent,    il  est 


(1)  Voir  sur  lliistoii'e  de  ce  titre  de  la  loi  (ioinhettc  iîrunner. 
Deutsche  Rechtsgeschichte,  t.  I,  p.  336  et  337,  note  16  et  17. 

(2)  Le  texte  de  la  novolle  ne  parle  que  de  donare,  et  les  liurgondes 
fonnaissaient  parfaitement  la  valeur  technique  de  ce  terme  ;  dans  le 
titre  LX,  par  exeni[)le,  il  est  nettement  opposé  au  mol  tesfari. 

(3)  Lex  Kip.  XLNIII.  Voir  supra  p.  149,  note  "2. 

(4)  Roth.  c.  168.  170  (Pertz.  [t.  39).  Voir  supra,  p.  162.  notes  2 
et  3. 
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vrai,  justifier  leur  exliérédation  ;  mais  les  faits  qui  autori- 
sent cette  mesur<'  de  rig-ueur  sont  limilativement  énuniérés  : 
ce  sont  les  attentats  et  les  complots  conti'e  la  vie  du 
père,  les  coups  volontairement  portés  à  sa  personne, 
l'atteinte  à  l'honneur  de  sa  seconde  épouse  (1).  L'ori- 
g-ine  de  ces  justes  causes  d'exhérédation  est  évidente: 
elles  sont  empruntées  à  la  Xovelle  ilo  de  Justinien.  La 
doctrine  élaborée  par  les  jurisconsultes  romains  intervient 
pour  faeonner  et  coordonner  les  principes  barbares,  mais  la 
tradition  germanique  subsiste  comme  fondement  du  sys- 
tème (2).  Partout  les  fils  ont  dans  les  biens  du  chef  de 
famille  un  droit  indépendant,  que  celui-ci  est  tenu  de  res- 
pecter. Chacun  d'eux  est  môme  protégé  contre  les  caprices 
d'un  père  qui  serait  tenté  d'avantager  l'un  au  détriment 
des  autres.  Pour  nous  en  tenir  aux  Leg'es  qui  intéres- 
sent directement  la  Gaule,  le  partage  prévu  par  la 
loi  Gombette  se  fait  pas  parts  égales  (3),  et  la  loi  Ri- 
puaire  défend  tout  préciput  supérieur  à  douze  sous  (4)  : 
on  tient  à  maintenir  entre  les  héritiers  une  égalité  au 
moins  approximative. 


M)  Rotti.  c.  169  (Pertz.  p.  39).  De  justas  culpas.  Justas  autem 
ciilpas  exhereditanrii  filium  has  osse  dirimiis  :  si  filins ronira  animam 
aut  sangiiinem  patris  insidiatus  aul  consiliator  fueril.  aut  si  patreui 
percusserit  volontariœ,  aut  si  cum  matrinia  sua,  id  est  noverca.  pec- 
caverit,  juste  a  pâtre  exliereditetur. 

(2)  Cf.  Pappenheiin,  /.  c,  p.  63. 

(3)  T.exBarb.  linrs.  LI.  i  :  ;pquo  jure  divideret...  ili't)ilain  tra- 

didisse  filio  portioneiii compétentes  sul)stantia'  |)or1iones. 

(4)  Lex  Rip.  LIX,  9  :  Filius  autcin  aut  liiiabus  su[)er  \II  solidos  uni 
plus  quani  alteri  nihil  condonare  vel.  conscribere  permittimus.  Ouod 
si  quis'  fecerit,  liirritum  liabeatur.  —  (lest  par  inadvertance  que 
M.  (ilasson  (t.  III.  p.  191)  interprrte  celte  disposition  couiine  fixant 
'.(  la  réserve  des  enfants  à  une  lé^itiiue  miaiiiia  de  12  sous.  « 
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PARALLELE 
Entre  les  institutions  Germaniques  et  Romaines. 

Nous  avons  vu  par  le  d«''tail  couimcnt  les  Romains  com- 
prenaient les  actes  de  disposition  faits  en  vue  de  la  mort, 
et  quelles  étaient  les  idées  des  Germains  en  pareille  ma- 
tière. Toutes  les  particularités  que  nous  révèlent  les  textes 
se  rattachent  à  des  tendances  profondes,  (juil  est  aisé  de 
dégager,  et  qui  caractérisent  par  une  antinomie  radicale 
les  deux  civilisations  en  présence  sur  notre  sol,  au  début 
du  VI*'  siècle. 

Le  droit  romain  consacre  le  triompiie  de  l'individua- 
lisme; la  volonté  personnelle  du  chef  de  famille,  voilà  le 
facteur  juridique  essentiel,  l'agent  de  toutes  les  transac- 
tions, la  force  créatrice  Je  tous  les  droits.  Cette  volonté 
est  si  respectée  et  si  puissante,  quelle  continue  d'agir  après 
la  disparition  de  celui  qui  Ta  exprimée.  Le  père  règle  le 
sort  de  sa  fortune  et  de  sa  famille  pour  le  temps  où  il  ne 
sera  plus,  et  cela  par  un  acte  souverainement  libre,  qu  il 
est  toujours  à  même  de  modifier.  Il  détermine  la  dévolu- 
tion de  ses  biens  avec  une  indépendance  très  large,  presque 
absolue;  son  pouvoir  autocratique  n'est  guère  tempéré 
que  par  l'obligation  de  ne  pas  dépouiller  complètement 
les  parents  très  proches  qui  n'ont  pas  démérité,  et  pour 
lesquels  latfection  est  un  devoir.  Sous  celte  réserve  et 
en  principe,  le  testament  émané  de  l'arbitraire  du  chef  de 
maison  est  à  sa  mort  la  règle  de  droit  suprême,  de  même 
(jue  durant  sa  vie  sa  personnalité  supportait  tous  les  con- 
trats intéressant  les  siens.  L'individu  s/d  JurU'  est,  dans 
le  monde  romain,  l'unité  juriditjue  et  sociale. 

Chez  les  Germains,  c'est  bien  plutôt  la  famille.  Il  serait 
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sans  doulc  excessif,  surtout  [)uur  le  temps  des  Leges,  de 
déclarer  en  termes  absolus  que  la  famille  est  tout  et  que 
l'individu  nest  rien  :  la  vérité  sous  cette  forme  serait 
exagérée  et  dénaturée.  Mais  il  est  certain  cependant  (jue 
l'exaltation  de  Findividu  est  beaucoup  moins  complète  qu'à 
Rome,  et  que  d'autre  part  la  famille  forme  une  associa- 
tion, une  sorte  d  être  collectif  armé  de  droits  inconnus  des 
jurisconsultes  de  1  Empire.  L'énergie  individuelle  est  li- 
mitée dans  le  temps,  et  les  Germains  ne  peuvent  pas  con- 
cevoir qu'elle  s'exerce  au  delà  de  la  tombe;  sitôt  lliomme 
mort,  toutes  ses  volontés  sévanouissent.  Au  même  mo- 
ment ses  prérogatives  juridiques  sont  recouvertes  et  ab- 
sorbées par  celles  de  ses  parents,  car  de  son  vivant  même 
sa  famille  jouissait  de  droits  autonomes  qu'il  ne  dépen- 
dait pas  (le  lui  de  supprimer  :  sa  mort  les  développe, 
mais  elle  ne   les  crée  pas. 

Cette  conception  barbare  est  moins  nette  sans  doute  que 
la  tiléorie  romaine;  elle  se  présente  avec  cette  imprécision 
vague  et  flottante  qui  caractérise  toutes  les  inventions  du 
génie  germanique.  Mais  elle  est  aussi  moins  favorable  à 
l'égoïsme  du  chef  de  famille  ;  en  restreignant  ses  pouvoirs, 
elle  donne  une  situation  plus  honorable  et  plus  libre  aux 
hommes  que  la  nature  a  groupés  autour  de  lui.  Certains 
individus  sont  moins  puissants  et  moins  indépendants, 
mais  tous  participent  à  la  propriété  et  à  la  liberté. 


SECONDE   PARTIE 


L'ÉVOLUTION  FRAXKE 

Sous  les  Méroviniiiens  et  les  CcU'olin^iens.  dans  la  ])>'- 
riode  qui  suit  l'établissement  de  l'Empir-e  franc,  et,  en  se 
prolongeant  jusqu'aux  approches  du  x*"  siècle,  précède 
l'organisation  de  la  féodalité,  le  principe  de  la  personnalité 
des  lois  continue  de  présider  aux  opérations  juridiques  (1). 
Telle  est  du  moins  la  règle  théorique  (2);  en  fait,  on  évo- 
lue lentement  vers  la  territorialité  des  coutumes  (3).  Le 
droit  tend  à  devenir  identique  pour  les  habitants  dune 
même  région,  et  en  même  temps  différent  selon  les  con- 
ti'ées  :  les  traditions  germaniques  et  romaines  se  pénè- 
li'ent,  se   combinent  et  se  fondent;  au  gré  des  influences 

(1)  V^oir  Stouff,  Personnalité  des  lois,  p.  8. —  Esmein,  Histoire 
du  Droit,  3e  éd.,  p.  709. 

(2)  Voir,  par  exemple,  un  capitulaire  legihus  additum.  de  816. 
S2(Bor.,  t.  I,  p.  268)  :  Si  quis  iu  aliéna  palria...  de  qualibet 
cansa  fuerit  interpellatus,  ibi  secundum  suam  legem  justitiam 
faciat.  —  Adde  un  autre  capitulaire  legibus  additum,  de  818- 
819,  ;;;  6  (Bor.,  t.  I,  p.  282)  :  adhibeat  sibi  val  de  suis  pagensibus 
vel  de  aliis  (]ui  eadem  lege  vivant  qua  ipse  vivit  testes 
idoneos. 

(3)  Dés  le  VF  ou  le  vii«'  siècle,  il  est  fait  mention  de  la  coutume 
comme  d'une  source  régulière  du  droit  ;  Formulœ  A  ndecavenses, 
no  37  (Roz.  171)  :  et  lex  manet,  et  consuetudo  longinquam  per- 
currit. 
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locales,  c'est  ici  la  loi  barbare,  là  le  droit  romain  (jui  four- 
nissent le  fond  essentiel  de  la  coutume  en  voie  de  forma- 
lion:  partout  on  saisit  la  trace  dune  action  réciproque,  d'une 
lutte  ou  dune  alliance  entre  des  éléments  primitivement 
distincts. 

Létat  externe  des  sources  manifeste  ce  travail  interne 
des  institutions.  Un  ne  peut  plus  répartir  en  deux  calég-o- 
ries  nettement  séparées  les  documents  germains  et  les 
textes  romains;  un  même  recueil  réunit  des  renseigne- 
ments concernant  les  deux  droits;  une  même  charte  four- 
nit des  indications  connnunes. 

Ce  sont  surtout  les  documents  de  pratique  qui  livrent 
quelques  détails  sur  cette  période  obscure  et  confuse.  Un 
certain  nombre  d'actes  concrets  nous  sont  parvenus  par 
des  voies  diverses,  mais  particulièrement  grâce  aux  cartu 
laires  des  églises  et  des  abbayes  (1).  Nous  avons  d'autre 
part  d'importantes  et  précieuses  collections  de  for- 
mules \^1)\   la  seule  de    ces  collections  dont  l'auteur    soit 


(1)  De  1res  nombreuses  chartes  onL  été  éditées  dans  les  Diplo 
mata  de  Bréquigny  et  La  Porte  Du  ïheil,  ouvrage  refondu  par 
Pardessus,  ainsi  que  dans  les  Carions  des  rois,  de  Tardif  (Inven- 
taires et  documents.  —  Monuments  liistoriques).  —  M.  Ttiévenin 
a  groupé  dans  une  brochure  commode  un  certain  nombre  de 
f  Textes  relatifs  aux  institutions  privées  aux  époques  Méro 
vingiennes  et  Caroliyigienyies  » .  —  D'autres  recueils  réunissent  les 
chartes  relatives  à  une  même  province  :  Pérard,  Recueil  de  plu- 
sieurs pièces  curieuses  servant  à  l'histoire  de  Boui gnyne.  — 
Devic  et  Vaissetle,  Histoire  générale  du  Languedoc. —  Les  plus 
importants  cartulaires  ont  été  publiés  dans  la  Collection  des  do- 
cuments inédits.  .\dde  le  Polyptique  d'Iuménon,  édité  par 
Gruérard. 

(2j  Edictées  par  De  Roziére,  Recutil  général  des  formules  usi- 
tées dans  l'empire  des  Francs  du  V'o  au  X^  siéc'e  ;  —  Zeumor, 
Formulœ  Merovingici  et  Karolini  œvi  {Mon.  Gfrm.,  in-4'', 
Legum,,  seclio  V).  —  Sur  l'origine  et  la  date  des  ditïérentes  collec- 
tions, voir  la  dissertation  dont  Zeuiier  fait  précéder  chacune 
d'elles;  —  Brunner,  Deutsche  Rechtsgeschichle.  t.  I,  p.  401;  — 
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connu  est  due  au  moine  Marculfe  :  elle  appartient  à  la 
région  parisienne,  et  la  science  française  la  date  du  milieu 
du  vil*'  siècle  (1).  Les  récits  des  chroniqueurs,  et  surtout 
de  Grégoire  de  Tours  (2),  permettent  également  de  saisir 
(juehjues  particularités  juridiques  curieuses.  11  faut  en  outre 
tenir  compte  d'un  remaniement  de  la  loi  salique  opéré  à 
répo(jue  carolingienne;  ce  texte  nouveau  nous  a  été  trans- 
mis sous  le  titre  Lex  Salicd  a  f]arolo  Magno  einendata  (3); 
il  fut  probablement  rédigé  sur  l'ordre  de  Tempereur, 
mais  ce  n'en  est  pas  moins,  semble-t-il,  une  œuvre  pri- 
vée (4). 

Quant  aux  documents  réellement  législatifs  de  nature  à 
faciliter  notre  étude,  ils  se  réduisent  relativement  à  peu  de 
cbose  :  les  capitulaires  royaux  (5)  s'occupent  plus  des 
affaires  publiques  et  ecclésiastiques  que  du  droit  privé  ; 
mal  observés,  sans  prise  sur  les  populations,  ils  finissent 
même  par  disparaître  (6).  Les  canons  des  conciles  (7j 
prennent  en  revanche  une  importance  qui  grandit  avec  la 
puissance  de  lEglise;  mais  ils  ne  tranchent    (ju'un   petit 

VioUet,  Histoire  du  Droit,  2«  éd.,  p.  132;  — Esmein,  Histoire  du 
Droit,  3e  éd.,  p.  117. 

(1)  Zeumer  (p.  3i),  assigne  au  recueil  une  date  plus  tardive.  Son 
opinion  a  été  adoi)tée  par  M.  Bruimor,  l.  c,  1. 1,  p.  405  ;  mais  elle  est 
combattue  par  les  éradits  français  :  Tardif,  Elude  sur  la  date  du 
fortnulaire  de  M arculf,  dans  Is.  R.  H.,  1884,  p.  587  et  sq. — 
Esmein,  l.  c,  p.  113. 

(2)  Edition  des  Mon.  Ger.  :  Scriptores  rerum  Merovingicaruni 
(Arndt  et  Krusch). 

(3)  Pardessus,  5^  texte,  p.  277.  —  Hessels  et  Kern,  avanl-der- 
nière  colonne.'' 

(4)  Brunner,  l.  c,  t.  I,  p.  294  et  note  13.  —  Esmein,  l.  c, 
p.  102. 

(5)  Edition  des  Mon.  Germ.,  \x\-k"  :  Legum  sectio  II  (Boretius 
et  Krause). 

(6)  Brunner,  l.  c,  t.  I,  p.  374.  —  Esmein,  l.  c,  p.  710. 

(7)  Labbe,  Sacrosancta  concilia.  —  Mon.  Germ.,  legum,  sec- 
tio III  (Maassen). 

A.  —  12 
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nombre  des  (|uestions  que  nous  devrons  [ésoudre.  L'œuvre 
léjj;islulive  la  j)lus  complète  est  la  Lo.r  \Visigof/io)-u)n 
dans  son  iliM-iiicr  chit  (  1  i.  Kect'swiiid  la  rodilire  au 
vu"^  siècle,  et  après  lui  (juelques  additions  ou  niodi- 
licatioiis  V  furent  encore  apportées.  Seulement,  à  cette 
époque,  la  donnnation  wisigothique  s'exerçait  surtout  en 
Ei^pag-ne  :  la  Septimanie  était  la  seule  province  gauloise 
qui  la  subit  encore.  Le  code  de  Receswind  est  teri'itorial  ; 
il  s"appli(|ue  à  tous  les  habitants  du  royaume  des  Wisi- 
gotlis.  11  est  fil  même  temps  tout  imprégné  de  droit  ro- 
main, en  soite  ([u'il  ii  importe  pas  à  l'histoire  des  origines 
germaniques;  par  contre,  on  ne  saurait  i-ii  faire  abstrac- 
tion quand  on  veut  sui\  re  la  déformation  des  institutions 
romaines  (2j. 

Un  dernier  ordre  de  textes  appartient  plus  rxclusive- 
iiifiit  encore  au  droit  romain.  Cette  fois,  et  par  exception 
à  la  loi  générale  que  nous  avons  constatée,  il  ne  s'agit  plus 
de  sources  connnunes  ta  tous  les  sujets  de  l'Empire  franc; 
les  epitome  sont  des  abrégés  du  Bréviaire  d'Alaric  (3), 
ré'digés  pour  fournir  aux  praticiens  la  substance  de  la  Lex 
Romand  sous  une  forme  plus  commode  (4).  Six  d'entre 
eux  ont  été  composés  ou  usités  en  Gaule,  et  pourront  être 
utilisés  par  nous  avec  profit  :  X epitome  ab  Aeyido  édita; 
la  scintilla  ou  ejjitome  codicis  regii  Parisiensis  suppl. 
lat.  '315:  Y  epitome  codicis  Guelpherbytani:  \  epitome 
codicis  Lugdunensis:  Xepitome  Monachi;  Xepitome  co- 
dicis Seldeni.  La  plupart  de  ces  epitome  appartiennent  au 
viii*'  siècle,  et  tous  sont  antérieurs  à  l'an  900  (o). 

(t)  '^.-AMiàV,  Corpus  juris  germaaici,  l.  I,  p.  415. 
(2)  Bi-uuner,  l.  c,  t.  I,  p.  3-20.  —  Esinein,  L  c,  p.  106. 
(S)  H<t;nel  les  a  édiles  dans  le  même  ouvrage  que  la  Lex  Roma- 
na  Wisigolhoyum. 

(4)  Voir  la  dissertation  qu'H;enel  a  placée  ea  tète  de  son  édi- 
li..n)  (p.  XXIII  et  sq.).  —  Acide  Brunner,  l.  c,  p.  361. 

(5)  Nous  ne  ferons  pas  état  do  VEpilome  saacti  Galli,    appelé 
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Comme  pour  la  partie  précédente,  une  division  en  deux 
titres  s'impose  :  il  faut  étudier  séparément  le  testament 
romain,  qui  se  déforme,  mais  en  même  temps  pénétre 
dans  la  coutume  barbare.  —  et  les  procédés  variés  par 
lesquels  les  Barbares  ont  clierclié  à  suppléer  le  testament. 
Seulement,  cette  fois,  ce  sont  les  inventions  barbares  qu'il 
convient  d'examiner  en  premier  lieu,  car  certaines  d'entre 
elles  ont  réagi  sur  les  institutions  romaines  et  en  ont  dé- 
terminé les  déviations  ;  d'autre  part,  nombre  de  ces  pra- 
tiques germaniques,  dont  le  rôle  était  d'abord  considé- 
rable, ont  ensuite  perdu  de  leur  importance:  elles  se  sont 
effacées  peu  à  peu,  pour  se  fondre  dans  le  testament  ro- 
main transformé. 


aussi  Lex  Romana  Ulinensis  ou  Lex  Cariensis.  Ce  texte  u'a  pas 
été  composé  pour  notre  pays;  il  écliappe  à  l'historien  du  droit 
français.  —  Voir  Hsenel,  l.  c,  p.  XXXI.  —  Zeumer,  Mon.  Germ., 
in-folio,  [.egum,  t.  V,  p.  290;  —  Briimer,  1.  c,  t.  I.  p.  3G1. 


TITRE  I 


DÉVELOPPEMENT  DES  DISPOSITIONS  INTUITU  MORTIS 
DANS  LE  DROIT  BARBARE 


Le  développt'iiient  des  dispositions  inluitii  morfift  dans 
le  droit  barbare  procède  dune  doubh'  tendance  :  ou  bien 
ce  sont  les  principes  gerniani(jues  eux-mêmes  que  Ion  met 
en  œuvre,  et,  par  la  combinaison  de  leurs  conséquences, 
on  en  fait  dériver  une  série  d'expédients  adaptés  aux  be- 
soins nouveaux;  ou  bien  linlluence  romaine  agit  directe- 
ment sui'  les  institutions  germaniques,  et  elle  leur  com- 
nmni(}ue  une  allure  jusqu'alors  inconnue.  Mais  les  effets 
de  ces  deux  forces  juridicjues  s'entrecroisent  et  s'encbe- 
vètrent  au  point  de  se  confondre;  aussi  convienl-il  dr  les 
étudier  simultanément  et  d'en  présenter  un  tableau  den- 
send)le.  Dans  cet  esprit,  nous  recliercberons  d'abord  quels 
motifs  décidaient  les  Barbares  à  disposer  de  leurs  biens 
en  song-eant  à  la  mort  :  puis  nous  examinerons  les  jjrocé- 
dés  tecbniques  qui  leur  pei'mettaient  d'arriver  à  leurs  lins. 


CHAPITRE  PREMIER 


I.NSPIMATIO.N"    DES    DISF^OSITIOXS    IXTUITU    MORTIS 


Les  actes  concrets  et  les  formules  laissent  facilement 
apercevoir  le  but  poursuivi  par  le  disposant,  et  ce  but  est 
très  variable  selon  les  cas  :  tantôt  on  obéit  à  une  pensée 
relig-ieuse,  tantôt  à  une  préoccupation  temporelle  ;  ici  on 
confirme  et  on  fortifie  l'ordre  léo:al  de  succession,  là  on  le 
corrige  ou  on  le  remplace  par  un  svstème  nouveau. 


Dispositions  pieuses. 

Lorsque  les  Francs  pensent  à  la  mort,  soit  qu'ils  en  pré- 
voient l'arrivée  dans  un  avenir  qu'ils  espèrent  lointain, 
soit  (juils  en  sentent  déjà  lapprocbe  immédiate,  c'est  sur- 
tout pour  se  souvenir  des  enseignements  de  la  Religion 
sur  la  vie  future  et  sur  l'éternité.  Les  actes  qu'ils  accom- 
plissent en  vue  du  temps  où  ils  ne  seront  plus  sont  le  plus 
souvent  dictés  par  un  sentiment  de  piété;  ce  sont  des  au- 
mônes, des  libéralités  adressées  pour  le  salut  de  leuràme 
à  des  églises,  des  abbaves  ou  des  établissements  bospita- 
liers.  Cette  \érité  est  bien  comme,  et  il  suflil  dOuvrir  un 
recueil  quelconque  de  cbartes  pour  en  trouver  la  vérifica- 
tion. .Je    me  bornerai   à   citer  à    ce    propos   trois   textes. 
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(1  oriiriiic   Irès    difféi-éntr.    plus  intéressants    ])ari't'   (|u<'   la 
portée  en  est  plus  g-énérale. 

(irég-oire  de  Tours  raconle  il;  (jue  quand  la  fille  du  roi  de 
.Neustrie,  ("-liil[)éric  .  dut  se  dirijiei'  vers  l'Espayne  après 
avoir  épousé  un  prince  Wisij^otli.  on  la  lit  accompai^ner 
pa)"  un  certain  nombre  de  personna^^es  de  haute  naissance, 
ce  (|ui  indi(|ue  (jue  quel([ues-uns  au  moins  étaient  de  race 
barbare.  Or  ils  s'épouvantèrent  du  voyage,  et  se  consi- 
dérant connue  voués  à  une  mort  certaine,  au  moment  du 
départ  ils  firent  leur  testament  en  disposant  de  leurs  l)iens 
en  faveurs  des  églises.  Cela  se  passait  dans  les  dernières 
années  du  vi*^ siècle.  —  Vers  la  fin  du  viii'  siècle,  une  formule 
de  Sens  (2),  c'est-à  dire  un  modèle  destiné  a  être  souvent 
reproduit  sous  une  forme  concrète,  nous  montre  le  moi'i- 
bond  cbarg-eant  un  ami  de  répartir  les  aumônes  (juil  est 
impuissant  à  distribuer  lui-même.  —  En  820  (3).  Louis  le 
Débonnaire  confirme  l'Église  de  Paris  dans  la  possession 


(1)  Hislovia  FrancorumVYi,  45  (SS.  R.  M.  t.  I,  p  28i).  Mulli 
vero  nieliores  ualu,  qui  Vx  coiiipellebantur  abire,  teslamenta 
condideruiit,  resqiie  suas  ecclesiis  dépotantes  atque  peteutes,  ut, 
cum  in  Hispaniis  puella  introisset,  statiiii  teslamenta  illa. 
tanquam  si  jam  essent  sepulti,  reserarentiir. 

(2)  Zeumer,  Car(.  Sen.  .50,  p.  206  (Roz.  391).  Magnitico  fratri 
illi  ego  ille.  Omnibus  non  habetur  incognitiun,  quem  milii  gravis 
aegritudo  domat,  et  a^lemosiiia  mea  minime  vaieo  procurare. 
Propterea  rogo  cari  ta  le  tua,  iit  propter  Deo  de  res  meas  in  vice 
mea  ailemosina  facere  vel  despensare  debeas. 

(3)  Carlulaire  de  ^olre-Darne,  livre  .1,  n°  19,  t.  1.  p.  203:... 
vir  venera]:)ilis  Inchadus,  Parisiace  urbis  ecclesie  episcoptis, 
detulit  serenitati  nostre  quaniiam  auctoritatem,  quod  domnus  et 
genitor  noster  bone  memorie  Karolns,  gioriosissitnus  imperator. 
ad  petitionem  predecessoris  sui  Erclionradi,  ipsius  civitalis 
episcopi,  ûeri  jussit;  in  qua  continebatur  insertum  quod,  per 
iiicuriam  et  negligentiam  custodum  ipsius  ecclesie,  strumenta 
cartarum  exusla  vel  coucremata  sive  [lerdita  fuissent,  per  que 
scilicet  quod  piures  nobiles  viri,  pro  remedio  anime  sue,  res  et 
mancipia  ad  ipsam  delegaverant  ecclesiam. 
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dès  terres  pour  lesquelles  les  titres  Je  propriété  ont  dis- 
paru, brûlés  ou  perdus,  et  il  mentionne  ijue  ces  biens 
a\  aient  été  délégués  à  lÉg-lise  par  des  liomnies  de  noble 
condition,  pour  le  salut  de  leur  àntie.  —  Voilà  plus  quil 
n'en  faut  pour  prouver  que  les  dispositions  pieuses  occu- 
paient la  première  place  dans  les  actes  de  dernière  vo- 
lonté; et  si  Ion  veut  préciser,  au  moven  dun  exemple,  les 
sentiments  qui  dominaient  l'àme  franke  au  moment  de 
sortir  de  cette  vie.  on  peut  en  lire  un  bon  résumé  dans 
un  document  de  8<)()  d(mt  l'auteur  est  le  comte  Gode- 
fredus  (li.  «  La  vieillesse  du  monde  approcbe  et  les 
ruines  samoncellent ;  chacun  doit  ^•eiller  attentivement  au 
salut  de  son  àme,  de  peur  détre  surpris  sans  être  prêt  par 
une  mort  inattendue,  et  de  (juitter  ce  siècle  sans  emporter 
avec  soi  le  fruit  de  ses  bonnes  œuvres.  Gest  pourquoi, 
moi  Godefredus,  au  nom  du  Giirist.  comte  par  la  grâce  de 
Dieu considérant  les  accidents  de  ce  monde  et  me  sou- 
venant de  la  miséricorde  divine,  je  cède  une  part  de  mes 
biens  au  monastère  de  Beaulieu.  ,1e  veux  (ju'après  mon 
décès,  tous  les  jours,  avant  l'heure  du  chapitre,  la  con- 
grégation entière  chante  cincj  psaumes  pour  le  repos  de 
mon  àme,  et  que  de  même  chaque  année,  au  jour  anniver- 
saire de  ma  mort,  on  chante  l'oflice  et  la  messe.  » 

(1)  Cart.  de  Beaulieu,  n"  3,  p.  10.  Appropinquante  muiuli 
senio  atque  ruinis  crebrescentibus,  opportet  unumquemque 
sollicite  pro  aniinte  salute  vigilare,  ne  forte  mors  improvisa 
aliquein  imparalum  inveniat  et  absque  fruetu  diviui  operis  nb 
liOf  Sceculo  discedentem.  Quamobrem  ego  igilur  in  Christi  uominTi 

Godefredus.  gratia  diviiia  favente,  cornes, hiijus  saêculi  casum 

perlraclaus,  et  misericordiarum  I)ei  remiiiiscens,  ceao  res 
proprieiatis  meae  ad  mouasterium.  qiiod  nupi^r  a  rustiois  Velliiius, 

sed  liovo  opère  a  nobis  Bellusiocus,    nomiiiatur Volo  eliam 

ut  posl  discessum  meum,  omnibus  diebiis,  ante  boram  capituli, 
omnis  L-ongregatio  quiiique  psalmos  pro  anima  mea  decantet, 
similiter  et  annis  singulis,  die  Kaleudaruni  obitus  mei,  oftieium 
et  missani. 
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II 

Dispositions  profanes. 

L'élan  religieux  qui  porte  les  Francs  à  multiplier  les 
libéralités  pieuses  ne  les  entraîne  pas  jusqu'à  l'oubli  de 
leurs  j)roclies,  et  les  chartes  qui  gratifient  les  églises  ré- 
servent une  certaine  part  aux  héritiers  du  sang  (1)  :  me- 
sure prudente,  sans  laquelle  les  autres  dispositions  fus- 
sent souvent  restées  lettre  morte,  car  les  parents  totale- 
ment dépouillés  nauraient  pas  manqué  de  protester  contre 
ce  qu'ils  eussent  appelé  une  injustice,  et  de  soutenir  leurs 
prétentions  par  les  arguments  aussi  énergiques  que  dé- 
cisifs qui  faisaient  loi  en  ces  siècles  de  fer.  Il  arrive  même 
parfois  (jue  l'acte  mortis  rausan'a.  d'autre  but  que  de  con- 
firmer une  vocation  héréditaire  préexistante.  Cela  sup- 
pose que  le  disposant  craint  une  opposition  au  jeu  normal 
des  règles  successorales  :  c'est  le  cas  par  exemple  des  rois 
qui,  n'ayant  pas  d'enfants,  reconnaissent  officiellement  le 
lien  qui  fait  de  leur  neveu  leur-  héritier  présomptif  (2),  et 
parfois  le  fortifient  au  moven  dune  adoption(3  ).  En  d  au- 

(1)  Zeumer,  additam.  coll.  Flav.  ii°  1  (Boz.  390)  : mansus  et 

peculiare  seu  mérita  eorum,  prieter  lantum  illa  et  illa  loca,  ad 
legitimis  hei-edes  servo.  —Charte  de  Vandemiris  et  d'Ercamberta 
(090),  P.u-dessus,  t.  H,  p.  210  :  Et,  ut  htec  deliberatio  nostni, 
qaem  pro  aiiirnis  nostcis  dare  decrevinius...  per  tempora  conser- 
vitur.sicut...  it  reservata  ad  heridis  iiostros  villas  cognomiiiantis 
E.  et  M.  in  pago  G.,  O.  et  B. 

(2)  Greg.  Tur.  Hist.  Fr.  VI,  c.  3  (SS.  R.  M.  t.  I,  p.  246)...  ait 
Ghilpericus  rex  :  «  Filii  inihi,  peccatis  increscenlibus,  non  reman- 
serunl.  nec  mihi  nuiic  alius  snperest  hères  nisi  fralri^  mei 
Sygiberthi  lilius,  id  <!Sl  Childeberthus  rex  ;  ideoque  iii  omnibus 
quie  laborare  potuero  hic  hères  existai  :  taiiluin  duin  advixero 
liceat  mihi  sine  scrupulo  aut  disceptatione  cuucla  teuere.  » 

(3)  Greg.  Tur.,  Bist,  Fr.  V,  c.  17  (SS,  U.  M.  t.  I,  p.  208).  t^ost 
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très  liypotlièses.  on  contV're  à  un  étranger  une  vocation 
héréditaire,  et  on  remplace  artificiellement  un  ordre  d'hé- 
ritiers qui  fait  défaut  :  les  personnes  sans  hls  ni  hlles 
se  donnent  par  une  adoption  des  enfants  au  point  de  vue 
désintérêts  matériels  li.  Ou  hien  encore,  à  côté  des 
héritiers  légaux,  on  ajoute  une  personne  qui  devra  prendre 
sa  part  des  biens  «{u'on  laissera  en  mourant  :  les  époux 
se  réservent  mutiiellement  l'usufruit  de  leur  fortune  (2); 
l'époux    surtout    songe  à  l'épouse  (3),    et  lui    assure   les 


h;HC  Guntchraranus  rex  ad  Childeliertliam,  nepotein  suuui,  legatos 
mittit,  pacem  petens  ac  depnecans  eum  vi'lere.   ïunc  ille   eu  m 

proceribus    suis    ad    eum    veuit Guntchraranus    rex    ait: 

«  Evenitimpulsopeccatorunimeoruui.utabsqueliberisremanereni, 
et  ideo  peto,  ut  hic  nepus  meus  mihi  sit  iilius.  »  Et  impouens 
eum  super  catliedram  suam.  cunctum  ei  regnum  tradedit,  dicens  : 
»  Una  nos  parma  protegat  unaque  asta  defendat.  Quod  si  lilios 
habuero.  te  nihilominus  tanquam  utiuni  ex  his  reputabo,  ut  illa 
eum  eis  teeumque  permaneat  caretas.  quam  tibi  hodie  ego 
pollicior,  teste  Deo.i  Procerisvero  Childeberthi  simililerpro  eodem 
polliciti  sunt.  Et  manducantes  simul  atque  bibentes  dignisque 
se  muneribus  honorantes,  paciQci  diseesserunt. 

(1)  Mareulfe,  II,  13;  Zeumer,  p.  83  (Ftoz.  117).  —  Zeumer,  Sal. 
Lind.,  n"  18,  p.  279  (Roz.  118). 

(2)  Marc.  I,  12:  Zeumer,  p.  50  (Roz.  253).  —  Turonenses,  18: 
Zeumer.  p.  145  (Roz.  246).  —  Zeumer,  Sal.  Lind.  13,  p.  275.  (Roz. 
251.)  —  Zeumer,  Sal.  Merk.  16:  p.  247  (Roz.  252).  —  Charte  de 
Vaudemiris  et  d'Ercamberta  (690;;  Pardessus,  t.  II,  p.  210:... 
stanle  ista  omnia  quod  superius  commnni  conxenientia  fecimus, 
convinil  ut  qui  pare  suo  superstelis  aderat.  res  pare  suo  possedire 
debirit. 

(3)  Ardee.  35:  Zeumer.  p.  16  (lioz.  254).  —  Charte  de  Vande- 
mieis  et  d'Ercamberta  :...  dulcissema  eonjux  mea  Ercamberta 
slante  ista  omnia  quod  superius  diximus,  se  nos  superslitis  ade- 
rat, et  Deo  si  vovirit,   villas  cognomenantes  L.   in  pago  O 

sino  villare  super  mare  in  pago  L.,  C.  in  pago  L..  C.  in  pago  L., 
C.  in  pago  C.  A.  in  pago  C,  ut  j;im  disi,  duleissima  eonjux 
mea  Ercamberti  se  mihi  super.'^tites  fuerit.  suprascriptas  villas, 
tam  de  parte  sua  quam  et  de  parte  nostra,  in  sua  faciat  revocare 
domenacione,  et  monisterio  ubi  se  eligeiùt  d  (egere). . .  re. . .    fu- 
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avantages  pôcuniaices  (juo  la  loi  ou  la  coutuiiic  ne  lui  ga- 
rantissent pas  rncorc. 

Ces  diverses  dispositions  conlirment.  complètent  ou  per- 
iectionnent  le  système  légal  de  dévolution,  mais  elles  en 
respectent  léconomie  «générale.  On  est  parfois  plus  hardi, 
et  on  n'hésite  pas  à  bouleverser  les  principes  essentiels  du 
droit  successoral  g"ermanique.  Ainsi  le  partage  égal, 
comme  nous  lavons  indiqué  (1).  est  la  règle  entre  les 
lils  ;  mais  certains  pères  de  famille  ont  le  désir  dy  dé- 
roger: un  de  leurs  lils  leur  est  particulièrement  cliei*  à 
cause  des  soins  dont  il  entoure  leur  vieillesse  :  ils  cher- 
chent, par  une  disposition  préciputaire,  à  lui  donner  une 
part  plus  gi'osse  qu'à  ses  frères  i'2).  On  se  soustrait  dans 
un  cas  particulier  à  1  application  dune  loi  successorale 
qui  contrarierait  les  préférences  intimes.  On  va  plus  loin; 
sur  (juelques  points  on  la  déclare  ouvertement  mauvaise 
en  soi,  et  on  en  modifie  les  résultats  :  cest  à  propos  de  la 
représentation  et  de  la  situation  des  tilles  qu'on  constate 
ces  curieuses  rébellions  contre  la  coutume  antique. 

turis  teiiiporibus  ad  ipso  mouaslerio  prœ>iictas  villas  debiant 
proficere  in  augmeiito.  —  Acte  de  867,  an  Cart.  de  Redon,  n°186, 
p.  144. 

'1)  Voir  supra.  \).  172.  —  Acide  Heusler,  Inslilidionen  des 
(leutschen  Privatrechls.  t.  II,  p.  5()!;>:  —  Glasson,  Histoire  du 
Droit  cl  des  insiilulions  de  la  France,  t.  III,  p.  160.  165. 

(•2)  Zeuincr,  Cart.  Seii.  3U,  i>.  19)  (Pioz.  169)  :  Dulcissimo  alque 
in  omniljus  auiantissimu  fillo  iir'O  illo  il!e.  Ammouuil  iiiihi  amor 
cl  duk-iludo  tua,  et  ex  alia  parte  tu  colidie  mihi  non  cessas  deser- 
viri;  et  in  bouo  iinpendas  etiectuui:  propter<'a  mihi  prcpatuit 
})!enissiina  voliinlas,  ut  aliquid  de  rébus  proprii;--  meis  extra 
consortium  ,L;ernia!iiis  tiios  til;i  coiice  iere  deberem:  qiiod  ita  et 
feci.  —  Andec.  37:  Z^'Uiner,  p.  16  (Koz.  171).  —  Zeiimer  :  Sal. 
Bigu.;  10:  p.  231  (Hoz.  170).  —  D'autres  formules  ont  iiour  but 
d'avantager  non  pas  un  fils,  mais  un  nejos  :  Marculfe,  11,11; 
Zeumer,  p.  82  (Roz.  167):  —  Zeuiner,  Sal.  Merk.  25,  p.  251  (Hoz. 
168).  —  Cf.  le  2«  c-ipitulaire  ajoute  ;'i  la  loi  saliiiue,  e.  2.  Belireud. 
2e  éd.,  p.  138, 
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Le  droit  barbare  no  connaissait  pas  hi  représentation  :  les 
petits-fils  dun  fils  prédécédé  étaient  exclus  par  leurs  oncles 
de  la  succession  du  ^l'and-père  (1).  DautiT  paii  les  lilles 
ne  concouraient  pas  avec  leurs  frères  dans  le  partage  de 
la  terra  salira  ou  avlatica  «'2).  Les  idées  romaines,  jointes 
aux  principes  cbrétiens,  amenèrent  une  léaction  :  très 
souvent ,  aux  vu"  et  viii"  siècles,  un  aïeul  rappelait  à  sa 
succession  les  fnf;iiit>  (le  son  lils  on  dr  sa  lille  déjà 
n?orts  ^3):  un  père  donnait  vocation  à  sa  lille  à  côté  de 
son  fils  (4).  La  lé^rislation  entra  elle-même  dans  celte 
voie.  Un  édit  de  (Ihilpéric  P^  à  la  fin  du  vi*"  siècle,  étendit 
les  droits  successoraux  des  femmes,  sans  toutefois  les 
ég-aler  à  ceux  des  mâles  (o)  .  et  il  fallut  encore  rpie  la 
volonté  de  l'homme  corrigeât  1  injustice  de  la  loi.  En 
faveur  des  petits-fils,  un  décret  de  Childebert  II,  en 
o96  (6).  inti-oiluisit  complètement  la  représentation:  mais 
il  ne  concernait  ((ue  l'Austi'asie.  dont  C.liildebert  était  roi: 


(1)  Heusler,  l.  c,  t.  II.  p.  579  et  sq  ;  Glassou,  l.  c,  t.  III, 
p.  160. —  Sou.«  l'iijflueiice^  romaine,  la  Lej"  Bvrç/undionum  admit, 
au  moins  dans  une  certaine  mesure.  la  reitré?entation  ;  LXXV  : 
De  hereditate  inter  nepotem  et  aniilam  divi(lenda  (De  Salis,  p.y9); 
LXXVIII  :  De  heieditatum  succe.'ssione  (De  Salis,  p.  102). 

(2)  Le.v  Rip.  LVI,  §4  (Sohm,  p.  241);  —  I.es  Sal.  LIX,  c.  5. 
(Behrend,2e  éd., p. 125). —  Lex  Sal.emend.  LXIJ,  c.G;  (Pardfssu.«. 
p.  318).  —  Lex  Burg.  XIV,  §  1  (De  Salis,  p.  52).  —  Acl^e  les  fur- 
mules  ci-dessous.  —  Cf.  Ifeusslt-r,  L  c,  t.  II.  [>.  574  et  sij.  : 
Glas.son,  /.  c,  t.  III.  p.  144  et  sq.,  surtout  157. 

(3)  Mar-ailfe.  II.  1U;  Zeumer,  p.  81  (Roz.  132).  —  Tur.  22;  Zeu- 
mer.  p.  147  (Roz.  131).  —  Zeumer;  Sal.  Merk.  24;  p.  250  (Roz.  134). 

—  Zeumer;  Sal.  Lind.  12:  p.  274  (Roz.  1-33). 

(4)  Marc.  II,  12;  p.  83  (Roz.  136).  —  Cart.  Sen.  45;  Zeumer. 
p.  205  (Roz.  135).  —  Zeumer;  Sal.  Merk.  23;  p.  250  (Roz.  ioiibi^). 

—  Cf.  Cart.  Sen.  42;  Zeumer,  p.  201  (Roz.  137). 

(5)  Chilperici  edictum  (561-584).  c.  JIl;  Bor.  t.  I.  p.  8,  —  Voir 
Heusler.  L  c,  t.  I',  p.  574;  Glasson,  L  c;  t.  III,  p.  159. 

(6)  Childeberthi  secundi  decretio  (596),  c.  1;  Bor.  t.  I,  p.  15.  — 
Voir  Heusler,  L  c,  t.  II,  p.  581  ;  Glasson,  L  c,  t.  III,  p.  166. 
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aussi  les  Neustriens  continuèrent-ils  de  i-ecouiir  dans 
cJuujue  espèce  à  un  acte  spécial  pour  assurei-  à  leurs 
petits-enfants  la  situation  qu'ils  croyaient  convenable  de 
leur  donner.  On  soutient  nuime  assez  volontiers,  sans  dis- 
tinction de  lieu,  que  le  décret  de  Cliildebert  tomba  très 
rapidement  en  désuétude  ou  quil  neul  jamais  de  portée 
pratique.  Le  fait  ne  serait  pas  invraisemblable;  certaines 
familles  puissantes  auraient  pu  résister  victorieusement 
aux  innovations  du  roi:  cependant,  il  est  remarcjuable 
que  ti'ois  des  quatre  fornmles  destinées  à  établir  la  repi'é- 
sentation  contrairement  à  la  loi  sont  étrang-ères  à  la  région 
austrasienne  (1).  La  quatrième  (2),  il  est  vrai,  a  pénétré 
avec  tout  le  recueil  dont  elle  faisait  partie  dans  les  pays 
Transrhénans;  mais  elle  avait  été  rédigée  en  territoire 
salique;  de  plus  c'est  seulement  deux  siècles  après  Cliil- 
debert qu  on  en  constate  la  dilfusion  (3).  11  est  donc  ti'ès 
diflicile  de  déterminer  quel  fut  le  sort  de  ledit  de  o96. 
M.  lïeusler  se  refuse  à  croire  quil  soit  resté  lettre  morte; 
j  ignore  s'il  a  raison  :  mais  ce  que  je  sais  bien,  cest  (jue 
le  système  par  lequel  il  essaie  d'expliquer  nos  fornmles  et 
d'en  concilier  l'existence  avec  celle  du  capitulaire  est 
absolument  inadmissible.  D'après  lui.  elles  seraient  rela- 
tives aux  hypothèses  où  le  père  a  déjà  partag^é  entre-vifs 
ses  biens  avec  ses  lils;  une  part  lui  a  été  attribuée  en 
propre,  et  c'est  cette  part  qu'il  remet  à  ses  petits-fils. 
Deux  arg-uments  péremptoires  ruinent  cette  conjecture  : 
d'abord  la  loi  Gombette  mentionne  seule  ces  divisions 
entre-vifs  de  la  fortune  paternelle,  et  nos  formules  n'ont 
rien  de  commun  avec  le  droit  burgonde.  Puis  elles  expriment 

(1)  Ce  sont  :  la  formule  de   Marculfe;  la  formule  de  Tours;  la 
formule  salica  Merkeliana.  —  Voir  supra,  p.  188.  note  3. 

(2)  C'est  la   formule  salica   Lindenbrogiana.    —    Voir    supra, 
p.  188,  note  3. 

(3)  Voir  Zeumer,  Formulœ,  p.  265;  Brunner,  /.  c,  t.  I,  p.  409. 
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en  termes  très  clairs  lintention  de  leur  auteui-  :  ce  que  le 
grand-père  attrii)ue  aux  ne/jofes,  ce  n'est  pas  sa  part  à  lui, 
c'est  celle  de  leur  père.  Il  s'agit,  d'après  le  texte  même,  de 
niodilier  l'ordre  légal  de  dévolution  di.  de  donner  aux 
petits-enfants  la  situation  du  père  ou  de  la  mère  qu'ils  ont 
perdu  {2),  de  les  appeler  à  la  succession  de  l'aïeul  en  con- 
cours avec  leurs  oncles  |3).  On  ne  saurait  être  plus  précis, 
ni  définir  [dus  explicitement  ce  ({u'est  la  représentation 
successorale.  11  est  certain  que  pendant  de  longues  années, 
sous  les  Mérovingiens  et  les  Carolingiens,  on  vit  des  par- 
ticuliers corriger  par  des  actes  concrets  les  principes  lé- 
gaux,  aussi  bien  au  profit  de  leurs  petits-enfants  qu  en 
faveur  de  leurs  filles. 

Les  préambules  des  formules  préparées  en  vue  de  ce 
double  résultat  laissent  apercevoir  quelles  causes  ont  dé- 
terminé cette  réaction  contre  des  traditions  séculaires, 
quels  sentiments  nouveaux  ont  pénétré  dans  la  conscience 


(1)  Marculfe,  II,  10  (Roz.  132j  :  dum  et  per  lege  cum  céleris 
filiis  meis,  avunculis  vestris,  in  alode  meo  accedere  minime  potue- 
ratis  :  ideo  per  hanc  epistolam,  vos,  dulcissime  nepotis  mei, 
volo,  etc..  —  Tur.  22  (Roz.  131).  —  Sal.  Merk.  24  (Roz.  184). 

(2)  Marculfe,  II.  10  (Roz.  132)  :...  volo,  ut  in  omni  alode  mea 
post  meum  discessum,  si  mihi  suprestetis  fueritis,...  quicquid 
suprascribta  genetrix  vestra,  si  milii  suprestis  fuisset.  de  alode 
mea  x'ecipere  potuerat,  vos...  prefato  portione  recipere  faciatis. 
—  Tur.  22  (Roz.  131).  —  Sal.  Merk.  (Roz.  134)  :  quicquid  in  jam 
dicto  loco  genitor  vester  filios  meos  illos  et  illos  dividere  et 
exsequare  deberet,  vos  quoque,  nepotes  mei,  per  hanc  affatimum 
post  obitus  mei  dividere  et  exequare  faciatis.  —  Sal.  Liud,  12 
(Roz.  .133;  :...  sicut  pater  vester  accipere  debuerat,  si  nobis  in 
hoc  seculo  superstes  fuisset,  ita  et  vos  post  obitum  nostrum  ad 
integrum  accipere  debeatis. 

(3)  Marculfe,  II,  10  (Roz.  132J  :  vos  contra  abunculos  vestros. 
filius  meus,  prefato  portione  recipere  faciatis.  Sal.  Lind.  12 
(Roz.  133).  —  Tur.  22  (Roz.  131)  :  vos  cum  avunculis  vestris 
succedere  faciatis. 
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(lu  peuple.  Un  subit  linflueuce  de  la  loi  l'oiiiaiuo  (1).  qui 
consacre  le  partage  par  souches  entre  tous  les  descen- 
dants^ et  qui  proclame  l'égalité  successorale  des  enfants 
des  deux  sexes  (2).  Un  invoque  aussi  et  surtout  la  force 
des  liens  du  sang-  (3).  que  Dieu  même  a  créés  :  c'est  sa 
Providence  qui  laisse  aux  grands  parents  les  petits- 
enfants  pour  les  consoler  de  la  mort  d'un  iils  prédé  - 
cédé  (4)  ;  sur  ces  jeunes  êtres  s(!  reporte  légitimement 
Talfection  dont  on  entourait  le  défunt;  ils  doivent  jouir 
des  mêmes  droits  que  lui.  C  est  Dieu  encore  (jui  donne  au 
pèi-e  à  la  fois  des  Iils  et  des  filles,  pour  les  chérir  tous 
dune  égale  tendresse  (5):  la  coutume  antique  est  im- 
pie (6).  lorsqu'elle  exclut  celles-ci  au  profit  de  ceux-là;  il 

(1)  Une  de  nos  formules  (Tur.  22.  —  Roz.  131)  commence  par  se 
référer  à  la  Le.c  Romana. 

(2)  Il  faut  prendre  garde  cependant  que  l'organisation  de  la 
famille  romaine  et  la  subordination  du  droit  successoral  des 
descendants  à  la  patria  poLestas  entraînaient  l'exclusion  des 
enfants  d'une  fille  prédécédée  qui  auraient. prétendu  à  l'hérédité  de 
l'aïeul  maternel  en  concours  avec  leurs  oncles.  A  l'égard  de  ces 
petits-enfants  par  les  femmes,  il  ne  pouvait  pas  être  question  de 
représentation.  Ce  résultat  ne  fut  corrigé  que  par  une  consLitution 
des  empereurs  Valentinien,  Théodose  et  Arcadius,  reproduite  au 
Bréviaire  (G.  Th.  V,  1,  c.  4)  Encore  n'accordait-elle  pas  à  ces 
descendants  du  second  degré  en  ligne  féminine  une  part  égale  à 
celle  qui  eût  été  attribuée  à  leur  mère. 

(3y  Pensans  consanguinitatis  causa,  Marc.  II,  10  (Roz.  132); 
Tur.  22  (Roz.  131);  Sâl.  Mark.  24  (Roz.  134). 

(4)  Sal.  Lind.  12  (Roz.  133)  :  genitor  vester,  lilius  siquidem 
noster,  nomine  ille,  de  hac  liice  visus  est  ante  nos  discessisse, 
sed  nos  Dei  onmipotentis  providenlia  reservavit,ut  ei  superestites 
fuerimus. 

(5;  Marc.  II,  12 (Roz.  136);  sicut  mihi  a  Deo  œquales  donati 
estis  iilii,  ita  et  a  me  setis  tequaliter  diligendi  et  de  res  meas 
post  meum  discessum  èequaliter  gratuletis.  Ideoque  per  banc 
epistolam  te,   dulcissima  lilia  mea,  contra  germanos  tuos,  etc  .. 

(6)  Marc.  Il,  12 (Roz.  130)  Diuturna,  sed  impia  internes  consue- 
tudo  tenetur,  ut  de  terra  paterna  sorores  cum  fratribus  porcionem 
non  habeant. 
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faut  la  rendre  plus  juste,  plus  charitable,  plus  chrétienne. 
La  relig^ion  de  l'Evangile  pénètre  ainsi  lentement  les  âmes 
barbares:  elle  transforme  les  sentiments  intimes,  dissout 
les  anciens  préjugés,  et  développe  les  germes  tendres  et 
délicats  déposés  en  ces  cœurs  incultes. 

Les  adoucissements  apportés  par  les  individus  à  la  ri- 
gueur des  règles  successorales  prenaient  {jrt'st|ue  1  allure 
d'une  fraude,  lorsqu'il  s'agissait  d'éluder  une  incapacité 
frappant  le  disposant.  Les  affranchis  barbares  n'avaient 
d'autre  héritier  que  le  lise:  ils  ne  pouvaient  rien  trans- 
mettre par  succession.  Mais  ils  imaginaient  des  procédés 
détournés  pour  faire  passer  leurs  biens  à  leurs  enfants,  et 
sauvaient  ainsi  leur  foi-lun»;  de  la  confiscation  (1). 


il)  Voir  le  Prœceplum  imperatoriumde  rehus  suispost  percep- 
tam  lihertalem  (814-825i:  Zeumer,  forin.  imp.  38,  p.  315(Roz.l21). 


CHAPITRE  II 
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Quoi  que  fût  le  mobile  qui  décidât  un  barbare  à  dispo- 
ser de  ses  biens  en  vue  du  temps  oii  il  ne  serait  plus,  tou- 
jours ses  intentions  se  heurtaient  au  même  obstacle  :  le 
droit  germanique  n'avait  jamais  comporté  lacté  à  cause 
de  mort  proprement  dit,  et  il  se  refusait  à  l'admettre.  Les 
individus  désiraient  ré^^ler  d  avance  l'attribution  de  leurs 
biens  pour  le  moment  qui  suivrait  leur  mort,  et  précisé- 
ment les  traditions  nationales  étaient  incompatibles  avec 
ces  volitions  posthumes.  De  là  l'invention  de  procédés 
très  divers,  qui  tous  tendaient  à  éluder  l'antique  principe 
du  nullum  testamentum.  On  n'en  faisait  pas  table  rase, 
mais  on  s'ingéniait  à  en  paralyser  les  effets.  La  variété 
même  des  expédients  (juonfut  obligé  de  mettre  en  œuvi'e 
montre  quelle  résistance  le  droit  germanique  opposait  à 
la  pénétration  d'idées  romaines  qui  contrariaient  une  de 
ses  tendances  essentielles. 


Inlerventum  du  prince. 

Le  procédé  le  plus  simple  et  le  plus  parfait  consistait  à 
s  adresser  directement    au   prince,    en   lui   demandant  de 

A.     -     13 
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l'aire  flécliir  dans  une  espèce  donnée  la  sévérité  des  règles 
légales.  LEmpire  romain  avait  connu  ces  rescr'tts  semi- 
législatifs  et  semi-executifs;  mit!  cunstilulion  maintenue 
au  Bréviaire  en  restreignit  la  portée  et  défendit  de  violer 
par  ce  moyen  le  droit  existant  (1).  De  même  Clofaire  II 
interdit  dans  lEmpire  franc  ces  dérogations  par  voie  dau- 
lorité  au  système  successoral  (2)  ;  la  loi  doit  être  suivie, 
et  les  juges  n'ont  pas  à  tenir  compte  des  prescriptions 
contraires  extorquées  à  la  chancellerie.  Mais  la  prohibi- 
tion même  de  pareilles  pratiques  semble  indi(juer  (juelles 
étaient  antérieurement  assez  fré(juentes.  On  en  conçoit 
une  double  application.  Le  plus  souvent,  sans  doute,  lor- 
domiance  rovale  intervenait  après  la  mort  du  de  cujtfs-,  à 
la  requête  de  parents  légalement  exclus,  qui  demandaient 
à  concourir  avec  les  héritiers  appelés  ou  même  à  les  pri- 
mer. Mais  il  était  possible  aussi  qu'en  prévision  de  son 
décès  une  personne  sollicitât  d'avance  la  délivrance  d'un 
diplôme  qui  réglât  la  dévolution  de  sa  fortune.  C'est  ce 
que  nous  voyons,  par  exemple,  sous  les  premiers  Carolin- 
giens :  Tempereur,  par  nw  prœceptum  individuel  (3),  con- 
fère à  un  affranchi  le  pi'ivilège  de  laisser  à  ses  enfants  ses 


(1)  C.  Th.  I,  2,  c.  1  (Constantin)  :  Contra  jus  rescripta  non  va- 
leant,  quocuinque  modo  fuerint  iuipelrata.  Quod  enini  publica 
jura  prtpscribunt,  niagis  sequi  judices  debent.  —  Interpi*.  :  Quœ- 
cunque  contra  leges  a  priucipibus  fuerint  obtenta,  non  valeant. 

(2)  Chlotarii  II  prœceptio  (584-628)  :  c.  2  (Bor.,  1. 1,  p.  18):  In  paren- 
tuin  ergo  subcessionibus  quicquid  legebus  discernentur,  obser- 
ventur,  omnibus  c  mtra  inpetrandi  alequid  licentia  tlerogala:  quai 
si  quolebet  ordine  inpetrata  fuerit  vel  obtenta,  a  judicibus  repu- 
diata  iuaiiis  habeatur  et  vacua.  —  Cf.  du  même  prince,  édil  de 
614,  c.  6  (Bor.,  t.  I,  p.  21):  Cuicumque  defunctu,  si  ■intestatus 
decesserit,  propinqui  absque  contrarietate  judicum  in  ejus  facul- 
tatem  juxta  legem  succédant. 

(3)  Cei^We  prœceptura  imperalorium  signalé  plus  haut  (p.  189, 
note  5 ,  délivré  par  Louis  le  Débonnaire  à  un  affranchi  de  son 
père:  fidelis  noster  Alhricus  actur. 
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biens  (;n  niouj'aiit,  oontraircriient  au  principe  qui  les  attri- 
buait au  lise.  Ce  fait  donne  à  pens(;r  que  les  réer-iinina- 
tions  (le  (Jlotaire  coiilrt'  des  mesures  ([u  il  considérait 
comme  abusives  n'avaient  trouvé  (luiin  très  l"ail)le  écho  au- 
près de  ses  successeurs.  Il  faut  n()ter  ce})endant  que  la  si- 
tuation des  alfran(diis  se  présentait  avec  des  caractères 
particuliers  :  ap{)eler  leui's  descendants  à  recueillir  leur 
succession,  cétait  simplement  écarterle  Trésor.  Le  prince, 
en  délivi'ant  cu'a prœcepta.  ne  faisait  tort  (ju'à  lui-même  : 
il  consentait  une  sorte  de  renonciation  à  une  succession 
future  (1). 


II 
Donations  diversement  niodi liées. 

Le  recours  à  1  autorité  royale  n'était  pas  à  la  portée  de 
tout  le  monde  :  la  chancellerie  consentait,  sur  la  demande 
des  grands,  à  des  complaisant^es  quelle  eût  peut-être  refu- 
sées aux  hundjles;  en  tous  cas,  la  distance,  la  dépense, 
une  série  d'impossibilités  matérielles,  empêchaient  la  plu - 
paît  des  sujets  francs  de  solliciter  l'intervention  ilu  pou- 
voir suprême  pour  le  règlement  de  leurs  alfaii-es  privées. 
C'était  sous  leur  responsabilité  et  au  moyen  d'actes  nor- 
malement admis  qu  ils  devaient  assurer  aux  bénéliciaires 
de  leur  choix  les  avantages  qu'ils  entendaient  leur  con- 
férer. 

Un    premier    procédé  ne  soutirait  aucune    difliculté  :  il 

(Jj  L'histoire  de  ces  interventions  royales  est  1res  clairement 
exposée  par  M.  Glasson,  l.  c,  t.  ill,  p.  170.  L'éiiit  de  .560  auquel 
il  est  fait  allusion  est  la  pi  œceptio  de  (Notaire  que  nous  avons 
citée  :  la  date  de  5G0  était  indiquée  par  Perlz  (Leguni,  t.  1,  p.  2), 
mais  Boretius  place  le  document  ])lus  tard,  entre  ")8'i  et  U"-i8. 


■ 
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est  certain  (jue  par  donation  entre-vifs  ordinaire  on  pou- 
vait transférer  au  gratifié  un  droit  absolu  et  perpétuel. 
L'opération  nétait  que  trop  efficace,  car  elle  impliquait  de 
la  part  du  tradcns  un  sacrifice  immédiat  et  pénible.  Ce- 
pendant, il  arrivait  souvent  qu'on  ne  reculait  pas  devant 
ce  moyen  radical  et  héroïque.  Jîien  des  libéralités  pieuses 
inspirées  par  le  désir  des  récompens(!s  éternelles,  bi«'n  des 
dispositions  de  famille  dictées  par  un  sentiment  d'affec- 
tion pour  un  enfant,  ont  été  réalisées  au  moyen  d'actes 
dont  les  effets  se  j)roduisaient  dans  toute  leur  plénitude  au 
préjudice  du  disposant  lui-même.  Il  est  à  la  fois  iimtile  et 
impossible  d'en  rapporter  la  preuve  ;  inutile,  parce  que  le 
fait  est  universellement  connu,  et  (ju'il  suffit  [)0ur  le  véri- 
fier de  jeter  les  yeux  sur  une  collection  de  textes  anciens; 
impossible,  parce  que,  pour  montrer  à  quel  point  l'usage 
de  ces  donations  entre-vifs  était  répandu,  dans  tous  les 
lieux  et  pendant  plusieurs  siècles,  il  faudrait  emprunter 
des  citations  à  tous  les  polyptiques,  à  tous  les  cartulaires", 
à  tous  les  chroniqueurs.  A  titre  d'exemple,  et  en  quelque 
sorte  d'illustration,  nous  citerons  deux  documents,  qui 
s'encadrent  plus  naturellement  dans  cette  étude,  parce  (jue 
l'intention  de  leur  auteur  se  fut  plus  exactement  réalisée 
au  moven  d'un  acte  rnorfis  causa  :  la  charte  par  laquelle 
le  comte  Angolbei't.  «  considérant  l'incertitude  du  jour  de 
la  mort  et  voulant  obtenir  le  pardon  de  ses  fautes  »,  donne 
d'importants  domaines  à  l'évéque  Willibrodus  (11;  —  la 
fornmle  (jui  permet  au  chef  de  famille,  pour  établir  la  re- 
présentation et  faire  participer  à  sa  foi'tune  les  petits-fils 
d'un  fijs  prédécédé,  de  leur  transférer  immédiatement  les 
biens  (jui  seraient  échus  à  leui-  père  (2). 

(1)  Pardessus,  t.  If,  p.  280  :  . .  r.ecesse  est  ut  quisque  pro  incerto 
iiiijus  vita;  exitu  de  rébus  suis  aliquid  ad  Dei  partem  committat, 
ul  per  hoc  indulgentiatn  facinoruin  suonun  percipiat.  Idcirco,  etc. 

(2)  Zeumer,  Sal.  Liud.  12;  p.  274  (Roy.  133j. 
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Il  va  (le  soi  (jue  los  donalcurs  moins  /clrs  cluM'cliai^'ut 
le  moyoïi  de  l'etarder  les  consécjuences  de  leurs  lihrialilés 
jusqu'à  riicure  de  leur  mort.  Ils  aliénaient  lilc  et  nunc  le 
droit  de  propriété,  mais  ils  en  conservaient  Témolument 
pratique  :  eétaient  eux  qui  continuaient  à  détenir  le  bien 
et  à  en  jouii".  Des  combinaisons  variées  procuraient  le  ré- 
sultat: elles  différaient  entre  elles  soit  par  leur  mode  de 
réalisation,  soit  par  la  portée  de  leurs  elfels. 

L'opération  pourrait  se  conclure  de  deux  façons  :  par- 
fois le  disposant  aliénait  immédiatement  la  propriété  com- 
plète, avec  tous  ses  éléments,  au  prolit  du  bénéliciaire.  On 
procédait  à  toutes  les  cérémonies  d'un  transfert  parfait  de 
propriété.  Puis  Yaccipiens,  par  une  nouvelle  mutation  de 
droits  réels,  rétrocédait  au  tradeyts  la  détention,  l'usage 
et  la  jouissance  du  bien  (l).à  titre,  par  exemple,  de  pré- 
caire \'À)  ou  de  bénéfice   (3),  ou  même   à    litre   dusulVuit. 


■  i)  Tlicveuiii.  Textes,  n"»  5i,  Gi,  75, 113.  —  Curt..  de  saint  Berlin, 
n"  10,  p.  28:  De  cella  Hunulli  cnrle.  Aiino  ab  incarnnlione  Do- 
nnai DCr. XXVII.  indictione  VI.  vir  quidani  incliUis.  noniine 
Amalfridus.  Irailidit  dotniio  Bertino  monasterium  quoi  ipse  con- 
struxernl  in  proprietate  sna,  nomiiio  Hunulti  <-nrle.  in  pag<j  V.n- 
nieracens  ,  supor  tluvio  Scald  ;  nbi  et  lilia  ipsius  ll!u-;lris  viri. 
.•Vurinna  uomine,  nbbatissa.snnctimonialinm  rectrix  esse  videlur  : 
eo  lenore  ut  lioc  ipse,  duni  adviveret,  per  precariam  liaberet,  et 
post  sunm  obitnm  ac  li'.ia^  ejus  .\uriana',  supradiclns  abija  Berli- 
nus  sen  successores  sui  lioc  habeant,  teneant  aLque  possideant; 
et  quemcunqne  prceposiluni  ibi  prspponere  voluerint,  liceiitiam  ha- 
beant. —  Le  nninéro  suivant  (p.  29)  est  hx pagina  donationis  (jni 
consomme  l'aliénation.  —  Tardif,  Carions  des  rois:  donatio  de 
villa  Pesco  (700);  n'J  90.  p.  69.  —  Hist.  du  Languedoc,  éd.  Dulau- 
rier  :  donation  là  l'occasion  d'un  (k-hange)  taite  par  Adnlfns  à 
Egica,  abbé,  et  aux  religieu.x  le  Cannes  (8G9-870)  :  t.  II,  preuve.^, 
n"  173,  col.  353.  —Cf.  Heusler,  l.  c,  t.  II,  p.  36  et  118:  —  Gla  ;son, 
l.c,  t.  III,  p.  183  et  184. 

i2i  Cart.  de  saint  Bertin,  no*  10  et  11,  p.  28  et  29.  —  I/acte  de 
rétrocession  s'appelle  preslaria.  Voir  ïhévenin,  textes,  no  64; 
Tardif,  Carions  des  rois,  n"  90,  p.  69, 

(3)  Thévenin,  textes,  n"  64. 
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co/iiiiio  le  (lisent  assez  souvent  les  chartes  en  empruntant 
le  lanji-ag-o  romain  (  I  i.  Parfois,  au  contraii'e.  il  man(]uait 
(]m'l((iie  chose  à  la  jiremière  transmission;  sans  doute,  on 
conférait  à  Var^'ipiens  la  propi'iété.  et  une  propriété  vir- 
tuellement capable  de  produire  des  etfets  absolus:  mais  le 
disposant  retenait  par  devers  lui  une  jouissance  tempo- 
raire :  cest  plus  tai'd  seulement  que  son  partenaire  en- 
triiit  en  possession  de  l'immeuble  [2).  La  souplesse  du 
droit  réel  g-ermani(jue  pei-meltait  à  laliénateur  de  le  fa- 
çonner ;i  la  mesure  de  ses  intentions.  Lu  seul  acte  initial 
suffisait  ici  à  créer  la  situation  que  le  premier  procédé 
n'établissait  (|m  en  deux  temps;  mais  souvent  une  inves- 
titure postérieure  s  ajoutait  après  coup  aux  solennités  du 
début  i3). 

Les  droits  quon  retenait  ou  (|u"on  reprenait   dans  les 


(1)  La  formule  de  Maiculfe  I,  J3  (Zeuiiier,  p.  51  ;  —  Roz.  216), 
emploie  tour  à  tour  comme  synonymes  les  expressions  usu  bene- 
ficio  et  usufrucluario  ordine.  Nous  avons  des  exemples  de 
donations  sous  réserve  (ï usufruit  dans  Thévenin.  textes,  u'^^  64, 
75;  —  Hist.  du  Languedoc,  éd.  Dulauiier,  t.  II,  preuves;  dona- 
tion faite  par  A.  et  sa  femme  R.  à  l'abbaye  d'Aniane  (838-840,i  ; 
t.  II,  II"  96,  col.  209.  —  Car  t.  de  Cluny.  n»  59  (896j  ;  t.  I,  p.  68.  — 
L'abbé  de  saint  Denis  Fulrad  rappelle  dans  son  testament  (777) 
qu'il  a  reçu  tradition  d'un  grand  nombre  de  biL-ns,  et  pour  beau- 
coup sous  réserve  d'usufruit.  (Tardif,  Carions  des  rois,  n»  78, 
p.  61.) 

(2)  Ce  sont  les  donafiones  post  obituni  de  M.  Heusler  {l.  c, 
t.  II,  p.  119)  ou  les  donations  à  cause  de  mort  de  M.  Glasson 
{l.  c,  t.  III,  p.  185).  —  Voir  le  cartulaire  de  Redon,  n»  137  (851), 
p.  104;  no  140  (867),  p.  106  ;  no  149  (864),  p.  (114)  :  n»  2-33  (870), 
p.  180. 

(3)  Voir  une  douation  consentie  en  823,  par  deux  époux,  au 
profit  de  la  cathédrale  d'Uzés,  Saint  Théodoi'it  {Hist.  du  Langue- 
doc, éd.  Dulaurier,  t.  II,  preuves,  no 63,  col.  145)  :  ...  I^tiii  comi- 
tatu  Agatense  cedimus  ad  ipsuui  prœfatum  locum  viliam,  etc. 
ea  vero  ratione,  ut  post  discessum  meum  ecclosiam  Saucti  Mar- 
tini cum  ip.so  presbiteratu  vel  cum  ipsas  décimas  in  pra-senti  reci 
plant  canonici  sancli  Theodoriti  investituras  de  alias  res. 


TECHMOUK    JLlUDInUH    OKS    ACTES  199 

bituis  doimés  nétaioiit  pas  loujours  identicjuos  à  oux- 
mèmes.  Ils  étaient  destinés,  selon  les  cas,  à  durer  plus  ou 
moins  long-tenij)s  :  en  principe,  la  jouissance  (jue  s'était  ré- 
servée le  donateur  devait  être  maintenue  pendant  le  temps 
de  sa  vie  et  finir  avec  lui  (1);  c'est  sous  cette  forme  que 
la  libéralité  se  rapprochait  le  plus  d'une  disposition  testa- 
mentaire. Mais  il  n'était  pas  rare  que  le  tradcni^  imposât  à 
Vacciplens  la  proloni^ation  du  droit  de  jouissance  au 
profit  de  sa  femme,  tant  quelle  vivrait  Cl)  ;  ou  que  les 
deux  époux  donateurs  ne  fussent  d'accord  pour  en  sti- 
puler le  maintien  au  bénéfice  du  survivant  des  deux  (3). 
Quelquefois  aussi,  les  frères  (4)  ou  les  enfants  (o)  du  dis- 

(1)  Droit  dejouissance  réservé  au  profit  du  donateur  seul,  pen- 
dant sa  vie  :  Cartulaire  de  Gluny.  n»  59,  t.  L  p.  68  (donation  de 
896);  —  Cart.  de  Saint -Berlin,  no  54,  p.  72  (811).  —  Cart.  de  Redon, 
no  137,  p.  104  (851)  :  —  no  203.  p.  158  (862)  :  —  no  233,  p.  180 
(870).  ^ 

(2)  Droit  de  jouissance  assuré  à  la  femme  survivante:  donation 
de  823  {Hist.  du  Languedoc,  II.  Preuves,  no  63.  col.  145). 

(3)  Droit  de  jouissance  stipulé  au  profit  du  survivant  de  deux 
époux  :  donation  de838-840,  {Hist. du  Languedoc, i.  II,  Preuves, 
no  96,  col.  209).  —  Thévenin,  Textes,  no  75. 

(4)  Droit  de  jouissance  viagère  attribué  à  un  frère  ;  donation 
de  S2S(Hist.  du  Languedoc,  t.  II,  Preuves,  n°  63,  col.  145):  Alius 
vero  res  quie  supra  memoravimus  in  ipso  comitatu  teneat  ger- 
manus  meus  Amelius  episcopus  ad  usandum  dumvivit;  post  obi- 
tum  vero  ejus  ipste  res  sancto  Theodorito  vel  ejus  servientes  sine 
ulla  tardatione  revertanl.  —  Cart.  de  Redon,  no  149,  p.  114 
(864). 

(5)  Droit  de  jouissance  maintenu  au  profit  des  enfants  :  Tlié- 
venin,  Textes,  n»»  54  et  64.  —  Dans  un  acte  de  790  (Tardif,  Car- 
tons des  rois,  n»  90,  p.  69),  le  disposant  réserve  le  droit  dejouis- 
sance sur  les  biens  qu'il  donne,  pour  lui  d'abord,  et  s'il  se  marie, 
pour  sa  femme  et  ses  enfants.  —  Au  cartulr.ire  de  Redon,  nous 
avons  des  exemples  d'un  droit  de  jouissance  stipulé  au  profit  des 
descendants  à  l'infini  (n"  140,  p.  106  ;  867  ;  —  no  145,  p.  111  :  867)  ou 
même  de  tous  les  parents  usqtie  in  finem  secuH  (no  219,  p.  169  ; 
834^  L'avantage  conféré  au  monastère  gratifié  se  réduit  alors 
pratiquement  à  la  perception  du  cens  convenu,  et  à  la  chance  do 
voir  la  famille  s'éteindre  un  jour. 
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posîuil  devaionl  rester  comme  lui-même  en  possession 
(lu  iiicu  jusquà  lu  mort.  On  arriA^ait  ainsi  à  créer  une 
sorte  d'usufrnit  reposant  sur  plusieurs  tètes,  et  dont  les 
divers  titulaires  devaient  profiter  les  uns  à  la  suite  des 
autres,  à  mesure  que  disparaissaient  les  premiers  en  rang. 
D  autre  part,  la  portée  juridique  du  droit  que  gardait 
l'aliénateur  était  également  susceptible  de  se  modifier  sui- 
vant les  cas.  Bien  souvent,  les  rapports  du  Iraden.^  et  de 
Vnccipienst  ne  sortaient  pas  du  domaine  des  purs  droits 
réels:  l'un  ne  devait  à  lautre  aucune  prestation.  Mais  fré- 
quemment aussi,  surtout  vers  la  lin  de  l'époque  fraiike,  le 
donateur  sobligeait  à  paver  au  donataire  une  redevance  an- 
nuelle, un  cens,  pour  reconnaître  le  droit  de  propriété 
quil  lui  avait  concédé  (1).  La  présence  ou  l'absence  d'un 
cens  correspondent-elles  à  une  différence  profonde  de  si- 
tuation ?  Il  est  évident  que  le  payement  d'un  cens  indique 
une  infériorité  du  droit  de  celui  qui  en  est  tenu.  Mais, 
selon  Beseler,  la  proposition  inverse  ne  serait  pas  forcé- 
ment vraie  :  en  certains  cas  aucun  cens  ne  serait  stipulé, 
et  cependant  le  fradens  serait  réduit  à  un  droit  de  jouis- 
sance, tandis  qu'une  véritable  propriété  serait  passée  à 
Yaccipiens  (2).  A  cette  situation,  Beseler  oppose  la  pro- 
priété en  commun,  ( resain inteigent hum  :  les  deux  inté- 
ressés ont  part  au  droit  fondamental  de  propriété,  mais 
l'un  des  deux  est  exclusivement  titulaire  de  l'usufruit  (3). 
Au  contraire,  d'après  Heusler  (4),  la  pi-opriété  appartient 

(1)  Thévenin.  Textes,  ii»  113  :  ea  videlicet  racione,  ut  easilL-m 
res  ad  me  recipiens  censura  uuius  denarii  inde  persolvani  nd 
ecclesiaui  sancti  Martini.  —  \dde  no*  54,  75,  83;  —  Cart.  de  Si  Ber- 
lin, donalioii  il''  811,  p  ~i'i';  —  Eist.  du  Languedoc^  donation  de 
838-840;  t.  li,  Preuves,  n"  96,  col.  -209.  —  Cf.  Beseler,  Die  Lehre 
der  Erhrertâge,  t.  I,  p.  81,  72.  notes  2  et  3;  Glasson,  l.  c...  t.  III, 
p.  185;  Heusler,  L  c,  t.  II,  p.  119  el  120. 

(2)  Beseler,  L  c,  t.  J,  p.  71. 

(3)  Beseler,  L  c,  t.  1,  p.  89. 
<4)  L.  -.,  t.  II,  p.  26  et  120. 
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toujours  à  Vdrcipicns,  rt  en  inèmo  temps  le  cens  est  un 
signe  diinr  i/njiortance  ca{)itale  au  point  de  vue  rie  la 
saisine,  (jcivcre.  Si  le  donateui'  ne  s'est  [)as  assujetti  à 
lournir  cette  prestation,  c'est  (ju'il  a  voulu  garder  la 
saisine.  A-t-il  au  contraire  pronn's  cette  redevance  réco- 
gnitive ?  Il  a  entendu  transmettre  au  bénéficiaire  la  sai- 
sine avec  la  propriété  ;  il  ne  continue  de  rester  sur  le  bien 
qu'à  titre  d'administrateur  et  au  nom  du  donataire.  Nous 
n'avons  pas  à  recliercber  ici  la  valeui'  de  ces  doctrines 
pour  en  entreprendi-e  l'examen  criticjue  :  il  faudrait 
étudier  dans  son  essence  même  le  régime  de  la  propriété 
foncière  g^ermanique  et  <les  transmissions  immobilières  : 
ce  serait  dépasser  de  beaucoup  le  cadre  d'une  monog-i-a- 
pliie  du  testament.  Dans  cette  revue  des  contrefaçons  bar- 
bares de  l'acte  ///orfis  causa  romain,  il  nous  suffira  de 
remarquer  (jue  plus  fort  est  le  droit  restant  au  donateur, 
plus  grande  est  l'analogie  de  son  acte  avec  le  testament. 
C'est  lorsqu'il  s'est  réservé  une  situation  indépendante, 
Torsqu'il  ne  paye  aucune  redevance,  qu'il  imite  de  plus 
près  les  Gallo-Romains  et  leurs  dispositions  de  dernière 
volonté. 

Des  procédés  identiques  s  appli(juent  aux  affrancbis- 
sements,  et  servent  à  en  retarder  l'effet  jusqu'à  la  mort 
du  tnaminiissor.  Le  maître  appelle  son  esclave  à  la 
liberté  ;  hic  et  tiunc  il  lui  donne  un  statut  nouveau  ;  mais 
il  se  ;éserve  à  lui-même  pour  tout  le  teinps  de  sa  vie  les 
mêmes  droits  que  par  le  passé,  et  il  paralyse  ainsi  tempo- 
rairement l'action  de  la  personnalité  (]u"il  vient  de  faire 
naître  (1). 


(1)  Mnrculfe,  II,  o3  (Zeiinier,  p.  9.");  tioz.  99)  :...  te  fib  omiii 
vinculuin  servilulis  absolvo.ea  taineii  coïKiitioiieiiin,  ut.  duin  advi- 
.xero,  luiiii  deservies,  post  obituui  vero  meum,  si  niihi  superstes 
fueris,  sis  ingenuus...  —  Adde  Aiidec.  23  (Zeumer,  \).  11  ;  —  Roz. 
98). 


20^         DEUXIEME    PARTIE.    —    TITRE    1.    CHAPITRE    II 

Il  n'est  pas  rare  de  voir  ces  donations  ou  ces  ati'ran- 
chissements  confirmés  dans  nne  charte  postérieure  par 
celui-mènie  (jui  en  a  pris  l'initiative  d).  De  pareilles 
confirmations  sont  en  théorie  des  superfétations,  qui 
n'ajoutent  rien  au  droit  primitivement  conféré;  mais 
elles  sont  répétées  trop  fréquemment  et  avec  trop 
d'insistance,  pour  ne  pas  répondre  à  un  besoin  réel- 
lement senti.  A  ces  époques  troublées  et  violentes,  on 
avait  toujours  lieu  de  craindre  des  accidents  ou  des  ven- 
geances qui  lissent  disparaître  les  titres  de  propriété  (2)  ; 
il  n'était  pas  mauvais,  en  les  multipliant,  de  diminuer  les 
chances  de  perte  irréparable.  Puis  il  fallait  prévoir  les 
contestations  des  héritiers,   ou  les  entreprises  de  voisins 


(1)  Voir  testament  de  Bertran  (615);  Pardessus,  t.  I,  p.  198.  202, 
204,  209.  —  Testament  du  fils  d'Idda  (vers  690);  Tardif.  Cartons 
(lésinais,  n"  26,  p.  21.  —  Cart.  de  Redon,  acte  de  875,  n»  243, 
p.  194.  —  Le  testament  d' Adèle,  en  732  (Pardessus,  t.  II,  p.  364), 
a  pour  but  principal,  sinon  exclusif,  de  rappeler  des  donations 
antérieures  :  faciendum  denique  nobis  visum  est,  ut  bas  vita' 
deg-endtpnecessariasopes,  quas  de  propriis  hactenuslargitîusunius, 
testament!  etiam  pra-senti  pagina  confirmaremus.  —  Le  testa- 
ment de  Widerad,  de  721,  (Pardessus,  t.  II,  p.  323)  contient  une 
clause  qui  semble  d'abord  étrange^  mais  qui  s'explique  aisément  si 
on  y  voit  une  allusion  à  une  libéralité  antérieurement  consentie  et 
déjà  parfaite  :  prct-terea  donamus  donatunique  in  perpeluo  esse 
volumus  ad  jam  dictum  monasterium  S.  Pr<eiecti  Flaviniacensis, 
etc..  ista  omnia  qu*  superius  nominavimus...  totum  et  ad  inte- 
grum,  cum  omne  superposito.  a  die  prœsenle.  in  honore  Jesu 
Christi  Domini  nostri  et  sancti  Pra-jecti  niartyris,  Magoaido 
abbati  monaschisque  suis  tradidiraua  ad  possidendum...  —  Le 
testament  de  Burgundofara  'Pardessus,  t.  H.  p.  15'  se  réfère  éga- 
lement à  des  donations  préalables  que  la  testatrice  entend  con- 
firmer. Mais  l'éditeur  (Pardessus,  Prolégomènes  p.  55;  —  t.  II. 
p.  17,  note  1)  soupronne  le  prétendu  original  sur  lequel  Labbe  a 
copié  ce  document  de  n'être  pas  authentique,  et  l'acte  présente 
des  particularités  suffisamment  étranges  pour  le  faire  considérer 
comme  apocryphe.  Voir  infra. 

'2)  Voir  le  document  cité,  supra,  p.  18^j.  note  3. 
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puissants,  hrig^ands  de  haut  ôUv^v  toujours  attentifs  à 
guetter  les  biens  sans  maître,  habiles  à  les  découvi-ir  et 
empressés  à  s'en  emparer.  En  répétant  [)lusieurs  fois  la 
même  libéralité,  on  enlevait  tout  prétexte  au.x  mauvaises 
chicanes,  on  rendait  plus  manifeste  le  crime  de  ceux  qui 
auraient  tenté  de  la  méconnaître,  on  les  exposait  plus 
innnédiatement  à  la  colère  divine. 

Parfois,  les  donateurs  se  montraient  plus  prudents  en- 
core, et  ils  assuraient  directement  à  leurs  dispositions  la 
protection  rovale.  On  priait  le  roi  de  garantir  l'exécution 
sous  réserve  dusufruit  (ju'on  voulait  consentir.  Une  for- 
mule de  Marculfe  (1)  nous  en  fournit  un  exemple.  Le  pro- 
cédé juridi(jue  qui  sert  à  obtenir  le  résultat  cherché  est 
assez  curieux  (2).  Le  fradens  fait  passer  au  roi,  par  le 
jet  de  la  fesfura^  la  propriété  des  biens  dont  il  désire  gra- 
tifier tel  individu.  Puis  le  roi  procède  à  une  double  con- 
cession :  il  remet  ces  biens  au  propriétaire  primitif  à  titre 
de  bénéfice  ou  d'usufruit,  et  d'autre  part  il  transfère  au 
destinaire  qu'on  lui  a  désigné  la  pleine  propriété,  pour 
produire  effet  après  la  mort  du  détenteur  actuel.  Les  par- 
ties espèrent  ainsi  se  mettre  à  l'abri  des  spoliations  judi- 
ciaires ou  cà  main  armée:  car  «  tout  ce  qui  se  fait  en  notre 
présence,    dit  le  roi,  tout   ce   qui  est  transféré    par  noli'e 


(1)  Marc.  \,  13;  Zeuiner,  p.  51  (Roz.  210). 

(2)  Beseler  considère  la  formule  comme  relative  à  une  alTatomie 
{l.  c,  t.  I,  pp.  101  et  106).  Et  en  etiet  les  solennités  décrites  se 
rapprochent  beaucou]»  de  celles  de  l'afifatoniie  salique  (Heusler,  L 
c  t.  II,  p.  627  et  noie  6;  Zeumer.  Formulœ^  p.  51,  note  1);  on 
constate  de  part  et  d'autre  la  présence  d'un  inlerniédiaire  et  la 
transmission  d'un  droit  réel  par  le  jet  de  la  festuca  dtins  le  sein 
de  Vaccipiens.  Mais  pour  classer  l'acte,  c'est  le  fond  du  droit  ({u'il 
faut  considérer:  or  le  résultat  de  l'opération  est  d'attribuer  au 
donateur  l'usufruit,  au  donataire  la  [)ropriété,  non  pas  d'établir 
entre  les  parties  le  rapport  créé  par  l'atïatoniie. 
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main,  restera  dans  l'avenir  inattaquable  et  incomniutahle 
ainsi  nous  le  voulons,  ainsi  nous  l'ordonnons  »  ({). 


111 
Déviations  <le  ralïatoinie. 

A  côté  de  ces  donations  de  biens  particuliers,  le  vieux 
droit  franc  connaissait  l'affatomie,  (jui  pouvait  porter  sur 
le  patrimoine  entier.  Cette  institution  a  continué  d'être 
pratiquée  sous  les  Méroving-iens,  tout  en  subissant  lente- 
ment quelques  modifications.  Au  point  de  vue  des  formes, 
tandis  que  la  loi  salique  exigeait  l'intermédiaire  d'un  sal- 
mann  et  un  ensemble  de  cérémonies  minutieusement  ré- 
glées, la  loi  ripuaire  se  contente  d'un  appareil  moins  com- 
pliqué :  il  suffit  d'une  traditio  ou  de  la  remise  d'un  écrit 
en  présence  du  roi  et  de  témoins  (2).  Ces  procédés  sont 
les  seuls  dont  nous  constations  l'emploi  dans  les  documents 
de  la  pratique;  encore  tendent-ils  constamm<'nt  vers  une 
simplicité  de  plus  en  plus  simple.  Une  seule  formule,  due 
à  Marculfe  (3),  se  conforme  exactement  aux  prescriptions 
de  la  loi  ripuaire  et  suppose  l'intervention  royale.  Une 
autre  (4)  mentionne  la  comparution  des  parties  du  mal. 
devant  le  comte  et  les  racbimbourgs.  mais  d'ordinaire  tout 
se  borne  à  une   ti'adition  (oi,   surtout  à  la  rédaction   d'un 

cl)  t  Qnicquid  t'uini  in  imisentiam  nostram  a^/etur  vel  [«er 
manu  nostra  videtur  esse  traiisvulsum,  volumus  et  jobemus,  ut 
uianeat  in  posteruni  robusti^^simo  jure  tirmissimo.  » 

(2)  Voir  supra,  p  149,  note  2. 

(3)  Marc.  I,  12  (Zeumer,  p.  50  :  Roz.,  253). 
(4'  Zeumer,  Sal.  Merlv.  16;  p.  247  (Roz.  252). 

(5)  Greg.  Tur.  Hist.  Franc.  V,  17  (Mon.  Germ.  SS.  R.  M.,  l.  I. 
p. 208)  :  cunctum  ei  vegnum  tradidit.  —  Cap.  ajouté  en  803  à  la  loi 
Ripuaire.  c.  6  (Boretius.  p.  118)  :  Qui  tilios  non  habuerit  et  alium 
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écrit  [i).  On  oublie  même  de  mentionner  les  témoins,  et 
probablement  aussi  de  les  réunir  |2).  En  tous  cas.  aucun 
acte  concret,  aucune  fornmle,  ne  se  réfère  à  la  procédure 
archaïque  de  la  loi  salicjue.  Cependanl,  la  Lcr  enien- 
dala  (3)  en  décrit  encore  le  détail,  etuncapitulaire  ajouté 
à  la  Lej"  en  819  (4)  ordonne  de  sen  tenir  aux  antiques 
usages.  Il  est  probable  que  la  routine  seule  faisait  main- 
tenir dans  la  législation  un  cérémonial  démodé,  (jue  la  pra- 
tique ne  connaissait  plus.  Le  capilulaire  de  819  le  donne 
lui-même  à  supposer,  lorsqu'il  déiinit  l'alfatomie  par  le 
mot  trudifio  :  de  <i/f'atnmie  direruni  (juod  tradilio 
fuissef. 

Dire  que  lalfatomie  est  une  tradition,  ce  n'est  pas  seu- 
lement indiquer  (juelle  forme  la  réalise;  c'est  aussi  révéler 
quel  résultat  elle  procure  :  l'aSatomie  opère  une  trans- 
mission de  droits  réels.  Par  ailleurs,  un  autre  texte  nous 
apprend    quelle    a    pour    but  de    créer    un    héritier    (5). 


quemlibet  hairedem  sibi  facere  voluerit,  coram  rege  vel  coram 
comité  et  scabineis  vel  missis  domiincis,  qui  tune  adjustilias  fa- 
ciendas  in  provinciam  fuerint  ordinali,  traJitionem  faciat.  —  Prai- 
ceptum  imperatoriuni  (Zeumer,  Form.  imper.  38,  p.  315;  Roz. 
121)  :  tradere,  disponere,  ordinare. 

(1)  Zeumer,  Sal.  Merk.  24,  p.  250  (lioz.  134)  :  ...  per  hauc  alTati- 

nuim in  liane  alfatinmm  eonscribere  rogavimus Le  mot 

a/fatimum  désigne  l'écrit  lui  même  qui  réalise  l'afifalouiie.  —  Sal. 
Merk.  25,  p.  251  (Roz.  168):  item  aflFatimum.  —  Zeumer;  Sal. 
Lind.  13,  p.  275  (Roz.  251):  il  semble  qu'on  recoure  simultanément 
à  une  tradition  efl'eclive  et  à  la  rédaction  d'un  écrit. 

(2)  Voir  la  formule  précédente  (Roz.  251). 

(3)  XLVIII;  Pardessus,  p.  309. 

(4)  Capitula  Legi  Salicœ  addita  (819),  c.  10  (Ror.,  t.  I,  p.  293j. 
De  affatomie  dixerunt  quod  traditio  fuisset.  De  hoc  capitulo  judi- 
calum  est,  ut,  sicutper  longam  consuetutidem  antecessores  eorum 
facienles  habuerunt,  ita  et  omnes  qui  lege  Salica  vivunt  inantea 
habeant  et  faciant. 

(5i  C'est  le  capitulaire  ajouté  en  803  à  la  loi  Ripuaire,  t.  VIII. 
Voir  supra,  p.  204,  note  5. 
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M.  Heusler  (1)  déclare  ces  deux  affirmations  contradic- 
toires; leur  coexistence  ne  peut  s'expliquer,  daprès  lui, 
que  par  une  transformation  de  la  conception  de  l'alfa- 
tomie.  Mais  il  donne  au  mot  hêtres  un  sens  romain  que  les 
Barbares  n "y  attachaient  pas;  l'^erf^s"  n'apparaît  pas  comme 
un  successeur  universel.  Nous  avons  déjà  remarqué  (2) 
qu'au  début  le  côté  passif  de  la  transmission  héréditaire 
passait  inaperçu;  Vheres  est  celui  (jui  recueille  les  pro- 
priétés du  défunt.  Avec  le  temps,  cette  signilicatlon  ne 
fait  que  s  alfermir  (3).  On  parle  de  V/ieres  d'un  bien,  et 
on  désigne  ainsi  le  propriétaire  futur  (4).  Créer  un  héri- 
tier, c'est  donc  transférer  un  droit  réel;  raffatomie  ne 
peut  pas  faire  l'un  sans  l'autre,  et  elle  fait  l'un  et  l'autre  : 
telle  était  originairement  la  vérité,  telle  elle  reste  dans 
l'Empire  franc,  et  les  exemples  d'alfatomie  qui  nous  otit 
été  conservés  répondent  à  cette  conception  (o).  Placé  à  ce 

(1)  L.  c,  t.  II.  p.  G28. 

(2)  Voir  .' upra,  p.  160,  note  3. 

(3)  Voir  Beseler,  l.  c.  t.  I,  p.  16. 

(4)  Testament  de  saint  Rodulfe  (860)  :  Cm^t.  de  Beaulieu, 
n°  1,  p.  2:  nobis  heredem  ex  rébus  proprielati.s  nostiai  eligimus, 
quse  sunt  in  pago  Ijimovicino.  —  Autre  testament  de  saint 
Rodulfe  (856)  Ca7t.  de  Beaulieu,  no  16,  p.  37:  mihi  hseredem  de 
quibusdam  proprietatis  ineœ  de  rébus  eligo,  quae  sunt  in  pago 
Caturcino 

(5)  Le  roi  Gontran,  d'après  Grégoire  de  Tours  Hist.  Fr.,  V.  17. 
(SS.  R.  M.  t.  I,  p.  208),  adopte  Gtiildebert  comme  lits  en  lui 
faisant  tradition  de  son  royaume.  —  La  formule  Sal.  Merle.  24 
(Zeumer,  p.  250;  Roz.  134)  a  pour  but  d'établir  la  représentation  ; 
les  petits-lils  sont  élevés  au  rang  de  leur  père,  et  on  leur  donne 
les  droits  de  celui-ci  :  dabo  vobis  per  hanc  atïatimum  omni  pro 
porLione  iu  loco  nuiiccupante  illo,  in  pago  illo,  in  centena  illa  ; 
hoc  est  in  jam  dicto  loco  tam  terris,  domibus  et  cetera,  quicquid 
in  jam  dicto  loco  geniLor  vester  filios  mecs  illos  et  illos  dividere 
et  exsequare  deberet,vos  quoque,  nepotes  mei,  per  hanc  aflfatimum 
post  obitus  mei  dividere  et  exequare  faciatis,  —  Les  epistolœ 
ad fadimœ échangées  entre  époux,  que  Zeumer  rapporte  parmi  les 
formules  Sal.  Lind.  n»  13,  p.  275  (Roz.  251),  tendent  à  suppléer  à 
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point  de  vue.  il  dcN  iciit  sans  importance  de  savoir  si  1  acte 
porte  sur  lavoir  total  du  donateui-  ou  siîulenienl  sui*  des 
res  singubp.  et  la  loi  salique  permet  en  ell'et  de  taire  alfa- 
tomie  de  tout  ou-partie  de  sa  fortune  \V)\  il  est  vrai  ({ue 
l'expression  semble  se  référer  à  une  disposition  à  litre 
universel  plutiM  qu  à  titre  particulier;  mais  si  des  biens 
corporels  sont  seuls  en  cause,  il  n "y  a  plus  quun  intérêt 
secondaire  à  les  considérer  comme  une  quote-part  du  pa- 
trimoine ou  comme  des  individualités  distinctes. 

Il  ne  semble  donc  pas  que  l'objet  de  l'atlatomie  se  soit 
essentiellement  modifié,  ni  que  les  fluctuations  de  la  pra- 
tique sous  ce  rapport  aient  correspondu  à  une  transfor- 
mation profonde.  Mais,  d'autre  part,  le  droit  réel  conféré 
au  bénéficiaire  apparaît  quelquefois  comme  dévié  de  ses 
voies  primitives.  L'alTatomie  orig-inelle  donnait  à  \acci- 
piens  la  place  d'un  fils;  il  recevait  un  droit  (jui  sommeil- 
lait tant  que  vivait  le  disposant,  et  qui,  à  sa  mort,  entrait 
en  pleine  activité  à  titre  de  propriété  parfaite.  La  majorité 
des  formules  frankes  se  prête  encore  à  la  même  analyse. 
Mais  entre  époux  la  loi  ripuaire  avait  atténué  les  effets  de 
l'atfatomie  :  le  survivant  des  deux  conjoints  n'obtenait 
qu'un  droit  viager  de  jouissance;  les  aliénations  lui 
étaient  interdites,  si  ce  n'est  en  cas  de  nécessité  ou  pour 
cause  pie  (2).  Deux   formules    (3),    qui  nous    sont  parve- 


l'absence  de  vocation  héréditaire  (  eo  quod  inter  eos  agnalio 
minime  esse  cerneretur),  et  elles  opéi-ent  la  donation  immédiate 
d'un  droit  dont  les  pleins  effets  ne  se  développeront  qu'au  décès 
du  prémourant.  —  Entin  d'après  le  prœceplum  imperalorium 
(Form.  imp.  38;  Roz.  121),  c'est  par  une  tradilio  que  les  atïranchis 
donnent  :i  leurs  enfants  la  situation  d'tiéri tiers. 

(1)  XLVI...  de  furtuna  sua  quantum  voluerit  aut  tolam  fur- 
lunam  suam. ..  (Behrend  2^  éd.,  p.  96.) 

2)  Voir  supra,  p.  149  et  note  2. 

(3)  Marc.  1,  12  (Zeumer,  p.  .50;  Roz.  253).  ~  Ze-mer,  Sal. 
Merk.  IG,  p.  247  (Roy.  252). 
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nues,  mettent  en  œuvre  assez  exactement  la  réglementa- 
tion ripuaire.  Ln  autre  texte,  au  contraire,  exagère  les 
effets  de  l'opération  :  le  n"  2o  des  formulai  Salicœ  Mer- 
kelianœ  (1),  intitulé  Affitinnim,  est  une  donation  entre- 
vifs. Cette  extension  de  la  notion  première  s'explique  si 
l'on  remarque  que  la  formule  a  pour  objet  de  suppléer,  en 
faveur  des  petits-enfants,  au  défaut  de  représentation.  (Jr 
elle  en  suit  immédiatement  une  autre  qui  se  propose  le 
même  but  et  qui  le  réalise  par  affatomie.  Le  rédacteur  a 
été  frappé  de  l'identité  de  motifs  et  de  résultats  :  item, 
écrit-il  en  tt'te  de  la  rubrique;  et  sans  prendre  garde  aux 
différences  juridiques,  il  attribue  aux  deux  actes  une  dé- 
nomination qui  rigoureusement  ne  conviendrait  qu'à  l'un 
deux. 

Les  conditions  requises  pour  réaliser  une  affatomie  sont 
également  interprétées  avec  une  tolérance  dejourenjour 
croissante.  La  loi  ripuaire,  élargissant  peut-être  une 
règle  antérieurement  plus  stricte  {'2),  ne  permettait  laffa- 
tomie  qu'aux  personnes  sans  enfants,  et  le  capitulaire 
ajouté  en  803  maintient  la  même  rigueur.  Parmi  les  for- 
mules d'atfatomie  entre  époux,  la  plus  ancienne,  celle  de 
Marculfe  (3),  mentionne  encore  l'absence  d'enfants;  mais 
les  deux  autres  (4),  d'une  date  postérieure,  sont  muettes 
sur  ce  point  :  il  semble  donc  que  deux  conjoints  auraient 
pu  les  utiliser,  alors  même  que  des  fils  ou  des  filles,  nés 
de  leur  union,  fussent  encore  vivants.  Les  formules  pro- 
posées pour  établir  la  représentation  supposent  nécessai- 
rement l'existence  d'enfants  ;  la  dérogation  aux  prescrip- 


(li  Zeumer,  p.  251  (Roy.  168).  Item  affitimum. 

(2)  Voir  Heusler,  l.  c,  t.  II,  p.  622. 

(3)  Marc  1,  12  (Zeumer,  p.  50,  Roz.  253):   pro  eo  quod  liliorum 
procreationein  inter  se  minime  habere  videntur. 

.  (4)  Zeumer,  Sal.  Merlv  16,  p.  247  iRoz.  252).  —  Sal.   Liud.  13, 
p.  275  (Roz.  251). 
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lions  de  la  loi  est  cette  fois  certaine,  mais  on  en  comprend 
aisément  la  possibilité  :  les  bénéliciaires  de  l'acte  sont  les 
descendants  du  second  degré,  lopéralion  n"a  donc  ])as 
pour'  consé(juence  de  soustraire  les  biens  à  la  l'aniille.  On 
ne  jjorfe  pas  atteinte  au  di"oil  des  procbes  :  on  se  contente 
de  déterminer  dune  fa(;on  nouvelle  le  cercle  des  pai'ents 
appelés  à  exercer  les  j)rérogatives  de  la  fann'lle.  Cet 
assouplissement  des  règ-les  traditionnelles  se  conçoit  sans 
peine,  à  une  époque  où  le  droit  perd  toute  rigidité  lég'is- 
lative,  pour  nôtre  plus  dirigé  que  parla  seub'  coutume. 

En^résumé,  laftatomie  pendant  la  période  franke  ne 
subit  aucun  chang-ement  essentiel.  Seulement  dans  la 
forme  elle  tend  à  se  réaliser  par  simple  tradition,  et  au 
fond  le  droit  de  Yacripiens  devient  de  plus  en  plus  consis- 
tant et  etticace.  L'alfatomie  se  rapproche  ainsi  des  dona- 
tions sous  réserve  d  un  droit  de  jouissance,  qui  grandis- 
sent, se  multiplient,  et  tinissent  par  l'absorber.  Au 
ix"  siècle,  le  mot  afjatomie  n'est  plus  guère  usité,  s'il 
n'a  pas  complètement  disparu.  I^q prœeeptutn  unpcrato- 
rium  ne  l'emploie  plus  ;  c'est  du  seul  verbe  iradere  (ju'il 
fait  usage,  et  ce  terme  pourrait  convenir  aux  donations 
post  obituin  qui  se  développent,  aussi  bien  (ju'à  Xdjf'ato- 
mie  qui  se  meurt  \\.). 

IV 

Donations  par  Salniann. 

Tandis  que  le  personnage  iiduciaire  de  l'affatomie  avait 

(1)  Les  nouveaux  éditeurs  de  Da  Gange  en  notent  l'usage 
(vo  arf/a^omare)  dans  un  document  de  1196  :  Albertus  fi-ater  noster 
ex  Witlemone  animae  suse  symbolum  lumiiiis  perpeluuni  S.  Vite 
adfatomavit;  ideo  beneûciuni  hoc  ei  fecimus,  ut  aliiiuando  in 
cucullo  jaceret.  Mais  on  peut  douter  que  le  terme  soit  pris  ici  au 
sens  teclinique, 

A.  —  14 
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disparu  d  assez  bonne  lieure.  et  ([ue  l'aliatomie  elle-même 
a\ail  perdu  son  existence  distincte  a\ant  la  lin  du 
viii''  siècle,  les  drrnirrcs  années  de  ce  même  siècle 
voyaient  la  rea[)j)aiati(in  des  internirdiaii-fs  dans  les  trans- 
missions de  di'oits  l'éels  (1).  et  la  création  d  une  nouvelle 
foi'nie  de  donations  en  vue  de  la  mort  i2).  Le  disposant 
conlie  le  bien  à  un  tiers,  (jui  doit,  après  le  décès  de  son 
connnctiaut.  le  remettre  à  son  tour  au  benéliciaire  d'Minitif. 
Le  motif  de  cette  complication  se  découvre  de  lui-même: 
on  veut,  par  deux  actes  entre-vifs,  remplacer  un  acte  à 
cause  de  mort  dont  la  coutume  ne  reconnaît  pas  la 
\alidit(''. 

Comme  pour  Taffatomie.  les  commentateurs  du  droit 
iiermanique  donnent  au  liduciaire  des  donations  pos- 
thumes le  nom  de  salmann.  bien  que  ce  terme  ne  soit 
emplové  par  aucune  charte  avant  le  xii"  siècle  (3).  Dail- 
leurs  je  ne  crois  pas  qu'on  le  rencontre  dans  un  seul  docu- 
ment rédigé  sur  le  sol  français,  et  l'institution  même 
(ju'il  désigne  s  est  surtout  développée  en  pays  allemand. 
Chez  nous,  elle  s'est  un  instant  confondue  avec  l'exécution 
testamentaire.  C'est  à  cause  de  cette  pénéti-ation  tem- 
poraire qu  elle  nous  intéresse  :  à  ce  titre  il  nous  importe 
de   définir  exactement  ce  quêtait  le  salmann  germanique. 


(1)  Les  auteurs  allemands  empruntent  au  ix<^  siècle  les  pre- 
miers exemples  de  donations  par  salmann.  En  France,  nous 
avons  à  la  lin  du  viii^  siècle  le  n"  50  des  Cart.  Sen .  (Zeumer, 
p.  206;  Roz.  391 1  qui  appartient  au  même  groupe  d'actes,  et  que 
nous  retrouverons  à  propos  des  exécuteurs  testamentaires. 

(2)  Voir  sur  les  salmanns:  Beseler,  l.  c,  t.  I,  p.  261  et  sq.  — 
Slobbe,  Uebei'  die  Salma/inen,  dans  Z eitschrift  fur  Rechtsges- 
chichte  de  Rudorf  ;  1.  VII,  1868,  p.  405  et  sq.  —  Heusler,  /.  c, 
l.  I,  p.  215  et  sq. 

(3)  Beseler  déclare  (l.  c.j  1. 1,  p.  263,  note  2)  que  la  plus  ancienne 
charte  iiisiituaiit  un  salmann  date  de  1108.  —  Cf.  Sloblie,  L  c, 
p.  407,  note  1. 
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du  moins  à  rorig-ine.  c'est-à-dire  au  temps  où  son  inlluonce 
sest  g-lissée  dans  notre  droit. 

M.  Housler  applicjue  ici  Ja  tliéorio  générale  (juc  nous 
avons  déjà  rfnconti'éc  à  pro]>os  de  lairatomif  :  le  salmann 
est  une  sorte  de  tuteur,  armé  d'un  droit  réel  (jui  lui 
permet  d'étendre  sa  saisine  sur  le  bien  pour  ctiectuer  la 
transmission  au  bénéficiaire  délinitif.  transmission  qu  il 
s'est  solennellement  eng-agé  à  réaliser. 

Le  fait  sur  lequel  il  faut  insister,  à  la  suite  de  M.  Heus- 
1er,  c'est  la  remise  au  salmann  dun  droit  réel  :  voilà  ce 
(jui  le  caractérise  et  lui  donne  sa  physionomie  propre. 
Beseler  ne  paraît  pas  y  avoir  prêté  une  attention  suffisante  ; 
et  pourtant,  si  l'on  parcourt  la  riche  documentation  qu'il 
a  l'assemblée,  on  voit  cette  circonstance  nettement  révélée 
par  les  chartes  du  ix*^  siècle.  Le  droit  dont  le  salmann  est 
investi  et  odui  ([u'il  aliène  ensuite  ne  sotit  ({u  un  seul  et 
même  droit.  Jen  trouve  la  preuve  dans  les  formalités  qui 
réalisent  les  deux  actes  :  elles  sont  identiques  de  part  et 
d'autre.  On  fait  tradition  au  fiduciaire;  il  fait  à  son  tour 
tradition:  tradidit,  tel  est  le  terme  unique  employé  pour 
les  deux  temps  de  l'opération.  Il  est  inadmissible  que  cette 
expression,  dans  le  même  document,  à  une  ligne  de  dis- 
tance, réponde  à  deux  idées  différentes.  Pour  dissiper 
toute  équivoque,  certains  textes  répètent  à  plaisir  le  mot 
décisif:  «  Jetais  tradition,  dit  le  salmann.  du  bien  dont 
on  ma  fait  tradition  pour  que  j'en  fasse  tradition  «  (1).  11 
est  de  toute  évidence  que  l'acte  qui  a  conféré  au  salmann 
sa  situation  et  ses  droits  est  de  même  nature  que  celui 
qui  donnera  satisfaction  au  gratifié.  Connue  la  tradition 
linale,  adressée  au  destinataire,  est  sans  contredit  trans- 

(Ij  Vou-  Beseler,  l.  c,  t.  I,  p.  278,  note  2  :  Ego...  M.  douo  atque 
trado  in  elemosinam  H.  traditumque  in  perpetuum  esse  volo, 
quicquid  ille  adhuc  vivens  mihi  tradidit  ad  tradendum  ad  mo- 
nasterium. 
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lative  de  droit  réel,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  première, 
adressée  à  l'intermédiaire,  était  douée  de  la  même  vertu. 
Nous  la  voyons  même,  au  début  du  x*"  siècle,  accomplie 
eu  présence  du  roi,  dans  des  conditions  de  solennité  (jui 
en  disent  assez  l'importance  (1*.  Faut-il  en  conclui'e  que 
le  salmann  était  rendu  pleinement  propriétaire,  comme  le 
bénéficiaire  ultime  ?  Les  Romanistes  n'auraient  pas 
manqué  de  pousser  la  log-ique  jusque  là,  et  à  propos  des 
exécuteurs  testamentaires  français  nous  rencontrerons  des 
applications  de  cette  logique.  Mais  pour  le  salmann  ger- 
manique la  conséquence  ne  s'imposait  nullement,  et 
M.  Heusler  a  eu  le  très  grand  mérite  de  le  montrer. 
Rappelons-nous,  en  elfet,  ce  qu'est  la  propriété  barbare  : 
on  ne  connaît  qu'un  droit  réel  unique  ;  mais  il  est  suscep- 
tible de  modalités  variées.  Ce  que  le  salmann  a  reçu  et  ce 
qu'il  transmet,  c'est  le  droit  à  la  saisine,  de  nature  toujours 
ég-ale.  Seulement  rien  n'empècbe  les  parties  de  donner  à 
cette  substance  immuable  une  plasticité  variable,  selon 
qu'elle  passe  aux  mains  du  salmann  ou  du  g-ratifié. 

Il  fallait  donc  une  tradition  pour  instituer  un  salmann, 
et  cette  formalité  nécessaire  était  aussi  suffisante.  Si 
M.  Heusler  parle  d'oblig'ationsrig'oureusement  contractées, 
il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  eu  là  un  usag-e  g-énéral  à  l'ori- 
gine (2).  La  restitution  n'était  pour  le  fiduciaire  qu'un 
devoir  de  conscience,  dont  le  droit  positif  n'avait  pas  orga- 
nisé la  sanction  directe.  C'est  bien  l'impression  que  laisse 
le  prœceptufii  hnperatorium  de  814-825  (3).  Lorsque   la 


(1)  Beseler,  l.  c,  t.  I.  p.  266  :...  quarum  rerum  traditiones 
légitime  in  pra?sentia  gloriosissiiui  Ludewici  régis  peraclas  de- 
precor  et  oblestor  ipsum  abbateni...  ut  nuiiquam  aliciii  hoininum 
inbeneiicientur. 

(2  II  n'y  e^;t  fait  allusion  dans  aucune  des  chartes  du  ix*"  siècle, 
que  cite  Beseler. 

(3)  Voir  supra,  p.  192,  notel. 
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ruort  (h^vient  iiuiiiint'iitc.  les  allVanchis.  (jui  ne  peuvent 
plus  assurer  par  d'autres  moyens  la  dévolution  de  leur 
fortune  à  leurs  fils,  remettent  leurs  biens  à  des  tiers  pour 
que  ceux-ci  les  passent  ensuite  à  ces  lils.  Ils  s'abandon- 
nent à  la  bonne  foi  de  leurs  honnnes  de  confiance  :  llloruni 
ffdei  ronimiserunt.  C'est  l'expression  romaine  et  aussi 
ridée  du  fidéicommis  primitif.  A  Rome,  c'était  la  propriété 
quiritaire  (jue  recevait  orig-inairement  le  grevé  ;  dans 
l'Empire  franc,  c'est  le  droit  à  la  saisine  gei-manique  :  il 
y  a  là  deux  formes  dune  même  notion,  mais  non  pas  deux 
concepts  antithétiques.  Il  est  si  vrai  que  le  salmann  est 
investi  de  ce  pouvoir  de  domination  réelle  (|u'il  lui  suffit 
de  ne  pas  opérer  la  restitution  pour  que  toute  la  combi- 
naison échoue.  S'il  s'abstient  de  rendre  les  biens  et  les 
revendique  pour  siens,  comme  lui  avant  été  légitimement 
conférés,  sa  perfidie  aboutit  à  lexhérédation  des  enfants; 
\e  prœceptum  constate  la  possibilité  et  la  fréquence  de  ces 
abus  (1).  M.  Heusler  (2)  objecte  qu'il  ne  rentrait  pas  dans 
les  intentions  du  tradens  de  se  livrer  ainsi  pieds  et  poing-s 
liés  à  la  discrétion  de  l'intermédiaire.  Notre  texte  prouve, 
au  contraire,  qu'on  se  résignait  aux  dang-e'rs  dune 
pareille  situation. 

Le  progi'ès  de  l'institution  consista  sans  doute  à  dimi- 
nuer les  chances  de  malversations.  On  chercha  à  exercer 
une  pression  sur  1  esprit  des  salmanns.  pour  les  décider  à 
une  restitution,  sinon  spontanée,  du  moins  volontaire.  Les 
moyens  de  contrainte  morale,  c  était  la  crainte  de  la  colère 


(1)  .Si'd  solet  aliqiiotieiis  e.\.  iiuoiiiiidani  cupidiLate  cogiiosci,  ul 
res  sue  iidei  commis^^as  non  ad  lilios  defuiictorum,  sicut  ipsi 
vo'.iieriiiit,  pervenire  faciarit,  sed  ueque  in  elemosinam  pro  salute 
eorum  vel  tradant  vel  erogando  distribuant,  quin  potiuo  sibi 
velul  légitime  collatas  in  proprietatem  periidissima  volnnlate 
vindicare  non  dubitent. 

(2)  Heusler,  l.  c.  t.  I,  p.  218. 
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«liviric  et  du  ii>t''pri.s  des  lioiunies.  Les  chartes  vouent  les 
salniauns  inlidèles  à  linfaniie  en  ce  monde  et  aux  peines 
éternelles  en  l'autre  (li.  Pour  aug-menter  lliorreur  de  ces 
châtiments  éventuels  et  rappréhcnsion  salutaire  (ju'ils 
devaient  leur  inspirer,  on  leur  demandait  parfois  de  pro- 
mettre sous  serment  d'être  fidèles,  en  sorte  que  leur 
délovauté  se  fût  ag-g-ravée  d  un  parjure  (2).  Lorsqu'ils 
tardaient  à  s  ac(juitter  de  leur  mission,  la  personne  gra- 
titiée  les  traduisait  devant  le  jug^e;  des  témoins  venaient 
jurer  qu'ils  étaient  tenus  dune  restitution,  et  l'iniquité  de 
leur  conduite  était  ainsi  publiquement  manifestée  (3).  Le 
salniaiiii  récalcitrant  devait  le  plus  souvent  reculer  devant 
l'infamie,  et  linalement  rendre  les  biens  (|u'il  avait  tenté 
de  garder.  Peut-être  une  résistance  trop  prolongée  1%'xpo- 
sait-elle  à  une  poursuite  délictuelle  et  à  une  condamnation 
pénale:  mais  il  n'apparaît  pas  encore  (juon  ait  ou  le 
moven  de  lui  enle\ei'  nii  droit  réel  (|u  il  se  serait  obstiné 
à  conserver.  Il  fallait  (ju  il  consentit,  librement  ou  foi'cé- 
ment,  à  exécuter  le  mandat  (ju On  lui  avait  conlié.  De 
même,  à  Rome,  laliénateur  sous  réserve  de  fiducie  (4) 
était  priinitivement  livré  à  la  discrétion  de  son  parte- 
naire (5);    celui-ci  n'élail  lemi  ;"i  i-estitnlion  ([ue  parla  bd 

(1)  Beseler,  /.  c,  t.  I,  p.  282  (charte  de  restitution  souscrite 
par  un  salmann  en  857);  Quicunque  hominum  pro  amico  suo 
aliquid  spoponderit,  et  in  suam  fidetn  acceperit,  in  quacumque 
sit  re,  justum  et  congrum  reor  fore,  hoc  perficiendo  explere, 
si  apud  homines  infamiam  et  coram  Deo  vult  periculum  decli- 
nare.  Quam  ergo  infamiam  apud  homines  et  hoc  pericubini 
coram  summo  Deo  ego  Ih.  cupiens  devitare,  trado,  etc.. 

(2)  Charte  de  910  (Beseler,  t.  I,.p.  266)  :  -1-  Signum  G.  et  C. 
comitum.  qui  easdem  traditiones  rerum  iideli  manu  susceperunl 
et  hoc  coram  rege  juraverunt,  ut  eas  sancto  Bonifatio  marliri 
fideliter  delegarent  et  pracepto  regio  conûrmarent. 

(.3)  Voir  Beseler,  /.  c,  t.  I,  p.  283.  Il  mentionne  entre  autres 
un  document  de  814  où  le  plaignant  est  l'évêque  de  Freisingen. 

(4)  L'analogie  est  invoquée  par  Beseler,  t.  I.  267. 

(5)  Cf.  Girard,  Droit  romain,  2^  éd..  p.  510  et  511. 
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(le  sa  coiiscif  iicc.  L"iisai:o  des  lioiuièlcs  j^eiis  l  \  (thliuea 
plus  lai'd.  Par  un  dci'iiicr  progrès.  le  Iriiflens  fut  armé 
(1  une  sanction  civile,  \\o\w  lri()nij)lier  des  résislances  dim 
arcipK'Hs  de  niaiixaise  toi  (1). 


Los   Ilopotlitoi'ia'. 

Parmi  les  i'ormules  rédigées  selon  le  droit  des  LJar- 
l)ares.  il  en  est  (juel(|ues-unes  ((ui  an  premier  abord  pj'é- 
sentcnt  une  analogie  frajipanle  avec  le  testament.  De 
Rozière  les  a  ij:ronpées  sous  la  rul)ri(|ue  hovi'diloriœ:  eest 
le  nom  (jue  (|uel{jues-nnes  denlre  elles  se  domient  elles- 
mêmes,  et  elles  tendent  en  elîet  à  remanier  Tordre  suc- 
cessoral. Elles  sont  cependant  juridicjuement  ti'ès  ditl'e- 
rentes  d'un  véritable  testament. 

Toutes  se  ressemblent  par  la  forme  :  ce  sont  des  epis^ 
to/œ  adressées  par  le  disposant  aux  gratilîés.  11  est  pro- 
bable qu'il  leur  remettait  l'écrit,  et  que  cette  tradition  de 
\  iiish'unietitun  suflisait  à  consommer  Topéi'ation. 

Ces  cpistold'  se  r  'partissent  en  deux  catég-ories  :  les 
unes  ont  pour  but  de  rappeler  à  la  succession  du  père 
une  fille  exclue  par  ses  frères:  les  autres,  d'établir  la  re- 
présiMitation  au  ])rolit  des  pelits-enfanls  d  un  lils  ou  d  une 
fille  prédécédé. 

Les  formules  préparées  au  profit  des  lilb-s  sont  d  une 
teclmnjue  simple  vX   nette  (2).   La   j)lus    ancienne,    due  à 

(1)  Cf.  Cuq;  Institutions  juridii/ues,  p.  645. 

(2)  Marc.  II,  12;  Zeumer,  p.  83  (Roz.  136).  —  ZeutiuT,  Curt.  Seii, 
42,  p.  204  (Roz.  137).  -  Zeumer,  Gart.  Sen.  45,  p.  205  (Roz.  135}. 
—  Zeumer,  Sal.  Merli,  23,  p.  250  (Roz.  136  hls). 
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Marcult'e.  est  la  plus  «'xplicitc  :  le  prrc  institue  sa  lillo 
son  lii''r'itièrt' :  dans  les  hit-iis  (|u  il  laissera  à  son  décès, 
elle  j)i't'iidi'a  iinc  part  égale  à  celle  de  ses  tVères  (1). 
Les  formules  postérieui'es  se  sont  e.'rtaincinent  inspi- 
rées (le  leur  devancière,  et  elles  reproduisent  la  même 
conception  juridique  (2)  :  la  lille  reçoit  une  vocation  héré- 
dilairc  |)ai'eillf'  à  celle  de  ses  frères.  Nous  nous  srarderons 
cependant  de  conclure,  comme  on  l'a  déjà  fait  (3),  que  nos 
fornmles  constituent  des  testaments.  Ce  sont  au  con- 
traire des  actes  irrévocables,  qui  créent  hic  <'f  niinr  une 
situation  définitive.  Le.s  formules  de  Sens  le  déclarent 
expressément  dans  la  dernière  phrase  (4).  Celle  de  Mar- 
culfe.  il  est  vrai,  ne  porte  pas  la  fiième  indication  :  mais 
elle  renvoie  pour  les  mentions  finales  aux  textes  qui  l'en- 
viionncnt  (-n.  et  (jui  tous  se  réfèrent  à  des  opéi'ations  in- 

(1)  M.  Giraud  prétend  (Histoire  du  droit  français  an  Moyen 
Agj.  p.  230)  que  cette  formule  est  calquée  sur  une  constitution  de 
.Tustinien  (Code  VI.  28,  c.4).  Des  deux  côtés,  en  effet,  l'inspiration 
est  la  même  ;  on  veut  établir  l'égalité  entre  les  fils  et  les  filles. 
Mais  cette  communauté  de  sentiments  suffit-elle  à  prouver  que 
Marculfe  ait  copié  Justinien  ? 

(2)  Un  phrase  est  particulièrement  probante  en  ce  sens.  Mar- 
culfe disait  :  ...  ut  tam  de  alode  paterua  quam  de  comparatum 
velmancipia  aut  presidium  nostrum,  vel  quodcumque  morientes 
relinquœrem:is.  œqua  lance  cum  filiis  meis,  germanis  tuis,  divi- 
dere  vel  exequare  debias...  La  formule  de  Sens  u"  42,  répète  : 
...  quicquiddici  aut  nominare  potest,  quantumcumque  de  meum 
morieijs  dereliquero,  in  omnes  resmeasin  hereditate  apud  germa- 
nus  tuus.  filios  meos,  suuccedas,  et  fequalantia  inter  vosdividere 
vel  exfequare  faciatis.  La  formule  45  reproduit  exactement  cette 
dernière  leçon.  (Juant  à  la  formule  de  Merkel.  ce  n'est  qu'une 
photographie  légèrement  altérée  du  texte  de  Marculfe. 

(3)  Glasson,  /.  c,  t.  III,  p.  180.  Cf.  p.  160. 

(4)  Si  quis  vero,  quod  nec  fieri  credo,  si  ego  ipse  aut  aliqui.^  de 
heredibus  meis  vel  qui.'^libet  opposila  persona,  qui  contra  hauc 
cartolam  heredetoria  ista,  quem  ego  plenissima  voluntate  mea 
fieri  et  adfirmare  rogavi,  venire  conaverit,  etc.. 

(5)  Si  quis  vero  et  quod  sequitur. 
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coiiiiiinlahles:  elle  participe  donc  à  la  même  iialurc  Son 
style  (railleurs  le  fait  pressentir:  et  si  les  autours  du 
recueil  de  Sens,  eii  lui  empruntant,  l'ensemble  de  ses  dis- 
positions, ont  pu  ajouter  une  clause  formelle  (rirrévocahilité, 
c'est  que  lidée  (juils  exprimaient  était  implicitement  con- 
tenue dans  le  document  dont  ils  s  ins})irai(mt.  Quant  à  la 
formule  de  Merkel,  elle  est  troj)  pareille  à  celle  de  Mar- 
culfe  pour  qu'on  puisse  la  soupçonner  d'en  différer  au 
point  «le  vue  de  la  portée  juiMdicjue.  11  s'aii;it  dans  nos 
(juatre  ejiislo/d'  de  créer  une  héritière,  définitivement  et 
sans  repentir  possible. 

Le  même  procédé  permet  de  faire  monter  les  petits- 
enfants  au  rang-  successoral  de  leur  père  ou  de  leur  mère 
prédécédé  (1).  On  leur  donne  vocation,  —  et  une  voca- 
tion irrévocable  (2).  —  pour  la  part  exacte  qui  aurait  dû 
échoir  à  leur  auteur  déjà  mort.  Il  y  a  comme  pour  les 
filles  une  institution  dhéritier  par  epistola  entre-vifs  (3). 
Mais  tandis  que  toutes  les  formules  dont  le  but  est  de  rap- 
[)eler  les  filles  à  la  succession  du  père  rentrent  juridi(|ue- 
ment  dans  la  même  classe,  les  formules  ([ui  établissent 
la  représentation  au  profit  des  petits-enfants  emploient 
des  expédients  vai'iés.  A  côté  de  X lirrcd'itovld  de  MaiTulfe. 
(jue  nous  venons  de  sig-naler.  nous  trou>ons  une  dona- 
tion entre-vifs  (4).  et  un  (iffdlhninii  1^))  dont  nous  nous 
sommes  précédemment  ()rcuj)és.  Vi ajj'dtitnum  n'est  pas 
(essentiellement  différent  de  \ hcfcdilarui.  Dans  les  deux 


(1)  Marc,  II,  10,  Zeuiner,  p.  81  (tloz.  132). 

(2j  Arg.  des  mots  :  sed  presens  epistola  omni  teiupore  tirma 
l)ennaneat,  stipulatioue  siibnexa.  —  Arfc^e  l'analogie  de  Vaffali- 
mum  qui  reproduit  Vhereditoria. 

(3)  Et  non  point  uu  testament,  comme  le  dit  M.Glasson,  l.  c. 
t.  III.  p.  167, 180. 

(4)  Zeumer,  Sal.  Lind.,   12,  p.  274  (Boz.  133). 

(5)  Zeumer,  Sal.  Mark,  24,  p.  250  (Roz,  134).  Voir  supra^  p.  206, 
note  5. 
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cas.  il  satrit  d  uiif  institution  d  liérititT,  et  la  torinule 
d  afj'atinnun  seinblr  copiée  sur  la  t'ormule  Ahereditofui. 
Si  les  expressions  diU'èi'enl  (|U('l(|ue  peu.  le  fond  est  iden- 
tique de  part  et  d  autre.  Un  ne  peut  relevei-  (jue  deux  dis- 
semblances, (jui  ('oi'rol)orent  précisément  Ihypotlièse  d'une 
provenance  connnune.  D'après  le  plus  ancien  texte,  celui 
lit'  .Mai'cuHV.  1  ()j)érali()n  se  conclut  per  hanc  epistolam: 
—  l>i'i'  hdiic  (iffdfnnufii.  niodilie  le  second,  en  se  confor- 
mant moins  aux  règ-les  de  la  g-rammaire  (|u"à  la  leçon  du 
prenner  document.  Puis,  d'après  Vepistola.  c  est  leur 
mère  (|u'ont  perdue  les  petits-enfants  :  le  disposant,  son 
père,  1  avait  dotée:  il  organise  le  rapport  de  cette  dot  ainsi 
(|ii('  dt's  antres  objets  (jui  auraient  pu  sortir  de  son  patri- 
moine pour  passer  directement  ou  indirectement  à  ses 
nepofes.  Au  contraire,  dans  Xajf'at'nmiin.  c'est  le  (ils  du 
disposant,  père  des  bénéficiaires,  (jui  est  mort  :  le  passage 
relatif  à  la  dot  ne  pouvait  pas  être  maintenu,  mais  comme 
on  tient  à  laisser  à  la  formule  son  amjjleur  primitive,  au 
lieu  de  le  supprimer  purement  et  simplement,  on  en 
conserve  les  mots  importants,  et  on  les  asscMuble  en  une 
phi-ase.  assez  maladroite  (jui  jjroclame  la  solidité  du  droit 
conféré  et  en  impose  à  tous  le  respect.  Un  ne  s'aperçoit 
pas  que  ces  afiirmations  sont  de  pures  redondances. 
(|u'ellt's  font  double  emploi  avec  la  clause  finale  (jui  avertit 
les  oncles  ou  les  héritiers  (|uelcoii(|ues  de  ne  j)as  s  élever 
contre  l;i  \()lonle  du  grand-pèi'e.  dette  dernière  recom- 
mandation, jtartaiteinenl  à  sa  pla<'e  dans  \ lit'rt'diloria^  se 
présente  uaucliemenl  dans  Y  a  /fa  11/1111/11 .  à  la  suite  dune 
interpolation  qui  la   rend  pi'esque  inutile  (]   . 


(1)  Pour  permettre  la  vériiioatiou  «tes  propositions  afiirmées  au 
texte,  il  est  utile  de  transcrire  parallélernent  la  fm  des  deux  for- 
mules ; 
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Un  ilL'i'iucr  iiioyou  est  encoi'i'  ciuployé  pour  èUiblii'  la 
représentation  :  on  se  sert  des  partages  d'ascendant  à 
formes  siinj)les  pi'évus  par  le  Bréviaire  d'AIaric  (I).  Mais, 
celte  fois,  l'acte  cesse  d  appartenir  au  droit  germanique. 
Sans  doute,  il  dut  parfois  être  utilisé  par  des  Barbares  ; 
mais  il  rentre  par  lui-même  dans  le  cadre  des  institulions 
romaines,  et  c'est  avec  celles-ci  quil  convient  de  léludiei'. 
L'usage  (ju'ont  pu   en  faire   les  Francs   nous   fournil   un 


Marc.  II,  10(Zeumer,  p.  82; 
Roz.  132)  : 

Et  dum  ipsius  fili:P  metB,  ge- 
netrica'  vestrte,  qnando  eam 
nuptum  tradedi,  in  aliquid 
de  rébus  meis  movilibus  drap- 
pos  et  fabricaturas  vel  aliqua 
mancipia  in  soledos  tantos  tra- 
dedi. vos  hoc  in  parte  vëstra 
supputare  contra  filiis  meis  fa- 
ciatis:  et  si  amplius  vobis  in- 
super de  presidio  nostro  obve- 
nerit,  tune  cum  filiis  meis,  ab 
unculisvestris,  porcionem  vobis 
ex  hoc  débita  recipiatis  ;  et 
quicquid  exinde  de  omnia  supe- 
rius  conscribta  facire  volue- 
retis,  liberam  habeatis  in  om- 
nibus potestatem. 

Si  quis  vero,  quod  fiiturum 
esse  non  credinms,  aliquis  de 
heredibus  vel  proheredibus 
meisvel  qualibet  personacontra 
banc  epistolam  venire  tenta- 
verit  aut  eam  infrangere  volue- 
rit,  inférât  vobis  tanlum,  et 
quod  repetit  nuUatenus  valeat 
vindicare,  seb  presens  epistola 
omni  lempore  lirma  permaneat, 
stipulatione  subnexa. 


Sal.  Merk.  24  (Zeumer,  p.  250 
Roz.  134)  : 

lUud  etiam  inhancafl'atimum 
conscribere  rogavimus,  ut  si 
fuerit  aliquis  de  heredibus  meis 
propinquos.  avunculos  vestros, 
venire  aut  de  aliis  heredibus 
vel  quislibet  in  eorum  causas, 
nulla  calumnia  nec  repetitione 
generare  non  présumât,  sed 
jure  lirm'ssimo  in  omnibus 
habeatis  potestatem  faciendi, 
tenendi,  dandi,  conimutandi, 
vel  quicquid  exinde  facere  ele- 
geritis.  liberam  in  omnibus 
perfruatis  potestas  faciendi. 

Sed  si  fuerit  aliquis  de  here- 
dibus meis,  qui.  contra  hanc 
alîatimum  venire  aut  refragare 
presumpserit,  socio  flsco,  soli- 
dos  tantos  contra  quem  litem 
intulerit  suis  partibus  multa 
componat,  et  ille  qui  repetil 
nihil  vindicet,  sed  presens  atïa- 
timus  diuturnum  tempore  tir- 
mus  etinviolatus  valeat  perma- 
nere;  quam  manu  propria  sub- 
ter  lirmavimus  et  bonis  ©mi- 
nibus, viris  magniiicis,  robo- 
rare  decrevimus. 


(1)  Zeumer,  Tur.  22,  p.  147  fRoz.  131). 
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premier  exemple  de  la  péiiélraliou  des  inventions  l'omaines 
dans  la  pratique  des  conquérants. 


VI 

Difï'usion  du  testament  parmi  les  Barbares. 

Les  Barbares  ne  se  sont  pas  contentés  de  modifier  cer- 
tains de  leurs  usages  selon  les  tendances  romaines:  ils 
ont  adopté,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  complète,  avec 
un  empressement  plus  ou  moins  rapide,  une  partie  des 
pratiques  juridiques  de  leurs  vaincus,  sauf  à  les  modifier 
parfois  complètement  et  jusque  dans  les  traits  essen- 
tiels. 

Xous  avons  dit  déjà  que  le  testament  a  été  admis  par 
quelques  unes  des  Legen  (1  )  :  c'est  le  cas  de  la  loi  des 
Bavarois,  de  l'autre  côté  du  Rhin  ;  c'est  le  cas  de  la  loi 
Gombette,  en  deçà  du  fleuve.  C'est  aussi  a  fortiori  celui 
de  la  loi  des  Wisigoths;  le  code  de  Receswind  est  une 
compilation  trop  intimement  romanisée  pour  n'avoir  pas 
l'ait  place  au.x:  actes  à  cause  de  mort  tels  qu'on  les  con- 
naissait en  Italie.  Le  testament  était  donc  lég-islativement 
autorisé,  même  pour  les  Barbares,  dans  des  régions  im- 
portantes de  la  Gaule.  Mais  fùl-il  accepté  par  la  tribu  do- 
minatrice, par  les  Francs? 

Il  importe  d'abord,  pour  n'être  pas  la  dupe  des  mots,  de 
se  fixer  exactement  sur  le  sens  du  terme  testamentmn. 
Nous  savons  que  dans  V uiterprelafioàv)  Bréviaire  d'Alaric 
il  conserve  encore  la  portée  antique  que  lui  donnaient  les 
jurisconsultes  classiques,  sous  cette  restriction  toutefois 
(|u  il  ne  s  applique   qu'aux    actes   de   dernière  volonté  l'é- 

(1)  Voir  supra,  p.  135  et  sq. 
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digés  par  écrit.  Nous  avons  noté  l'étrange  déviation  qui  a 
donné  à  l'idée  d'écriture  une  j)lace  dominante,  exclusiv'e, 
et  qui  fait  de  testamentum  le  synonyme  de  instrumen- 
tum  (Ij  :  c'est  dans  la  loi  ripuaire  que  nous  avons  cons- 
taté cette  acception  nouvelle  ;  on  la  retrouve  aussi  dans 
une  l'orniule  de  Tours  (2).  Est-ce  à  dire  que  la  sioniéation 
originelle  ait  été  complètement  oubliée  par  les  sujets 
francs?  Nullement  ;  à  coté  de  l'interprétation  fantaisiste 
des  Ripuaires,  s'est  maintenu  le  sens  consacré  par  les  ré- 
dacteurs du  Bréviaire.  Ce  sens  n'est  pas  resté  cependant 
parfaitement  identique  à  lui-même;  il  a  évolué,  mais  len- 
tement, comme  tout  élément  dune  langue  vivante,  d'après 
une  loi  méthodique,  en  suivant  les  transformations  du 
fond  du  droit.  La  notion  exprimée  par  le  mot  testamen-- 
tutn  est  devenue  plus  large,  plus  flottante  aussi,  parce 
que  les  conceptions  juridiques  perdaient  en  précision  ce 
qu'elles  gagnaient  en  souplesse.  L'idée  qui  persiste  cons- 
tamment, c'est  qu'il  s'agit  d'un  acte  fait  en  vue  de  la 
mort,  et  dont  tous  les  effets  ne  se  développeront  qu'après 
le  décès  de  son  auteur.  Seulement  le  mot  n'indique  plus 
le  procédé  technique  mis  en  œuvre  pour  atteindre  ce  ré- 
sultat, et,  selon  l'écrivain  qui  l'emploie,  il  désigne  aussi 
bien  un  acte  entre-vifs  qu'une  véritable  disposition  mnrtis 


(1)  Voir  supra,  p.  1S4. 

(2)  Zeuraer;  add.  form.  Tur.  5;  p.  161  (Roz.  263  A/s,  §  1).  Il 
s'agit  de  l'enregistrement  d'une  donation,  comme  le  prouve  le 
début  de  la  formule,  et  le  defensor  dit  au  mandataire  qui  demande 
l'accomplissement  de  la  formalité:  Mandatum  quidem  recilatum 
est,  sed  scripto  testamento,  quem  tu  pre  manibus  habere  dicis,  ille 
amanuensis  ipsum  accipiat,  et  nobis  presentibns  recitetur  et.  ut 
postulas,  gestis  publicis  inlirmetur.  —  Et  plus  loin,  c'est  le  man- 
dataire qui  dit  :  Sufticit  mihi,  bone  defensor,  ut  testamentum, 
quod  recitatum  est,  si  mihi  gesta  tradere  jubeatis,  utmos  est.  — 
Ce  à  quoi  il  lui  çst  répondu  :  Testamentum  et  mandatum  in  te 
conscriptum,  etc.. 
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causa.  Dans  les  epitume  (1).  manuels  de  droit  romain,  le 
terme  se  présente  avec  sa  sig-nification  romaine,  aussi 
coi-recleun'uL  (ju'au  lirf'x  iairc.  Il  en  est  ainsi  éf^^alenient 
dans  la  Icx-  Wisigalhomm.  qui  le  mentionne  entre  la  f/o- 
natio  et  les  voluntates  exprimées  oralement  (2);  de  même 
encore  dans  les  formules  de  Marculfe,  qui  d'une  part 
rnj)p(>s(Mit  à  la  donafio  et  à  la  ressio  (3),  et  d'autre 
part  le  distinguent  soigneusement  de  \  insfrumentum  (4), 
Cette  exactitude  se  retrouve  au  prœceptum  bnpe- 
rator'mm   de    814-82o  (oj,    dans  le  recueil    de  Benoît  le 

(1)  L'analyse  que  nous  ferons  plus  tard  des  dispositions  des 
epitome  en  matière  leslamentaire  le  prouvera  surabondamment. 
Voir  par  exemple  dans  l'édition  donnée  par  Ha;riel  de  la  Lex  Ro- 
mand 'Wisigothorum.  G.  Th.  IV,  4.  c.  ep.  .\eg.  (juelph.  Liigd. 
Mon.  Scintilla. 

(2)  IV,  2  (Walter,  Corpus  juris  germanici,  t.  I,  p.  49"-)  :  De  suc 
cessionibus  eoruni  qui  sic  moriuntur,  ut  nec  donationem,  nec 
uUum  faciant  testamentum,  nec  pr;Hsenliljus  testibus  suam  ordi- 
nent  voluntatem... 

(3)  Marc,  II,  37;  Zeumer,  p.  97(Roz.,  259,  :',  1)  :  illa  donacione, 
testamentum  aut  cessione,  quod  ab  basilica,  aut  loco  sancto,  aut 
inlustris  viro  illius,  ad^presens,  autpost  discessum,  ileligavit...  — 
Marc,  II,  38;  Zeumer,  p.  98  (Roz.,  259,  %  2  et  3j  ;  epistolam  dona- 
cionis,  aut  testamenti  seu  cessionis... 

(4i  Marc,  II,  17;  Zeumer,  p.  86  (Roz.,  129)  :  testamentum  nos- 
trum  condedimus,  quem  illius  notario  scribendum  commisimus... 
In  reliquo  vero,  qualiscumquce  a  quemqumqute  epistolas  de 
nomiue  nostro,  manus  nostras  tirinatas,  ostensas  fuerint  et  ante 
hune  testamentum  prenotatas,  quas  hic  non  commemoravimus, 
exceplo  de  iiigenuitatis,  quos  pro  animai  nostrse  remedium  feci- 
mus  aut  adhuc  facire  volueremus,  vacuas  permaneai.t.  Et  qui  ex 
nobis  pare  suo  suprestis  fuerit,  et  per  qualemcumque  instrumen- 
tum  de  suprascribta  facultate  in  cujuslibet  persona  vel  bene  meri- 
tis  nostros  munere  aliquid  contuleiemus,  in  quantum  lèx  permit- 
tit,  lirma  stabilitate  debeat  perdurare.  —  Cf.  Flav.  8  ;  Zeumer, 
p.  476  (Roz.,  128). 

(5)  Form.  imp.  38;  Zeumer.  p.  316  (Roz..  121)  quidam  ex  his, 
qui  libertate  donantiu",  possessiones  suas  liominibus  naturaliler 
liberis  tradunt,  ut,  si  forte  subita  morte  prajventi  nec  testamenta 
facere  nec  eas  taliter  ordinare  vel  disponere  potuerint.  hi,  quieas 
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Lévite  (1  )  et  SOUS  la  pluuHMrAlcuin  {2}.  La  laiifiue  des  caj)i- 
lulaircs  ou  des  conciles  parlicipc  d  aljord  à  cetlt;  j)i'écision 
(3);  mais  plus  tard  elle  devient  plus  va^'"ii<' :  le  lennc  /fsfa- 
mrnfum  send)le  s'appliquer  à  tout  écrit  (jui  pratiquotncnt 
i-eniplil  rol'licc  duu  (estanient  (4).  LesGallo-Roruaius  ont 
sans  doute  favorisé  incoiisciei  muent  cet  te  extension  ;  lorsijuil 
n'étaient  pas  eux-mêmes  des  juristes  de  profession,  ils 
confondaient  avec  le  testament  tous  les  équivalents  de  cet 
acte.  Grégoire  de  Tours  lui-même,  qui  fait  du  mot  un 
usage  fréquent,  l'emploie  dans  des  hypothèses  où  il  s'agit 
peut-être  dun  mode  de  disposition  du  droit  barbare  (o). 
A  mesure  (juon  avance  dans   le    temps,  à   mesure   aussi 


suscipiunt,  hoc  de  eis  faciant.  quod  illi  voluei'unt  ac  facere  roga- 
verunt,  qui  eas  illorum  fidei  commiserunt. 

(1)  Benedictus  levita.  VII,  327  (Baliize.  t.  I,  col.  1096).  De  his 
quibiis  per  lestarnentum  aliquiii  delegatum  e'st,  quo'i  nihil  contra 
voluntatf^ni  defuncli  liceat  agere.  Qui  per  testamentutii  sibi  ali- 
quid  (lerelictum  acceperit  et  vindicuverit,  et  voluerit  contra 
voluntatem  defuncti  agere,  licentiam  penitus  non  habebit. 

(2)  Alcuiiii  epistola;,.  no  132,  §  1  {Mon.  Germ..  in-4°,  Epistohe 
Karolini  tevi,  t.  II,  p.  132):  Testamentum  in  mortuis  confirma- 
tur  apostolo  protestante,  ideoque  post  obituni  testatoris  omni- 
modam  lirniitatem  obtinuit. 

(3)  Concilium  sub  Sonnalio  episcopo  Remensi  habitum  (627- 
630),  c.  X;  Maassen,  Concilia,  p.  204:  Glerici  etiani  vel  seculares 
qui  oblationes  parentum  aut  donatas  aut  teslainento  relictas,  etc. 
Peut-être  aus.si  le  mot  intestat u s  gdiVàQ-i-'û  le  sens  technique  dans 
l'édit  de  Clotaire  II  de  614,  c.  6  (Bor..  t.  I,  p.  20)  :  Cuiciimqiie 
defurictu.  si  intestatus  decesserit.  propinqui  absque  contrarietate 
judicum  in  ejus  facultatem  juxta  legem  succédant. 

(4)  Capitulare  Olonnense  (825),  c.  4  (Bor.,  t.  I,  p.  328).  De  seno- 
dochiis  precipimus,  ut  secundum  possibilitatem  vel  temporis 
fertilitatem  testameiUorum  scripta  sequantur. 

(5)  Sans  doute  il  fait  allusion  à  de  véritables  testaments,  lors- 
qu'il mentionne  le  testamentum  de  saint  Nizier  (Vitœ  patrum, 
VIII,  5;  Mon.  Germ.  SS.  R.  M.,  1. 1,  p.  695)  :  —  celui  de  Marcha- 
rius  {Hist.  Fr.  V,  36;  t.  I,  p.  228);  —  ceu.x.  qu'ont  laissés,  avant 
de  partir  en   Espagne,  les  personnages  de  la  suite  de  Rigundis 
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s'accentue  la  confusion,  et  certains  actes  concrets  sont 
qualiliés  testanicitta.  alors  quils  se  réfèrent  à  des  opéra- 
tions entre-vifs  1).  On  ne  considère  (jue  1  intention,  qui 
porte  au  delà  de  la  tombe.  Quelquefois  des  donations  pures 
et  simples  sont  déclai'ées  faites  ad  instar  testament i  (2)  : 
elles  ressemblent  à  des  testaments  par  l'intention  de  leurs 
auteurs  qui  veulent  assurei-  le  salut  de  leur  àme.  par 
l'appareil  solennel  dont  elles  sont  entoui'ées:  mais  les 
rédacteurs  sentent  bien  que  le  mot  testanientum  ne  serait 
pas  ri2:oureusement  exact,  et,  en  sig-nalant  l'analogie,  ils 
donnent  à  entendre  qu'il  n'y  a  pas  identité.  Toutefois,  ils 
n'ont  pas  toujours  le  soin  de  rester  fidèles  à  la  distinction 
dont  ils  ont  conscience  et  qu'ils  indiquent;  deux  des  di- 
plômes qui  se  disent  ad  instar  testamenti  se  sont  an- 
noncés quelques  lignes  plus  haut  conmie  des  paginœ  tes 
tamenti  (3). 

Hist.  Fr.,  VI,  45;  t.  I,  p.  284);  —  ceux  qui  instituaient  des  Eglises 
héritières  et  que  violait  Chilpéric  iHist.  Fr..  VII,  7,  t.  I.  p.  295).  — 
Mais  parmi  les  testamenta  ilont  (-harigyselus  a  été  effractor 
'.Hiët.  Fr.,lY,  51.  t.  I,  p.  187).  il  y  avait  vraisemblablement  des 
actes  rédigés  selon  la  mode  barbare.  —  Quant  au  testament  de 
Dalmatius  {Hist.  Fr.  V,  46;  t.  I.  p.  295),  Grégoire  de  Tours  n'en 
extrait    qu'une  série  de  rtcomniandations  sans  porlée  juridique. 

(1)  Voir  la  traditio  de  685.  réalisant  une  donation  entre-vifs  et 
suivie  d'une  rétrocession  à  précaire,  dans  le  cart.  de  saint  Bertin, 
11.  p.  29.  L'auteur  qualifie  lui-même  l'acte  testarnentum  :  Amal- 
fridus  hoc  testarnentum,  a  me  factum,  relegi  et  suscripsi.  —  Tes- 
tament d'Adèle  (732);  Pardessus,  t.  II,  p.  864.  —  Testaments  de 
saint  Rodulfe  (l'un  eu  856;  cart.  de  Beaulieu,  16,  p.  36;  —  l'autre 
en  860:  cart.de  Beaulieu.  1,  p.  1).  —  Testament  de  Godefredus 
(866);  cart.  de  Beaulieu,  3,  p.  10. 

(2)  Diplôme  de  Pépin,  maire  du  palais  (706;;  Pardessus,  t.  II, 
p.  273;  Pertz,  diplomata,  p.  93.  —  Diplôme  de  Charles,  maire  du 
palais  (722);  Pardessus,  t.  II,  p.  344;  Pertz.  p.  98.  —  Diplôme  de 
Charles,  maire  du  palais  (726)  ;  Pardessus,  t.  II,  p.  347  ;  Pertz, 
p.  100. 

(3)  Per  hanc  jjaijinara  testamenti.  portent  les  deux  diplômes 
de  Charles  Martel. 
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Il  était  plus  facile  de  S(!  confor'niei'  cxacleiiient  à  la  tra- 
dition (lu  Bréviaire  (jui  taisait  d  un  acte  matéi'iel,  de 
récriture,  u.n  elcnienl  essentiel  du  Icsld/nenliini.  Toutes 
les  sources  qui  utilisent  celte  expression  visent  unécrit  (1), 
et  on  l'évite  soigneusement  lorsqu'on  veut  désigner  une 
disposition  orale  de  dernière  volonté  (2). 

La  conclusion  de  cet  exposé  philologique  est  qu'il  faut 
bien  se  garder  de  conclure  de  l'usage  du  xwoi  test amenf uni 
à  la  pratique  d'un  vrai  testament.  Il  impoite  de  ne  pas 
s'arrêter  aux  expressions  et  d'analyser  au  fond  la  nature 
de  l'acte  qu'il  s'agit  de  classeï-.  Il  est  aisé  de  constater 
ainsi  que  le  testament  n'a  jamais  pénétré  dans  la  légis- 
lation des  Francs.  Nous  savons  déjà  que  ni  la  loi  salique 
ni  la  loi  ripuaire  ne  l'admettent.  La  reniarque  reste  vraie 
pour  les  capitulaires  ajoutes  à  ces  lois  et  poui*  la  Icx  emen- 
data:  à  aucune  époque  le  testanient  n'est  devenu  une 
institution  du  droit  franc. 

En  résulte-t-il  que  les  individus  soumis  à  la  loi  franke 
se  soient  toujours  abstenus  des  dispositions  niurlls  rau.s-a 
proprement  dites?  La  déduction  serait  hâtive  et  inexacte. 
Bien  des  Saliens  et  des  Ripuaires  ont  laissé  des  testaments 
à  la  romaine,  et  plusieurs  causes  peuvent  explicjuer  ce 
fait. 

D'abord,  le  clergé  a  toujours  réservé  ses  sympathies 
])Our  la  loi  romaine.  Si  les  prêtres  d'origine  barbare  res- 
taient officiellement  soumis  à  leur  statut  primitif,  ils  n'en 
étaient  pas  moins  désireux  d'être  traités  selon  le  droit 
impérial.  En  Lombardie,  par  deux  fois,  ils  réussirent  à  se 
placer  sous  leur  loi  de  prédilection.  On  ne  mentionne  pas 

(1)  Le  no  8  de  la  collectio  Flaviniacensis  (Zeumer.  p.  476  ;  Roz.. 
128;  est  particulièrement  caractéristique. 

(2)  Voir  le  récit  des  derniers  moments  de  la  reine  Ingoberge, 
dans  Grégoire  de  Tours,  Hist.  Fr.,  IX,  20  :  SS,  R.  M.,  t.  I,  P-  382. 
—  Dépositions  relatives  à  un  testament  oral,  en  821,  dans  Hist. 
du  Languedoc,  éd.  Dulaurier,  t.  II,  Preuves,  57.  col.  IHi. 

A.   —  lo 
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on  (iaulc  (le  inouvoincnt  donsfiiible  analogue:  mais  il  est 
[iroltalile  <[ue  les  clercs  individiirlicinent  eiwent  sounciU 
recours  aux  actes  à  la  romaine  (J  ). 

Puis,  MK'me  pour  les  laïcs,  le  principe  de  la  personnalité 
des  lois  était  loin  de  sappliquer  avec  la  sévérité  à  laquelle 
nous  sommes  tentés  de  croire.  Il  nétait  pas  diflicile 
d  écliappei-  à  la  loi  (jue  i-igoureusement  on  aurait  dû 
sui\i'e.  Nous  avons  des  exemples  de  déclarations  menson- 
g-ères  grâce  auxquelles  un  barbare,  en  se  disant  romain, 
usait  du  droit  romain.  Souvent  même  on  était  à  la  fois 
plus  sincère!  et  plus  liiirdi  ;  on  désobéissait  ou\  crtemeiil  à 
sa  loi  d'origine  (2). 

Ce&  rébellions  contre  les  ti'aditions  antiijues  devaient 
être  sui'tout  IVéquentes  en  noti'e  matière.  Le  nullum  tes- 
Idnirnhun  était  fort  incommode  pour  les  Barbares  (3)  ;  à 
mesure  (juon  éprouvait  le  désir  de  multiplier  les  libéra- 
lités, à  mesure  aussi  on  sentait  1  inconvénient  de  se 
dépouiller  actuellement  et  irrévocablement  :  on  aurait 
voulu  conserver  tout  le  temps  de  sa  vie  non  seulement  la 
jouissance  des  biens  qu'on  destinait  à  des  œuvres  pieuses, 
mais  encore  le  droit  de  modifier  ses  premières  disposi- 
tions (4).  Il  était  impossible  que  les  Barl)ares  ne  compris- 
sent pas  les  avantages  du  testament  et  n'eussent  pas 
l'idée  d'en  faire  usage.  " 

Les  Francs  ont  donc  copié  les  dispositions  romaines  de 
dernière  volonté,,  sauf  à  en  altérer  peu  à  peu  la  teclmique. 


(Ij  Stouff,  Personnalité  des  lois,  p.  12  et  sq. 

(2)  Stouff,  l.  c,  p.  22  et  23. 

(3)  Cf.  Glasson,  t.  II.  p.  178. 

(4)  Additiones  legis  Baiuwarioruin  ;  additio  quinta,  I,  2  (Pertz, 
Leges,  t.  III.  p.  459)  :  ...  Quisquis  hereditatem  suam  ad  ecclesiam 
ante  donaverat  aut  postea  donaverit.  */  quid  miitare  voluent, 
cartam  suam  habeat  ita  scriptam,  ut  locum  et  tenipus  et  per- 
sonam  habeat,  aut  cum  III  testibus  fidelibus  et  nobilibus  testiti- 
cetur... 
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Au  lit  de  moi't.  ou  avant  de  cûinmeiiL-or  un  voyage  dan- 
gei-('ux,  ils  pi'ennont  1  habitude  d'adresser  à  quelque  éta- 
blissement religieux  une  aumône  pour  le  salut  de  leur 
àme.  Ces  générosités  m  e.r//'e//?/.S' apparaissent  quelquefois 
comme  de  véritables  legs  (1);  mais  souvent  aussi  les 
textes  ne  sont  pas  assez  précis  pour  qu  on  puisse  déter- 
miner la  nature  exacte  de  l'acte,  et  décider  sil  s'est  con- 
sommé par  une  tradition  entre-vifs,  ou  s'il  n"a  pris  valeur 
que  par  la  moil  du  disposant  (2).  Il  semble  bien  en  tous 
cas  que  (^harlemagne  «  ajouta  aux  lois  »  un  capilulaire 
général  autorisant  tous  ses  sujets  à  procéder  à  des  dona- 
tions à  cause  de  mort  renouvelées  des  Romains,  révoquées 
si  le  donateur  survit  à  tel  événement  ou  si  le  dona- 
taire prédécède  (3).  Il  y  a  mieux,  et  nous  possédons  un 
certain  nombre  de  chartes  (jui  sont  incontestablement  des 
imitations  ou  des  déformations  du  testament  romain. 
Bertran,  évèque  du  Mans,  tout  dévoué  au  roi  Clotaire  ; 
Hadoin,    son    successeur;  le  diacre  Adalgyse,   neveu  de 


(1)  Cest  le  cas  des  libéralités  ordonnées  par  les  nobles  de  la 
suite  de  Rigundis  :  ils  laissent,  nous  dit  Grégoire  de  Tours,  des 
testaments  qui  ne  doivent  être  ouverts  qu'après  leur  mort,  ou  du 
moins  qu'après  l'époque  où  ils  s'attendent  à  être  massacrés. 
(Voir  supra,  p.  183,  note  1). 

(2)  Telles  les  dernières  dispositions  d'Ingo berge  (voir  supra, 
p.  225,  note  2). 

<3)  Gapitulare  legibus  additum  (803)  c.  6.  (Bor.  t.  I,  p.  113;  : 
Qui  res  suas  pro  anima  sua  ad  casam  Dei  tradere  voluerit,  domi 
Iraditionem  faciat  coram  testibus  legitimis  :  et  qua?  actenus  in 
lioste  faclai  sunt  traditiones,  de  quibus  nulla  est  qua-stio,  stabilis 
permaneant.  Si  vero  aliquis  alii  res  suas  tradiderit  et  in  hoste 
profectus  fuerit,  et  ille  cui  res  traditae  sunt  intérim  mortuus 
fuerit,  qui  res  suastradidit,  cum  reversus  fuerit,  adhibilis  testibus 
corani  quibus  traditio  facta  est  res  suas  recipiat;  si  autem  et 
ipse  mortuus  fuerit,  heredes  ejus  legitimi  i-es  traditas  recipiant. 
M.  D'Espinay  (De  l'influence  du  droit  canonique  sur  la  léytislation 
française,  p.  76)  signale  l'analogie  entre  ce  texte  et  un  passage 
des  Institutes  de  Justinien  :  II,  7,  §  1. 
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Dag-ohert  I",  étaient  de  race  barbare  (1),  et  cependant  ils 
ont  laissé  des  testaments  à  peu  près  conformes  aux  pres- 
criptions du  Bréviaire  (2i.  Ernuuelhrude,  femme  de  haute 
naissance  et  de  grande  fortune;  Widerad.  abbé  de  Fla- 
vig-nv.  bien  que  relevant  très  piobablement  du  droit 
barbare  (3),  ont  voulu  imiter  les  testaments  romains  dans 
leurs  actes  de  dernière  volonté  (4j.  11  va  des  erreurs  juri- 
diques, des  altérations  considérables  du  droit  impérial, 
mais  on  sent  très  nettement  l'intention  de  rédiger  un  acte 
à  la  romaine.  Lempreinte  romaine  est  nioin^.  accentuée, 
mais  toutefois  reconnaissable  encore,  dans  les  dispositions 
qu'ont  prises  en  vue  de  la  mort  lévèque  Ansebert,  lab- 
besse  Adèle  et  le  comte  Eccard(o);  or  il  est  vraisemblable  que 
ces  trois  personnag-es  appartenaient  à  une  tribu  barbare  (G). 


(1)  Stoufif,  /.  c,  p.  56. 

{2)  Testament  de  Bertran  (615)  ;  Pardessus,  t.  I,  p.  197.  —  Tes- 
tament d'Hadoin  (642);  Pardessus,  t.  II,  p.  69.  —  Testament 
d'Âdalgyse  (634);  Mémoires  de  la  Société  pliilomathique  de 
Verdun,  t.  III,  année  1846,  p.  337. 

(3)  Voir  Stoufl",  Z.  c,  p.  56. 

(4)  Testament  d'Erminethrude  (700  ;  Pardessus,  t.  II,  p.  255.  — 
Testament  de  Wideiad  (721);  Pardessus,  t.  II,  p  323.  —  Il  faudrait 
ajouter  à  ce  groupe  le  testament  de  Burgundofara  (632»  si  l'au- 
thenticité en  était  plus  certaine. 

(5)  Charta  Anseberti  (696).  Pardessus,   t.  II,  p.  237.  —  Testa- 
men)um  Adelaj  (732).  Pardessus,  t.  II,  p.  364.  —  Testament  d'Ec 
card,  Tliévenin,  Textes,  no  76. 

(6)  Le  nom  crée  une  première  présomption  en  faveur  de  cette 
opinion  ;  souvent,  il  est  vrai,  des  Romains  ont  pris  des  noms 
barbares  ;  mais  d'autres  arguments  viennent  corroborer  ce  premier 
indice.  Les  testaments  d'Ansebert  et  d'Adèle  sont  d'une  date  rela- 
tivement ancienne  (696  et  732),  et  leurs  déformations  sont  cepen- 
dant considérables  ;  le  fait  s'explique  mieux  s'ils  émanent  de 
personnes  vivant  selon  la  loi  barbare  et  habituées  aux  pratiques 
germaniques.  En  outre  Ansebert  dispose  des  biens  qui  lui  sont 
échus  de  alodo  parentutn  meorum,  tani  de  paterno  quam  de 
mate r no  ;  la  formule  convient  plus  exactement  à  un  héritier  ger- 
manique qu'à  un  héritier  romain.    Quant  à  Eccard,  dont  le  père 
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Le  tcslumriit  nost  donc  plus  la  propriélé  exclusive  des 
Romains:  des  lioniines  de  (ouïe  race  l'emploient,  —  et 
inconsciemment  travaillent  à  le  métamorphoser.  Il  passe 
dans  toutes  les  mains  et  saltère  sous  toutes  les  influences. 
Aussi  faut-il  étudier  la  crise  (ju'il  subit  en  faisant  abs- 
tractions des  personnes  (jui  l'utilisent,  et  sans  s'in(|uiéter 
de  la  nationalité  des  testateurs  suivre  l'évolution  du  tes- 
tament. 


et  la  mère  portent  aussi  des  noms  barbares,  il  recourt  à  des  pro- 
cédés essentiellement  germaniques,  per  loadimn  et  ande'anguni, 
pour  réaliser  de?  translations  de  droits  réels. 


TITRE    II 


DECOMPOSITION  DU  TESTAMENT  ROMAIN 


De  même  (ju'un  Iravail  interno  de  développement  auto- 
nome et  une  poussée  externe  dinlluences  étrangères  con- 
couraient à  promouvoir  et  à  diriger  révolution  des  insti- 
tutions barbares,  de  même  deux  principes.  lun  inlerne  et 
l'autre  externe,  présidaient  à  la  déformation  du  testament 
romain.  11  s"est  produit  dabord  comme  une  décomposi- 
tion intime,  grâce  à  laquelle  nombre  dantiquos  observances 
sont  tombées  de  caducité.  La  tecbni(jue  élaborée  par  la 
jurisprudence  classique  était  savante  et  minutieuse  :  cWv, 
ne  pouvait  convenir  à  une  époijue  illettrée  et  grossière.  Les 
praticiens  de  l'Empire  franc  ne  sont  plus  assez  instruits 
pour  manier  l'instrument  sensible  et  compliijué.  inventé  en 
des  siècles  raflinés:  ils  n'en  comprennent  plus  \v  méca- 
nisme inuénieux.  et  ne  retiennent  uuère  (lue  les  traits 
matériels  de  hi  forme  visibb'.  En  même  tenips.  sous  1  ac- 
tion du  cin-islianisme.  la  nature  spontanée  et  entbousiasie 
des  Erancs  s'exalte  en  élans  de  générosité:  on  \t'ut  (bni- 
ner  aux  pauvres,  donner  aux  églises,  donner  à  Dieu,  et  on 
passe  outre  aux  prescrijitions  enlra\antes  du  droit  ro- 
main, on  ne  s'attarde  pas  à  ses  causes  de  nullité  :  1  irré- 
gularité des  movens  ne  doit  y)as  empécbei-  la  réalisation 
de  la  j)ieu>e  lin  (jiie  Ion  s fst  ])roj>osée. 

D  un  autre   côté,  les   tendances  !rermani(|ues  reagissent 
sur  les  conceptions  romaines:   la  notion  de  lacté  à   cause 
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(Ir  iiiori  csl  conibaltut'  j)ar  le  jjriiicipt'  contraire  du  niilluni 
leshimrntion  :  la  liberté  testamentaire  se  iieurte  à  la  co- 
propiiété  familiale.  Plas  large  est  la  diffusion  du  testament 
parmi  les  liarbares,  plus  vive  aussi  devient  la  résistance 
aux  idées  (|u  il  incarne,  de  la  part  d'esprits  habitués  à  de 
tout  autres  manières  de  ])enser  et  d  ag-ir.  Un  lui  enlève 
peu  à  peu  ses  attributs  essentiels,  on  latropliie,  on  le  dé- 
membre, el  finalement  du  testament  romain  il  ne  reste 
plus  rien. 

Pour  étudier  ])ar  b-  détail  cette  désag^régation  progres- 
si\'e.  nous  nous  attacherons  successivement,  en  autant  de 
chapitres  : 

I.  Aux  formes  du  testament: 

II.  Aux  règles  de  fond; 

III.  A  la  réglementation  du  droit  <le  tester; 

IV.  \j\\  quatrième  et  dernier  cliapitre  aura  pour  but  de 
déterminer  les  règles  de  la  compétence  testamentaire,  el 
de  dégager  linspiration  des  testaments  francs. 


CHAPITRE    PUEMIEli 


FORMES       DES       TESTAMENTS 


Les  formes  testamentaires  romaines  étaient  variées  et 
compliquées  :  elles  évoluent  à  l'époque  franke  dans  le  sens 
de  la  simplicité  et  de  lunilé.  En  saliVanchissanl  de  leur 
rég-lementation  miimtieuse,  elles  perdent  leurs  traits 
caractéristiques,  et  tendent  ainsi  à  se  fondre  les  unes  dans 
les  autres.  Il  ne  reste  du  formalisme  anti(]ue  (ju'un  double 
souvenir  :  d'une  part,  l'acte  écrit  ou  les  témoins,  connue 
procédés  seuls  concevables  pour  conserver  la  mémoire  des 
volontés  juridiques  et  leur  donner  valeur:  d'autre  part  une 
série  de  mots  sacramentels,  survivant  aux  idées  (ju'ils 
expriment,  et  soigneusement  conservés  d'âge  en  âge 
comme  vestiges  et  symboles  d'une  civilisation  disparue 
mais  toujours  admirée. 


Formes  normales. 

La  loi  des  VVisigotlis,  livre  H,  titre  V,  ^12  (1),  énumère 

(1)  Walter,  t.  I,  p.  460:  Qualiter  coiilici  -el  lirmari  conveniat 
ultimas  liomiiium  voluntates.  Morientium  extrema  voluutas,  sive 
sit  auctori.s  et  testium  manu  subscripta,  sive  utrarumque  partiuiu 
signis  extiterit  roborata,  seu  etiam   et  si  auctor  subscribere  vel 
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(jiiali-0  inanièrt's  de  l'aire  un  Icslaiiit'iit,  ou  plus  larg^euuMit 
•  If  laissor  une  disposition  do  ilornièrc  volonté.  Si  on  ajoute 
les  «  écritures  olographes  )>  j)r-évues  j>ar  le  '■.,  IH  (1),  on 
arr'ive  à  un  total  de  ein(|  lorines  normalement  admises. 
Mais,  en  réalité,  plusieurs  de  ces  foi'mes  ne  sont  que  des 
variétés  d'un  même  type,  et  c'est  seulement  en  trois  caté- 
g-ories  (ju'il  faut  répai-tir  les  actes  testamentaires,  d'api-ès 
le  code  de  Receswind  comme  dajjrès  le  Bréviaire  d'Alaric  : 
ils  sont  olog-raplies,  oraux  ou  solennels. 

Le  testament  solennel  de  la  loi  wisigfolliitjue  tire  sa 
valeur'  de  ladjoiiclion  de  témoins  et  de  ra[)positioii  iliiii 
signe  matériel  sur  l'écrit.  Le  mniihre  des  témoins  nest 
pas  impérativement  déterminé  ;  il  est  seulement  prescrit 
(jue  chacun  deux,  comme  le  testateur,  marque  le  codex 
tesffnni'nti.  soit  de  son  sceau,  soit  de  sa  signature. 
Lorsijue  le  disposant  ne  peut  ni  sig-ner  ni  scidler.  un 
témoin  supplémentaire  se  joint  aux  autres,  et  remplit  la 
formalité  à  laquelle  l'intéressé  est  hors  d'état  de  pour- 
voir (2).:  seulement  si  le  testateur,  g^uéri  de  la  maladie 
pendant  hujuelle  il  axait  pris  ses  dernières  ilispositions. 
recouvre  la  possihilité  de  signer  lui-même,  il  doit  etiécti- 
vement  confirmer  d'une  souscription  autographe  l'acte 
dont  il  entend  maintenii'  la  validité   ('.\).    Aucun   principe 

signuiu  facere  non  prœvaleat,  alium  tameu  cuin  legitimis  testibus 
subscriptoreni  vei  signatorem  ordiiiationis  sua;  instituât  :  sive 
quoque  si  tantiimniodo  verbis  corain  probatione  ordinatio  ejus, 
qui  nioritur.  patuerit  promulgata.  h;ec  ordinalionum  quatuor 
gênera  omni  perenniter  valore  persistant. 

(1)  Walter,  t.  I,  p.  462.  De  holograpbis  scripturis. 

(2i  II,  5,  '$  12;  voir  supra.,  p.  233,  note  1. 

(3)  II,  5,  g  1  ;  Walter,  i).  457:  Simili  quoque  et  ill*  scriplurte 
valore  constabunt,  quas  etsi  auctor  subscribere  tegritudine  obsi- 
stente  non  valuit,  in  eis  tamen  qui  subscriptores  accédèrent  pos- 
tulavit  :  sicque  subscriptioneni  vel  signurn  ad  vicem  illius  aucto- 
ris,  iile  qui  est  rogatus  inipresserit.  Hoc  tanturn  est  observandiim. 
ut  si  conditor  talium  scripturarum   de  hac  ipse  cegritudiue  qua 
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formalisie  ne  règle  la  coopération  des  témoins.  La  Icx 
Wisigothoruni,  qui  ne  pai'le  pas  dune  convocation  spéciale 
de  ces  auxiliaires  nécessaires,  qui  ne  se  soucie  pas 
davantage  de  V unum  ronfr.rfif tn ,  ri  qui  admet  l'équivalence 
du  cachet  et  de  la  signature,  j-éalise  par  rapport  au 
Bréviaire  d  Alaric  une  simplilication  notable. 

Les  epitome  suivent  de  plus  près  le  Bréviaire.  11  n  y  a 
pas  lieu  d'en  être  étonné.  puis(jue  les  rédacteurs  voulaient 
reproduij-e  la  substance  de  la  lex  Romana  et  en  avaient 
constamment  le  texte  sous  les  veux.  \J epitome  Monachl 
en  particulier  rellète  avec  une  intelligente  fidélité  les  dis- 
positions de  Vuiterpretatio,  et  Vepitome  Aegidil  ne  s'en 
écarte  guère  davantage.  Les  autres  présentent  quelques 
modilications  plus  importantes  :  peut-être  inconsciemment, 
les  auteurs  ont  été  entraînés  à  adapter  à  l'usage  de  leurs 
contemporains  le  code  qu'ils  voulaient  résumer.  —  Les 
epitome  Monachi  et  Aegidii  (1)  distinguent,  comme  le 
Bréviaire,  le  testament  civil  à  o  témoins  et  le  testament 
prétorien  à  7  témoins.  Ils  décrivent  les  cérémonies  du 
testament  à  7  témoins  avec  la  même  minutie  que  Vhiter- 
pretafio.  et  la  Scintilla  en  fait  autant  (2):  ni  la  nécessité 
d'un  huitième  témoin  si  le  testateur  ne  peut  signer,  ni  la 
convocation  ad  hoc  ni  les  cachets,  ni  Vnnum  conte.rfum. 
ne  sont  oubliés.  VÀepitome  (ruelplierhgtani  (3),  au  con- 
traire, sans  s'occuper  d'aucune  solennité  de  détail,  se 
contente  d'insister  sur  le  nondjre  des  témoins  :  o  ou  7.  et 
([uelquefois  8.  Les  epitome  maintiennent  à  coté  du  testa- 


detinebatur  revaluerit,  si  hoc  ipsum  quod  in  liujusmodi  scripluris 
testatus  est  lirmum  esse  voluerit,  manu  sua  illud  soiita  subscrip- 
tione  corroboret,  et  sic  plenam,  quod  lestari  visas  est,  obtineat 
Uruiitatem. 

(1)  Lex  Rom.  Wis.,  éd.  Ha^iiel,  G.  Tli.  IV,  4,  c.  3. 

(2)  Nov.  Tti.  IX,  c.  unique. 

(3)  Eod.  lot: 
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iiicnl  dautros  modes  de  di.spost'i-  inorfis  cansa  :  Ifs  codi- 
cilles. «  (|ui  sont  des  lidéicommis  (1)  »  les  f/zisfo/rr  (2i.  et 
toutes  les  antres  iiiaiiilestations  df  Noloiilé.  re/crœ  rolun- 
tafpf<  (3).  Les  eftitomf  Gitc/pher/ji/lfini.  Monachi  et  Sel- 
(Icni.  indiquent  que  les  codicilles  coidirniés  peuvent  seuls 
conleiiir  des  leg-s,  et  qu'aucun  codicille  n'est  susceptible 
de  rece\oii'  une  institution  d'héritier  (4).  Mais  d'autre  part 
tous  les  epitome  sont  d'accord  pour  exierer  la  présence  de 
a  ou  7  témoins  à  la  rédaction  des  codicilles  (o).  Or  pour 
la  validité  des  testainents  mêmes,  ils  f énoncent  peu  à  peu 
à  tout  autre  exig-ence  (ju'à  la  réunion  des  témoins  en 
nombre  compétent  :  il  est  donc  clair  que  testaments  et 
codicilles  sont  en  voie  de  rapprochement  et  tendent  à  se 
confondre. 

Malg^ré  hjs  assouplissements  auxquels  ils  se  prêtent,  les 
e/jitome  rt^produisent  un  droit  théorique,  dont  révolution 
ne  suit  (jue  lentement  et  à  regret  celle  du  droit  pratique. 
11  est  intéressant  de  rechercher  :omment.  en  fait,  les  tes- 
tateurs comprenaient  et  observaient  les  prescriptions 
romaines.  L  examen  des  chartes  et  des  formules  nous 
permettra  de  nous  en  rendre  compte;  nous  avons  à  suivre, 
à  travers  les  actes  de  pratique,  les  transformations  des 
dispositions  testamentaires  rédigées  par  écrit  et  confirmées 
devant  témoins. 

Une  formule,  appartenant  à  la  collectio  Flavinia- 
censis  (6),  et  copiée  sur  le  testament   de  VViderad,   abbé 

(1)  G.  Th.  IV,  4,  c.  1,  Scintilla  :  Codicillum,  i{uod  est  lideicoir.- 
missum.  —  Adde,  C.  Th.,  IV,  4,  c.  7;  ep.  l.ugd.  Mon. 

(2)  G.  Th.,  IV,  4,  c.  2.  Ep.  Aeg.  I^ugd.  Mon. 

(3)  G,  Th.  IV,  4.  c.  1:  Jip.  Aeg. 

(4)  Gaius,  11,7  (ou  XIV,  ou  XV)  §  8.  Ep.  Guelph.  Mon.  Seld. 
Paul,  IV,  1,  c.  1,  g  10,  Ep.  Mon. 

(5)  C.  Th.  IV,  4,  c.  1  ;  ep.  Aeg.  Guelph.  Lugd.  Mon.  Scintilla. 

(6)  X"  <S,  Zeumer,  p.  476  (Roz.  128).  Voici  la  dernière  phrase  de 
la  formule,  extraite  mot  pour  mot  du  texte  du  testament  :  [praisens 
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de  FlavigTiv,  nous  apprend  ce  que  Ion  considérait  comme 
essentiel  :  le  testateur  doit  apostiller  racle,  et  des  témoins 
apposent  également  une  marque  distinctive  sur  le  par- 
chemin. Voilà  tout,  —  et  de  nombreuses  chartes  confir- 
ment l'exactitude  de  ces  indications. 

Que  lacté  porte  le  nom  de  codicille  ou  cidui  de  testa- 
ment, il  nest  presque  jamais  écrit  de  la  main  du  dispo- 
sant :  c  est  à  un  scrihe,  à  un  notaire  (1),  que  Ion  confie 
ce  soin  (2),  et  l'auteur  se  borne  à  relire  le  parchemin  (3). 
Pour  le  nombre  des  témoins,  on  se  conformait  d'ahoid 
exactement   aux   règ-les  du    Bréviaire.    Dans    les    chartes 

pagina  lirma  permaneall.  quam  manu  mea  propria  subler  lirmavi, 
et  bonorum  liomiiium  signis  vel  alligaliouibus  roborandam  de- 
crevi. 

(1)  Voir  sur  ces  personnages  Giry,  Manuel  de  diplomafif/ite, 
p.  824  et  sq. 

(2)  Les  formules  de  Marculfe,  II,  17  (Zeunier,  p.  86:  Roz.  129)  et 
Flav.  8  (Zeumer,  p.  470;  Roz.  128)  sont  relatives  à  cette  hypo- 
tlièse  :  testamentum  nostrum  condedimus .  quem  illius  nulario 
scribenduin  commisimus,  porte  la  première.  —  Et  c'est  le  cas  des 
testaments  de  Bertran  en  615  (Pardessus,  t.  I,  p.  197);  d'Adulgyse 
en  634  (Mémoire  de  la  Société  philom.  de  Verdun,  1846,  p.  337)  ; 
d'Hadoin  en  642  (Pardessus,  t.  IL  p.  69);  du  codicille  de  saint 
Ainand  en  675  (Pardessus,  t.  II,  p.  166)  :  de  VEpistola  d'Ansebert 
en  696  (Pardessus,  t.  II,  p.  237);  des  testaments  d'Erminethrude 
en  700  (Pardessus,  t.  II,  p.  255);  de  Widerad  en  721  (Pardessus, 
t.  II,  p.  323);  d'Abbo  en  739  (Pardessus,  t.  II,  p.  370)  ;  de  Fnlrad 
en  777  (Tardif,  Cartons  des  rois,  n°  78,  p.  61)  ;  de  Daliia  en  813 
(Hisf.  du  Languedoc,  t.  II,  jireuves,  n"  24,  col.  81)  ;  de  Spaneldès 
en  821  (Hisf.  du  Languedoc,  t.  II  Preuves,  n"  58,  p.  135)  :  de  saint 
Roduile  en  856  (Gart.  de  Beaulieu,  n<'  16,  p.  36)  et  en  860  (Gart. 
de  Beaulieu,  n"  1,  p.  1);  de  Godefredus  en  866  (Gart.  de  Beaulieu, 
n"  3,  p.  10).  —  Le  testament  d'Aredius  en  572  (Pardessus,  t.  I, 
p.  136)  fait  exception;  cf.  cart.  de  saint  Bei'tin,  Pars  I.  Folquini 
lib.  II,  no  87,  p.  160  (838). 

(3)  Bertran  écrit  par  exemple  à  la  Lin  de  sou  testament:  Berti- 
chramiius  in  Ghrisli  nomine,  asci  indignus  cpiscopus,  testamen- 
tum meum,  quod  filio  meo  Ebboni  notario  scribendum  dictavi, 
relegi  et  subscripsi.  — Adde  les  testaments  d'Adalgyse,  d'Hadoin, 
la  charte  d'Ansebeit. 
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anciennes,  et  en  générai  jus(|ue  \eis  le  dél)ut  du  vin'' siècle, 
cinq  ou  sept  témoins  interviennent,  et  plus  souvent  sept 
que  cinq.  Le  scribe  figure  dans  ce  groupe  et  signe  le 
dernier  (1).  Mais  dès  le  courant  du  vu''  siècle  se  manifeste 
une  tendance  certaine  à  la  multiplication  des  témoins  {2)  : 
peut-être  voalait-on,  comme  le  conjecture  M.  Esmein, 
donner  plus  de  force  à  l'acte  à  mesure  que  Tanarchie 
grandissait,  et  lui  assurer  de  plus  nombreux  protecteurs. 
Le  phénomène  devient  surtout  sensible  au  ix*"  siècle.  A 
cette  époque,  ce  sont  des  légions  de  témoins  qui  entourent 
le  disposant  (3),  et  il  semble  en  même  temps  que  leur 
rôle  se  soit  modifié,  par  suite  du  changement  généiul  des 
sentiments  et  des  esprits.  Les  témoins  du  vi*"  siècle 
navaient  pas  connaissance  du  testament;  leur  interven- 
tion était,  en  quelque  sorte,  extérieure  et  formahste.  Il 
paraît  bien,  au  contraire,  que  les  témoins  du  viii®  siècle 
ont  entendu  la  lecture  de  l'acte.  La  loi  des  Wisigoths  en 
faisait  une  obligation  (4j,  et  la  pratique  franke  révèle  le 

(1)  Nous  constatons  la  présence  de  sept  témoins,  y  compris  le 
scribe,  dans  les  testaments  de  Bertran  en  615,  d'Adalgyse  en  634, 
dans  le  codicille  de  saint  Amand  en  675,  dans  la  cliarLe  d'Aengel- 
bert  en  709  (Pardessus,  t.  Il,  p.  280).  —  Sont  signés  de  cinq  té- 
moins, y  compris  le  scribe,  les  testaments  d'Aredius  et  Pélagie 
en  572  (au  moins  selon  Savigny  et  sauf  controverse;  voir  Savigny, 
Histoire  du  droit  romain,  trad.  Guenoux,  t.  II,  p.  67);  d'Ermine- 
llu'ude  en  700:  d'Abbo  en  739  (au  moins  dans  l'étal  où  il  nous  est 
parvenu  ;  car  les  éditeurs  pensentque  le  nombre  des  témoins  était 
en  réalité  supérieur:  Prolégomènes,  p.  273).  —  Le  testament  du 
tils  d'Idda  en  690  est  aussi  signé  de  cinq  témoins,  mais  nous  ne 
savons  bi  le  scribe  est  du  nombre  (Pardessus,  t.  II,  p.  211). 

(2)  Le  testament  d'Hadoin  en  642  compte  9  témoins;  la  charte  de 
Léodelus,  en  667,  en  a  27  (Pardessus,  t.  il,  p.  142);  la  charte  de 
Vandeniiris,  en  690,  11  (Pardessus,  t.  II,  p.  208);  et  le  testament  de 
Fulrad,  en  777,  21. 

(3)  Testaments  de  Dadila,  en  813  :  9  témoins;  de  saint  Bodulfe. 
en  856  :  13  témoins,  et  en  860  :  plus  de  40  témoins;  de  Godefredus, 
en  866  :  16  témoins  en  plus  de  sa  famille. 

l4;  II,  5,  §  3  :   Walter,  p.  457.    Ne  ineognitam   sibi   scripturam 
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même  usag"e.  La  femme  et  les  (ils  <lu  comte  (lodelVedus 
(lomient  leur  conseiilement  au  testament  de  leur  pt're  ou 
mari;  cest  donc  qu  ils  en  connaissent  le  contenu.  Or  les 
témoins  sont  mentionnés  en  même  temps  que  les  parents, 
tous  ensemble  ne  forment  qu'une  même  catégorie;  leur  in- 
tervention a  eu  lieu  sinmltanément  et  dans  des  conditions 
extérieures  identi(jues  (1).  Le  fait  est  plus  remarquable 
encore  dans  le  testament  de  Fulrad.  où  deux  personnages 
qui  ne  nous  sont  présentés  (jue  comme  de  simples  témoins, 
sans  titre  spécial,  donnent  leur  approbation  axant  de 
signei'  et  montrent  par  là  (juils  sont  instruits  des  clauses 
qu'ils  souscrivent  (2).  On  ne  prend  jamais  la  précaution 
de  sceller  ni  de  cacheter  le  code.v  pour  en  tenir  les  dispo- 
sitions secrètes  ;  au  contraire,  on  note  quelquefois  qu'il  a 
été  procédé  publiquement  à  la  confection  de  lacle  (3). 
Les  préoccupations  sournoises  qui  dominaient  les  âmes 
romaines  ou  romanisées  sont  inconnues  des  Francs.  On 
s'est  conformé  aux  prescriptions  techniques  qu'elles  avaient 
inspirées,  tant  qu'on  a  subi  servilement  le  joug-  de  tradi- 

quisquam  testis  subscribere  audeat  aut  lîmiare.  Quarumlibet 
scripturarum  seriem  advocatus  testis,  si  non  aut  per  se  antea 
legerit.  aul  coram  se  legentem  amiierit,  subscribt-re  penilus  non 
audeat. 

(1)  I^e  testament,  dans  les  premières  lignes,  porte  cette  mention  : 
consentientibus  uxore  mea  Gerberga  et  iiliis  meis,  Godefredo  et 
Rodulfo,  etc..  El  voici  comment  il  se  termine  :  Signum  Godefredi. 
S.  Gerbergœ,  consentientis  cessionem  a  nobis  faclam  fier!  etadtir- 
niare  quam  rogavimus.  S.  Godefredns,  S.  Rodulli,  S.  ...einaldi. 
S.  Bulgarius,  etc..  Les  lils  n'apparaissent  plus  que  comme  des 
témoins,  les  premiers  de  la  série. 

(2)  Tardif,  Cartons  des  rois,  p.  (32  :  Ego  Folradus  capalanus 
subscfipsi.  In  Dei  iiomine  Maginarius  consensi  et  subscripsi. 
Haimardus  consensi  et  subscripsi,  etc. 

(8)  Actum  publiée.  Voir  le  testament  de  Fubrad  en  777:  et  an- 
térieurement des  actes  où  l'inlluence  barbare  était  prépondérante, 
comme  la  charte  de  Leodebus  (607)  ou  celle  d'Aengelbert  (709), 
portaient  la  même  mention. 
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lions  juridiques  quon  ne  comprenait  pas;  mais,  peu  à  peu, 
le  tempérament  national  a  sui'monté  l'influence  étrang-ère  : 
dans  1  ('nq)ire  de  Cliarlemagne.  c  est  au  grand  jour  (ju  on 
fait  son  testament,  en  réunissant  autour  de  soi  sa  famille 
et  ses  fidèles  (1),  en  les  prenant  à  témoin  des  dernières 
volontés  qu'on  exprime,  en  leur  demamiant  de  confirmer 
et  de  défendre  ces  volontés  mêmes,  non  plus  seulement  la 
matérialité  dune  charte  close. 

Dautre  part,  cependant,  certains  actes  qui  participent 
à  la  nature  testamentaire  ne  portent  la  mention  que  dun 
nombre  réduit  de  témoins.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  du 
testament  de  Widerad,  abbé  de  Flavig-ny  (721).  Mais 
celui-là  se  présente  dans  des  conditions  toutes  spéciales. 
S'il  ne  cite  que  le  nom  de  trois  témoins,  sil  n'est  revêtu 
que  d'un  sceau  unique,  il  faut  prendre  g-arde  que  ce  sceau 
est  celui  du  roi.  et  il  semble  bien  que  cette  estampille, 
apposée  par  un  inluster  rir  au  nom  et  pour  le  compte  du 
souverain,  suffise  à  elle  seule  à  remplacer  toutes  les  sous- 
criptions requises  de  droit  commun  [2).  L'acte  en  lui- 
iiicnif  reste  sans  doute  un  acte  privé,  soumis  aux  règ-les 
ordinaires:  mais  la  cérémonie  de  clôture  et  de  scellement 


(1)  Voir  Cart.  de  saint  Berlin;  parsl,  Folquini  lib.  II,no  87  (838), 
p.  160  :  Jussit  quoque  recitare  coram  se  et  amicis  suis  ipsnm 
breveuî.  —  Le  niêinc  texte  nous  fournit  des  indications  curieuses 
sur  l'apparence  tnatérielle  de  ce  hrevis,  qui  est  un  acte  testamen- 
taire :  descripsit  ipse  propria  manu,  in  tabulis  ceratis,  quse  exte- 
rius  celata?  erant  barbulis  crassi  piscis,  et  subtus  deaurata? 
erant. 

(2)  Voici  le  protocole  tinal  de  ce  document  (Pardessus,  t.  II,  p.  326). 
D'abord,  les  signatures  :  W'idradus  abba.  Gerefredus  defensor. 
Amalsindus.  Haldofredus.  —  Aclum  Sinemuro  castre,  die  Kal. 
Fe  jr.  XV,  et  scriptum  per  manum  tialdofredi  notarii,  suadente 
et  deprecante  eodem  venerabili  abbate  Widrado,  hnmo  sigillanle, 
per  inlustri  viro  Amahindone  siyUlo  reijio.  Anno  domni  Theodo- 
rici  re,",MS  primo,  adstunte  nohili,  et  firmante  vulgari populo,  una 
cura  defeasure  Gerefredo  clarisshno  riro. 
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prend  un  caractère  ofiiciel  :  elle  se  passe  en  présence  du 
peuple,  sous  Id'il  du  defensor,  et  elle  est  présidée  par 
un  représentant  de  l'autorité  royale.  La  charte  d'Anse- 
bert  en  696  (1)  est,  au  contraire,  purement  et  à  tous  points 
de  vue,  un  document  privé,  pour  lequel  on  n'a  pas  eu  re- 
cours à  la  puissance  publique.  En  ne  réunissant  que  quatre 
témoins,  le  disposant  s'est  donc  certainement  affranchi  des 
rigueurs  antérieurement  imposées.  Plus  tard,  en  821, 
pour  le  testament  de  Spaneldès  (2),  les  témoins  sont  ré- 
duits à  trois;  c'est  un  prêtre  qui  a  écrit,  probablement 
aussi  inspiré  et  rédigé  l'acte,  et  nous  reconnaissons  l'in- 
fluence de  la  parole  célèbre  :  In  ore  duoj^um  vel  trium 
testium  stet  omne  verbuni  (3).  L'Église  tendait,  en  effet, 
à  réduire  au  minimum  le  cérémonial  des  legs  pieux  (4)  ; 
elle  en  imposait  l'exécution  dès  l'instant  que  la  preuve 
des  volontés  du  mort  était  suffisamment  certaine,  et  pro- 
nonçait l'excommunication  contre  tous  ceux  qui  tenteraient 
d'élever  quelque  contradiction.  Des  conciles  du  vi"  siècle 
prescrivent,  sous  cette  terrible  sanction,  l'observation 
des  dispositions  in  extremis  consignées  dans  des  chartes 
quelconques  (5).   D'autres  proclament  en   propres  termes 

(1)  Pardessus,  t.  II,  p.  237. 

(2)  Hist.  du  Languedoc,  éd.  Dulaurier,  t.  II,  Preuves,  no  58, 
col.  135.  Le  disposant  laisse  tous  ses  biens  au  monastère  de 
Gaunes,  et  voici  le  protocole  linal  :  Signum  Ispanildes  qui  hune 
testamentum  fieri  volui.  Signum  Ansemundo.  Signum  Benedicti. 
Signum  Ananie.  Elias  in  Ghristi  nomine  presbyter  suprascripto 
hune  testamentum  scripsi  et  die  et  anno  quo  supra. 

(3)  Cette  influence  se  manifeste  nettement  pour  l'Angleterre 
dans  un  document  célèbre  du  vni"  siècle,  dialogus  Egberli.  Inter- 
rogationes  II  et  II i  (West  Haddan  et  Stubbs,  Councils,  p.  404). 

(4)  Cf.  G.  L.  Bœhmer,  Observationes  juris  canonici,  observa- 
tio  IV,  §  4. — Thomas  K.  Das  Kanonische  testament,  note  2,  p.  8. — 
Pollock  et  Maitland  ;  the  histoi'y  of  iheCommon  Laio,i.  II, p.  316. 

(5)  Per  quaslibet  scripturas.  —  Concile  de  Tours  (567),  c.  26  ; 
(Maîissen,  p.  134) ;  —  Concile  de  Paris  (556-573),  c.  1  ;  (.Maassen, 
p.  142). 

A.  —  16 


242  DEL'XIÈ.MI-:    PARTIE.    TITRE    il.     —    CHAPITRE    I 

qui-  les  le.stanienls  des  cleics  ne  peuvent  être  annulés  pour 
violation  des  vieux  principes  du  droit  romain  (i).  et  le 
pape  Grégoire  le  Grand  <léelare  bon  et  valable  un  double 
legs  laissé  à  des  affrancliis  et  à  un  monastère,  oralement 
et  sans  forme  (2). 

Dans  les  cas  normaux,  c'est  à-dire  lors(ju'il  y  a  un  écrit 
et  (jue  les  téuioiiis  sont  régulièrement  assemblés,  ceux-ci 
laissent  un  souvenir  durable  de  leur  réunion  en  marquant 
d'un  signe  distinct  if  le  codex  qu'on  leur  présente.  Nous 
avons  déjà  constaté  ({u'au  temps  du  Bréviaire  d'Alaric, 
malgré  (jueltjues  prescriptions  lliéoriques  plus  sévères,  le 
sceau  ou  la  souscription  pouvaient  inditieremment  se  rem- 
placer l'un  l'autre  (3i.  Cet  état  de  fait  se  maintient  durant 
toute  la  période  franke;  les  chartes  sont  conlirmées  par  le 
disposant  et  les  témoins  au  moyen  d'un  signum  ou  d'une 
phrase  manuscrite  (4).  au  gré  des  circonstances  et  des  si- 


(1)  Concile  de  Lyon  (T^l  ou  573),  c.  2  (Maassen,  p.  140)  ...  id 
convenit  iuviolabiliter  observari,  ut  testamenta,  quae  episcopi, 
presbyteri  seu  inferioris  ordinis  clerici  vel  donationes  aut  qu;e- 
cunque  instrumenta  propria  voluntate  confecerint,  quibus  aliquid 
ecclesia^  aut  quil^uscunque  conferre  videantur,  omni  stabiiitate 
subsistant  :  id  specialiter  statuantes,  ut,  etiamsi  quorumcunque 
religiosorum  voluntas  aut  necessitate  aut  simplicitate  aliquid  a 
legum  secularium  ordine  visa  fuerit  discrepare,  voluntas  tamen 
det'uiictorum  debeat  inconcussa  manere  et  in  omnibus  Deo  pro- 
picio  custodiri.  —  Cf.  concile  de  Paris  (614),  c.  12  (Maassen, 
p.  189). 

(2)  Gognovi,  Romano  refcrente,  quia  moriens  mulier  Redemti 
unam  concham  argenteam  nudis  verbis  dixerit  venumdari  et 
libertis  suis  tradi  ;  scutellam  quoque  argenteam  monasterio  ejus- 
deni  reliquerit  :  in  quibus  utrisque  "voluntatem  ejus  per  omnia 
voliimus  impleri  (cité  par  Bœlirner,  l.  c,  observ.  IV,  note  n). 

(3)  Voir  supra,  p.  37. 

(4)  Le  testament  de  Bertran  fournit  une  intéressante  applica- 
tion de  cette  vérité.  Il  annonce  que,  conformément  à  la  loi,  il  va 
présenter  le  testament  à  sept  témoins  pour  le  signer  et  le  sceller 
(Pardessus,  t.  I,  p.  215)  :    ut  lex  edocet,   septem    vironim  hoiiesto- 


i 


FORMES    DES   TESTAMENTS  243 

gnataires;  chacun  procède  coiiiiiu'  il  a  riiabitude  de  le  faire 
dans  les  opérations  de  la  vie  civile  (1). 

De  \  lonnn  conlc.vhd»  il  n Csl  plus  question,  au  moins 
connue  condition  nécessaii't^  de  validité.  (Cependant  d  or- 
dinaire tous  les  Lénuîins  devaient  èli-e  réunis  simultané- 
ment. Nous  savons  en  effet  que  le  scribe  signe  le  dernier, 
ce  (jui  doime  à  penser  que  c Cst  devant  lui.  tMi  une  seule 
séance,  que  tout  le  monde  a  rempli  son  rôle.  La  même 
remarque  semble  aussi  indiquer  que  la  rédaction  de  l'écrit 
a  eu  lieu  d  un  seul  jet.  et  innnédialement  avant  la  présen- 
tation aux  témoins.  Il  est  \rai  (juune  induction  contraire 
peut  être  tirée  de  la  clause  qui  prévoit  et  valide  les  ra- 
tures. Le  disposant  déclare  que  les  surchargées  ou  chan- 
gements qui  modilient  le  corps  de  l'acte  sont  son  anivre, 
et  il  les  explique  par  la  revision  fré(juente  et  attentive  à 
laquelle  il  a  soumis  ses  premières  dispositions  (2).  On  est 
alors  porté  à  croire  qu'il  a  conservé  un  certain  temps  par 
devers  lui  la  charte  à  l'état  de  projet  pour  la  méditer  cà 
loisir.  Mais  dauti'e  part  le  papyrus  est  d'ordinaire  daté 
deux  fois,  au  début  et  à  la  lin,  et  c'est  la  même  date   qui 

riinx  subscriptioiiibus  et  sigillis  credidi  muniendum,  et  pro  totius 
rei  firmitate  atque  atipulatione  annecti  prœcepi.  Puis  lui-même 
se  contente  de  signer  sans  sceller;  et  parmi  les  témoins,  cinq  se 
bornent  à  signer:  subscripsi :  deux  seulement  apposent  leur 
sceau  :  subscripsi  sif/nutn. 

(1)  Marc.  II,  17  (Zeuiner,  p.  88,  Roz.  129)  :  Hanc  quoque  pngi- 
nam  testamenti  et  manus  nostra^  propria^  subscriptionibus,  quod 
ex  consuefudine  habuemus,  subscripsimus  et  per  personnas 
reliquas  studuemus  subscriptionibus  roborari.  —  Voir  Giry, 
Manuel  de  diplomatique,  p.  592  et  sq.  M.  Giry  remarque  (p.  593) 
que  l'usage  du  sceau  proprement  dit  se  perdit  au  cours  du 
VU''  siècle  pour  les  particuliers  :  leurs  signa  ne  furent  plus  dès 
lors  que  des  seings  manuels,  c'est-à-dire  soit  une  croix  tracée  de 
leur  main,  soit  la  ruche  remplaçant  le  mot  subscripsi. 

(2)  On  trouvera  à  l'appendice,  dans  le  testament  d'Adalgyse,  un 
exemple  de  cette  clause.  —  On  la  rencontre  encoi'e  dans  les  tes- 
taments de  Bertran,  du  fils  d'Idda,  d'Erminethrude,  d'Abbo. 
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est  relatée  aux  deux  endroits  (  1  i:  il  en  résulterait  donc  que 
tout  se  serait  passé  en  un  seul  jour.  Il  faut  convenir  que 
ces  indications  sont  quelque  peu  contradictoires;  en  réa- 
lité on  liTOssissait  les  actes  dune  série  de  formules  toutes 
faites,  sans  y  attacher  d'importance,  et  peut-être  sans  en 
comprendre  la  portée.  Les  tabellions  conservaient  ces  dé- 
bris du  matériel  formaliste  cormne  un  legs  précieux  des 
praticiens  romains,  peut  i-tre  aussi  comme  une  des  raisons 
d  être  de  leur  propre  ministère.  Voici  cependant  ce  qu'on 
peut  conjecturei'  de  plus  vraisemblable  sur  le  processus 
généralement  suivi.  La  charte  manuscrite  était  préparée 
d'avance,  et  on  laissait  en  tète  un  blanc  destiné  à  recevoir 
plus  tai'd  une  date.  Le  document  ainsi  élabore  était  revu, 
discute,  corrigé  par  le  testateur,  qui  prenait  tout  son 
temps  pour  ce  travail  de  retouche.  L ne  fois  le  texte  établi, 
on  inscrivait  à  1  endroit  réservé  à  cet  effet  la  date  du  jour 
où  devait  a\  oir  lieu  la  cérémonie  délinitive.  Au  jour  dit, 
on  réunissait  les  témoins,  le  scribe  donnait  lecture  des 
dispositions  telles  qu'elles  avaient  été  arrêtées  en  dernier 
lieu  c2)\  il  rappelait  la  date  à  la  ligne  finale,  et  toutes  les 
personnes  présentes  apposaient  leur  cachet  ou  leur-  signa- 
ture. Telle  est  l'hypothèse  qui  s'accorde  le  mieux,  soitavee 
le  caractère  nouveau  des  testaments,  actes  désormais  di- 

(1)  Die  et  aiino  quo  sujira,  dit  on  le  plus  souvent  la  seconde 
fois.  —  Voir  teslamenls  d'Aredius,  de  Bertran,  du  lils  d'Idda, 
d'Erminethrude,  de  Widerad,  de  Dadila,  de  Spaneldès.  —  Seul  le 
testament  de  Burgundofara  porte  deux  dates  différentes  :  in  prin- 
cipio  le  26  octobre,  ;iub  die  VII  kalendas  Xovembris  :  et  in  fine 
17  jours  plus  tôt,  le  6  octobre,  sub-die  Vil  idus  octobris.  Cette 
bizarrerie  fournit  un  motif  de  plus  pour  tenir  ce  document  en 
suspicion . 

(2)  Le  scribe  dit  souvent  qu"il  a  écrit,  relu,  et  signé  la  charte. 
Voir,  par  exemple,  le  testament  de  Bertran  :  Ego  Ebbo,  notarius, 
jubente  domno  meo  Bertichramno  episcopo,  et  ipso  pra;sente,  hoc 
testaraentum  scripsi,  relegi  et  subscripsi.  Xolavi  diem.  —  Cf.  les 
testaments  d'Erminethrude,  de  Dadila. 
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viiluiK's    cl    notoires,    soil    a\oc   los    indications    de   détail 
l'apporlcrs  pai-  les  cliarlcs  conrrrtcis. 

La  .\o\'('Ilp  Tliéodosicnnc  (|iii  avait  or<;ain'sé  le  testament 
soleniud  e.xii^cait  quo  les  témoins  lussent  spécialement 
convocjnés  on  vue  de  leur  mission,  rtxjdli.  Le  soincnir 
de  1  invitation  (jnil  fallait  li'Ui'  adresser  s  Csl  consei"vé  lidè- 
lomeiit.  et  la  plupai't  des  signataires  ont  soin  de  se  dire 
l'Of/dti  (1),  tandis  ((ue  le  scribe,  plus  hnmLle.  avoue  avoir 
re(;u  un  ordre  :  jubcnle  doinno...  Le  disposant  lui-mèmo 
déclare  parfois  (|u"il  a  pi'ie.  )-<>r/aiHt  (2).  quehjues  per- 
sonnes de  lui  prêter  son  concours.  Mais  ces  mentions  ne 
paraissent  plus  avoir  de  valeur  officielle  :  parfois  on  les 
oublie  {!]).  et  parfois  on  les  emploie  à  contre-sens  (il  ;  ce 
ne  sont  que  des  mots  sans  importance  au  point  de  vue 
de  la  validité  de  lacté.  L  usap:e  en  devient  d  ailleurs  plus 
rare,  surtout  au  Nord,  à  mesure  (|ue  les  siècles  s  avan- 
cent. 

(1)  Sont  rogati  :  cinq  des  témoins  du  testament  d'Adalgyse. 
deux  des  témoins  de  la  charte  de  Leodebus,  deux  des  témoins  du 
codicillo  (ie  saint  Amand,  un  témoin  de  la  charte  de  Vandemiris, 
tous  les  témoins  de  la  charte  d'Ansebert,  quatre  des  témoins  du 
testampnl  d'iù-minethrude,  huit  des  témoins  du  testament  de 
Dadiia. 

(2)  Voici,  par  exemple,  en  quels  termes  Dadiia  souscrit  son  tes- 
tament :  S.  Dadilani,  qui  banc  paginam  testamenti  mei  lieri 
volui,  manu  mea  sigiiavi,  feci,  et  testes  adtirmare  rogavi.  —  Cf. 
codicille  de  saint  Amand. 

(3)  C'est  le  cas  pour  deux  des  témoins  du  testament  d'Adalgyse, 
les  témoins  du  testament  d'HaJoin,  sauf  le  scribe,  presque  tous 
les  témoins  de  la  charte  de  LeoJebus,  tous  les  témoins  du  testa- 
ment du  tils  d'Id'la,  presque  tous  les  témoins  de  la  charte  de  Van- 
demiris et  de  la  cliarte  de  Leodebus,  le  defensor,  témoin  du  tes- 
tament d'Erminethrude,  tous  les  témoins  du  testament  de  Wide- 
rad,  les  témoins  du  testament  d'Abbo,  les  témoins  du  testament 
de  Fulraii,  sauf  le  scribe,  les  témoins  du  testament  de  Spaneldès, 
et  des  testaments  de  saint  Rodulfe. 

(4)  Hadoin  écrit  ou  fait  écrire  :  hoc  testamentum  ijuod  ex  devo- 
tione  rogavi  relegi  et  subscripsi. 
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L'i(lt''<' juridique  à  laquelle  le  mot  ror/afifs  faisait  allu- 
sion était  oubliée  Lien  avant  le  terme  lui-même.  De  pareils 
phénomènes  sont  t'ré(|ueiits  à  l'épocjuc  fraiike.  et  c  est  un 
(les  traits  les  plus  curieux  de  cette  Itarharie.  Le  langrage 
des  praticiens  est  encombré  dune  série  de  phrases  dont 
le  sens  a  disparu.  La  forme  romaine  dans  ce  quelle  a  de 
plus  extérieur,  de  plus  matériel,  survit  long-temps  aux 
institutions  et  aux  conceptions  qu'elle  incarnait.  Cest 
ainsi  (jue  1  anti(jue  foi'mule  :  if(i  fin.  ifa  leijo.  ita  feslor. 
ifa  ro.s.  (Juiritcs,  tnilii  tcstimomuin  jtevJùljetotc.  répa- 
rait (juelquefois  sous  la  plume  des  tabellions  (1)  :  dans  le 
testament  du  lils  d  Idda.  elle  s  enchevêtre  avec  une  for- 
mule dexhérédation  en  un  jarg-on  inintellig-ible  (2). 

La  plus  importante  de  ces  clauses  de  style  est  la  célèbre 
stlpiilat'io  Hubnixa.  Presque  tous  les  documents  privés 
de  cette  époque  se  terminent  par  les  mots  cum  stipula- 
tione  subnixa  (3).  ou  .'ilipulafione  interposita  (4).  ou  sfi- 
pïilal'ione  coinjirchcnsa  (5i.  et  les  testaments  n'échappent 
pas  à  la  loi  générale.  Cet  ablatif  a  provoqué  une  abon- 
dante littérature  :  de  nombreuses  opinions  ont  été  émises: 
'soici  les  résultats  quOn  peut  considérer  comme  sérieuse - 
njent  ac(juis  (G).  L'origine  de  la  formule  est  romaine.  Dans 
l'Empire,  la  plupart  des  Conventions  étaient  rédig-ées  par 

(1)  Testaments  du  fils  d'Idda,  d'Erminetlirude. 

(2)  Voici  le  texte  de  Ïar-Mf  (Cartotis  des  Rois,  no  26),  p.  22: 
Ita  do,  ita  lego,  ita  tester,  i  (ta  vos  mihi,  quirites.  testi)  muniuni 
testant!  citeri  citerque  proxemi  proximeeque  tribuitote  pristote 
atque  habetote. 

(3)  C'est  la  formule  la  plus  courante,  et  les  exemples  en  sont 
innombrables. 

(4)  Testament  du  fils  d'Idda. 

(5)  Charte  de  Leodebus. 

(6)  Voir  Esmein,  Etude  sur  les  contrais  dans  le  très  ancien 
droit,  p.  16  et  29.  —  Brunuer,  Zur  Recht.sfjeschichte  der  Ur- 
kunde,  p.  220 et  sq.  —  Glasson,  l.  c,  t.  lit,  p.  235  et  sq.  — Giry, 
l.  c . ,  p .  572 . 
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écrit,  «'t  ou  incnlioiHiait  à  la  liii  dv  la  cliarlv  on  cinilio 
((Liiin  contrat  vei'hal,  une  sti/ju/atio.  Iciii-  avait  donné  va- 
leur jnri(li((u»'.  soit  (|iio  les  j)arli('s  so  fussent  promis  en 
termes  solennels  les  prestations  dont  elles  étaient  conve- 
nues, soit  qu'elles  eussent  indirectement  sanctionné  un 
simple  pacte  en  le  complétant  par  une  slipufafio pœnd'  ( \  ). 
Cette  indication  suflisait  à  faire  pi'ésumer  (|ue  la  sli[)u- 
lation  avait  efleclivement  eu  lieu  ;  la  partie  (jui  montrait 
un  écrit  revêtu  de  la  formule  relative  au  contrat  verbal 
avait  fait  toute  sa  preuve,  et  dès  que  le  créancier  était 
muin'  d"un(^  rautio  dans  ces  conditions,  il  était  en  mesure 
de  faire  condamner  le  débiteur.  On  conçoit  alors  que  les 
praticiens  francs,  confondant  la  preuve  avec  la  formation 
même  du  droit,  aient  considéré  comme  g-énérateur  (Tobli- 
gation  tout  écrit  déclarant  (ju  une  stipulation  avait  été 
effectuée  ;  nous  apercevons  ainsi  aisément  connnent  on  a 
pu  passer  à  la  fornmle  dont  nous  cliercbons  loi-igine  (2i  : 
stijjulnfioiw  interpo.slta  tout  dabord,  puis  stipulai ionc 
subnixa  (3).  On  oublie  le  mécanisme  auquel  les  mots 
correspondent  :  on  s'en  tient  au  résultat,  c'est-à-dire  à  la 
force  qu'ils  donnent  aux  actes  écrits.  On  les  ajoute  à  la 
suite  de  cbartes  de  toutes  soi'tes,  même  d'actes  unilaté- 
raux :  à  partir  du  vu''  siècle,  ils  commencent  à  envabir  les 
testaments  (4).   L'allusion  à  un   contrat   n'est  plus   com- 


(1)  Voir  sur  l'usage  de  la  slipulatio  pœnœ  Lex  Rom.,  Wis. 
C.  Th.  II,  9,  c.  unique  ;  —  Paul.  I,  1,  §  3. 

(2)  A  noter,  comme  style  de  transition,  le  protocole  linal  de  la 
formule  wisigothique  u°  24  (Zeumer,  p.  587)  :  Gui  rei,  vi  doloque 
secluso,  pnr-sens  pr.-i'senlibus  stipulatuset  spondi  et  supter  manu 
mea  subscripsi  et  testibus  a  me  rogalis  pro  ûrmitate  tradidi 
roborandam . 

(3)  Cf.  Brunner,  i.  c,  p.  224. 

(4)  Je  n'ai  rencontré  la  stipulatio  .îw&nioja  dans  aucun  acte  tes- 
tamentaire aux  siècles  antérieurs.  La  formule  apparuit  au 
vue  siècle  dans  les  chartes  de  Leodebus  (067),  de  Yandemiris  (690), 
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j)ris(':  la  formule,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  remploient. 
indi(jue  simpl<;menl  (jue  lacté  doit  produire  un  eliet  juri- 
dique. Elle  est  toujours  unie  à  une  allusion  au  caractère 
ferme  et  solide  de  l'opération  :  on  veut,  en  l'insérant, 
assurer  aux  dispositions  (juon  énumèrc  une  efficacité  plus 
sûrement  énergique  (1).  La  fornmle  sti/mldlione  siiùnLvfi 
sesl  ainsi  trouvée  lentement  dépouillée  de  sa  significa- 
tion primitive,  et  elle  reste  en  réalité  vide  de  sens.  N'a-t- 
on pas  ensuite  réintroduit  une  idée  dans  ce  moule  sonore? 
N"a-t-on  pas  cherché  à  rendre  une-  acception  nouvelle  à 
ce  terme  incompris"?  M.  Brunner  le  soutient,  avec  preuves 
à  l'appui  \'l].  L'expression  implique  l'idée  de  conlirma- 
tion:  elle  se  réfère  à  ce  qui  fait  du  papvrus  un  acte  juri- 
dique. Or  ce  sont  précisément  les  signatures  et  les  cachets 
qui  jouent  ce  rôle;  la  formule  annonce  donc  les  cachets 
et  les  signatures  dont  la  charte  tirera  sa  valeur.  Et 
M.  Brunner  cite  une  série  de  textes,  qui  prennent  comme 
synonymes  de  stlpuldtioîie  les  termes  roboratione,  affir- 
matione.  ou  même  .scriptionc  et  subscriptione  (3  . 

Telles  sont  les  déviations  du  testament  solennel  écrit  ; 
il  est  relativement  facile  de  les  suivre  à  travers  les  appli- 
cations concrètes  qui  nous  sont  parvenues  en  nombre 
assez  considérable.  L'histoire  du  testament  oral  est 
beaucoup  moins  aisée  à  retracer  ;  les  éléments  de  recher- 
ches  sont  naturellement    plus  rares,   puisqu  il  s'agit  d  un 


ainsi  que  dans  le  testament  du  fils  d'Idda  (vers  690).  Elle  figure 
aussi  dans  le  prétendu  testament  de  Burgundofara  (rapporté  à 
l'année  632). 

i^i)  Stipula  liane  pro  omni  finnilale  suhneœa.  disent  Vande- 
miris  (690)  et  Abbo  (739)  ;  —  et  le  fils  d'Idda  (vers  690)  :  cum  omni 
stabiiitate,  omni  tempore  permaneat,  stipulacione  interposita.  — 
Cf.  la  charte  d'Aengelbert,  les  deux,  testaments  de  saint  Rodalfe, 
celui  de  Godefredus. 

(2)  l.  c.  Voir  p.  225  et  sq. 

(3)  Brunner,  l.  c,  p.  226  et  227. 
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acte  dont  récriluie  ne  fixe  pas  les  traits.  Les  textes  lég-is- 
latits  ou  didactiques  fournissent  sans  doute  quelques  ren- 
seignements, mais  (jui  ne  correspondent  pas  toujours 
[)arfaitement  aux  usages  île  la  pratique. 

Les  epilome  connaissent  les  codicilles  comme  les  testa- 
ments oraux  (1).  Le  testament  oral.  nuiicuj)aho.  reste 
toujoui's  soumis  d"aj)r»'S  eux  aux  prescriptions  très  sévères 
du  Bréviaire  :  sept  témoins  roijati  doivent  entendre  simulta- 
nément la  déclaration  du  testateur  (2).  et  en  toute  liypo- 
thèse  un  acte  movtis  causa  suppose  nécessairement  la 
réunion  d'au  moins  cinq  témoins  (3).  Mais  il  est  probable 
(ju'on  s'est  de  bonne  beure  relàcbé  de  cette  rigueur.  Le 
testament  oral  était  celui  des  moribonds,  pressés  de 
racbeter-  par  quelques  pieuses  libéralités  les  scandales  de 
leur  vie  passée.  Comment  les  astreindre  à  un  ensemble  de 
conditions  si  sévères?  C'eût  été  les  condamner  à  mourir 
intestat,  et  on  a  dû  certainement  écarter  ce  résultat.  La 
parole  in  ore  duorum  vel  f?vum  tes/ mm...  trouvait  ici 
une  application  littérale  toute  naturelle,  et  elle  répondait 
à  un  besoin  trop  réel  pour  (juon  ne  la  fît  pas  servir 
à  un  adoucissement  des  observances  antiques.  Déjà  la  loi 
des  Wisigoths  exemptait  de  tout  formalisme  les  disposi- 
tions de  dernière  volonté  déclarées  verbalement  devant  té- 
moins I  4)  :  plus  tard  nous  lisons  dans  une  cbarte  du  ix®  siècle 
la  déposition  des  témoins  du  testament  oral  de  Adalal- 
dus  (5)  :  nous  constatons  que  ces  témoins  sont  au  nombre 

(1)  Paul.  IV,  1,  §5.  Ep.  Aeg.  et  Mon.—  G.  Th.  IV,  4,  c.  7;  ep. 
Aeg.  Lugd.  Mon. 

(2)  Nov.  Th.  IX,  c.  unique  ;  Ep.  .\eg.  Mon.  Scintilla. 

(3)  G.  Th.  IV,  1,  c.  1;  Ep.  Aeg.  Guelp.  Lugd.  Mon.  Sein 
tilla. 

(4)  II,  5,  §  12  :  iila  vero  volontas  defuncti.  (jua'. .  .  verbis  taii- 
tummodo  coram  probatione  promulgata  paluerit,  se  borne  à  dire 
la  loi  des  Wisigoths. 

(5)  Jugement  de  821,  dans  Hist.  du  Lr^nguedoc,  t.  II.  Preuves, 
no  57,  eol.  134. 
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de  trois  sans  plus.  Il  est  iiors  deduiUe  (ju On  n  v\\  exigeait 
pas  davantagre. 

Le  testaiiit'iit  oloiirajjlic  fjo-ure  aux  cjnlonn'  dans  les 
niènies  conditions  qu'au  Bréviaire  :  il  faut  et  il  suffit  (ju'il 
soit  entièrement  écrit  de  la  main  du  disposant  (li.  La  lea- 
Wlsiffofhonim  au  contraire  renchérit  sur  les  exiirences 
romaines  :  elle  impose  en  outre  la  mention  de  la  date  et 
la  signature  du  testateur.  Elle  insiste  avec  quelque  détail 
sur  ces  règles  des  «  écritures  olographes  »,  auxquelles  elle 
consacre  un  paragraphe  spécial  (2).  Le  fait  semhle 
indi([ut'r  (juc  ce  mode  de  tester  était  assez  répandu 
dans  le  royaume  des  Wisigollis.  Nous  pouvons  affirmer 
en  revanche  ({uil  en  était  tout  autrement  dans  l'Em- 
pire franc  :  peu  usité  au  vi"  siècle  (3),  le  testament 
olographe  ne  jouit  pas  d'une  plus  grande  faveur  aux 
siècles  suivants.  Je  ne  crois  pas  (jue  pour  la  période 
qui  nous  occupe  un  seul  exemple  en  soit  parvenu  jusqu'à 
nous  (4).  Il  n'avait  plus  de  raison  d'être  au  milieu  des 
courants  nouveaux  qui  dirigeaient  l'évolution  des  actes  à 
cause  de  mort.  Le  disposant  songeail-il  longtemps 
d'avance    à    régler    la    dévolution    de    ses   biens   pour  le 


(1)  Nov.  Valentiiiien  III.  t.  IV.  c.  2.  Ep.  Aeg.  Giielph.  Lugd. 
Mon. 

(2)  II,  5,  §  16.  Ouia  interdam  nécessitas  ita  siepe  concurrit.  ut 
solempnitas  legum  libère  adimpleri  non  possit  :  ideo  ubi  qualitas 
locorum  ita  constiterit,  ut  non  inveniantur  testes,  per  quos  juxta 
legum  ordinem  unusquisque  suam  alliget  voluntatem,  manu 
pi'opria  seribat  ea,  qxin^.  ordinare  desiderat  :  ita  ut  specialiter 
adnotentur,  quœcunque  ordinare  voluerit.  vel  quse  de  rébus  suis 
habere  quemque  elegerit.  Dies  quoque  et  annus  habeatiir  in  eis 
evidenter  expressus.  iJeinde  toto  scriptiu-a  textu  conscripto,  rur- 
suni  auctor  ipse  subscribat. 

(3)  \o\y  aupra,  p.  4-3. 

(4)  Aredius  a  écrit  son  testament  entièrement  de  sa  main, 
et  il  tient  cependant  à  le  faire  signer  de  témoins  en  nombre  com- 
pétent :  quem  ego  ipse  Aredius  manu  propria  scripsi,  et  testibus 
numéro  competenti  tradidinus  subscribendum. 
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loiiijjs  OÙ  il  ne  sci'ail  plus  Ml  rasseiiil)lait  tous  ceux  qui 
s'intéressaient  à  lui-même  ou  à  sa  fortune,  et  conlirmait 
avec  leur  assistance  la  cliai'le  coiilenanl  ses  volontés  su- 
pi'èmes  :  la  cérénjonie  était  plus  simple,  dans  le  détail,  quà 
lépoque  impériale;  elle  n'était  pas,  dans  Tensenihle,  d'as- 
pect nioins  solennel.  Etait-il  au  contraire  surpris  par  la 
mort,  et  pressé  de  laisseï'  quelque  pieuse  libéralité  pour 
le  salut  de  son  àme  ?  Il  se  hâtait  de  confier  à  ceux  (jui 
l'entouraient  ses  chrétiennes  intentions,  et  il  suffisait  aloi's 
que  s(>s  désirs  fussent  connus  de  façon  certaine  pour 
(ju'ils  j)i"issent  \aleur  juridi(iue. 


II 


Formes  anorinales. 

La  loi  des  Wisigoths  accorde  aux  voyaireurs  ou  aux 
soldats  en  campag^ne  de  larges  facilités  pour  tester.  Ils 
pourront  prendre  même  des  esclaves  comme  témoins  (1). 
Peut  être  est-ce  un  souvenir  du  testament  militaire  de  la 
Rome  impériale  ;  c'est  en  tous  cas  l'indice  de  la  faveur 
dont  jouissaient  les  dispositions  tnorfis  causa  :  on  ne  veut 
mettre  personne  dans  la  nécessité  de  moui-ir  intestat,  et 
on  indi(|ue  a\ec  complaisance  à  ceux  qui  pai-tent  poui' 
une  expédition  dangereuse  les  movens  très  sim])les  (jui 
leur  permettront  de  Inisser  un  acte  de  dernière  volonté. 


(1)  tl,  5,  §  13.  Walter,  t.  1,  p.  461.  Oualiter  firinnutur  voluii- 
tates  eoruni,  qui  in  itinere  moriuntur.  In  itinere  pergens,  aut  in 
expedilione  publica  inoriens,  si  ingenuos  secum  habeat,  volunta- 
tem  .suam  propria  manu  conscribat.  Ouod  si  litteras  nescierit, 
aul  per  languoreni  scribere  non  potiierit,  eandem  voluntateni 
servis  insinuet. 
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Intéressant  à  ce  litre,  et  connu»-  indice  des  sentiments 
(|iii  animaient  le  législateur  \\  isigothique.  le  texte  relatif 
au  testament  des  Novagenrs  ou  des  nnlilaii'es  n'a  pas  de 
portée  juridique  lointaine  :  il  ne  nu't  en  jeu  aucun  pi-in- 
cipe  essentiel  du  di'oit.  Tout  au  contraire.  les  partages 
d'ascendant  et  les  testaments  conjonctifs  sont  des  institu- 
tions très  ])articulièi-es  (jui  nH''ritent  une  analyse  atten- 
tive. 

Le  Bréviaire  e.\(>mptait  des  solennités  testanienlairos  lé- 
crit  parl(M|uelle  chef  de  famille  répartissait  ses  biens  entre 
ses  enfants  ou  petits-enfants,  pourvu  (|u"il  s'agit  de  des- 
cendants par  les  mâles  (1).  11  autorisait  en  outre  de  père 
à  fils  les  fidéicommis  en  forme  quelconque  (2).  Les 
eplfonic  reproduisent  ces  dispositions,  mais  avec  une  ten- 
dance très  marquée  à  en  élargir  la  portée.  L  indication  de 
Paul  relative  aux  fidéicommis  est  exactement  répétée  par 
les  epitotnr  Argidii.  GuelpherbyfdnL  Monachi :  mais  les 
facilités  octrovées  aux  partages  d'ascendant  sont  déve- 
loppées en  un  double  sens  :  d'une  part  on  cherche  à  faire 
bénéficier  tous  les  enfants  ou  petits  enfants,  de  sexe  et  de 
degré  (juelconque.  de  la  faveur  que  le  Bréviaire  réservait 
aux  descendants  par  les  mâles  ;  d'autre  part  on  est  tenté 
d'étendre  le  texte  au  delà  du  domaine  de  la  forme,  et  de 
proclamer  à  tous  points  de  vue  la  liberté  du  père.  Tandis 
que  la  Scintil/a  et  l'ep'itomc  Monachi  restent  quehjue  peu 
hésitants  et  obscurs,  Vepitome  Guelpherbytani  supprime 
toute  restriction  fondée  sur  le  sexe,  et  \'i'pito)ne  Aec/idii 
proclame  en  termes  absolus,  sans  condition  d'aucune 
nature,  la  validité  d'un  partage  etlectué  par  le  père  ou 
l'aïeul  paternel  |3). 

(1)  Voir  supra,  p.  46.  -  C.  Th.  11,24,  cl. 

(2)  Voir  supra,  p.  81.  —  Paul,  JV,  1.  §  11. 

(3)  Voici  le  texte  de  cet  epitone  (C.  Th.  II,  24,  c.  1.)  Quando 
facultas  patris  vel  avi  paterni  inter  lilios  vel  nepotes  dividitur, 
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Les  praticiens  ne  devaient  pas  manquer  de  profiter  de 
celte  tolérance  :  il  est  même  probable  (juilsldnl  introduite 
avant  quelle  ne  fût  doi;inatiqueinent  consacrée  en  des 
textes  semi-législatifs.  Deux  formules  de  Tours  invoquent 
expressément  la  constitution  du  Bréviaire  ;  elles  en  citent 
le  contenu,  ou  pour  mieux  dire  elles  reproduisent  le  prin- 
cipe plus  larg-e  de  \'epito?ne  Aegidii.  Lune  d'elles  (  1) 
utilise  ces  prémisses  pour  établir  la  représentation  au 
profit  des  enfants  nés  dune  fille  prédécédée.  Il  est  aisé  de 
constater  les  déviations  que  subit  ici  le  droit  écrit;  on 
fait  intervenir  en  faveur  des  enfants  d'une  fille  un  texte 
qui  ne  concernait  (jue  les  enfants  dun  fils  ;  on  emploie, 
pour  conférer  une  vocation  héréditaire  à  des  êtres  qui  en 
étaient  privés,  un  partage  d'ascendant  qui  originairement 
ne  pouvait  que  délimiter  les  droits  d'héritiers  légalement 
appelés.  L'autre  formule  (2)  en  prend  plus  à  son  aise 
encore  avec  le  texte  de  la  /ex  romana.  Elle  le  place  en 
tète  d'une  charte  de  donation  entre-vifs,  dont  le  but  est 
d'assurer  un  préciput  à   un  filius  ou  à  un  nepos.  L'acte 

eorum  voluntas  sine  replitioiie  consortis  in   omnibus  débet  cus- 
todiri. 

(1)  Tiiron,  22  (Zeumer,  p.  147:  Roz,  181).  Epistola,  qualiter 
nepotes  in  loco  liliorum  inslitunlur  ab  avo.  Ouicquid  liliis  vel 
nepotibus  de  facultale  patris  cognoscitur  ordinasse,  voluntaleni 
ejus  in  omnibus  lex  Romana  constringit  adimplere.  Ideoque  ego 
in  Dei  nomine  ille  dulci.s^^imis  nepotibus  nieis  illis.  Dum,  pec- 
catis  meis  facientibus.  genetrix  vestra.  lîlia  mea  illa,  temporis 
naturae  suœ  complevit,  etc.. . 

(2)  Turon,  21  (Zeumer.  p.  146;  Roz,  166).  Carte,  qualiter  pater 
lilium  vel  nepotem  de  rébus  suis  meliorare  potest.  «  Quicquid 
pater  unumquemque  de  liliis  vel  nepotibus  habere  voluerit,  hoc 
sibi  secundum  legis  ordinem  sine  consortis  repelitione  defendat; 
nec  présumât  aliquis  contra  voluntatem  patris  agere.  »  Igitur 
ego  in  Dei  nomine  ille  dulcissimo  filio,  vel  nepote,  illo.  Cedo  libi 
cessumque  in  perpetuum  esse  volo  et  de  meo  jure  in  tua  trado 
dominalione.  etc..  totum  et  ad  integrum,  a  «lie  présente  tibi 
volo  esse  concessum  atque  indultum. , . 
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réalise  dom-  une  opération  à  la(|uelle  est  étrang'er  son 
préainhule  (rernj)i-Liiil  :  celui-ci  n'est  j)lus  compris,  au 
moins  dans  sa  sig"nification  jH-écisc  et  t('clini(jue  :  (jii  ne 
sait  y  voir  qu'une  affirmation  vague  du  pouvoir  j)atei'nel. 
Une  fois  de  plus  la  lettre  a  survécu  <à  1  esjjrit. 

En  ce  qui  concerne  la  mère,  trois  des  epifome  copient 
le  passage  du  Bréviaire  (1)  l'autorisant  à  opérer  entre  ses 
fils  une  répartition  de  ses  biens,  (jui  deviendra  définitive 
si  elle  meurt  sans  lavoir  révoquée.  Mais  il  ne  parait  pas 
que  ce  te.xte  ait  été  dune  application  fréquente,  et  même 
un  quatrième  ejjito?ne  {'2)  semble  n'y  voii-  ({u'une  allusion 
à  l'acte  par  lequel  la  mère  distribuerait  sa  fortune  à  ses 
enfants,  actuellement  et  irrévocablement. 

Le  testament  conjonctif  est  celui  qui  émane  de  deux 
personnes  consignant  ensemble  dans  un  même  acte  leurs 
dispositions  de  dernière  volonté.  Ce  sont  surtout  les  époux 
(jui  songent  à  fondre  ainsi  leurs  testaments,  comme  ils 
ont  fondu  leurs  intérêts  moraux,  et  dans  une  certaine  me- 
sure leurs  intérêts  matériels.  Le  Bréviaire  les  autorisait 
déjà  à  s'instituer  mutuellement  héritieis  l'un  de  l'autre 
par  une  cliarte  connnune.  pourvu  qu  ils  n  eussent  pas  d'en- 
fants, et  moyennant  1  observation  des  règles  de  forme  des 
testaments  (3).  Les  e/>//owe  reconnaissent  ces  sortes  d'actes 
en  termes  à  peu  près  identiques  (4j.  Mais  les  documents  de 
pratique  nous  font  assister  à  une  rapide  déformation.  Le 
texte  (jui  s'écarte  le  moins  du  droit   du  Bréviaire  est  une 


(1)  C.  Th.  11,  24,  c.  2.  —  Ep.  Aeg.  Mon.  Scintilla. 

(2)  Epitonie  G uelpherbytani . 

(3)  Noir  supra,  p.  48.  —  Nov.  Valentinien  III,  t.  IV,  ci. 

(4)  Ep.  Aeg.  Ludg.  —  Uepitome  Monachi,  qui  copie  fidèlement 
Vinterpretatio,  ne  rappelle  pas  plus  que  celle-ci  la  nécessité  de 
témoins  aussi  nombreux  que  pour  un  testament  normal.  — 
Wepifome  Guelpherbytani  ne  contient  aucune  allusion  aux 
formes  et  ne  parlr-  m^me  pas  de  l'unicité  d'acte. 
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formule  de  MarcuUe  (1).  En  la  forme,  c'est  un  véritable 
testament,  souscrit  des  disposants  et  des  témoins,  clos  et 
scellé  pour  être  soumis,  après  le  décès  de  ses  auteurs,  à 
l'ouverture  et  à  l'enregistrement  solennel.  Les  époux 
s'instituent  réciproquement  héritiers  ;  mais  on  n'exige  plus 
qu  ils  n'aient  pas  de  descendants;  la  fornmle  suppose,  au 
contraire,  que  chacun  se  donne  comme  héritiers,  outre 
son  conjoint,  les  enfantxS  issus  du  mariage.  Il  en  résulte 
des  complications  que  la  lex  romana  ne  prévoyait  pas  : 
il  faut  déterminer  quels  droits  appartiennent  à  chacun  des 
iiéritiers  inscrits.  On  commence  par  désigner  les  biens 
qui  composeront  les  parts  des  fils  et  des  tilles;  on  ajoute 
quelques  libéralités  pieuses.  Puis  le  mari  assure  à  sa 
femme,  en  valeur  sinon  en  nature,  la  tierce  part  des  ac- 
quêts à  laquelle  elle  peut  prétendre,  en  vertu  sans  doute 
d'une  coutume  en  voie  de  formation  (2).  Comme  une  par- 
tie des  biens  dont  s'est  enrichi  le  ménag-e  est  destinée  aux 
enfants  ou  à  l'Égalise,  il  faut  modilier  l'assiette  du  droit  de 
la  veuve.  On  le  fait  porter  sur  certains  immeubles  indivi- 


(1)  Marc.  Il,  17  (Zeumer,  p.  86;  Roz,  1-29). 

(2)  Le  texte  de  la  formule  indique  iieLtement  ce  droit  de  la 
femme  survivante  :  dum  in  villas  aliquas,  quas  superiiis  nomi- 
navimus,  quas  ad  locasanetorum  vel  heredes  iiostrisdepotavimus, 
quod  pariter,  stanle  conjugio,  adquœsivimus,  predicta  conjux 
iiostra  tei'tia  habere  potuerat,  propter  ipsa  vero  tertia  villas  imn- 
cupautes  illas,  sitas  in  pagos  illos.iuintegritat£e,si  nobis  suprestis 
fuerit,  in  compensatione  recipiat,  et  quicquid  exinde  pro  com- 
mune mercede  vel  in  pauperibus  aut  bene  meritis  nostris  facere 
decreverit,  licentiam  habeat,  vel  post  ejus  discessum,  si  aliquid 
intestatum  remanserit,  heredes  nostri  recipiant.  —  Or,  ai:  temps 
de  Marculte  et  dans  la  région  parisienne  pour  laquelle  il  écrivait, 
aucun  texte  ofticiel  ne  consacre  celte  participation  de  la  veuve 
aux  biens  acquis  durant  le  mariage.  Ce  n'est  que  la  loi  tlipuaire 
qui  en  fait  mention  (XXXVll,  2).  On  est  alors  amené  à  penser 
que,  dès  le  vue  siècle  et  dans  toutes  les  tribus  frankes,  la  cou- 
tume tendait  à  accorder  à  la  femme,  au  cas  de  prédécès  du  mari, 
la  tierce  part  à  laquelle  fait  allusion  notre  formule. 
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Jualisés  (jui  lui  appartiendront  à  titre  privatif  si  elle  sur- 
vit à  son  mari.  Celui-ci,  sur  le  reste  de  sa  fortune,  lui 
attribue  un  droit  d  usufiuil.  sous  la  condition  qu  elle  ne 
convole  pas  en  secondes  noces.  D'un  autre  côté,  l'épouse 
laisse  à  son  époux,  au  cas  où  elle  prédécéderait,  la  to- 
talité de  sa  fortune,  y  compris  la  tierce  part  des  acquêts  (1). 
On  voit  donc  que  ce  testa:Tient  conjonctif,  pareil  en  la 
forme  à  ceux  que  règle  le  Bréviaire,  en  est  au  fond  assez 
différent. 

Au  contraire  le  fond  se  maintient  sous  une  forme  mo- 
difiée dans  une  des  formules  d'Anjou  (2).  Les  époux  n'ont 
pas  d'enfants,  et  chacun  institue  son  conjoint,  s'il  survit, 
héritier  de  tout  le  disponible,  c'est-à-dire  des  trois  quarts, 
en  ne  réservant  à  ses  parents  que  la  (juarte  de  rigueur. 
Voilà  qui  rappelle  exactement  les  données  du  Bréviaire, 
et  l'intention  de  s'en  inspirer  est  évidente,  car  on  lui  em- 
prunte le  nom  du  droit  qui  fait  question  .jus  llhororum. 
Mais  les  formes  testamentaires  sont  abandonnées  :  plus  de 
témoins  ni  de  cachets.  De  fait,  \  interpretatio  n'était  pas 
très  explicite  à  ce  sujet:  elle  ne  contenait  qu'une  allusion 
incidente  à  la  réglementation  testamentaire.  Les  rédac- 
teurs de  la  fornmle  n'y  prennent  plus  garde  ou  ne  la  com- 
prennent plus.  On  pense  que  le  texte  dans  son  ensemble 
se  réfère  à  une  epistola  entre-vifs  ;  volontiers  même  on 
croirait  l'adjonction  d'une  clause  pénale  nécessaire  pour 
valider  la  convention  (3).  On  estime,   il  est  vrai,    que  le 

(1)  Omni  corpore  facultalis  iiiea\  qiiaiituincumque  ex  succès- 
sione  pareiituin  liaberd  videor,  vel  m  tuo  servitio  pariter  labora- 
vimus,  et  quoi!  in  tercia  inea  accepi.  —  Cette  phrase  achève  de 
montrer  combien  était,  certain  et  solide  le  droit  de  la  femme  à  la 
tierce  :  elle  en  dispose,  c'est  donc  qu'il  fait  partie  de  son  patri- 
moine. 

(2)  Andec.  41  (Zeumer,  p.  18;  Roz,  247).  Incipil  jus  iibe- 
rorum. 

(3)  Non  est  necessi   adnecte  inserrere,  nam  pro  rei   tucius  lir- 
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silence  de  lintei-prélation  dispense  de  cette  précaution,  et 
cependant  pour  plus  de  sûreté  on  lixe  une  amende  que 
devront  j)ayer  ceux  (jui  essayeraient  de  violer  la  teneur  de 
lacté.  Enfin  lenreg-istretnent  semble  prévu  connne  im 
médiat  et  destiné  à  se  réaliser  du  vivant  même  des  dispo- 
sants. Tous  ces  traits  indicjuent  un  véritable  contrat.  Dans 
le  rovaume  des  Wisigotlis,  les  époux  ^"ont  jus(|u"à  conlirmcr 
j)ar  serment  la  charte  dans  laquelle,  sous  le  nom  de 
jus  lUjeronun.  ils  attribuent  au  survivant  1  ensemble  de 
leur  double  fortune  (1).  Ln  droit  héréditaire  est  assuré 
immédiatement  et  irrévocablement  au  bénéhciair-e  {'1)\ 
nous  sommes  en  présence   d'une   institution  contractuelle 


metate,  ut  robuscius  inter  nus  conlala,  et  de  nobis  aut  qui  contra 
hanc  carlole  textum  aliquas  molef^tias  aut  refrecacione,  objeccione 
conaverit  inserere,  inferit  inter  vobis  et  socientefisco,  auri  libéras 
qiiinque,  ai'gento  ponda  X  coactus  exsolvat,  et  hec  cartole  tex- 
tum iirmior  obteniat  eûectum  ;  gestis  rnunicipalis  sit  oblegatum, 
ut  in  perpetuum  plenius  obteniat  elîVctuui.  —  La  première 
phrase,  telle  quelle,  est  incompréhensible  en  elle-même;  un  mot 
manque,  et  c'est  _pcena  ou  un  terme  équivalent  qu'il  faut  suppléer. 
Le  sens  général  du  texte  commande  cette  correction,  et  nous 
lisons  dans;  d'autres  formules  un  passage  analogue,  mais  avec  le 
\i\oV  yœaa.  Marc.  11,4  (Zeuner,  p.  76  ;  IHoz,  345,  §  1):  Licet  in 
cessionibus  pœnam  adnecti  non  sit  necesse.  sed  nobis  pro  omni 
lirmilate  placuit  inserendum.  —  Addit.  Tur.  1  (Zeumer,  p.  159: 
Roz,  105):  In  cessionibus  vero  licet  pœna  non  inseralur,  inilii 
tamen  pro  rei  totius  firmitatis  placuit  inserendum.  —  Addit. 
Flav.  1  (Zeumer.  p.  489;  Roz,  19G)  :  Licit  vero  in  cessionibus 
minime  est  necesse  pena  insarere,  sed  tamen  pro  rei  totius  hrmi- 
tatis  mihi  complacuit  inlimare.  —  Cf.  Bluhme,  Ueber  die  Bekràf- 
tigungsformeln,  dans  Jahrbuch  des  gemeinen  deutschen  Rechts, 
t.  m,  p.  212. 

(1)  Form.  Wis.  24  (Zeumer,  p.  587).  Aliud  jus  liberorum.  — 
(juod  eliam  juratione  conûrmamus  :  pra- divini  nominis  majes- 
tatem  futurumqiie  resurrectionis  tremendi  judicii  diem  alque 
regnum  gloriosissimi  domiui  nostri  ill.  régi  gentique  sua' 
salutem. 

(2)  Le  texte  cité  à  la  note  précédente  continue  :  quia  hoc.  quo  1 
propria  et  prona  voluntate  conscripsimus.  omni   >^tabilitate  per- 

A.  —  17 
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réciproque.  iJu  tt'stuuu'ut  cunjuiiclil'tel  que  ravaieiit  orga- 
nisé les  empereurs,  on  conserve  l'idée  et  l'inspiration  :  il 
ne  pouvait  en  être  autrement  à  une  époque  où  la  doctrine 
chrétienne  du  mariage  pénétrait  jusqu'au  fond  des  esprits 
et  des  c(eurs,  oii  Tunion  des  époux  devenue  plus  intime 
entraînait  des  conséquences  juridiques  plus  certaines,  oii 
la  communauté  de  vie  se  complétait  peu  à  peu  par  une 
communauté  de  patrimoine.  Mais  la  technique  ancienne 
était  vouée  à  une  rapide  disparition  ;  le  testament  con- 
jonctif  en  sa  forme  l'omaine  présentait  trop  d'analogie 
avec  un  conti'at  poui'  (juc  les  iniluences  anlitesta;nentaires 
venues  de  Germanie  ne  lissent  pas  de  la  l'essendjlance  une 
identité:  lacté  à  cause  de  mort  devait  devenir  et  devint 
un  acte  entre-vifs. 

Lp  Bréviaire  ne  prévoyait  le  testament  conjonctif  tjuen 
tant  (ju  il  réalisait  un  don  mutuel  des  époux  entre  eux. 
Nous  avons  vu  dans  une  fornmle  de  Marculfe  qu'on  y 
ajoutait  des  dispositions  en  faveur  des  enfants  et  des 
lihéralités  pieuses  :  parfois  ces  lihéralités  pieuses 
ftii'eiii  la  raisijii  dCtre  et  I  uni(iue  ohjet  des  testaments 
coujonctifs.  Grégoire  de  Tours  ([)  nous  montre  deux 
époux  instituant  d'accord  une  église  héritière.  C'eût  été 
un  harharisme  monstrueux  aux  yeux  des  jurisconsultes 
classiques,  pour  (|ui  le  testament  était  un  acte  essentielle- 
ment individuel.  Mais  on  s'éloignait  chaque  jour  davan- 
tage de  l'individualisme  romain,  et  les  époux  prenaient 
1  liahitude  de  jigurei"  de  concert  aux  actes  de  la  vie  civile. 

11     arri\e    aussi    (|ue    deu.x     personnes      autres     que 


inaneal,  et  iie(jue  a  nos  neque  a  quemijuam  h:eredum  nostrorum 
aut  ex  Lraiisverso  in  lite  veniente  persona  hoc  aliqualenus  possit 
infringi, 

(1)  De  gloria  coufessoruni,  c.  Gi  (Mon.  Gérai.,  in-4%  SS.  R.  M., 
t.  I,  p.  78j)  :  Duos  in  hac  urbe  (Lyon)  fuisse  ferunt.  viruni  scilicet 
et  conjugem  ejus,  senatoria  ex  gente  pollontes,  qui  ahsque  liberis 
functi,  lieredeni  ecciesiani  dereliqucruut. 
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des  époux  se  réunissent  poui-  laisser  un  testament  com- 
mun. Cest  ainsi  que  saint  ^'rieI•  Aredius)  et  sa  mère 
sainte  Pélagie  sont  coauteurs  d'un  même  testament  (I). 
La  charte,  écrite  de  la  main  du  lils.  est  rédigée  au  nom 
des  deux.  Peut-être  sainte  l^elagie  jouissait-elle  dans  les 
biens  de  son  fils  de  quelque  droit  (jui  rendait  son  con- 
cours nécessaire  aux  aliénations:  peut-être  saint  Yrier 
a-t-il  voulu  par  déférence  associer  sa  mère  à  un  acte  aussi 
imj)ortaiit.  bien  (|ue  la  présence  de  celle-ci  ne  lut  pas  lé- 
galement re(juise.  En  tous  cas  le  rôle  principal  est  joué 
par  saint  Vrier;  c'est  lui  qui  dispose  et  ordonne;  sainte 
Pélag-ie  sendjle  s'être  bornée  à  approuver  et  à  consentir, 
sans  que  rien  t'ùt  émané  de   sou  initiati\e  {2). 

On  pourrait  êti'e  tenté  de  voir  encore  un  testament 
anormal  d'une  autre  espèce  dans  une  foi-nuile  de  Sens  (3), 
par  laijuelle  un  père  appelle  ses  enfants  naturels  à  son 
hérédité  (4).  En  réalité  il  s'agit  d'une  opération  toute  dif- 
férente. La  lég-itimationpar  mariage  subséquent  n'est  plus 
possible  ;  le  père  s'excuse  de  n'avoir  pas  régularisé  sa 
situation  vis-à-vis  de  sa  concubine  ;  il  cherche  à  réparer 
le  passé  et  veut  que  ses  enfants  viennent  à  sa  succession 
U'ijilime  (o).  Il  charge  un  ami  de  faire  insérer-  1  acte  exjiri- 
mant  ce  désir  aux  archives  nmnicipales.  et  les  formules 
suivantes  nous  font  assister  à  la  cérémonie  ((Ji.  11  se  peut 


(1)  Pardessus,  t.  I,  p.  lo6  (aniio572). 

(2)  Cf.  Prolégomènes,  t.  I,  p.  37. 

(3)  Cart.  Son.  appendix  1  (a)  (Zeumer,  p.  2U8;  R  .z.  180). 

(4)  De  fait,  M.  Glasson  {l.  c.  l.  111.  p.  30).  prononce  ù  ce  propos 
le  nom  de  testament. 

(5)  Volo,  ut  predicti  lilii  niei  omni  corpore  facullatis  meis  in 
pago  illo,  in  loca  denoniinautes  illos  et  illos,  in  legiliraam  suc- 
cessionem  debealis  adiré  et  apprehcndcre. 

(6)  Cart.  Sen.  appendix.  1  (b.  c.  d.)  (Zeumer.  p.  209:  Roz.  2G1, 
§  1,  2,  3).  De  Rozière  a  été  mal  inspiré  en  séparant  ces  textes  du 
précédent.  Dans  le  manuscrit,  la  rubrique  ilu  premier  annonce 
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(jue  les  passages  du  Bréviaire  relatifs  à  la  légitimation 
par  oblalion  à  lacurie(l)  aient  exercé  (juelijue  influence  sur 
cet  ensemble  de  textes.  Lorsque  le  système  fiscal  qui  ré- 
g-issait  le  mode  de  recrutement  des  curiales  a  été  oublié, 
on  a  tant  bien  (|ue  mal  adapté  les  textes  concernant  cette 
classe  de  citoyens  à  dautres  catégories  de  personnes  ; 
peut-être  a-t-on  amalgamé  l'appareil  extérieur  quils  dé- 
crivaient avec  la  liberté  de  disposer  au  profit  des  enfants 
naturels,  que  consacrait  le  droit  de  Justinien  et  que  Vepi- 
tonie  Xnvellariun  JuUani  faisait  connaître  à  l'Occi- 
dent (2).  On  a  finalement  abouti  à  une  institution  d'héri- 
tier qui  réalisait  une  légitimation  au  moins  partielle,  mais 
qui  en  toute  hypothèse  restait  un  acte  entre-vifs  irrévo- 
cable (3),  ne  participant  en  rien  à  la  nature  du  testament. 


tous  les  autres  :  Donalio  ad  filios.  Gesta.  C'est  à  tort  que  De 
Roziére  a  transporté  ce  dernier  mot  en  tête  du  texte  c  (Zeumer, 
p.  209;  De  Roz..  t.  I.  p.  317,  note  1). 

(1)  Nov.  Th.  XI,.  c.  1.  Interpr.  :  si  vero  legitimos  filios  non 

habnerit.  et  naturales  habuerit,  et  eos  heredes  fortasse  facere  vo- 
luerit.  non  aliter  poterit.  nisi  ut  primitus  eos  corpori  luiria:'  sub 
gestorum  testificatione  conjungat,  et  sic,  si  voluerit,  integros  ad 
eos  sive  donations  sive  testamento  heredes  scribendo  transferre 
poterit  facultates. 

(2)  La  première  formule  débute  ainsi:  lex  et  consuetudo  expos- 
cit,  ut.  quaecumque  persona  naturales  filios  habuerit  et  alios  plurt's 
non  habuerit,  si  eos  in  sua  voluerit  instituere  hereditate,  qualiter 
in  suum  poLius  arbitrium  ad  faciendi  de  id  pater  hoc,  quod  in 
eos  voluerit.  liberam  habeat  potestatem.  On  pense  d'ordinaire 
que  la  Lex  en  question  est  la  constit.  82.  c.  12,  de  Vepitome  Ju- 
Uani. —  Contra:  Zeumer,  p.  208.  notel  :  Thévenin,  Textes,  p.  89, 
note  2. 

(3)  Les  conditions  de  l'enregistrement  ne  permettent  pas  d'en 
douter. 


FORMES    DES    TESTAMENTS  261 


m 


Eni'egislrement. 

L'enregistrement  à  la  curie  avait  pris  au  vi''  siècle  une 
importance  plus  considérable  qu  à  aucun  autre  moment 
du  développement  du  droit  romain,  et  il  conserva  pen- 
dant un  certain  temps,  avec  une  physionomie  caractéris- 
tique, une  place  prépondérante  parmi  les  opérations  juri- 
diques. 

La  loi  des  Wisij^otlis  s'en  occupe  avec  insistance,  mais 
elle  en  modifie  à  la  fois  le  hut  et  le  mécanisme.  Il  ne  pai'ait 
plus  (ju'aucune  arriére -pensée  fiscale  occupe  l'esitrit  du 
lég^islateur.  (lonnne  il  a  simplifié  et  réduit  à  l'appareil  le 
plus  rudimentaire  la  confection  même  du  testament,  il 
cherche  à  organiser,  après  le  décès,  une  procédure  qui 
complète  la  première,  et  empêche  les  fraudes  comme  les 
accidents.  Dans  cette  intention  il  ordonne  une  jmhUcdtio 
de  lacté  devant  l'autorité  religieuse  ou  judiciaire.  Quand 
le  testament  est  écrit  et  solennel,  on  doit  en  louvrant 
sassurer  quil  présente  toutes  les  garanties  nécessaires 
dauthenticité  et  de  sincérité  :  si  le  testateur,  qui  doit 
souscrire,  sest  contenté  d'imprimer  son  cachet,  un  des 
témoins  explique  sous  serment  la  raison  de  cette  irrégu- 
larité; si  le  testateur,  ne  pouvant  ni  signer,  ni  sceller,  a 
été  remplacé  ])ar  un  huitième  témoin,  les  huit  témoins 
ensemble  jurent  (juc  tout  s'est  loyalement  passé,  et  que 
le  texte  du  manuscrit  indlète  avec  fidélité  les  intentions 
du  (la  rujus  {\  ).  Pour  les  testaments  oraux,  hvs  témoins 

(1)  Lex  Wis.,  II,  5,  c.  1:^  ;  Walter,  p.  460.  Id  tantum  inagnopere 
procurandum  est,  ut  scriptura:!  illîe,  quœ  secundum  priini  et 
secuiidi  ordinis  confectionem  sunt  alligatte:  id  est,  sive  qute  auc- 
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(If'posciil  SOUS  la  loi  (lu  stM-mcnt  des  dci-nirTcs  voloulrs  du 
dél'unl:  on  dresse  procès-vci'iial.  et  ils  signent  le  docu- 
inciit  ainsi  (jue  de  nouveaux  Irnioins  instrurnenlaires  (1). 
Lors(jue  par  exception  des  esclaves  ont  recueilli  l'expres- 
sion des  dernièi-es  volontés  de  leur  maître,  révècjue  et  le 
juge  s";issurent  spécialenn-nt  de  leur  honne  foi.  et  l"acte 
écrit  rédio-é  conforinéinent  à  leur  déclai-ation.  signé  des 
repi'ésentants  de  la  puissance  pul)li([ue.  est  fortifié  par 
l'autorité     royale    (2).    S'ag-it-il    enlin   de   testaments  olo- 

toris  et  testium  manu  subscript;e.  seu  qua-  uti'arumque  partium 
signis  extiterint  roboratee,  infra  sex  rnenses  juxta  lef^rem  aliam 
sacerdoti  pateant  publicandte.Et  si  forsitan  contigerit.  ut  in  hujus- 
modi  scripturis  auctor,  qui  suscribere  debuit.  signum  impresserit. 
hoc  Ipsum  testis,  qui  iti  eadem  scriplura  subscriptor  accessit, 
jurare  curabit,  quia  signum  ipsum  a  conditore  factum  extiterit, 
et  tune  stabilis  erit.  Illae  vero  scripturfe,  qua'  sub  tertii  ordinis 
alligatione  sunt  editfe  :  id  est,  in  quibus  advocatus  a  conditore 
legitimus  testis  subscripsit,  tune  omni  liabeantur  stabiles  lirmi- 
tate,  quando  infra  sex  meiises,  et  ille  qui  in  eadem  scriptura  ad 
vicem  mori^ntis  subscriptor  accessit,  et  reliqui  testes  qui  ab  eo 
rogati  sunt,  coram  judice  conditionibus  factis  juraverint.  quod  in 
eadem  scriptura,  a  se  subscripta  nulla  sit  fraus  impressa,  sed 
secunduin  vobintatem  ipsius  conditoris  habeatur  conscripta,  et 
quod  ab  eo.  qui  eam  condere  voluit  rogati  extitisseut  ut  in  eadem 
scriptura  subscriptores  ac^ederenl,  et  ad  vicem  conditoris  eam 
légitime  roborarent. 

(i)  II,  5,  c.  12,  Walter,  p.  461.  Illa  vero  voluntas  defuncti, 
qu;e  juxta  quarti  ordinis  modum  verbis  tantummodo  coram  pro- 
batione  promulgata  patuerit,  qute  instante  quocunque  periculo 
conscribi  nequiverit,  et  tamen  ab  eo  qui  moritur  jussa  fuerit  alli- 
gari,  tune  robur  plenissimum  obtinebit,  si  testes  ipsi,  qui  hoc 
audierint  et  rogati  a  conditore  extiterint,  infra  sex  mensium  spa- 
tium,  hoc  quod  injunctum  habuerint,  sua  coram  judice  juratione 
confirment  ejusj  mque  juramenti  conditionem  tain  sua  quam  tes- 
tiunj  manu  corrujjorent. 

(2)  II,  5.  c.  13.  Walter,  p.  401  :  voluntatem  servis  insinuet  : 

quorum  iidem  episcopus  atque  judex  probare  debebunt.  Et  si  nul- 
latenus  antea  fraudulenti  fuisse  patuerint,  quod  sub  juramenti 
testalioiie  protulerint  conscribatur,  vt  sacerdotis  atque  judicis 
subscriptione  firmetur;  ac  posLmodum  auctoritale  regia  robora- 
tiim,  lirinum  quod  decreverit  habeatur. 
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graphes?  On  proc«Ml(;  à  une  vérilieatioii  «réciiliire,  à  la 
suite  (le  la(|uell('  le  inaîristrat .  civil  ou  ecelésiasli(|ue , 
assisté  (le  ItTuoiiis.  eonlii'ine  I  acte  en  rajioslillanl  de  sa 
signature  (I  ).  En  toute  hypothèse,  la  cérémonie  doit  avoir 
li(>u  dans  les  six  mois  (2).  Le  point  de  départ  du  délai  est 
dordinaiie  la  mort  du  disposant;  pour  le  testament  olo- 
graphe, on  le  retarde  jus(ju  au  moment  on  la  charte  par- 
viendra entre  les  mains  de  celui  (jui  doit  en  recueillir  lémo- 
lument  (3).  L(jrs(ju"il  y  a  des  témoins,  comme  cest  la  règle 
très  générale,  ils  sont  tenus,  dans  le  même  délai  de  six 
mois,  d'avertir  le  bénéficiaire  (4).  Bref.  \a puhlicatio  wisi- 
gothique  tend  à  parfaire  un  acte  (|ue  le  testateur  s'est 
contenté  débaucher  :  on  substitue  à  des  témoignages  et  à 
des  écrits  susceptibles  de  varier  ou  de  dispai'aitre  un  docu- 
ment certain  et  inattaquable. 

Dans  l'Empire  franc,  on  suivait  les  indications  de  la  /r.r 
romana  de  plus  près  qu'aux  pays  wisigothiques.  Les  cpi- 
fotnc  reproduisent  très  nettement  les  dispositions  de  1"//?- 

(1)  II,  5,  c.  16.  Walter,  p.  462.  Quam  sacerdos  vel  judex  allatis 
sibimet  tribus  aliis  scripturis,  iii  qiiibus  testatoris  subscriptio 
reperitur,  ex  earum  contropalione  considèrent,  si  certa  etevidens 
scriptura  est,  quam  idem  conditor  holographa  ratioue  conscripsit  : 
et  dum  ista  pntniderint,  eadem  chartula  quaj  offertur,  vera  nihi- 
lominus  habeatur.  atque  etiani  continuo  sacerdos  ipse  vel  judex, 
sive  alii  testes  idonei,  eandem  holographan  scripturam  sua 
denuo  subscriptione  conlirnient,  et  sic  volunlas  ipsius  testatoris 
plenissimam  obtineat  lirraitalem. 

(2)  II,  5,  c.  12.  Voir  supra,  pp.  261,  note  1,  et  262.  note  1.  — 
Xdde,  II,  5,  c.  14  ;  Walter,  t.  I,  p.  462.  Scripta  voluntas  defuncti, 
ante  sex  nienses  coram  quolibet  sacerdote  vel  testibus  publicettn-. 

(3j  II,  5,  c.  16.  Walter,  t.  I,  p.  462  :  Et  dum  hu'c  scriptura  infra 
XXX  annos  ad  eum,  in  cujus  nomine  facta  est,  vel  ad  successores 
ejus  pervenerit,  eani  Episcopo  vel  judicis  infra  sex  menses  non 
différât  pnesentare. 

(4)  II,  5,  c.  12.  Walter,  t.  I,  p.  461.  Oui  teste  infra  sex  nienses 
procurent  illi  denunciare,  in  cujus  nomine  per  lalein  ordinatio- 
nem  res  translata  dinoscitur  extitisse. 
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//'/yj/-/'f/f//(K  Tous  (Miscigucnt  (iiir  l;i  solunnitt'  doil  so  pas- 
S(M'  (It'vaiil  la  curie  (1):  seul  IC/ji/o/z/f  Aer/idii  admet  une 
coiiipélence  concui'rciile  du  judej-  {'!).  Le  cérémonial 
reslf  le  même  (|u  à  l'épocjue  antérieure:  les  témoins  re- 
connaissent leurs  cachets,  on  ouvre  le  rode.r.  on  le  lit  et 
on  linsèj-e  aux  archives  municipales  (3).  Seulement, 
Iors(jue  le  testament  est  oral,  les  '-pitom<'.  à  lexception 
de  Vejtitome  Gue/jj/ierbi/tani,  exigent  un  serment  dont  ne 
parlait  pas  le  Bréviaire  (4).  Un  délai,  dont  le  minimum  entre 
présents  est  <le  cin(]  jours  à  partir  du  décès,  est  imparti 
pour  raccom|)lissement  de  la  foiMiialité  (o).  Celle-ci  est 
dailleurs  imposée  en  termes  tout  à  fait  impératifs,  comme 
un  préliminaire  indispensable  de  l'exécution  (6).  Le  soin 
avec  lequel  les  epitonw  suivent  les  prescriptions  du  Bré- 
viaire jusque  dans  les  détails  iiiili(jue  (juils  décri\aient 
une  institution  bien  vi\ante.  ("/est  en  elfet  le  résultat  au- 
(juel  aboutit  l'examen  des  documents  dt,'  prati(jue  (7). 

Pendant  tout  le  cours  du  vi''  siècle,  l'eni-egistrement  est 
un  fait  normal,  naturel,  que  les  contemporains  ne  remar- 
(|uent  lîKMne  pas.  et  dont  nous  ne  sommes  avertis  (ju'indi- 
rectement,  par  des  mentions  incidentes  (8).  Au  a  iT  siècle, 
les  testateurs  prennent  lliabitude  de  prévoir  l'enreg-istre- 

(1)  C.  Th.,  IV,  4,  c.  4.  Ep.  Guelph.  Lugd.  Mon.  Scintilla.  — 
l^aul,  IV,  6,  %  2.  Ed.  Guelph. 

(2)  G.  Th.,  IV,  4,  c.  4.  Ep.  Aeg. 

(3)  Paul,  IV,  G,  11.  Ep.  Aog.  Guelph.  Mon. 

(4)  Nov.  Th.,  IX,  c.  1.  Ep.  Aeg.  Mon.  Scintilla. 

(5)  Paul,  IV,  6,  S  3  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon. 

(6)  C.  Th..  IV.  'i.c.  4.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Lugd.  Mon.  Scintilla. - 
Nov.  Th.,  IX.  c.  1.  Ep.  Aeg.  Guelph. "Mon.  Scintilla.  —Paul,  IIL 
7,  §  14.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon. 

(7)  Sur  l'enregistrement  à  la  curie  dans  l'Empire  franc,  voir 
Bninner.  Zur  Rechtsgeschichte  der  Urkunde,  p.  141.  —  Slouff.  de 
forrnulis,  p.  71.  —  Giry,  Manuel  de  diplomatique,  p.  570. 

(8)  Grég.  Tur.,  Hist'.  Fr.,  VI,  45  (SS.  R.  M.,  t.  I,  p.  284):  — 
Vilte  Patrum,  I,  5  (SS.  R.  M.,  t.  I,  p.  695). 
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iiicnl;  ils  le  l'appellent  au  coins  dv  racle;  dans  les  chartes 
destinées  à  rester  ouvertes,  ils  ordonnent  pur  une  clause 
spéciale  quil  y  soit  procédé  (1);  lorsque  le  codex.,  au  con- 
traire, doit  rester  clos  et  scellé,  ils  donnent  à  des 
lioinnies  de  confiance  mission  dv  pourvoir,  au  moyen 
d  une  mention  écrite  à  l'extérieur  du  parchemin  (2),  ou 
même  d'un  mandat  rédigé  séparément  (3).  Cet  usage  se 
prolonge  jusqu'au  déhut  du  viii''  siècle  :  en  721, 
Widerad,  dans  son  testament,  s'inquiète  encore  de  l'enre- 
gistrement: mais  c'est,  à  ma  connaissance,  le  dernier  tes- 
tament concret  qui  v  fasse  allusion.  Une  formule  de  Fla- 
vigny.  copiée  sur  le  document  précédent^  reproduit  la 
même  mention  (4):  puis  il  n'est  plus  question  nuHe  part 
d'enregistrer  les  testaments.  La  formalité  a  certainement 
disparu  avant  la  (in  du  viii"  siècle  :  c'est  au  même  mo- 
ment que  s'est  déformé  tout  lensemhle  de  la  technique 
testamentaire.  Seulement,  par  la  force  des  choses,  il  fal- 
lait maintenir  poui-  le  testament  oral  une  procédure  posté- 
rieure au  décès.  Lorsque  les  volontés  d'un  défunt  n'ont 
été  confiées  qu'au  souvenir  de  quelques  individus,  on  n'en 
conçoit  guère  l'exécution,  tant  que  ces  personnes,  en  les 
exprimant  à  leur  tour,  ne  leur  ont  pas  donné  consistance 
et  valeur.  De  fait,  il  semhle  qu'un  document  de  821  se 
réfère  à  une  opération  de  ce  genre  (5).  Devant  les  magis- 
trats judiciaires,  trois  témoins  prêtent  serment,  récitent 
les  dispositions  de  dernière  volonté  d  un  niMiimé  Ada- 
laldus,  et  il  est  dressé  acte  de  la  séance.  Cette  déposition 

(1)  Andec,  41  (Zeumer,  p.  19;  Roz.  ■^47).  —  Form.  Wis..  21 
(Zeuiner,  p.  585).  —  Marc,  II,  17  (Zeumer,  p.  86;  Roz.  129).  — 
Charte  de  Leodebiis  (667). 

(2)  Testaments  de  Bertran  (623)  :  —  de  Hadoin  (642). 

(3)  Mai-c,  II,  37  et  38  (Zeumer,  p.  97  et  98  ;  Roz.  259,  §  1,  2,  3). 

(4)  Flav.  8:  Zeumer,  p.  476  ;  Roz.  128. 

(5)  Hist.  du  Languedoc^  éd.  Dulaurier,  t.  II,  Preuves,  n"  57, 
col.  134  (Théveniu,  Textes,  n"  68). 
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iiitcrx'L'iiait-t'Uc  au  cours  il  un  [u'ocrs?  Nous  u'en  savons 
l'icn:  mais  il  usl  t'xidt'nl  (jti  à  la  luoindrr  (lilficullé.  il  fal- 
lait extérioriser  et  matei'ialisec  les  teslauieuts  (|ui  n  étaient 
i^ravés  (|ue  dans  la  nu-nioire  des  témoins.  Il  était  élémen- 
laii'e  de  prcndi'e  d'axanec  cette  précaution,  en  dehors  de 
(ou!  litig^e.  et  j>our  pi'évenir  les  contestations  ultérieures. 
Le  testament  privé  oral  ne  peut  fonctionnel-  dans  des  con- 
ditions satisfaisantes  (|u  autant  (ju  il  est  transformé 
promptement  en  un  ténioifrnapre  moins  fuyant,  dont  récri- 
ture fl  I  intrrvt'ulion  dr  la  jiuissanrf  pulilnjuc  t^arantissent 
la  C(>ns<T\  ation. 


IV 


Kévoealion. 

Les  indications  des  Let/e.s  sur  les  modes  île  révocation 
des  actes  à  cause  de  mort  étaient  disséminées  et  incom- 
plètes. Nous  avons  vu  condiien  il  est  inalaisé  de  les 
irroupei'  en  un  svstème  d  ensend)]f.  Il  ne  faut  pas  compter 
sui'  une  précision  plus  satisfaisante  dans  les  textes  de 
ré]jo(jue  franke. 

Les  cpilonu;  copient  tant  hieii  que  mal  les  indirati(uis 
du  Hrrxiairf.  La  plujjart  réj»rtent  après  1  inlcrin-rhitir) 
(]u  en  pi'incipf  un  premier  testament  ne  peut  être  l'évocjué 
(jue  pai-  un  autre,  réguliei'  en  la  forme,  sauf  le  cas  on  le 
disposant  désire  revenir-  à  la  succession  ah  intestat  il). 
Mais  X l'iiitonii'  (iiip/fj/ii-r/ji/td in  eiichexctre  la  i"èrf|e  et 
l'except  Min    en    une   formule  end)rouillee.  ne  comprend  ni 

(1)  Nov.  Tli..  IX,  c.  unique.  Ep.  .\ey.  Mon.  Scintitla.  —  C.  Th., 
IV,  i,  c.  1.  Ep.  Aey.  Lugd.  Mon.  —  Gaius.  II.  3  (ou  XI)  S  4.  Ep 
Mon.  Seld, 
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« 

1  une  ni  l'autre,  et  déclare  (|ue  la  révocation  peut  s'opérer 
même  sans  réunir  cinq  témoins  (1).  Lorsqu'il  saji'it  île 
modilier  ou  de  supprimer  un  leg-s.  les  c/iitotiu'  Aef/idii  e( 
MoïKic/ii  indiqui'iit  (|u  un  codicille  suflit.  à  détaiil  de 
testament  i2).  D'autre  j)arl.  Vt'pifotne  Monachi,  av«'c  son 
exactitude  habituelle,  reproduit  la  sentence  de  Paul  qui 
écarte  la  révocation  tacite  par  la  constitution  en  gage  ou 
la  remise  à  titi'e  de  lidiicie  de  lohjet  légué  (3).  La  vente, 
au  contraire,  révoque  le  fîdéicommis.  d'après  le  même 
('pi f OUI f.  \o'\ni  à  Vcpitnnic  (rue/pherfji/fnni  (4).  On  cons- 
tate j)lus  de  cohérence  à  propos  de  la  {)éremption  décen- 
nale ;  cinq  des  e/viVoy/f'^"  sont  d'accord  pour  en  affirmer  le 
principe  (o),  à  la  suite  de  Y uiferprcfatio. 

\\  ne  sendjle  pas  d'ailleurs  que  1  ensendde  île  ce  sys- 
tème, si  imparfaitement  conservé  et  compris  par  les  epl- 
totne,  ait  occupé  une  grande  place  dans  les  préoccupations 
des  praticiens.  Il  arrivait  ])arfois  (jue  le  disposant  annon- 
çait dans  son  testament  qu'il  entendait  révoquer  tout  acte 
ftiortis  causa  antérieurement  rédigé  par  lui  ;  on  signalait 
expressément  l'application  de  la  règle  fondamentale  (ju'un 
second  testament  ré\o(|ue  le  premier  (tii.  Mais  les 
ext'mples  de  ces  clauses  sont  rares.  On  s'inquiète  de 
moins  en  moins  des  modes  de  ré\ocation,  parce  que  la 
révocabilité  (dle-nième  tend  à  disparaître.  Le  testament 
se  ti'ansforme  peu  à  jteu  en  un  acte  entre-vifs.  Cette  méta- 
morphose est  le  phénomène  essentiel  d'une  évolution 
int<'rne  dont  il  nous  faut  maintenant  suivre  de  près  les 
stades  successifs. 

(1)  Nov.  Th.,  IX,  c.  unique.  Ep.  Giielph. 

(2)  Paul,  in,  9,  ^  76.  E\i.  Aeg.  Mon. 

(3)  Paul.  III,  8,  §  15.  Ep.  .Mon. 

(4)  Paul,  IV,  1,  §9,  l«:p.  Guelph.  Mon. 

(5)  C.  Th.,  IV,  4,  c.  6.  Ep.  Aeg.  Guelph.   Lugd.  .Mon.  Scintilla. 

(6)  Testament  île  Widerad  (721).  —  Formule  copiée  sur  l'acte 
précédent  (Zeamer,  Plav.,  8,  p.  476;  Roz.  128). 


CHAPITRE  II 


H  i:  li  1.  E  : 


D  E      F  0  .\  D 


Tandis  (jue  los  l'ornios  Icslaiiiciitaires  pcivlaioiil  lenlo- 
ineiit  k'ur  as[K'cl  primitif  et  s  éloiuriiairnt  par  (leirr(''s  du 
iiiodMo  romain,  unf  rpv(jhition  plus  jn-ofonde  bouleversait 
1  essence  même  des  dispositions  de  dernière  volonté. 
Les  concepts  germaniques  s  avaneaient  à  1  encontre  des 
notions  romaines,  les  repoussaient  peu  à  peu.  et  finale- 
ment parvenaient  à  dominer  seuls  le  droit  des  actes  à 
cause  de  mort. 


Dispai'iiion  de  rinslitulion  d 'hé  ri  lier. 


L'institution  d'Iiéi'itier.  l'ondeinent  du  testament  r(imain, 
en  était  aussi  l'élément  le  plus  intimement  national.  (îe 
n  était  pas  un  de  ers  moules  jui'idi([ues  (|ui  conviennentà 
tous  les  temps,  à  tous  les  lieux,  et  on  peuvent  se  couler 
inditl'éremment  les  \olonlés  les  plus  opposées.  C'était  Icx- 
pression  d'idées  précises,  nées  à  la  faveur  dune  certaine 
relig^ion,  d'un  certain  régime  politique,  d'une  certaine 
oriranisation  sociale:  c  était  le  résumé  dune  civilisation. 
La  cité  romaine  était  constituée  par  la  réunion  des /Jrt//y'.v- 
faniilias  ;     chacun    deux  représentait  une    force  élérnen- 


RÈGLES    DE    FOND  269 

taire,  et  comme  une  cellule  vivante  de  ce  puissant  orga- 
nisme. Lorsque  mourait  un  chef  de  famille,  sa  place  ne 
pouvait  pas  rester  vide  ;  il  fallait  qu  un  nouveau  venu  suc- 
cédât à  ses  prérogatives,  et  pour  ainsi  dii-e  se  revêtit  de 
ses  attributs.  (Vest  le  i"ùl('  (|U('  jouait  riiéi-iticr.  continua- 
teur de  la  personne  du  défunt.  EripUur  rcs.  iiinnct  per- 
s-ona.  pourrait-on  dire  en  retournant  un  mol  célèbre  : 
r homme  a  disparu,  mais  le  masque,  la  représentation  de 
l'individu,  subsiste  toujours  :  à  la  face  des  dieux,  dont  les 
sacra  restent  fidèlement  entretenus;  au  milieu  des 
comices,  oii  un  citoyen  contiime  de  paraître  sous  le  nom 
ancien  ;  sur  le  teri'ain  des  relations  juridiques,  où  un  même 
patrimoine  supporte  les  mêmes  droits  et  répond  des 
mêmes  obligations.  Mais  qui  assure  cette  transmission 
dune  g-énération  à  une  autre?  Qui  fait  monter  le  jeune 
dans  le  rang  de  l'ancêtre  "?  C'est  le  paterfamilias  lui- 
même.  Il  a  le  droit  d'instituer  son  héritier,  et  il  croirait 
manquer  à  sa  mission  s'il  n'usait  pas  de  ce  privilège.  Rien 
n'accentue  plus  vig-oureusement  l'individualisme  de  la 
société  romaine.  Le  chef  de  famille,  magistrat  suprême  de 
sa  maison,  exerce  même  au  delà  de  la  tombe  cette  sou- 
veraineté domestique.  Il  choisit  celui  (jui  prendra  sa 
place,  et  remet  ses  pouvoirs  à  lélu  par  une  investitui'e 
])Osthume.  Se  survivre  à  soi-même  comme  citoyen,  comme 
père,  comme  chef,  et  se  survivre  en  vertu  d'un  acte 
volontaire  et  libre,  telle  était  la  raison  d'être  de  l'institu- 
tion d'héritier,  telle  en  était  la  sig-nification  originelle. 

Au  vi*"  siècle  après  Jésus-Christ,  les  traditions  sociales 
de  la  Rome  primitive  étaient  bien  oubliées,  et  l'institution 
d'héritier  n'apparaît  plus  que  comnje  un  procédé  tech- 
nique, servant  au  règlement  des  intérêts  patrimoniaux. 
Mais  le  procédé  était  trop  exactement  adapté  aux  con- 
ceptions qui  en  avaient  déterminé  l'invention  pour 
ilurer  longtemps  après  elles  ;   or,  les  idées   qu'il  reflétait 


270  DEUXIÈME    PARTIE.   —    TITRE    II.    CHAPITRE    II 

si  parfaileincnt  élaient  précisément  combattues  par  les 
influences  gei-nianiques  et  chrétiennes.  Les  Germains  ne 
se  souciaient  j)as  de  concentrer  tous  les  pouvoirs  fami- 
liaux aux  mains  d'un  seul,  et  ils  abandonnaient  à  la  loi,  ou 
pour  mieux  dire  à  la  nature,  le  s-oin  de  régler  la  transmis- 
sion des  biens  des  morts.  Les  chrétiens  ne  sentaient  plus 
le  désir  de  se  survivi'e  corporellement  en  un  autre  soi- 
même  :  à  1  heure  suprême,  ils  songeaient  à  sassure.-  au 
ciel  une  éternité  bienheureuse  plutôt  quà  se  créer  ici-bas 
une  perpétuité  vaine.  L'institution  diiéritier  était  une 
affirmation  du  moi  dans  son  existence  terrestre  et  dans 
sa  volonté  individuelle  (jui  ne  s'harmonisait  pas  avec  les 
sentiments  des  Francs  convertis  :  elle  était  vouée  à  une 
rapide  disparition. 

C  est  en  effet  ce  que  les  textes  permettent  de  consta- 
ter. Il  est  vrai  qu'à  lire  les  epitome,  on  croirait  1  institu- 
tion d'héritier  très  vivante  encore:  ils  en  font  souvent 
mention  et  en  rappellent  les  règles  essentielles  (1).  Il  ne 
pouvait  en  être  autrement,  étant  donné  le  mode  de  rédac- 

(1)  Voici,  à  titre  de  curiosité,  le  relevé  des  dispositions  des  epi- 
tome, dont  il  a  paru  inutile  d'insérer  le  détail  au  texte. 

Les  epitome  Mon.  et  Guelph.  exigent  que  l'institution  d'héri- 
tier précède  les  legs  (Paul,  III,  8,  §  2). 

Les  epitome  Mon.  et  Seld.  indiquent  que,  si  l'adition  d'hérédité 
ne  peut  pas  produire  effet,  le  testament  tombe,  et  la  succession 
ab  intestat  est  ouverte  (Gains,  II,  3,  ou  XI,  |  4). 

Les  conditions  impossibles  sont  réputées  non  écrites  (Paul,  III. 
6,  §  7.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Seld). 

De  même  les  conditions  immorales  (Paul,  III,.  6,  ^8.  Ep.  Aeg. 
Guelph.  Mon). 

Les  ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  reproduisent  les  conséquences  des 
deux  nïaxiuies  :  seiael  litres,  semper  hères  (Paul,  III,  6,  §  17).  et 
nemo  parlim  tesiatus (Code  Grég.  III,  4,  ou  VIII,  c.  1). 

Uep.  Mon.  copie  exactement  le  texte  de  Vinlerpretatio  relatif 
à  la  division  de  l'hérédité  en  onces.  Lesep.  A.eg.  et  Guelph.  rela- 
tent le  principe  que  le  testateur  peut  diviser  sa  fortune  en 
autant  d'onces  qu'il  lui  plaît,  mais  ils  expriment  la  chose  en  une 
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tion  de  ces  petits  manuels  :  linstitutiori  dhéritier  tenait 
trop  de  place  dans  la  législation  romaine  et  au  Bi'éviaire 
pour  que  les  abrégés  de  la  lex  ro/nana  en  lissent  abstrac- 
tion. Mais  la  loi  wisigothique  est  muette  sur  ce  sujet,  et 
les  testaments  concrets,  très  instructii's  en  cette    matière. 


phrase  maladroite,  et  ne  paraissent  pas  avoir  Inen  compris  ce 
«lont  il  s'agissait  (Paul,  IJI,  G,  ij  12). 

Les  suljslitutions  sont  l'objet  d'une  série  de  confusions.  D'abord, 
le  titre  que  Gains  a  consacré  à  ce  sujet  (II,  4,  ou  XII)  n'a  passé 
dans  aucun  des  epitome.  En  revanche,  certains  d'entre  eux  ont 
cherché  à  s'approprier  les  sentences  de  Paul  qui  se  rapportent 
aux  mêmes  questions  (III,  6,  §  10  et  11).  Vinterpretatto  avait 
commis  quelques  erreurs  en  commentant  ces  textes  (Voir  supra, 
p.  60),  et  Vepitome  Monachi  suit  Vinterpretatio.  h'ep.  Guelph. 
passe  sous  silence  ce  que  Vinterpretatio  contenait  d'exact,  mais 
répète  consciencieusement  les  contre-sens  qu'elle  avait  commis, 
c'est-à-dire  la  division  tripartite  des  héritiers  en  institua,  sub- 
stitufi,  scripti,  et  la  distinction  non  moins  fantaisiste  des  substi- 
tutions purœ  et  sub  conditione.  h'ep.  Aeg.  se  borne  à  rappeler 
la  possibilité  des  substitutions. 

La  législation  des  personnes  incertaines  ne  laisse  également  que 
des  souvenirs  assez  imparfaits.  Uep.  Mon.,  peut  être  aussi  le  très 
obscur  ep.  Guelph.,  exigent  que  l'héritier  institué  soit  clairement 
désigné  (Paul,  III,  6,  §  9). 

L'institution  des  postumes  est  autorisée  par  les  ep.  Aeg.  (Paul 
III,  6,  §  15  et  16);  Guelph.  (Paul,  III,  6,  §  17)  ;  Mon.  (Gaius,  II,  3, 
ou  XI,  §  2  ;  Paul,  IH,  6,  §  15  et  16)  ;  Seld.  (Gaius,  II,  3,  ou  XI,  §  2) 

Incidemment,  les  ep.  J/on.  et  Aeg'.' reconnaissent  aux  Eglises 
et  aux  pauvres  la  capacité  de  figurer  dans  un  testament  comme 
bénéficiaires.  Uep.  Guelph.  permet  sans  commentaires  aux 
femmes  consacrées  à  Dieu  d'instituer  qui  elles  veulent  (Nov. 
Marcien,  V,  c.  unique). 

La  succession  est  enlevée  à  l'héritier  indigne  qui  viole  les 
volontés  du  défunt,  d'après  les  ep.  Aeg.  Guelph.  et  Mon.  (Paul, 
III,  7  ou  6,  §  10).  Les  ep.  Aeg.  et  Mon.  admettent  une  exception, 
lorsque  le  testament  contient  des  prescriptions  contraires  aux  lois. 

Enfin  la  répartition  des  héritiers  en  trois  classes,  selon  qu'ils 
sonti'Mi,  nccessarii  ou  exlranei,  est  maintenue  par  les  ep.  Mon. 
et  Seld.  (Gaius,  II,  3,  ou  XI,  i^  6).  Seulement  Vep.  Seld.,  en  défi- 
nissant les  sui,  n'exige  plus  qu'ils  soient,  au  moment  du  décès, 
en  puissance  du  de  cujus. 
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nous  montrent  que  la  dogmatique  des  epito?ne  était  loin 
de  correspondre  à  la  réalité  des  faits  M). 

Pendant  tout  le  coui's  du  vn'"  siècle  et  jus(ju"au  début 
du  viii*^,  l'institution  d  héritier  ligure  à  peu  près  (2)  dans 
tous  les  testaments,  et  généralement  dans  des  conditions 
conformes  aux  règles  romaines,  avant  les  legs  et  les  Hdéi- 
commis  (3).  Toutefois,  dans  les  l'égions  septentrionales, 
quelques  actes,  dès  c<^tte  épocjue.  présentent  des  irrégu- 
larités. La  clause  est  quehjuefois  déplacée,  et  n'apparaît 
qu'au  milieu  ou  à  la  lin  de  la  charte  (4);  ou  hien  elle 
n  est  plus  exprimée  avec  la  pi'ecisioii  liahituelle.  et  le  mot 
même  d'héritier  est  absent  (o).   Au  milieu   du   \\\\''  siècle, 

(1)  Voir  Julien  H:\ret,  Questions  rnérovin  y  tiennes,  p.  26. 

(2)  \  peu  près,  disons-nous,  car  parmi  les  formules  wisigo- 
Ihiques  nous  trouvons  une  epistola  testamentaire  (n"  21;  Zeumer, 
p.  585)  et  un  testament  (uo  22;  Zeumer,  p.  586)  qui  ne  contiennent 
pas  d'institution  d'tiérilier.  Or  le  recueil  de  ces  formules  est  rap- 
porté au  début  du  vii«  siècle  par  .MM.  Zeumer  (p.  574)  et  Briinner 
(Deutsche  Rechtsgeschi^hte,  t.  I,  p.  40i^).  —  Aous  ne  lisons  pas 
non  plus  d'institution  d'héritier  dans  le  tettament  de  Burgundo- 
fara,  que  l'on  date  de  682;  mais  je  ne  vois  dans  ce  fait  qu'un  des 
noml)reu.\  indices  qui  manitVstent  la  fausseté  de  ce  document. 

{3}  Greg.  Tur.  Hist.  l-'r.  Vil,  7  (SS.  R.  M.,  t.  I,  p.  295)  :  tesla- 
mentaquoque  defnnetorum,  qua?  ecclesias  heredes  insliluerant. — 
In  gloria  confess.  64  (SS.  R.  M.,  t.  1,  p.  785).  —  Marc,  11,  17 
(Zeumer,  p.  86;  Roz.  129).  —  Teslaments  d'Aredius  et  de  Pélagie 
(572);  de  Bertran  (615);  d'Hadoin  (642)  ;  d'Abbo  (739). 

(4)  Test,  d'.-.dalgyse  (voir  à  l'appendice),  qui  institue  connue 
hérilier  le  monastère  Sainte- Agathe  de  Longuyon.  —  Test,  de 
Widerad  (721)  et  formule  copiée  sur  ce  document  (Flav.  8;  Zeu- 
mer, p.  476;  Roz.  128). 

(5)  Le  lils  d'idda,  eu  disposant  de  ses  biens  situés  dans  le  Véxin 
et  le  Pincerais,  parle  de  deux  basiliques  comme  de  ses  héritières  : 
mais  il  s'agit  d'une  disposition  toute  ditférente  des  institutions 
romaines  (vers  (390).  —  Erminethrude.  qui  vivait  à  Paris,  donne 
à  un  dulcissimus  filius  une  vocation  universelle  pour  recueillir 
tous  les  biens  dont  elle  n'aura  pas  spécialement  disposé  ;  mais 
elle  n'emploie  pas  le  mot  héritier  (vers  7(X))  :  Si  quid  in  hune  tes- 
tamentum  cuicumque   non  depotavi,  tibi,  dulcissime  lili,  habere 
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elle  tombe  complètement  hors  d'usage.  Le  testament 
d'Abbo,  en  739,  est  le  dernier  document  qui  en  contienne 
un  exemple  (1).  On  peut  dire  que  dès  lors  le  testament 
romain,  avec  ses  traits  caractéristi([ues,  a  cessé  dexistei", 
pour  ne  laisser  après  lui  que  le  souvenii-  dun  principe  et 
quelques  formules  incomprises. 

A  rinslitution  d'héritier  se  rattachaient  étroitement  les 
formules  d  exhérédation.  Elles  ne  se  justifiaient  que  comme 
un  corollaire  de  l'institution  elle-même,  et  devaient  s'éva- 
nouir quand  celle-ci  serait  anéantie.  La  théorie  de  lexhé- 
rédation  n'était,  en  effet,  qu'un  développement  de  la  théorie 
de  l'institution,  dont  elle  supposait  l'existence;  lorsqu'on 
ne  créa  plus  d'héritier  par  testament,  on  ne  songea  plus  à 
enlever  par  testament  une  vocation  héréditaire.  L'usag-e 
des  exhérédations,  formaliste,  compliqué  et  artificiel,  subit 
même  une  décadence  plus  prompte  que  celui  des  institu- 
tions. Nous  savons  qu'il  ne  faut  pas  prendre  k  la  lettre  les 
déclarations  des  epiiome,  qui  continuent  à  ce  propos  de 
consacrer  un  régime  farouche.  D'après  eux,  il  faut  insti- 
tuer ou  exhéréder  noniinatim  tous  les  siii  du  sexe  mas- 
culin, à  peine  de  nullité  {2j;   la  fille   omise  est  armée   du 

cupio.  —  II  faut  noter  d'ailleurs  que  ces  deux  actes  ne  nous  sont 
parvenus  que  mutilés  et  qu'ils  présentent  d'importantes  lacunes. 

(1)  Selon  M.  Esmein  (Cours  de  l'École  des  Hautes-Études),  la 
disparition  de  l'institution  d'héritier  s'expliquerait  et  se  jusli- 
fierait  par  le  développement  de  la  clause  codicillaire  :  un  testa- 
ment sans  institution  d'héritier,  mais  avec  une  clause  codicillaire, 
valait  comme  codicille  ab  intestat  ;  à  ce  titre,  toutes  les  dis- 
positions qu'il  contenait  recevaient  exécution  ;  on  était  donc 
assuré  d'arriver  à  ses  lins,  même  si  on  négligeait  d'instituer  un 
héritier.  —  Cette  conjecture  est  contredite  par  les  faits  :  nous 
verrons  plus  bas  que  la  clause  codicillaire,  loin  d'entraîner  l'omis- 
sion de  l'institution  d'héritiex",  est  commandée  par  elle  ;  où  n'est 
pas  la  seconde,  la  première  n'est  pas  non  plus  (au  moins  en 
général),  et  l'une  comme  l'autre  dispai-aissent  à  la  même 
époque. 

(2)  Gaius,  II,  3  (ou  XI),  pr.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Seld. 

A.  —  18 
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ji/s  acc/'esre7idi  il);  la  surxt'naiict'  d  un  postliuiiie  d'un 
st'xr  (|Uflr(in(jut',  si  on  n  m  a  pas  lail  mention  ])ar  avance, 
entraîiif  la  rupture  du  testament  (2).  En  fait,  il  est  très 
dinitt'ux  (jue  CCS  rigueurs  aient  été  appliquées.  Dabord,  il 
ne  pouvait  on  être  (|uestion  dans  les  pays  wisig-otliiques, 
caria  /ex  Wtsiyot/tonnn  ignore  complètement  le  système. 
Puis,  même  dans  l'Empire  franc,  les  testateurs  ne  se  préoc- 
cupent qu'à  peine  de  la  législation  théoriquement  ensei- 
gnée. Lexhéiédalion  n'a  plus  jamais  lieu  nominatun;  on 
n'emploie  (|u  une  formule  inter  cretcroH  (3).  quelquefois 
vide  de  sens  pour  ceux  mêmes  (jui  1  écrivent  (4):  et 
très  souvent  la  clause  fait  totalement  défaut  (o).  Le  tes- 
tament d'Abho  est  le  dernier  acte  où  nous  la  voyions  figu- 
rer (6)  :  elle  ne  se  maintient  pas  au  delà  des  premières 
années  du  \ m"  siècle. 

Le  sort  de  la  clause  codicillaire  était  lié,  lui  aussi,  au 
sort  du  testament  classique,  car  elle  avait  pour  but  de  pa- 
rer les  nullités  multipliées  par  les  jurisconsultes  impé- 
riaux, et  de  transformer  un  testament  invalide  en  un  co- 


(1)  Gains,  II,  3  (ou  XI),  §  1.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Seld.  — 
Paul,  III,  6,  S  14.  Ep.  Aeg.  Mon.  :  peut  être  Guelph.  §  15;  mais  ce 
dernier  epilonie  est  toujours  très  obscur. 

(2)  Gains.  11.  3  (ou  XI).  §  2.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Seld.  ;  §  3, 
Mon.  —  Paul.  III.  6,  §  15.  Ep.  Aeg.  .Mon.  ;  ^'  1(3,  Aeg.  Mon.  ;  — 
(iuelph.  §  16  et  17. 

(3)  Marc.  II,  17  (Zeuner,  p.  86;  Roz.  129).  —  Testament  de 
Bertran  (615)  :  d'Erminethrude  (700)  :  d'Abbo  (739). 

(i)  Voir  testauieu!  du  lils  d'Idda  (vers  690)  :  —  Supra,  p.  246, 
note  2. 

(5)  Il  suflil  de  citer  les  testaments  d'Aredius  (572)  ;  d'Adalgj'Se 
(634)  ;  d'Hadoin  ((342)  ;  de  Widerad  (721). 

(6)  Voici  en  quels  termes  elle  se  présente  dans  le  testament 
d'Abbo  (Pardesus,  t.  II,  p.  370)  :  Ego  in  Dei  Nomine  Abbo,  cum 
me  dispensatio  divina  de   bac  luce  migrare  preceperit,  dibitove 

nature  complevero,   tune  tu,  sacrosancta  ecclesia hères  mihi 

esto,  heredeni  meam  te  esse  volo,  ac  jubeo,  cieteri,  cœterie  exhere- 
dis  sint  tote. 


I 
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(licillc  ab  intestat  valable  (1).  Comme  elle  était  passée 
dans  le  style  des  praticiens^  on  la  rencontre  fréquemment 
aux  premiers  temps  de  l'Empire  franc  (2).  Pourtant,  dès 
le  VII'-  siècle,  elle  est  souvent  oubliée  (3),  et  après  le  tes- 
tament dAbbo.  qui  l'utilise  ainsi  que  l'ensemble  du  ma- 
tériel ti'aditionnel  (4),  on  n'en  découvre  plus  aucune  trace. 
II  n  y  a  plus  lieu  d'attribuer  subsidiairement  à  un  testa- 
ment le  caractère  d'un  codicille,  puisque  le  testament 
n'existe  plus  avec  sa  tecbni(jue  propre,  et  comme  acte  dis- 
tinct des  codicilles. 


II 


Legs   et   Fidéiconimis.   —  Altéralioiis  juridiques  des   actes 
à  cause  de  mort. 

L'institution    d'Iiéritier   était    faite    pour  le   milieu  qui 
l'avait  vu  naître;  elle  ne  pouvait  passe  façonner  à  d'autres 


(1)  Une  constitution  du  Bréviaii'e  contenait  une  allusion  à  la 
clause  «odicilliaire  (G.  Th.  IV,  4,  c.  7);  mais  Vinlerpretatio  était 
déjà  moins  nette,  et  les  epitome  ne  paraissent  pas  s'être  bien 
rendu  compte  de  quoi  il  s'agissait. 

(2)  Testaments  d'Aredius  (572);  de  Bertran  (615);  d'Hadoin 
(642)  ;  d'Abbo  (739).  —  Elle  figure  aussi  dans  les  formules  wisi- 
gothines  21  et  22  (Zeumer,  p.  585  et  586),  qui  pourt^mt  ne  con- 
tiennent pas  d'institution  d'héritier. 

(3)  Elle  ne  figure  pas  dans  les  testaments  d'Adalgyse  (634),  du 
fils  d'Idda  (vprs  690).  d'.- rminethrude  (700),  de  Widerad  (721), 
non  plus  que  dans  les  formules  Marc.  11,17  (Zeumer,  p.  86;  Roz. 
129),  Flav.  8  (Zeumer,  p.  476,  Roz.  128). 

(4)  On  lit  dans   ce  document  (Pardessus,   t.  11,  p.  370)  :   testa- 

mentum  condidi quod  testamentum  meum  si  quo  casum.  et 

jure  prœtorio,  vel  quale  cujus  lege  adinventionis  qme  quomodo 
valere  nequiverit,  ac  si  ab  intestato,  ad  vicem  codicellorum  eum 
valere  volo  ac  jubeo. 
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civilisations  :  aussi  avait-elle  été  condaninée  oi\  Gaule, 
deux  siècles  après  les  invasions,  à  un  an' anlissenient 
brusque  et  total.  Au  contraire,  les  legs  et  fidéiconiniis 
n  impliquaient  pas  nécessairement  un  élat  pai'ticulier  des 
esprits  ni  des  moeurs;  ces  produits  juridiques  de  la  Rome 
répul)licaine  ou  impériale  pouvaient  sacclimater  dans 
dautres  contrées,  parmi  des  peuples  diliérents.  Ils  ont.  il 
est  vrai,  disparu  de  l'Empire  franc,  mais  plutôt  en  vertu 
dune  métamorphose  que  d  une  suppression  pure  et  simple. 
Ils  se  sont  ouverts  aux  influences  ambiantes  :  des  énergies 
nouvelles  en  ont  travaillé  la  substance,  transformé  la 
nature  intime,  et  c'est  ainsi  (jue  deveims  autres,  ils  ont 
pu  se  survivre  à  eux-mêmes  sous  une  forme  régénérée. 

Les  epilome,  dans  les  parties  qui  traitent  de  ce  sujet, 
nous  font  assister  à  une  curieuse  décadence  des  antiques 
institutions  romaines.  La  jurisprudence  de  la  belle  époque 
avait  imaginé  des  classifications  habiles  et  délicates,  au 
milieu  des(iuelles  les  abréviateurs  du  Bréviaire  ne  se 
retrouvent  quà  grandpeine.  Ils  ont  cependant  l'intention 
de  tenir  ferme  aux  catégories  traditionnelles.  On  consacre 
encore  la  division  des  legs  en  quatre  classes,  sauf  à 
rinterpréter  quelquefois  à  contre-sens  (1).  On  rappelle  les 
prescriptions  de  détail  concernant  les  modalités  admises  (â). 
Quant  aux  fidéicommis,  on  les  distingue  soigneusement 
des  legs,  et  on  énumère  avec  la  même  complaisance  qu'au 


(1)  Gaius,  II,  5  (eu  XII,  ou  XIII).  Ep.  Mon.  Guelph.  —  LV'p. 
Aeg.  semble  fondre  d'abord  les  quatre  espèces  de  legs;  puis  il 
ressuscite  la  distinction  à  propos  (i'uue  difliculté  particulière. 
Paul,  III,  8,  §  1,  6,  7,  9,  10.  —  Vep.  Mon.  indique,  à  la  suite  de 
l'interpretatio,  une  série  de  conséquences  de  la  classification  ; 
—  Vep.  Guelph.  a  la  même  intention;  mais  il  est  moins  net  et 
commet  des  erreurs  (§  9)  ;.  -  Yep.  Aeg.  note  quelques  solutions 
de  détail,  sans  les  rattacher  à  une  difïérenciation  des  legs  en 
plusieurs  catégories. 

(2)  Paul,  III,  8,  §  4  et  5.  Ep.  Mon.  Guelph. 
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Bréviaire  les  (lilféroiices  (|iii  séj)areiit  ces  deux  ordres  de 
dispositions  (^1).  Une  séri«' dindications.  ndati\"t!s  au  sujet, 
à  1  ol)jet  et  aux  modalités  des  (idéiconiniis.  sont  exaete- 
nient  copiées  sur  la  /c.r  j-onxuid  ('1\.  \a\  (|uai'te  Kalcidie 
est  niainleiiue  au  prolit  de  1  héritier  inscrit,  grevé  de 
charges  ti-ojt  lourdes  (3).  Entin  le  système  com])li(jué  îles 
{idéicomn)is  dhérédité  est  reproduit  dans  la  mesure  où  on 
Ta  compris:  le  droit  du  g-revé  à  la  quarte  (4|  et  la  possihi- 
lité  pour  l'appidé  de  conti'aindre  le  grevé  l'écalcitraut  à 
une  adition  forcée  (5)  ligurent  aux  epitonie:  mais  la  dis- 
tinction entre  la  restitution  selon  le  Ti'éhcdlien  ou  selon  le 
Pég'asien  était  bien  savante  pour  la  culture  juridicjue  du 
temps  :  il  est  très  douteux  que  Xopitome  Monac/ti  ait 
voulu  se  l'approprier,  et  elle  a  certainement  disparu  de 
Yepitome  Gite/jj/wr  f//a/ii  {{)).  Les  autres  ne  conticument 
aucun  passage  où  il  soit  possible  même  de  la  chercher. 

Si  le  droit  tliéori(jue  tendait  à  devenir  confus  et  flottant, 
à  plus  forte  raison  le  droit  pratique  devait-il  abandonner 
toute  réglementation  rigide  ou  simplement  précise.  La 
destination  des  legs  et  des  lidéiconmiis,  celle  des  quatre 
classes  de  legs,  la  réserve  d'une  quarte  Falcidie  ou  Péga- 
sienne  à  l'héritier  inscrit  (7),  tout  cela  est  en  fait  ignoré 
des  sujets  francs.  Soustraits  au.x  règles  protectrices  (|ui 
assuraient  leur  intégrité,  les  legs  et  les  (ideiconimis 
uniliés    n'ont  pas  tardé    à   être   entamés,  même    dans    ce 

(I)  Gains,  II,  7  (ou  XIV,  ou  XV),  ^  8.  Ep.  Mon.  Seld.  Guelph. 
(-2)  G:ùus,  11,  7  (ou   XIV,    ou   XV),    §    l(i.    Ep.    Mon.    Selii.    — 
Paul.  iV,  1.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon. 

(3)  Giiius,  1  ,  G  (on  Xlll,  on  XIV),  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Seld. 
—  Paul,  111,  11,  Ep.  .Mon.  .\eg.  Guelph. 

(4)  Gains,  II,  7  (ou  XIV,  ou  XV),  pr.   Ep.  Aeg.  Mon.  Seld 

(5)  I-'anl,  IV,  4.  Ep.  Mon.  Guelph.  Seld. 

(6)  Paul,  IV  ;  titre  2  :  de  senatuscnnsulto  TrebeUiano  :  titre  3  : 
de  senatusconsulto  Pegasiano. 

(7)  Cf.  Stouflf,  Personnalité  des  lois.  p.  G3. 


278  DEUXIÈME    PARTIE.    —  TITRE    II.    —    CHAPITRE    II 

(|U.'ils  nvairiit  d'essentiel  :  ils  ont  subi  de  graves  atteintes, 
à  la  t'ois  dans  leur  physionomie  juridi(]ue  et  dans  leur 
efdcacité  pratique. 

La  physionomie  juridique  des  legs  et  des  fidt^icommis 
se  modifia  insensiblement  sous  l'action  combinée  des 
intluences  i^ermaniques  et  de  certaines  tendances  romaines. 
Lhorreur  de  lacté  niortis  catisa,  horreur  que  les  Bar- 
bares avaient  importée  d'Outre-Rhin  et  qu'ils  répandaient 
autour  deux  dans  leurs  nouvelles  patries,  favorisait  le 
développement  de  certains  germes  contenus  dans  la  légis- 
lation testamentaire  romaine,  et  d'où  pouvaient  sortir  des 
variétés  d'actes  entre -vifs  insoupçonnées  jusque-là. 
Les  fidéicommis  per  epistolam  étaient  mûrs  pour  cette 
éclosion.  \J epistola  était  la  forme  favorite  des  praticiens, 
qui  la  faisaient  servir  à  des  opérations  de  portée  très 
diverse  :  libéralités  actuelles  ou  posthumes  venaient  s'en- 
châsser dans  ce  cadre  uniforme (1). Mais  Vepj'istold  convenait 
surtout  aux  actes  entre-vifs,  et  elle  tendait  toujours  à  rame- 
ner à  ce  type  les  dispositions  qu'on  lui  confiait.  En  efTet 
la  charte  rédigée  sous  cette  forme  était  remise  sans  délai 
au  bénéficiaire,  et  s'il  y  a\ait  plusieurs  g-ratifiés  on  prépa- 
rait plusieurs  exemplaires  (2j  de  façon  que  chacun  pût 
recevoir  le  sien  (3).  Oi-  une  fois  muni  d'un  titi'e.  le  desti- 

(1)  Voir  supra,  p.  80.  —  On  peut  citer  à  titre  d'exemple  la 
plupart  des  hereditoriœ  de  De  Roziére  (nos  i3f^  132,  1.33, 1-35, 136, 
i'è'ohis,  137)  et  toutes  les  donationes  inter  viruai  ef  uxorem  du 
même  éditeur  (n"s  245-254),  à  l'exception  seulement  du  prœceptum 
interdonationibus  (n"  253),  émané  du  roi  et  réalisant  une  alfa- 
tomie.  —  Parmi  les  actes  concrets  :  charte  de  Leodebus  (667), 
codicille  de  saint  Amand  (675),  charte  d'Ansebert  (696). 

(2)  Voir  par  exemple  Tur.  17  (Zeumer,  p.  144;  Roz.  245);  18 
(Zeumer,  p.  145;  Roz.  246);  Marc.  11,7  (Zeumer,  p.  79  ;  Rcz. 
248);  Sal.  Lind.  13  (Zeumer,  p.  275;  Roz.  251). 

(3)  Charta  qua  Leodebus,  abbas  sancti  Aniani  plurima  dona 
confert  monasteriis  sancti  Aniani  et  Sancti  Pétri  Floriacensis 
(667)  ;    Pardessus,  t.  II,   p.  145  : duas  epislolas  uno   tenore 
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nataire  soiiihiail  iinosti  (11111  droit.  (|ui.  pour  u'cti'c  ])as 
immédiatement  efficace,  nen  était  pas  moins  protégé  par 
une  irrévocabilité  de  fait.  Théoriquement,  on  conçoit 
encore  la  possibilité  pour  le  disposant  de  défaire  par  un 
second  fidéicommis  ce  (|u  il  a  fait  par  le  jiremier  :  mais  il 
est  hors  de  doute  (juen  j)rati(jue  on  n  aiiiait  pas  compris 
cette  révocation  juridi(jue  dune  charte  matériellement 
restée  aux  mains  de  son  bénéliciaire  :  \ epUtola  livrée  au 
g^ratifié  consacrait  définitivement  le  dépouillement  du 
tradens.  Il  faut  se  rappeler  d'autre  part  que  les  Gallo- 
Romains  avaient  eu  constamment  sous  les  veux  l'exemple 
des  donations  à  la  germanique,  dont  les  modes  très  variés 
et  la  technique  très  souple  s'accommodaient  aux  situations 
les  plus  diverses.  Ils  devaient  les  rei^arder  avec  une  svm- 
pathie  croissante,  et  s'attacher  de  moins  en  moins  au 
principe  distinctif  des  legs  et  des  donations,  principe  dont 
les  conséquences  tombaient  une  à  une,  et  que  n'annonçait 
plus  l'extérieur  de  l'acte.  Insensiblement,  les  disposi- 
tions à  cause  de  mort  sont  ainsi  devenues  des  dispositions 
entre-vifs.  A  la  fin  du  vu''  siècle  et  au  début  du  viii*^,  une 
série  de  chartes  marquent  la  transition.  Tandis  que  quel- 
ques lidèies  du  vieux  droit  persistent  à  rédiger  correcte- 
ment des  testaments  selon  le  Bréviaire,  d'autres  dispo- 
sants, moins  fervents  des  traditions  romaines,  façonnent 
peu  à  peu  à  leur  usage  un  type  intermédiaire  dont  il  est 
fort  instructif  de  suivre  le  développement. 

Les  chartes  expriment  de  deux  façons  la  tendance 
nouvelle.  Quelquefois  c  est  l'irrévocabilité  qui  est  directe- 
ment visée  :  le  donateur  se  désigne  lui-même  à  la  ven- 
geance divine  et  se  condamne  à  une  amende,   pour  le  cas 

conscriptas  feei  de  re  superius  nominata  :  una  qute  in  archivo 
domini   resideal  Aniaiii,  aliam   vero   parlem   monasterii  domini 

Pétri   per  futura  tempora  reservandam    recipiat Cf.   charte 

de  Varidemiris  (690). 
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OÙ  il  (essayerait  de  se  soustraire  aux  conséquences  de 
l'iilitMialidii  par  lui  consentie  (1).  Plus  souvent  encore,  il 
indique  (|ue  le  donataire  reçoit  hic  et  nunc  un  droit  actuel: 
al)  liac  d'ie.^  a  die prœsenti.  Ces  expressions  se  maintien- 
nent et  se  répandent  pendant  tout  le  cours  de  la  période 
Franke.  Elles  deviennent  techniques  pour  caractériser 
une  remise  immédiate  de  propriété  (2).  Dans  un  même 
document  senchevèlrent  des  clauses  entre-vifs  et  à  cause 
de  mort  :  tandis  que  les  actes  à  la  romaine  s'imprèg-nent 
d'influences  germaniques,  les  actes  g^ermaniques  tolèrent 
quelques  emprunts  à  la  pratique  romaine,  et  cette  péné- 
tration réciproque  prépare  lunification  du  droit. 

Dès  le  début  du  vu''  siècle,  les  rédacteurs  des  formules 
wisigothiques  de  testament  sentent  le  besoin  de  détailler 
les  effets  de  lacté  :  il  est  dit  expressément  que  le  testateur, 
tant  (juil  vivra,  conservera  les  biens  dont  il  dispose  (3). 
Celte    paraplirase,    inconnue  des  praticiens   de    l'époque 

(1)  Les  disposants  énuméraient  les  personnes  qu'ils  soumet- 
taient éventuellemenl  aux  châtiments  du  temps  ou  de  l'éternité, 
et  se  plaçaient  eux-mêmes  en  tête  de  la  liste  :  si  quis  vero.  quod 

nec  fieri  credo,  si  ego  ipse  aut  aliquis  de  heredibus  mets,  etc 

disaient-ils  d'ordinaire.  Voir  Sen.  42  (Zeumer.  p.  204;  Roz.  1.37)  ; 
Sen.  45  (Zeumer,  p.  205;  Roz.  135):  Sai.  Merk.  16  (Zeumer, 
p.  247  ;  Roz.  252)  ;  Andec.  35  (Zeumer,  p.  16  ;  Roz.  254)  ;  —  Charte 
de  Vandemiris  (690). 

(2)  Marc.  II,  17  (Zeumer,  p.  87;  Roz.  129)  :  omnem  facultatem 
mea7n,  quod  ad  usufructu  possidere  tibi  concsssimus,  vel 
quod  a  die  présente  deputavimus.  écrit  le  mari  en  s'adressant 
à  sa  femme.  —  Testament  de  Widerad  (821),  et  formule  Flav.  8 
(Zeumer,  p.  476;  Roz.  128),  qui  n'en  est  que  la  reproduction  sous 
une  forme  abslr;(ilo. 

(3)  Form.  Wis,  21  (Zeumer,  p.  .585)":  ea  tamen  interposita  con- 
dilione.  lit,  quousque  me  Deus  omnipotens  vivere  permiserit, 
hoc  quod  ecclesiabu!»  contuli,  vel  quod  unicuique  concessi,  sive 
mancipia,  qua^  libéra  esse  conslitui,  a  me  universa  possideantur  ; 
post  diem  vero  obitus  meiomnes  secundum  hujus  voluntatis  meœ 
tenorem  addendi,  habendi,  tenendi  reddidero.  —  Cl.  n"  22. 
p.  586). 
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classique,  ne  s'explique  que  pai-  rinfluence  ii-crinanique, 
qui  tendait  à  remplacer  les  actes  niortis  causa  par  des 
donations  sous  réserve  dun  droit  de  jouissance  (1).  La 
seconde  moitié  de  ce  même  viT'  siècle  nous  a  laissé 
nombre  dactes  mixtes,  partie  entre-vifs  et  partie  à  cause 
de  mort.  Ainsi,  la  charte  par  laquelle  labbé  Leodebus 
dispose  de  tous  ses  biens  en  faveur  de  deux  ég-lises  (667) 
est  dans  lensemble  une  disposition  entre-vifs.  L'acte  est 
rédigé  en  deux  exemplaires,  remis  aux  bénéficiaires,  et 
une  tradition  in  die  prœsenti  les  a  rendus  propriétaires 
des  immeubles  (2).  Certains  meubles  pouvaient  faire  éira- 
lement  lobjet  dune  aliénation  inmiédiate  ,  mais  on  nen 
conçoit  plus  la  possibilité  pour  ceux  dont  Tabbé  a'besoin  de 
conserver  jusqu'à  la  mort  Vu.ms  et  Vahusus,  et  dont  il  n"a 
peut-être  pas  encore  acquis  la  propriété  :  lorscju'il  attribue 
l'universalité  de  ses  vêtements  à  la  basilique  de  Saint-Pierre, 
il  faut  bien  voir  dans  cette  clause  un  véritable  legs  (3)  ; 
le  droit  réel  n'appartiendra  à  la  basilique (juaprès  la  mort 
de  Leodebus. 

En  690,  deux  époux  règlent  l'ensemble  de  leurs  intérêts 


(1)  f^e  testament  de  Burguiniofara,  s'il  était  authentique,  four- 
nirait dés  le  début  du  vii^  siècle  un  curieux  exemple  de  donations 
entre-vifs  consommées  par  la  tradition  et  consignées  toutefois 
dans  une  charte  de  forme  testamentaire.  Mais  cette  nouvelle 
singularité  prouve  simplement  que  la  charte  est  apocryphe,  ou 
tout  au  moins  que  la  date  de  632  qu'on  lui  attribue  est  inexacte. 

(2)  Pardessus,  t.  II,  p.  143.  Dono  igitur  antedictie  basillcae 
domini  Aniani,  vel  monachis  ibidem  deservientibus,  ubi  ad 
pnesens,  divinitate  propitia,  funguntiu-  oflicio,  et  de  jure  meo  in 
jus  antedictie  basilica-  a  die  prtesenti  transfundo,  portiones 
terruke... 

(3)  p.  145:  De  vestimentis  vero  qua?  in  paupertate  mea  habere 
videor,  prseter  id  quod  superius  basilicce  domini  Aniani  delegavi, 
reliquum  quod  superfuerit,  pars  domini  Pétri  Floriacensis 
recipiat  ad  possidendum. 
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ieinporeis  [nw  un  acte  d)  qui  au  premier  abord  pai'ait  se 
confondre  avec  les  testaments,  et  que  Bréquig-nv  et  La 
Porte  Du  Tlieil  ont  eli'ectivement  considéré  comme  tel(2i. 
Les  auteurs  du  document  sinquiètent  de  leur  sépulture, 
distribuent  de  larges  aumônes  à  des  établissements  reli- 
gieux, réservent  à  leurs  héritiers  la  part  à  laquelle  ceux-ci 
peuvent  lég-itimement  prétendre,  et  s  assurent  nmtuelle- 
ment,  au  profit  de  celui  qui  survivra,  lusufruit  de  tous  les 
biens  appartenant  à  l'un  comme  à  l'autre.  Cependant  ces 
résultats  sont  obtenus  au  moven  d'une  l'pistola  entre- 
vifs irrévocable  (3i.  Le  couvent  enrichi  des  plus  géné- 
reuses offrandes  regoit  sans  délai,  avec  le  dépôt  d'un 
exemplaire  de  la  charte,  la  propriété  des  biens  à  lui  des- 
tinés (4)  ;  l'usufruit  seulement  est  réservé  aux  époux  ou 
au  survivant  des  deux  :  il  est  dès  maintenant  acquis  à 
chacun,  sauf  à  ne  se  manifester  par  un  exercice  effectif 
qu  au  décès  du  prémourant  (î)), 

Le  caractère  testamentaire  apj)ai'ait  au  contraire  assez 
nettement  dans  la  charte  par  laquelle  l'évèque  Ansebert(696) 
règle  le  sort  de  toute  sa  fortune  pour  le  temps  oii  il  ne 
sera  plus  '6).  11  laisse  à  l'église  de  Saint-Nazaire,  à  la 
basilique  de  Saint-Symphorien,  à  l'oratoire  de  Saint-Leo- 


(1)  Pardessus,,  t.  II,  p.  208  (Charte  de  Vandemiris  et  (i'Ercam- 
berta). 

(2)  Pardessus:  ProUgoraènes,  t.  I,  p.  269,  ii°  XI. 

(3)  Arg.  de  la  clause  :  si  quis  vero,  quod  futurLim  esse  non 
credo,  seu  nosmetipsi  aut  aliquis  de  heredibus  nostris,  etc.. 

(4)  Tous  les  termes  de  l'acte  se  réfèrent  à  une  aliénation  imnié 
diatement  consommée  :  donamus-,  donatumque  in  perpetuum 
esse  volumus.....  L'usufruit  que  les  époux  s'attribuent  récipro- 
quement n'est  constitué  que  sous  réserve  des  droits  des  Eglises 
donataires:  stante  istu  omnia  quod  superius  commun!  conve- 
nientia  fecimus. 

(5)  Gonvinit  ut  qui  pare  suo  superstetis  aderat,  res  pare  suo 
possedire  debirit. 

(6)  Pardessu>.  t.  II,  p.  287. 
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degarius,  un  certain  nombre  de  biens  qu'il  énumère  ;  puis 
il  attribue  à  l'église  Saint-Synipliorien  le  reste  des  acquêts, 
et  à  sasœurFensemble  des  riebesses  qu'il  a  recueillies  dans 
la  succession  de  leurs  parents  communs  (1).  De  plus,  il 
assig:ne  à  cette  sirur  un  droit  d'usufruit  sur  tous  les  biens 
dont  il  gratifie  des  établissements  religieux  (2).  Quoique 
les  formes  de  cette  eplstola  soient  très  simples,  et  ne 
rappellent  en  rien  les  solennités  des  dispositions  mortis 
causa  romaines,  l'acte  n'en  mérite  pas  moins  le  nom  de 
testament,  en  ce  sens  qu'il  n'est  destiné  à  produire  effet 
qu'à  la  mort  de  son  auteur  :  un  examen  attentif  ne  permet 
pas  d'en  douter.  Il  ne  contient  aucune  promesse  de  non 
révocation,  aucune  allusion  à  une  tradition  immédiate. 
Au  contraire,  Ansebert  mentionne  expressément  que  les 
propres  ne  passeront  à  sa  sreur  que  si  elle  lui  survit,  par 
conséquent  une  fois  qu'il  sera  mort.  Le  droit  d'usufruit 
qu'il  lui  accorde  sur  l'universalité  des  acquêts  est  assuré- 
ment dans  des  conditions  identi(jues  (3),  et  le  même  carac- 

(J)  p.  238.  Reliqua  vero  faciiltate,  quicquid  nos  tempore  nostro 
conquisivimus,  quod  in  ista  epistola  incommemoratum  nobis 
remansit  in  quibuscunque  locis  adcrescere  cupimus,  ecclesia 
sancti  Symphoriani  ut  habeat  volo.  De  alodo  parenlum  meorum, 
quicquid  portio  nostra  in  quibuscumque  locis  vel  territoriis, 
quod  portio  nostra  tam  de  paterno  quam  de  materno  nobis 
debitum  est  sub  omne  supellectile  quicquid  dici  aut  nomin-iri 
potest,  dulcissima  germana  mea  Sigolina,  si  nobis  superstes 
fuerit,  in  omniJius  recipiat,  et  ubicumque  pro  fidnlibus  Ghristi 
atque  ad  Ecclesiani  Dei  delegare  voluerit.  in  omnibus  babeat 
potestatem. 

(2)  p.  238.  De  suprascripta  facultate  quam  ad  supradictas 
ecclesias  Sancti  Nazarii  vel  Sancti  Symphoriani  delegavimus, 
dum  ipsa  germana  mea  Sigolina  sœculum  contemsit,  et  dum 
cognovimus  jugiter  se  Christo  obtulit  et  Sanctif  Mariai  in  ancillam 
se  tradidit,  sub  usu  et  beuelicio  hoc  debeat  tenere,  et,  post  ejus 
discessiim,  ad  suprascriptas  ecclesias  per  istam  epistolam  intégra 
soliditate  delegavimus,  cum  re  meliorala  ad  ipsas  ecclesias  debeat 
pervenire. 

(3)  Cela  résulte  du  rapprochement  des  deux  clauses  :  reliqua 
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tt'ro  appartient  éiialoiiiriit  à  mir  t'oiidation  organisée  parle 
pieux  évr^que.  Il  iiivilinr  .nijn-ès  de  Idratoirc  de  Saiiit-Leode- 
g-arius  quatre  ?natricu/arii  (1),  dont  rtiitittirii  doit  être 
assuré  au  moyen  des  biens  (ju'il  aassit;nés  aux  enlises.  Mais 
cotnnie  sa  sœur  est  g-ratiliée  de  Tusufruit  de  ces  biens,  elle 
de\i'a  pourvoir,  tant  (|n't'lli'  \i\r'a.  à  la  subsistance  des 
7t}(itricularii :  c'est  seulement  après  sa  mort  ijur  la  ciiarge 
pèsera  sur  le  patrimoine  ecclésiastique  rl\.  L'ensemble 
de  ces  clauses  ne  se  comprend  qu'autant  que  l'exécution 
en  est  i'e})ortée  à  une  époijue  postérieure  au  décès  d'An- 
sebert.  La  première  pei'sonin'  qui  (le\ra  sup]iorter  les 
frais  de  la  fondation  est  la  so'ur  du  disposant  :  or,  cette 
dépense  ne  lui  incombe  qu'à  partir  du  jour  où  commence 
son  usufruit,  c'est-à  dire  à  dater  de  la  mort  de  son  frère. 
En  outre,  la  fondation  est  encadrée  au  milieu  des  libéra- 
lités adressées  à  saint  Nazaire.  à  saint  Svmpliorien,  à 
saint  Leodeg-arius  :  elle  en  est  le  corollaire  et  pour  ainsi 
dire  le  contre-poids  :    il  n'est  pas  vraisemblable   que  ces 


vero  facuUate...  {supra,  note  1),  et  de  suprascriptafacuUale... 
{supra,  note  2).  On  ne  concevrait  pas  que  l'évêque  abandonnât 
la  jouissance  globale  du  reliquura  cotnparatum,  alors  surtout 
qu'il  se  réserve  celle  des  propres. 

(1)  Lf-s  rnalricularii  sont  des  employés  qui  sem))lent  cumuler 
/          les  fonctions  de   sacristain,  de  suisse,  de  sonneur  et  d'enfant  de 

chœur.  Cf.  Du  Gange,  éd.  Henschel.  hoc  vo,  t.  IV,  p.  323,  col.  2  et  3. 

(2)  P.  238  :  Et  quatuor  matricularios  qui  ad  ipsuni  oralorium 
domni  Leodegarii  deserviunt  iljid'.'iu  instituimus  ut  totuni  victum 
alque  veslituni  de  suprascriptis  relius  habeaut  haJjere,  qualiler 
et  illi  alii  matricuUrii,  qui  ad  jjasilicam  Sancti  Symphoriani 
deservire  videntur,  portioneni  victus  et  vestitum  accipiant.  Et 
proeo  quidquid  in  ista  epistola  delegaviinus,  in  usuario  germante 
nostrtù  Sicolinte  coucessirnus,  illos  matricularios,  et  illud  lumen 
ad  oratorium  domni  Leodegarii,  et  in  hoc  usu  teneat,  et  delieat 

'  procurare  :  et  post  ejus  discessuui,  taui  pontifex  supradictus  el 
ecclesia  sancti  Xazarii,  quam  clerici  dict;f  ecclesite  Sancti  Sym- 
phoriani, quantum  in  ipso  strumeuto  iuslituimus,  in  Dei  nomine 
deljeant  procurare. 


REGLES    DE    FOND 

dispositions,  dont  l'une  appelle  l'autre,  n'aient  pas  toutes 
la  même  nature  juridicjue.  On  est  d'autant  moins  autorisé 
à  le  supposer  (|ue  rien  n"indi(|ue  des  échéanees  diverses 
pour  ces  multiples  clauses.  .Nous  pouvons  donc  conclure 
que,  dans  toutes  ses  parties,  l'acte  est  à  cause  de  mort. 
Les  deux  dispositions  à  titre  universel  (|u"il  contient  (1) 
sont  des  semblants  d'institution  d'héritier,  mais  profondé- 
ment dissemblables  de  celles  (jue  connaissait  la  jurispru- 
dence classique  :  elles  enveloppent,  l'une  les  propres,  et 
l'autre  les  acquêts  :  le  principe  fondamental  de  l'unité  du 
patrimoine  est  abandoimé. 

Les  notions  romaines  sont  plus  intimement  attaquées 
encore  dans  un  document  à  peu  près  contemporain 
(vers  690),  émané  d'un  inconnu  dont  la  mère  s'appelait 
Idda  (2).  Extérieurement,  l'acte  se  présente  comme  un 
testament.  Les  règles  de  forme  du  Bréviaire  sont  observées 
tant  bien  que  mal,  et  l'auteur  copie  avec  plus  ou  moins 
d'intelligence  le  style  des  actes  romains.  Même  il  institue 
des  églises  héritières.  Il  le  dit,  tout  au  moins;  en  realité, 
cette  prétendue  institution  d'héritier  est  une  opération 
entre-vifs  (3).  La  clause  embrasse,  non  pas  l'universalité 


(1)  Attribution  des  acquêts  à  une  Eglise,  des  propres  à  sa  sœur. 

(2)  Pardessus,  t.  II,  p.  211  ;  —  Tardif,  Cartons  des  Rois,  u"  2G, 
p.  21. 

(3)  Usée  omnia  suprascribta  in  antegretate,  villas  ipsas  cum 
domebus,  mancipeis,  vineis,  silvis,  pratis,  peculiis  omnebus, 
pascuis,  aquis  aquarumve  decursebus,  cum  omni  jure  et  termenus 
eorum,  sicut  hec  a  me  prtesenti  tempore  possedire  et  domeiiare 
viditur,  et  quantumcumque  in  supra  nomenata  loca  moriens 
dereliquero  post  meum  discessum,  absque  ullius  contrarietate  vel 
tradicione,  a  dite  prsesenti,  ipsas  sanctas  basilecas  herides  meas 
habendum  et  possedendum  relinco,  et  hoc,  dum  advixero,  husu- 
fructuariacondicione,  et  absque  prœjudicio  sanctarum  basilecarum 
tenire  et  domenare  dibeant  post  meum  discessum,  ut  stepte  dixi, 
cum  omnebus  reJjus  in  se  habentes,  absque  ullius  spectata  tradi- 
cione, ipsas  sanctas  basilecas  etheridis  meas  ad  se  recipeant,  etc. 
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(lu  patrimoine,  iiuiis  seultiment  les  biens  situés  en  certains 
lieux  que  l'écrit  énumère,  et  le  disposant  déclare  ne  con- 
server pendant  sa  vie  que  l'usufruit  des  villas  qu'il  destine 
à  un  pieux  usage;  il  n'en  jouira  que  sous  réserve  des 
droits  par  lui  conférés  aux  saintes  basiliques,  et  sans  pou- 
voir leur  causer  aucun  préjudice.  Néanmoins  la  libéralité 
porte  sur  les  biens  à  venir.  Elle  a  pour  objet  les  do- 
maines que  le  donateur  laissera  à  son  décès  dans  les  en- 
droits indiqués,  et  tels  qu'ils  se  comporteront  à  cette 
épo(jue.  On  arrive  ainsi  à  la  très  curieuse  conception  d'un 
individu  aliénant  des  immeubles  qui  ne  lui  appartiennent 
pas  encore.  Il  remet  aux  bénéficiaires  tous  les  droits  de 
propriété  (jui  lui  appartiennent  déjà  ou  (jui  pourront  lui  ap- 
partenir dans  tel  canton  :  lorsqu'une  terre  nouvelle  tom- 
bera en  son  pouvoir,  la  propriété  ne  fera  que  passer  sur 
sa  tète  sans  s"y  reposer  et  ira  tout  de  suite  grossir  le  pa- 
trimoine du  donataire.  Nous  saisissons  ici  sur  le  vif  la 
transformation  de  linstitution  dbéritier  romaine  en  une 
donation  de  biens  à  venir  sous  réserve  d'usufruit;  et  par 
une  instructive  bizarrerie,  dans  le  testament  du  (ils  d'Idda, 
l'essence  de  l'institution  a  disparu  sans  que  le  nom  d'hé- 
ritier ait  été  abandonné. 

Ces  types  juridiques,  qui  procèdent  à  la  fois  de  la  cou- 
tume germanique  et  de  la  législation  romaine,  présentent 
une  variété  qui  révèle  précisément  l'incertitude  des  prati- 
ciens et  la  marche  évolutive  du  droit.  Le  principe  de  l'acte 
entre-vifs,  emportant  une  transmission  immédiate  de  droits 
réels,  se  glisse  dans  des  actes  auxquels  il  était  antérieure- 
ment étranger:  il  se  développe,  et  par  des  expédients  plus 
ou  moins  habiles  imite  les  résultats  des  fidéicommis  ou 
même  des  institutions  d'héritier.  Cependant  il  reste  caché  et 
contrarié  par  les  survivances  persistantes  de  principes  in- 
verses :  quelques  clauses  /»o/-fis  rrt^/.9a  subsistent  encore; 
un  formalisme  dégénéré  préside  à  la  confection  matérielle 
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de  la  charte,  et  ces  traditions  sont  entretenues  par 
l'exemple  des  testaments  proprement  dits,  que  continuent 
de  rédiger  certains  personnages,  réfractaires  aux  nou- 
velles tendances. 

Mais  vers  le  milieu  du  viii''  siècle,  les  testaments  cor- 
rectement romains  n'existent  plus.  Les  formes  se  sont  dé- 
sag-régées  et  l'institution  d'héritier  s'est  évanouie.  Les 
actes  mixtes  perdent  aussi  leur  cachet  de  romanisme  déjà  à 
demi  effacé  ;  les  derniers  souvenirs  des  clauses  à  cause 
de  mort  sont  emportés  par  le  courant  contraire,  et  l'acte 
♦mtre-vifs  survit  seul  dans  cette  lutte  d'institutions  antino 
miques. 

Nous  constatons  son  triomphe  dès  l'année  777,  dans  le 
testament  de  Fulrad,  abbé  de  Saint-Denis  (1).  Préoccupé 
de  la  pensée  de  la  mort  et  voulant  racheter  la  peine  de 
ses  péchés  par  de  pieuses  aumônes,  il  fait  tradition  de 
toute  sa  fortune  à  son  couvent,  en  se  réservant  pour  le 
temps  de  sa  vie  la  potestas  des  biens  dont  il  aliène  la  pro- 
priété. Par  le  but  et  le  résultat  de  fait,  l'acte  équivaut  à 
peu  près  à  un  testament  ;  en  droit,  il  n'a  rien  de  comnmn 
avec  les  dispositions  mort'is  causa.  Il  en  est  de  même  pour 
toutes  les  chartes  analogues  du  siècle  suivant.  Alors 
même  que,  comme  saint  Rodulfe,  on  désigne  Dieu  pour 
son  héritier  (2).  les  prétendus  testaments  ne  sont  pas  tels 


(1)  Tardif,  Carloyis  des  rois,  n"  78,  p.  61.  Voir  l'appendice. 

(2)  Testamentuni  de  856  (Gart.  de  Beaulieu,  il"  16,  p.  36).  Simul 
etiam  perpendentes,  cum  nos,  divina  administrante  providentia, 
in  hujus  lucis  exilium  nudos  natura  profuderil,  quot  et  quantis 
emolumentis,  immo  innuraerabilibus  divinœ  pietalis  donis  in  hac 
vita  fulcimus,  insuper  et  talia  nobis  gratuito  munere  concessa 
divitiœ  pietatis  bonitas  veluti  pro  nihilo  ducens,  nisi  comparti- 
cipes  ac  coheredes  sibi  seternse  beatitudinis  faciat,  dignum  ac  jus- 
tissiinum  omnimodis  judicavinius,  ut  eum  lieredem  atque  parti- 
cipem  facultatis  ac  muneris  a  se  collati  ipsuni  pra-cipue  eligere- 
mus,  qui  non  caducis  et  transilorite,  sed  neternie  ac  semper  man- 
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aux  veux  du  juriste,  puisque  toujours  ils  impliquent  un 
dépouillement  actuel  et  irrévocable  du  soi-disant  testa- 
teur (l).  Ce  n'est  pas  le  décès  de  leur  auteur  qui  leur 
donne  valeur.  Si  Alcuin,  dans  un  passage  souvent  cité  (2), 
délinit  la  mort  «  la  confirmation  des  testaments  ».  et 
ailleurs  caractérise  les  testaments  par  la  confirmation  que 
leur  donne  la  mort  (3).  ce  sont  là  simplement  des  rémi- 
niscences de  saint  Paul.  Le  savant  abbé  le  déclare  lui- 
même  :  apostolo  protestante  (4).  Ces  textes  sont  dépourvus 
de  valeur  juridique  pratique.  Ils  retracent  peut-être  la  légis- 
lation idéale  dont  rêvait  un  moine  philosophe,  familier  des 
écrivains  de  lantiquité  sacrée  ou  profane  :  ils  ne  préten- 
dent nullement  nous  renseigner  sur  le  droit  usuel,  et  ne 
nous  empêchent  pas  d  affirmer  qu'au  temps  de  Charle- 
magne.  le  testament  tel  que  nous  l'entendons  n'existait 
plus. 

sunt'  possessionis  nos  voluit  eligere  heredes.  — Formule  analogue 
dans  le  testament  de  860  (no  1,  p.  1).  —  Ces  institutions  d'héritier 
ne  sont  que  des  invocations  pieuses  sous  la  plume  du  saint  évêque. 
Les  deux  actes  sont  à  titre  particulier;  Dieu  ou  son  monastère 
sont  faits  héritiers  de  propriétés  déterminées  (voir  supra,  p.  206, 
note  4).  Les  deux  opérations  sont  également  entre-vifs,  et  se  réa- 
lisent par  tradition;  nous  lisons  dans  le  document  de  856:  quic- 
quid  a  prœdicta  loca  aspicit,  aut  aspicere  videntur,  totum  et  ad 
integrum,  quœsitum  vel  exquisitum,  a  die  praisenli,  hilari  mente 
promptaque  voluntate,  Dec  salvatori  omnium  ofifero,  et,  in  vice 
Ghristi,  Silvio  abbati  contrado;  —  et  l'acte  de  860  est  rédigé  dans 
le  même  sens.  —  Cf.  Testament  de  Godefredus  (866)  ;  Gart.  de 
Beaulieu,  n"  3,  p.  iO. 

(1)  C'est  donc  à  tort  qu'on  parle,  pour  ces  époques,  de 
legs  pieux  laissés  par  des  mourants  à  des  églises  ou  des  cou- 
vents. Nous  voyons  des  malades  adresser  des  libéralités  à  des 
établissements  religieux,  mais  l'opération  se  réalise  par  donation 
entre-vifs.  Gart.  de  Redon;  acte  de  833,  n»  7,  p.  7;  actes  de 
834,  n"  4,  p.  4,  et  no  122,  p.  92. 

(2)  Reproduit  par  Guizot,  Histoire  de  la  cioiUsatioa  en  France, 
15=  éd.,  t.  11,  p.  191. 

(3)  Voir  supra,  p.  223,  note  2. 

(4)  Hebr.  IX,  17. 
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(Jt'tlc'  vérité,  absolue  pour  l(;  uorvl  île  la  France  et  les 
réglions  (|ui  l'oruieront  j)lus  lard  les  j)avs  do  coutumes, 
comporte  un  lenipéranient  au  midi,  pour  les  fului's  pays 
de  droit  écrit.  Là  les  traditions  romaines  sont  restées  plus 
vivaces.  et  lacté  à  cause  de  mort  n  a  jamais  été  anéanti. 
Sans  douti'.  les  donations  l)ai'bares  ont  pénétré  jus(|iie 
dans  ces  contrées  ;  sans  doute  aussi  le  testament  s'v  est 
décomposé  comme  au  nord  :  il  nesl  plus  question  ni  des 
solennités  du  lii'éviaire.  ni  de  1  institution  d  liéritiei':  mais 
l'idée  maîtresse  des  disj)Ositions  de  dernièi'c  xolonté 
subsiste.  Elle  est  affaiblie  au  i.\''  siècle,  et  lorsqu'on  la  met 
.en  œuvre,  on  sent  le  besoin  den  preciserleseffets.il  nen 
est  pas  moins  vrai  (jue  les  te.stanitjiils  de  Da(iila(l)  et  de 
Spaneldès  (2)  méritent  \  éritablement  ce  nom.  Nous  cons- 

(1)  Testament  d'un  seigneur  de  Septimanie  nommé  Dadila  (813) 
Hist.du  Languedoc,  éà.  Dulaurier,  t.  11,  Preuves,  n"  24,  col.  81. 
Il  dispose  de  meubles  et  d'immeubles  en  faveur  de  monastères 
et  de  sa  fille,  puis  il  ajoute  :  Hoc  vero  in  hac  pagina  testamenti 
mei  annecti  placuit,  ut  dum  ego  vivo  ista  omnia  suprascripta 
sub  jure  et  dominalione  mea  reservo  ;  post  vero  meum  disces- 
sum,  prcedicta  loca,  quae  ad  prsedicta  monasteria  concessi,  Erme- 
gundis,  si  in  viduitate  permanserit,  post  partem  praedictarum 
basilicarum  usufructuario  quoadusque  vixerit  sibi  hoc  possidere 
vel  tenere  faciant.  11  est  certain  que  les  termes  sub  jure  et 
dominalione  font  allusion  à  ua  droit  plus  fort  que  le  mot 
usufrucluario  ;  ils  indiquent  que  le  disposant  gardera  la  pro- 
priété, et  que  par  conséquent  l'acte  e^^t  un  véritable  testament. 
Mais  ils  montrent  en  même  temps  que  la  notion  de  cet  acte  était 
obscurcie,,  puisqu'on  croyait  utile  d'en  analyser  la  nature.  —  La 
charte  se  termine  par  une  mention  un  peu  énigmalique,  répétée 
deux  fois  :  ista  vero  permanente  hac  [lagina  testamenti  mei 
reservata  finnitate.  Facta  pagina  testament!  m -i  reservata 
firinitate.  Peut-être  cette  formule  se  référe-t-elle  au  droit  de  révo- 
cation gardé  par  le  disposant. 

(2)  Testament  de  Spaneldès  (821):  Hi.^l.  du  Languedoc,  t.  11, 
Preuves,  no  58,  col.  135.  Spaneldès  laisse  tons  ses  biens  lu 
monastère  de  Caunes  :  facio  vobis  testamentum  de  omnino  rébus 
mets...  Post  obitum  vero  meo  sic  vobis  dantur  absque  conces- 
sum  faciendi,  et  inde  quod  volueritis  maneat  vobis  potestas. 

A.  —  l'J 
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tatous  ainsi  les  signes  précurseurs  de  la  scission  (|ui 
o[)j)Oseia  en  France  le  droit  du  midi  à  celui  du  nord:  le 
midi  est  plus  romain,  le  noi'd  ])lus  gt'rmani(jue. 


III 


Lo(|s  et  Fidéieommis.  —  Violalions  efï'eetives  des  actes 
à  cause  de  mort. 


LCt'Iicacité  pratique  des  dispositions  prises  en  vue  de 
la  mort  a  été  presque  aussi  violemment  éhi-anlée  que  leur 
constitution  juriditjue.  Les  usurpations  des  détenteurs  de 
la  force  brutale  ou  les  entreprises  des  héritiers  du  sang' 
ont  souvent  rendu  vaines  les  précautions  des  mourants 
pour  régler  la  transmission  de  leur  fortune. 

A  une  épO(|ue  de  violences  et  de  brigandag'es  comme 
celle  que  nous  étudions,  la  mort  dun  propriétaire  fournis- 
sait à  ses  voisins,  s'ils  se  sentaient  puissants  et  sûrs 
d'eux-mêmes,  une  excellente  occasion  de  semparer  des 
biens  dont  le  maître  avait  disparu.  Il  avait  indiqué  quels 
bénéficiaires  devaient  profiter  de  ses  richesses?  On  ne 
tenait  pas  compte  de  ces  volontés  d'un  individu  qui  n'était 
plus  là  pour  les  faire  respecter.  La  mort  donnait  prétexte 
à  une  mainmise  immédiate  de  la  part  de  Barbares  pour 
([ui  le  droit  se  créait  jjar  lépée,  et  le  caractère  des  succes- 
seurs ([ue  le  défunt  s'était  choisis,  souvent  des  femmes  et 
des  enfants,  plus  souvent  encore  des  églises  ou  des  ab- 
bayes, facilitaient  d'ordinaire  l'exécution  de  ces  rapines. 
Les  textes  nous  en  rapportent  de  nmltiples  exemples  (1). 

(1)  Greg.  Tav,  Hist.  Fr.,  IV,  51  (SS.  R.  M.,  t.  I.  p.  187);  V,  36 
(t.  1,  p.  228).  —  Cart.  de  Redon,  n»  180  (notilia  de  840-846), 
p.  139;  —  n»  105  (notitia  de  857  ou  858),  p.  79.  —  Cart.  de  Beaulieu, 
n"  27  (uotilia  de  870),  p.  55. 
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Les  biens  de  morts  étaient  accaparés  par  quiconque  se 
croyait  assez  fort  pour  être  assuré  de  1  impunité  :  grand 
propriétaire,  comte  ou  même  roi.  (Tré<j;oire  de  Tours  (1) 
raconte  avec  indignation  comment  certains  monarques 
mérovingiens  se  sont  emparés  des  terres  (jut'  leurs  sujets 
laissaient  à  des  établissements  religieux. 

On  a  été  jus(ju"à  penser  que  derrière  cet  état  de  fait  se 
cachait  un  état  de  droit,  el  (|ue  les  testaments,  pour  être 
valables,  avaient  besoin  de  la  conlirmation  royale. 
M.  Esmein  (2),  qui  émet  cette  conjecture,  l'appuie  sur 
deux  ordres  de  documents  :  les  uns  législatifs  et  d'une 
portée  générale,  les  autres  empruntés  aux  actes  concrets 
et  cités  conmie  mettant  en  œuvre  ce  prétendu  droit  des 
souverains.  Mais,  à  mon  sens,  aucun  des  passages  indi(|ués 
nimplique  nécessairement  la  vérité  de  l'Iiypotlièse  pour 
laquelle  on  les  invo(jue,  et  plusieurs  me  semblent  la  rui- 
ner, en  montrant  que  les  usurpations  des  rois  étaient 
considérées  connue  des  injustices,  contraires  à  la  morale 
et  au  droit. 

M.  Esmein  voit  le  premier  germe  des  prérogatives  du 
monarque  en  matière  testamentaire  dans  deux  textes  du 
Code  de  Justinien  (3),  qui  attribuent  au  lise  la  part  de  cer- 
tains héritiers  indignes.  Une  fois  connues  en  Occident,  ces 
constitutions  ont  peut-être  été  effectivement  utilisées  par 
certains  princes  pour  couvrir  leurs  crimes  d'une  appa- 
rence de  légalité  (4);    mais  a-t-on  procédé  régulièrement 

(1)  Hisf.  fr.  VII,  7  (SS.  R.  M.,  t.  I,  p.  295).  Guntchramuus 
vero  rex  omnia  qua?  fidèles  régis  Chilperici  non  recte  diversis 
abstulerant,  justitia intercédante,  restituit,  multael  ipse  ecclesiis, 
ccnferens  ;  testamenta  quoqae  defunctorum,  qua?  eclesias 
heredes  instituerant,  et  ab  Chilperico  compressa  fuerant,  restau- 
ravit. 

(2)  Cours  de  l'École  des  Hautes-Études. 

(3)  VI,  35,  c.  3  et  4  (Alexandre  Sévère). 

(4)  Grégoire  de  Tours  nous  parle  d'un  comte  qui  cherche  a  faire 
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à  une  extension  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  ces  textes,  de 
faron  à  en  faire  sortir  pour  le  roi  un  pouvoir  de  contrôle, 
indépendamment  de  toute  faute  commise  parles  héritiers? 
C  est  ce  (ju  il  faudrait  démontrer,  et  ce  qui  n  a  pas  encore 
été  prouvé.  On  se  réclame  de  la  loi  des  Wisigoths.  où  il 
est  expressément  parlé  de  la  confirmation  d'un  testament 
par  l'autorité  royale:  auctoritate  t'pgid  rohovatum  (1). 
La  citation  est  exacte  :  seulement  il  ne  faut  pas 
uulilier  les  circonstances  très  particulières  à  propos 
des(juelles  intervient  cette  mention.  Le  testateur  était  en 
voyage  ;  il  a  pris  ses  esclaves  pour  confidents  de  ses  der- 
nières volontés;  ceux-ci  en  font  ensuite  déclaration  au 
jug"e  ou  à  lévéque.  qui  les  relatent  par  écrit  et  signent  le 
parchemin.  Cest  dans  ces  conditions  que,  pour  donner 
valeur  à  la  charte,  il  faut  en  outre  une  intervention  de  la 
puissance  publique.  Cette  exig-ence  s'explique  par  l'absence 
de  témoins  rég"uliers,  les  exclaves  n'étant  pas  aptes  à 
jouer  ce  rôle.  Rien  de  pareil  n'est  prescrit  lorsque  le 
défunt  a  testé  selon  les  procédés  normaux.  Au  cas  de 
testament  oral  ordinaire,  il  y  a  bien  une  roborat'io  du 
protocole  dressé  après  le  décès  du  disposant  ;  mais  ce 
sont  les  témoins  qui  la  donnent  (2).  La  comparaison  de 
cette  dernière  règle  avec  celle  dont  nous  cherchons  Tex- 
plication  pi'ouve  que  la  robopatio  royale  n'est  requise 
(ju'exceptionnellement,  pour  suppléer  aux  imperfections 
d'un  acte  sommaire.  Grégoire  de  Tours  est  moins  favo- 
rable encore  à  la  thèse   (|ue    nous  combattons.    11  ne  pai'le 

servir,  à  sou  profit  et  au  détriment  d'une  église,  la  théorie  de 
rindignité  {Eist.  Fr .  V,  36.  SS.  R  .  M.,  t.  L  p.  228)  :  Deiude 
inimicitia  increscente,  paulatim  cœpit  villas  ecclesiiie,  quas  Mara- 
charius  testamento  scripto  reliquerat,  violenter  invadere,  adse- 
rens,  non  debere  ecclesiam  ejus  facultalem  adipisci,  a  cujus  cle- 
ricis  testator  fuerat  interfectus. 

(1)  II,  5,  c.  13.  Voir  supra,  p.  262,  note  3. 

(2)  11,  5,  c.  12.  Voir  sujjra,  p.  262,  note  2. 
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jamais  sans  les  flétrir  des  coups  de  force  par  les(juels  on 
s'empare  du  patrimoine  des  défunts.  Ou''  lauteui-  du 
méfait  soit  un  particulier  ou  un  prince,  il  le  considère 
comme  également  coupaMe,  et  ne  soujxjonne  même  j)as 
l'existence  du  droit  qui  autoriserait  le  roi  à  empêcher 
l'exécution  des  actes  îi  causç  de  mort.  De  même  plus  tard 
saint  Rodulfe  (1),  qui  fulmine  de  teri'ihles  anatlièmes 
contre  (juiconque  ne  respecterait  pas  ses  volontés,  fût-ce 
un  personnag'e  investi  de  la  foyin  pote.'^taft. 

Bailleurs  s'il  n'est  pas  permis  au  monarcpie  de  para- 
lyser lelfet  des  testaments,  il  peut  en  revanche  en  as- 
surer l'efficacité.  Nous  possédons  des  chartes  où  on  solli- 
cite l'appui  tutélaire  de  la  puissance  publique  (2),  et  des 
pvfvri'ptd  de  la  chancellerie  qui  accordent  la  protection 
demandée.  Mais  quel  est  le  résultat  de  cette  «  confirma- 
tion »  de  Tacte  primitif?  Donne-t-elle  valeur  juridique  à 
une  disposition  par  elle-même  infirme?  Nullement.  Lors- 
que Widerad  (3)  ou  Abho  supplient  le  roi  de  ne  pas  souf- 

(1)  Testament  de  860  (Gart.  de  Beaulieu,  no  1.  p.  6):  Si  quis 
vero  contra  hoc  testamentum.  quod  ego  pro  amore  Dei  omnipo- 
tentis  ac  veneratione  beatissimi  apostolorum  principis  Pétri  fleri 
sancivi.  aut  regiœ  potestatis  dignilas.  aut  quorumiibet  regalium 
procerum  sublimitas,  sive  etiam  propinquorum  heredum  aut 
proheredum  meorum  calliditas,  venire  aut  calliJe  tentaverit  in- 
fringere.  doli  ejus  et  fraudes  penitus  irritée  fiant,  et  omnipotentis 
Dei  iram  se  incurrere  certissima  sciât,  et  ab  ecclesia  proprio 
Christi  sanguine  mercata  sequeslratus.  et  a  communione  Chris- 
tianorum  liât  extraneus.  —  Formule  analogue  dans  l'acte  de  856 
(n»  16,  p.  39). 

(2)  Test,  de  Widerad  (721):  d'Abbo  (739). 

(3)  Widerad  [Pardessus,  t.  tl,  p.  326):  Precor  igitur  domnum 
gloriosum  regem,  tani  tempore  modei'n')  regnantem.  quam  futuro 
succedentem,  et  per  Dei  tremendum  judicium  adjurare  pr;vsunio. 
ut  praNsentem  codicillum,  vel  jani  dictum  ca^nobiolum  meiuii  sua 
fortiludine  jubeat  defensare  atque  solidum  in  omnibus  custodire. 
ut  nullatenus  ab  infestatione  malorum  hominum  possil  irrumpi  : 
sed  delectet  monachis  ibidem  conversantibus,  vel  sacerdotibus 
per   loca    sancta   qu.r,  praîsens    noster    coiicillus     commémorât 
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Irii'  l;i  violation  de  Ifur  tcstuiiii'iit  li.  ils  font  ;ipj)t'l  à  la 
force  iiiatérit'llo  (le  ses  ag-enls  :  iJs  sollicitent  une  interven- 
tion (le  fait,  non  pas  tle  droit.  C'est  aussi  tlans  le  m("'me 
sens  que  Clotaire  II  confirme  les  clauses  du  testament 
d'un  marchand  de  la  rég-jon  parisienne  (2).  et  que  Louis 
le  Débonnaire  assure  contre  toute  entreprise  les  disposi- 
tions de  (lernit'''re  volonté  de  l'évèque  duMans  Aldricus(3). 

habitaiitibus.  pro  me  et  vita  régis  et  liliorum  eju?  Dominuni 
supplicare. 

(1)  Abbo  (Pardessus,  t.  Il,  p.  .378):  d  humiliter  preco  liominis 
princ^ipibus,  vel  omnium  potestatibus  et  episcopis,  per  Pâtre  et 
et  Filio  et  Spiritu-Sancto.  qui  potestatem  (tominandi,  regendi 
babeatis.  ut  hune  voluntatis  nostrae,  quem  per  hune  testamentum 
meum  ad  heredem  meam  ecelesia  Sancto  Petro  monasterio,  pro 
substîintia  monachorum  et  pauperorum  delegavi,  ut  in  nullo 
permittatis  convellere  nec  irrumpere,  ut  ad  augmentls  mercedis 
vestr;e  commune  pertineat. 

(2)  Prœceptio  de  627,  Pardessus,  t.  I,  p.  229:—  Tardif,  Cardons 
des  rois,  n»  5,  p.  5.  —  Cf.  Carluiaire  de  saint  Bei^tin,  donation 
de  685,  nos  10,  11  et  12,  p.  28  et  sq.  Le  n"  11  se  termine  par  la 
mention  suivante,  p.  31  :  Hae  tradilione  jani  peraeta,  atque  illus- 
trium  virorum  subscriptione  hrmata,  ut  etiam  per  suecedentia 
tempora  inconvulsa  servaretur,  annis  necdum  duobus  post  prcï"- 
dictam  traditionem  peractam,  qui  erat  annus  dominiccp  incarna- 
tionis  DGLXXVllII,  atque  pra^dieti  régis  Theoderici  annus  XIIII 
(ce  qui  correspond  à  l'année  687),  pariter  regale  palatium  in  villa 
Crisciaeo  adientes.domnus  scilieet  Bertinus  abbas.  et  Amalfridus, 
illustris  factor  hujus  traditionis,  postulantes  suprascriptam  dona- 
tionis  cartam  regifp  pneceptionis  auctoritate  lirniare.  Quod  rex 
tune  dévote  eomplexans,  devotius  est  exécutas,  confirmaus  illud 
regia  auctoritate  :  qufç  etiam,  eum  sigilli  regalis  subscriptione 
apud  nos  eonservata,  hactenus  testatur,  ita  dicfndo.  Suit  le  te.\te 
de  lu  prœceptio  royale. 

(3)  De  Laurière:  Glossaire.  u°  Exécuteur  testamentaire  (éd. 
Favre,  p.  :?18,  2-^  col.);  Hauc  nostra^aulhoritatis  conseriptionem 
ei  tieri  jussimus,  per  quam  decernimus  atque  saneimus  ut  que- 
madmodum  ab  eo  per  memoratum  scri[)tum.  dispositum  atque 
distribuUun  constat,  ita  modis  omnibus  observetur  atque  lirmis- 
sime  teneatur,  neque  cujuslibet  cupida  improbitas  improbaque 
cupiditas  id  uUo  astu  convelli-re  audeat.  et  quippiam  iu  suos 
usus  retorqueat. 


RHCLKS    l»K    FOND  29") 

Les  actes  fies  paiiiouliers.  une  l'ois  imiiiis  de  celle  sanc- 
tion oniciolle,  ac(juièrent  «  en  (|uel(|iie  façon  force  de 
loix  »,  comme  dit  De  Laui'ièr(!.  Les  méconnaili'e.  c'esl 
mépriser  l'autorité  royale  et  s'exposer  à  sa  vong-eance.  Le 
prœceptum  du  sou\erain  les  nninil  d'une  ijarantie  nou- 
velle; mais  il  ne  leur  communique  pas  une  existence 
juridique  qu'ils  possèdent  par  eux-mêmes. 

Un  seul  acte  toutefois  reste  d  une  intei-pi-élalion  embar- 
rassante. Hertran.  évèque  du  Mans,  mort  en  [\'ï.\.  a  laissé 
un  testament  très  détaillé.  (]ue  Bréquigiiy  et  La  Porte  Du 
Theil  l'apportent  à  Tannée  (il.''),  et  dans  lequel  il  déclare  for- 
mellement tenir  du  roi  la  faculté  de  disposer  de  ses  hiens  à 
cause  de  mort  (1)  :  «  Le  très  haut  et  ti'ès  célèbre  roi 
Clotaire  (Dieu  le  lui  rende  au  centuple  dans  l'autre  \ie  !) 
m'a  remis  un  prœceptum  signé  de  sa  nnain,  où  il  me 
donne  la  faculté  de  disposer  à  mon  g-ré,  tant  pour  le  salut 
de  mon  àme  qu'en  faveur  de  mes  proches  ou  de  mes  fi- 
dèles, de  la  totalité  de  mon  patrimoine  :  (juil  s'ag-isse  de 
biens  recueillis  dans  la  succession  de  mes  parents,  reçus 
de  sa  libéralité  ou  acquis  dune  autre  provenance,  ou 
encore  des  biens  futuis  dont  je  pourrai  m'enrichir  dans 
la  suite,  et  des  aug-mentations  quelconques  qui  s'ajoute- 
ront à  ma  foi'tune.  »  Que  sii^nifie  cette  confirmation  anti- 
cipée du  testament  de  l'évèque?  Faut-il  en  g^énéraliser  la 


(1)  Pardessu.s,  t.  I,  p.  198  :  et  quia  inclitus  atque  prœcelsus 
domnus  Glotarius  rex,  cui  Deus  in  millia  aeternam  rétribuât  bea- 
titudinem,  suum  pripceplum  manus  sujie  jure  tirmatum  mihi 
dédit,  ut  de  propria  facultate  quod  ex  parentum  successione 
habeo.  seu  quod  munere  suo  consecutus  sum,  aut  aliunde  cciu- 
paravi,  vel  comparare,  Deo  adjuvante,  potuero,  vel  in  quibus- 
cumque  rébus  atque  corporibus  facultatum  augmentare  potuero. 
tam  pro  anima'  mete  remedio,  quam  pro  propinquis  meis  seu  lide- 
libus  meis  delegare  voluero,  liberum  utendi  tribuit  nrbitriuni.  — 
La  clause  est  placée  au  début  du  testament  et  en  domine  toutes 
les  dispositions. 
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poi'lt'e.  et  ci'oii'o  (jiie  (^lotairo.  en  reineltant  à  Bertraii  une 
sorte  (le  blanc-seing-,  accordait  par  avance  aux  dernières 
volontés  du  disposant  une  ratification  en  tous  cas  indispen- 
salde?  Ln  autre  ])assag-e  du  inènu' testament  éclaire  le  j)re- 
luier.  el  en  fournit  pour  partie  lexplicalion  (  1  i  :  «  Je  donne, 
dit  liertran.  à  la  l)asili((ue  Sainl-J^ierre  et  Saint-Paul,  telles 
et  telles  villas,  (jue  le  glorieux  roi  (ïlotaire  m'a  concédées 
dans  sa  munificence;  pour  conserver  sa  fidélité,  par  des 
prœcepta  sig^nés  de  sa  main,  il  m"a  donné  plein  pouvoir 
de  conférer  à  ladite  basilique,  pour  le  salut  de  son  àme  et 
la  sûreté  de  son  royaume,  ces  mêmes  villas  que  j'ai  reçues 
de  lui.  »  Bertran  était  tout  dévoué  à  Clotaire  ;  il  avait 
chaudement  soutenu  la  cause  de  ce  prince  dans  ses  luttes 
contre  les  Austrasiens  de  liruneliaul.  <'t  s  était  vu  dé- 
pouiller de  tous  ses  biens  lorsque;  le  monarque  Neustrien 
avait  eu  lui-mènu;  le  dessous.  Mais  Clotaire  revint  à  meil- 
leure fortune,  il  l'endit  à  lévècjue  qui  avait  souffert  persé- 
cution pour  lui  les  richesses  (|u"on  lui  avait  enlevées,  en  y 
ajoutant  encore  ])eaucoup  d  autres  immeubles  (2).  Or  on 
sait  comment  se  faisaient  ces  concessions  du  souverain  à 
ses  fidèles  (3)  :  (juelquefois  il  limitait  leur  droit  de  pro- 
priété, en  ne  leur  permettant  ni  d  aliéner  ni  de  trans- 
mettre les  biens  (|u  il  leur  donnait:  (|uel(|uefois  au  con- 
traii'e  il  leur  conférait  le  (li)min'nnn  à  la  romaine,   en  men- 


(1)  P.  199  :  Dono,  inquam.  ad  ipsam  sanclain  basilicam  villas 
sitas,  etc..  qnas  mihi  domnus  gloriosus  Clolarius  per  suam 
niunilicentiain  contulit.  vel,  pro  iidei  mea?  conservatione,  ad  iiite- 
griim,  suis  iini'centionibus  manu  sua  roboratis,  mihi  integram 
ti'ibuit  liceuliani  ut  pra^dicto  loco.  pro  anima'  meœ  remedio.  vel 
regni  sui  stabilitate,  ipsas  villas,  quas  munere  suo  promerui. 
eouferrc  deberem . 

(2)  Tous  ces  détails  sont  racontés  dans  le  testament  lui-même  : 
voir  Pardessus,  Diplomata,  Prolégomènes  t.  I,  p.  267. 

(3)  Voir  Brunner,  Deutche  Rechtsgeschichte,  t.  II.  p.  24ô 
et  sq. 
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tionnani  ([nil  leur  attribuait  des  droits  absolus  (b^  dispo- 
sition. C'est  stdoii  ce  deuxième  niofb'de  quêtaient  courues 
les  concessions  de  Clotaire  à  Bertran.  et  Ton  comprend 
que  Berti'an,  en  lég^uant  les  terres  ainsi  acquises,  rappelle 
avec  ([uelle  plénitude  de  pou\oirs  il  en  a  reçu  la  propriété. 
Mais  ce  commentaire  n"a  de  valeur  qu  en  ce  qui  concerne 
les  biens  doimés  ou  restitués  par  Clotaire.  Or  le  pi'Œ- 
cepfum  dont  Bertran  déclare  tenir  le  droit  de  tester  vise 
tout  le  patrimoine,  biens  présents  et  biens  futurs  de  pi'O- 
venance  quelconque  (1).  Il  s'agit  d'une  prérogative  per- 
sonnellement attribuée  à  Tévèque.  non  pas  dune  qualité 
allectant  réellement  certains  immeubles.  Ce  nest  pas  à 
titre  de  donateur,  c'est  à  titre  de  souverain,  que  Clotaire  a 
sig-né  cet  acte.  On  songe  alors  aux  autres  pnecepta,  pos- 
térieurs d'un  siècle,  par  lesquels  les  successeurs  de  Char- 
lemagne  accorderont  à  leurs  affrancbis  le  droit  de 
tester  (2),  et  Ion  est  amené  à  penser  que  Clotaire  jouait 
le  rôle  de  patron  vis-à-vis  de  Bertran.  (^elui-ci  sétait 
constitué  le  serviteur  indéfectible  de  son  roi.  Il  avait  tout 
perdu  pour  lui,  mais  tout  recouvré  par  lui:  il  lui  devait 
ses  ricbesses  et  ses  bonneurs  reconquis:  il  vivait  vis-à-vis 
de  lui  ilans  une  étroite  dépendance.  C  était  «  lliomme  » 
de  Clotaire.  comme  on  dira  plus  tard,  et  cette  situation 
spéciale  donne  la  clé  du  prd'ci'ptutn  qui  nous  occupe.  Il 
répond  à  des  rapports  très  particuliers,   et  la  clause  du 

(1)  IjB  texte  du  testament  prouve  qu'en  fait,  dans  le  patrimoine 
de  l'évêque.  figuraient  des  biens  qui  ne  lui  avaient  pas  été  con- 
cédés par  la  munificence  royale  Voir,  par  exemple,  fardessus. 
t.  I,  p.  20ô.  Itemque  et  vineolas  qu.i'  sunt  in  Sabonariense.quas 
meo  opère  undique  subjunxi.aut  per  donum  aut  per  venditionem. 
et  si  quid  adhuc  subjungere  potuero.  cum  cultoribus  eorum  et 
familiis,  vel  domo  quam  ibi  stabilivi,  te,  saucta  Ecclesia  domini 
Pétri  et  Pauli,  habere  jubeo. 

(2)  Pnoceptum  imperatorium  (814-.S2.5).  Formula^  impériales, 
38;  Zeumer,  p.  ;^i."î  (Roz.  121). 
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testament  (jiii  lo  signale  est  en  effet  insolitf  :  on  en  trou- 
verait difficilement  dantrrs  exernyilcs  contemporains. 
Rien  n'autorise  à  v  \oii-  lexprcssioii  dune  institution 
rég^ulière  et  générale. 

Quelle  que  fût  lavidité  des  grands,  des  comtes  et  des 
rois,  les  héritiers  étaient  plus  empressés  encore  à  violer 
le  testament  de  leur  parent  défunt.  La  puissante  solida- 
rité que  créaient  les  liens  du  sang  excitait  les  membres 
d'une  même  famille  à  compter  mutuellement  sur  les  biens 
les  uns  des  auli'es.  Lorsque  leur  attente  était  dé^-ue  et 
(}u"on  ne  leur  avait  pas  laissé  une  part  aussi  belle  qu'ils 
lespéraient,  ils  n'hésitaient  guère  à  prendre  ce  qu'on  ne 
leur  donnait  pas.  Le  fait  est  attesté  par  d'innonibrables 
témoignages  :  les  archives  des  abbayes  abondent  en  récits 
de  spoliations  de  ce  genre  (1),  et  la  multiplicité  des  pré- 
cautions prises  pour  réprimer  les  abus  montrent  à  quel 
point  ces  abus  étaient  graves  et  redoutables. 

Les  pouvoirs  publics  et  les  disposants  eux-mêmes  ont 
cherché  le  moven  d'empêcher  les  violations  de  testa- 
ments, quelles  vinssent  de  parents  ou  d'étrangers.  Mais 
c'étaient  surtout  les  héritiers  qu  on  avait  en  vue,  ce  qui 
prouve  que  le  principal  danger  venait  de  ce  côté. 

Les  conciles  de  l'époque  mérovingienne  excommu- 
nient les  héritiers  qui  ne  laissent  pas  les  églises  jouir  en 
paix  des  biens  que  leur  ont  attribués  les  défunts  (2).  Ceux 


(1)  Gart.  de  Reion  :  n"  100.  p.  83  (864)  :  ne  237.  p.  185  (876).  — 
Théveiiin,  te.rtes,  ii"  73(88.j). 

(2). Concile  d'Orléans  (541),  c.  14  (Maassen,  p.  90)  :  quaîcumque 
ecclesiisaiit  pontificibiis  sub  compétent!  ac  justo  docomenlo  fue- 
rint  derelicta,  ab  heredibus  legitimis  dignum  est,  ut  pro  Dei  con- 
templatione  serventur.  — C.  19  (p.  91)  :  quicumqne  pro  devotioiie 
sua  oblationis  studio  aliquid  in  campellis  vel  in  vineolis  etiani 
absque  scriptura  probatur  ecclesite  contulisse.  si  postinodum  vel 
ipse  vel  heredes  ejus  quacumque  occatione  auferre  a  jure  hoc  ec- 
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(lu  ix"  siècle  demandent  souvent  la  protection  du  pouvoir 
l<'nipor*'.l  contre  l<'s  adressions  <le  toutes  sortes  qui  privent 
les  monastères  ou  les  basiliques  de  leurs  l)eaux  domai- 
nes (1),  et  Tempereur  prend  des  mesures  en  consé- 
quence (2).  Lui-même  est  (pndquefois  admoncîstè,  lors(]u  il 

clesisp  vel  alienare  voluerit,  quoadusque  a  tali  iiitentione  discedat 
aut  pervasa  restituai,  a  comnuinioue  ecclesiastica  suspendatur. 
—  Concile  de  Reims  (627-630),  c.  10  (Maas»en,  p.  204):  Clerici 
etiam  vel  seculares  qui  oblationes  parentum  aut  donatas  aut 
testamento  relictas  retinere  presumpserint  aut  id,  quod  ipsi  do- 
naverint,  ecclesiis  aut  monasteriis  ci-ediderint  auferendum,  sicut 
ante  sinodus  sancta  conslituit,  velut  necatores  pauperura,  quous- 
que  reddant,  ab  ecclesiis  excludantur.  Cf.  De  Laurière:  Glossaire» 
v°  Exécuteur  testamentaire.  —  Glasson,  l.  c,  t.  III,  p.  177;  — 
Boissonade,  Histoire  de  la  Réserve,  p.  193. 

(1)  Concilium  Meldense  (845),  c.  41  (Bor.  t.  Il,  p.  408).  Providen- 
dum  est  regi.e  majestali.  ut  monasteria,  qua^  ab  hominibus  Deum 
timentibus  in  sua  proprietate  conslructa  pmedecessores  illius 
causa  defensionis  et  mundeburdi  susceperunt,  ut  libéra  libertate 
remota  spe  bereditaria  de  illorum  propinquitate  ibidem  religio 
observaretur.  et  nuuc-  in  alodem  sunt  data,  quapropter  omnis 
exiride  religio  funditus  est  eversa  :  qualiter  vota  tidelium  incon- 
Yulsa  permanea;il.  ne  voces  eorum  contra  se  ante  Deum  claman- 
tes adjuncto  periculo  de  eorum  perditione,  qui  in  eisdem  locis 
necessitate  naufragantur,  condempnabiles  sentiat.  —  Synodus 
Papiensis  (850),  c.  15  (Bor.  t.  Il,  p.  121)  :. . .  Quodsi  heredes,  sive 
clerici  sive  seculares.  adeo  inportune  contra  majorum  suorum 
décréta  ire  temptaveri::t,  ut  testatoris  institutionem  subpriniere 
vel  obscurare  nitantur  etinter  se  sinodochii  substanliam  dividere, 
nuntietur  sacratissimo  imperatori.  ut  ejus  auctoritate  hujusmodi 
transgressorum  nequitia  coherceatur. 

(2)  Capitulare  Missoruni  Suessionense(853),  c.2(Bor.  t.  Il,  p.  268): 
Ut  missi  nostri  diligenter  investigent  per  singulas  parrochias  si- 
mul  cum  episcopo  de  monasteriis,  qute  Deum  timentes  in  suis 
proprietatibus  tediûcaverunt  et.  ne  ab  ha^-edibus  eorum  divide- 
rentur.  parentibus  et  prsdecessoribus  nostris  sub  immunitatis 
defensione  tradiderunt,  et  postea  in  alodem  suut  data  :  ut  descri- 
bant,  qua>  sint  et  a  que  vel  quibus  iu  propriet  ilem  data  sunt.  et 
uobis  renuntiare  procurent,  ut  cum  episco|)is  et  ceteris  fldelibus 
nostris  considerenius,  quid  et  qualiter  inde  secundum  Dei  volun- 
tatem  et  nostram  salutem  agere  debeamus.  —  Capitula  excerpta 
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se  rend  coupal)le  de  méfaits  analogues  :  les  évoques 
réunis  en  synode  à  Yermerie  lui  adressent,  à  propos  de  sa 
conduite  vis-à-vis  de  labliave  de  Saint-Denis,  de  très 
liahiles  remontrances,  aussi  sévères  au  fond  que  respec- 
tueuses en  la  forme  (1). 

Quant  aux  auteurs  mêmes  des  libéralités  en  vue  de  la 
mort,  ils  s'ingénient  à  découvrir  des  movens  qui  puissent 
eflicacement  contraindre  leurs  héritiers  au  respect  de  leurs 
volontés  dernières.  En  premier  lieu,  ils  recourent  aux 
menaces  :  on  prit  l'iiabitude,  à  la  fin  de  presque  tous  les 
actes,  et  spécialement  des  testaments  ou  chartes  similaires, 
d  ajouter  une  clause  comminatoire,  par  laquelle  les  dispo- 
sants désignaient  aux  coups  de  la  colère  divine  ceux  qui 
mettraient  obstacle  à  la  réalisation  de  leurs  désirs  (2).  De 
très  bonne  iieure,  ces  formules  devinrent  fréquentes  : 
l'usage  s'en  répandit  dès  le  début  de  notre  période  (3);  il 

in  conventu  Carisiacensi  (877),  c.  4  (Bor.  t.  II,  p.  ;362)  :  Volumus 
etiam  et  expresse  praecipimus,  quod,  si  aliquis  episcopus  vel  ab- 
bas  aut  abbatissa  vel  cornes  aut  vassallus  noster  obierit.  nullus 
res  ecclesiasticas  aut  facultates  diripiat  vel  comitis  aut  vassalli 
nostri  aut  alicujus  defuncti  res  aut  facultates  invadere  vel  usur- 
pare  praesumat  vel  uxoribus  defunctorum  laicorum  ac  filiis  quam- 
cumque  violentiam  inférât  et  nullus  ad  illorum  eleemosynam 
faciendam  eleemosynarios  eorum  impediat.  Quodsi  aliquis  prfe- 
sumpserit,  et  secundum  leges  mundanas  hoc  cum  banno  nostro 
componat,  et  secundum  leges  ecclesiasticas  inde  ecclesiœ,  quam 
Iffisit,  satisfaciat.  insuper  nostram  harmiscaram  secundum  modum 
culpae  et  ut  nobis  placuerit  sustineat. 

(1)  Synodus  Vermeriensis  (853),  |  2  iyi  fine  (Bor.  t.  II,  p.  423). 

(2)  Voir  Pardessus  :  Diplomata;  prolégomènes,  t.  I.  p.  241  et'sq. 
—  Blubme:  Ueber  die  Bekrdftigungsfor^neln^  dans  Jahrbuch 
des  gemeinen  deufschen  R-^rhls,  t.  III  (1859).  p.  220  et  sq.  — 
Giry;  Manuel  de  diplomatique,  p.  562. 

(3)  Voir  par  exemple  le  testament  d'Aredius  et  de  Pélagie  (572), 
Pardessus,  t.  I,  p.  141.  Si  quis  autem  contra  hoc  testamentum 
nostrum  venire  voluerit,  aut  aliud  quam  quod  deliberatione  nos- 
tra  istageritur,  ire  tentaverit.  et  hic  et  in  «ternum  per  virtules 
sancti  et  beati  domni  Martini  sit  excommunicatus  et  anathema- 
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était  général  au  vir'  siècle  (1).  On  les  rédigeait  en  ternies 
terribles  :  on  appelait  sur  ceux  quon  voulait  eflravei-  la 
lèpre  qui  dévora  Naanian.  la  damnation  éternelle  qui  punit 
Dathan,  Abiron,  et  le  traître  Judas.  Selon  la  renianjue  des 
éditeurs  des  diplomata  (2),  on  commença  au  début  du 
viii''  siècle  à  ne  plus  détailler  avec  la  même  complaisance 
le  menu  des  supplices  auxquels  on  dévouait  les  usurpa- 
teurs. Cependant  on  continua  presque  toujours  à  invoquer 
contre  eux  le  jugement  du  tribunal  céleste  (3),  et  quelque- 
fois même  à  leur  rappeler  le  souvenir  de  Datlian  et  dWbi- 
ron  (4). 

A  la  perspective  de  ces  cbàtiments  envoyés  par  Dieu 
lui-même,  on  ajoutait  la  menace  des  peines  inlligées  par 
l'Eglise  :  «  Qu'ils  soient  anathèmes  et  retranchés  de  la 
communion  des  lidèles  !  »  disaient  les  auteurs  de  testa- 
ments en  parlant  de  ceux  qui  en  violeraient  les  prescrip- 
tions (o).  Naturellement,  des  phrases  de  ce  genre  n'avaient 
pas  par  elles-mêmes  de  valeur  officielle  ;  elles  n'entraîne- 
raient pas  de  plein  droit  l'excommunication  des  personnes 

tizatus,  et  veniat  ei  iila  maledictio  quam  psalmus  continet  in 
Judara  Scariotis  cenlesimus  octavus.  —  On  cite  de  plus  anciens 
exemples  de  malédictions  semblables  ;  mais  au  début  du  vi«  siècle 
l'emploi  n'en  était  pas  encore  universel  :  le  testament  de  saint 
Rémi  (533)  n'en  contient  pas  (Pardessus,  t.  I,  p.  81). 

(1)  Tous  les  actes  du  vii"  siècle  que  nous  avons  signalés^  se  ter- 
minent par  des  imprécations. 

(2)  Prolégomènes,  p,  243. 

(3)  Testaments  d'Erminethrude  (700),  de  Widerad  (721),  d'Abbo 
(739),  de  saint  Rodulfe  (860).  -  Flav.  8  ;  Zeumer,  p.  476  (Roz.  128). 

(4)  Testaments  d'Eccard  en  840  (Thévenin,  Textes,  n»  76),  de 
saint  Rodulfe  en  856  (Gart.  de  Beaulieu,  no  16,  p.  39),  de  GoJe- 
fredus  en  866  (Cart.  de  Beaulieu,  no  3,  p.  12). 

(5)  Testaments  d'Aredius  (572  ;  —  voir  supra,  300,  note  3)  ;  de 
Bertran  (615);  codicille  de  saint  Aniand  (675);  charte  de  Vande- 
niiris  (690);  testaments  du  llls  d'Idda  (690);  d'Erminethrude  (700); 
de  Widerad  (721)  ;  d'Abbo  (739)  ;  de  Dadila  (813)  ;  de  saint  Rodulfe 
(860)  ;  de  Godefredus  (866);  Marc,  II,  17  (Zeumer,  p.  88,  Roz.  129); 
Blav.  8  (Zeumer,  p.  477  ;  Roz.  128). 
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qui  se  plai^-aient  dans  le  cas  aiusi  préva  (1  ).  ('/était  une 
invitation  aux  autorités  ecclésiastiques  à  se  servir,  le  cas 
échéant,  de  leurs  armes  spirituelles. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  associait  aussi  le  pouvoir  tempo- 
rel à  la  répression  des  crimes  de  lèse-testament.  On  con- 
damnait tout  contempteur  de  l'acte  à  payer  une  forte 
amende  dont  le  fisc  devait  avoii"  sa  part.  Quelle  était 
l'origine  de  cette  clause,  si  fréquente  aux  siècles  que  nous 
étudions,  dans  les  actes  de  toute  nature,  contractuels  ou 
unilatéraux?  Un  érudit  allemand  l'a  clierchée  du  côté 
des  coutumes  germaniques  :  «  Dans  les  royaumes  Bar- 
bares, dit  Bluhmé  (2),  les  Romains  eux-mêmes,  auxquels 
faisait  défaut  le  secours  de  leurs  juges  nationaux,  ne  pou- 
vaient plus  se  soustraire  aux  amendes  iiscales  (pro 
fredo,  etc.),  condition  .sine  f/ua  non  de  la  protection 
accordée  par  la  souveraineté  germanique.  On  garantissait 
au  juge  le  pavement  des  paris  et  des  compositions,  dont  le 
montant  devait  aussi,  comme  le  sacramentum  du  vieux 
droit  romain,  couvrir  les  frais  de  justice  ».  Mais  cette 
opinion  ne  peut  pas  être  sérieusement  défendue.  On  ne 
comprend  pas  comment  les  Romains  se  seraient  trouvés 
dans  la  nécessité  de  convenir  d'avance  d'une  amende 
pour  ménager  à  leurs  opérations  une  sanction  devant  les 
tribunaux  germaniques,  alors  (jue  les  Barbares  eux-mêmes 
n'avaient  pas  à  se  soumettre  à  cette  formalité  (3).  Puis  la 
théorie  de  Bluhme  ne  rend  pas  compte  de  tout  ce  qu'il 
faut  expliquer.  Le/jroe(?6'.çî<.ç  qu'elle  esquisse  conduit  à  une 
peine  dont  le  Trésor  profite  seul:  or  les  chartes  attribuent 
toujours  à  la  personne  lésée  une  partie  de  l'amende.  Les 
termes  mêmes    dont  on  compose  'la    formule    qui    nous 

(1)  Voir  Esmein,  Cours  de  l'Ecole  des  Hautes-Etudes. 
{2}L.c.,  p.  221. 

(3)  Voir  Glasson,  l.  c  ,  t.  III,  p.  223  et  sq.,  sur  le  système  des 
contrats  dans  le  droit  franc. 
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ot'cupe.  n'ont  rien  dr  i^cnnaniquc.  On  v  parle  d Ordinaire 
du  /isc:\(i  débiteur  de  laniende  lacquittera  pai- contrainte, 
roarfifs,  et  ce  mot  paraît  avoir  remplacé  l'épitliète  rnr/7/s-, 
piiniitivement  applicjuée  à  l'or  qu  il  s  agissait  de  paver  : 
purifié  par  le  feu  (1).  Aussi  la  plupart  des  savants  nlié- 
sitent'ilspas  à  reconnaître  l'origine  romaine  de  la  clause  (2). 
On  peut  en  sui\re  le  développement  depuis  les  textes  de 
l'Empire  jusquaux  chartes  mérovingiennes.  Certains 
auteurs  croient  même  ù  une  filiation  directe,  et  rat- 
tachent immédiatement  l'amende  testamentaire  franke 
à  l'amende  testamentaire  lomaine.  On  trouve  en  effet, 
dans  une  série  de  textes  littéraires,  jui'idiques  ou  épi- 
graphiques,  antérieurs  aux  invasions,  la  mention  d'une 
condamnation  à  paver  telle  sonnne  à  une  caisse  publique, 
prononcée  par  des  particuliers  contre  les  héritiers  ou 
les  étrangers  qui  violeraient  telle  de  leurs  prescriptions, 
en  général  le  règlement  relatif  à  leur  sépulture.  L'existence 
de  pareilles  dispositions  est  certaine  (3)  ;  il  ne  semble  pas 
cependant  qu  elles  aient  conduit  tout  droit  aux  amendes 
habituelles  dans  les  testaments  de  Fépocjue  postérieure. 
D'une  part,  en  effet,  il  faudrait  expliquer  comment  la  par- 
tie lésée  est  arrivée  à  bénéficiei'  de  l'amende,  contraire- 
ment àla  pratique  romaine  :  d'autre  part,  nous  constatons 
dans  les  textes  une  solution  de  continuité  dont  on  ne  peut 
pas  faire  abstraction  :  les  testaments  du  vi''  siècle  passent 
l'amende  sous  silence;  les  actes  entre-vifs  en  font  seuls 
mention.  Cette  remarque  nous  met  surla  voiede  la  vérité  : 
c'est  dans  le  droit  des  contrats  qu'il  faut  chercher  le  pre- 

(i)  L'expression  dénaturée  se  rencontre  déjà  dans  la  loi  des 
Wisigoths,  XI,  2.  §  1  (Walter,  t.  I,  p.  627)  :  si  quis  sepulchri  viola- 
tor  exliterit...  libram  auri  coacius  exsolvat  heredibus  mortui. 

(2)  Pardessus,  Diplomata,  prolégomènes,  p.  243,  note  i  ;  p.  271, 
note2.— Giry,  /.  c,  p.  565;  —  Esmein,  Cours  de  V Ecole  des 
Hautes- Etudes. 

(3)  Voir  Huscfike,  Z>te  Multa  und  das  Sacrameiitum,  p.  303el,  sq. 
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mier  g-ernie  d'un  usage  dont  le  développement  sest  ensuite 
étendu  sur  le   domaine  juridique  tout  entier. 

Les  textes  législatifs  eux-mêmes  ont  pu  favoriser  cette 
extension.  Une  constitution  dArcadius  et  d  Honorius  édic- 
tait  l'infamie  contre  le  majeur  de  2o  ans  qui  ne  respectait 
pas  les  eng^agements  pris  par  lui  sous  la  foi  du  serment; 
elle  ajoutait  (juil  sei-ait  privé  de  tous  les  avantages  qu'il 
attendait  de  son  opération,  et  qu'il  devrait  payer  la  peine 
qu'on  avait  pu  stipuler  accessoirement  à  la  convention. 
Cette  constitution  a  passé  au  lii-éviaire,  où  Y uifer prélat io 
en  reproduit  assez  exactement  le  contenu  (1).  LePapien  (2) 
s'en  est  aussi  approprié  la  substance,  mais  sans  exiger 
que  le  pacte  primitif  ait  été  confirmé  par  serment  (3). 
\Jepitome  Monachi,  selon  sa  coutume,  répète  fidèlement 
les  termes  de  X interpretatio  ;  les  autres  (4)  suppriment, 
comme  le  Papien,  la  condition  du  serment.  Les  formules 
mettent  en  œuvre  ces  indications.  Par  exemple,  les  très 
antiques  formulœ  A7idecavenses^  tout  imprégnées  de  droit 
romain,  déterminent  pour  la  plupait  une  certaine  somme 
à  payer  par  celui  qui  empêchera  l'acte  de  sortir  ses  pleins 
effets;  très  souvent  aussi,  il  est  dit  que  le  coupable  devra 
restituer  le  double  de  la  valeur  dont  il  s'est  indûment 
enrichi  (5),  et  ce  trait  révèle  clairement  l'origine  romaine 

(1)  Lex  Rom.  Wis.  G.  Th.  II,  9,  c  unique.  —  Cf.  Paul,  I,  1, 
§3. 

(2)  Lex  Rom.  Burg.  XXXVIII,  1  (De  Salis,  p.  157). 

(3)  Voir  l'analyse  détaillée  de  ces  textes  dans  lUulime,  /.  c, 
p.  21.'3  et  sq. 

(4)  Ep.  Aeg.  Guelph.  Scintilla. 

(5)  Andec.  1  (c)  :  Zeumer,  p.  5  (Rôz.  222);  —  Andec,  4;  Zeumer, 
p.  G  (Roz.  t.  m,  p.  331);  —  Andec,  21  ;  Zeumer,  p.  11  (Roz.  280). 
—  Andec,  25;  Zeumer,  p.  12  (Roz.  46);  —  Andec.  38;  Zeumer, 
p.  17  (Roz.  371)  ;  —  Andec  45;  Zeumer,  p.  20  (Roz.  399);—  .\ndec. 
60;  Zeumer,  p.  25  (Roz.  369)  ;  —  Gart.  Sen.  3;  Zeumer,  p.  186 
(Roz. 372);  —  Sal.  Lind.  12;  Zeumer,  p.  274  (Roz.  133);  —  Thévenin 
Textes,  n°  55,  72. 
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du  môcanisme.  Les  peines  du  double  étaient  couianlf.s  à 
Rome,  soit  (ju'une  stijmlatlo  (bijihf  filt  intervenue  entre 
les  parties  (l).soit  que  l'action  IVil  une  de  eelles  qui  crois- 
sairnt  au  double  (idrersus  ui/ilhinfctn  :  laction  de  la  loi 
AcjuUia  est  du  nondjrc  2):  or.  le  nom  de  cette  loi  est 
très  souvent  rappelé  à  l'époque  franke  (3).  (lelle  peine  du 
double  est  une  restitution  aggravée,  dont  prolitait  seule  la 
victime  de  la  spoliation.  Au  contraire,  l'amende  propi'ement 
dite  était  pour  partie  alli'ibuéc  au  lise.  Il  v  a  \i\  une  dé\ia- 
tion  notable  de  l'institution.  Peul-rtre.  en  intéressant  le 
Trésor  à  l'exécution  de  la  cliarte.  cbercbait-on  à  attirer 
l'attention  du  souverain  ou  de  ses  ag-ents,  et  à  détcniiiiicr 
de  leur  part  une  inler\  entioii  j)lus  jjrompte  ou  [)lus  active;. 
Uailleurs,  le  souvenir  des  amendes  testamentaires  ro- 
maines et  les  usages  de  la  procédui'e  germanique  auxquels 
nous  faisions  allusion  plus  baut,  à  la  suite  de  M.  Esmein 
et  de  Blubme,  ont  pu  faire  sentir  ici  leur  influence.  Ces 
pratiques  n'ont  pas  été  la  source  dii'ecte  de  la  clause  telle 
que  nous  la  trouvons  dans  le  royaume  mérovingien:  mais 
en  fournissant  des  précédents  ou  des  analogies,  elles  ont 
pu  contribuer  à  lui  donner  sa  forme  définitive.  Au  vu"  siècle, 
la  mention  relative  à  la  peine  pécuniaire  pénètre  dans  les 
testaments  (4),  et  voici  comment  on  I  exprime  :  celui  (jui 
semparera  injustement  des  biens  légués  devra  d'abord 
restituer,  soit  au  simple,  soit  au  double  (o)  :  puis  il  pavera 

(1)  Lex  Rom.  Wis.  Paul,  V,  10,  ^  1.  —  Cf.  Bluliine,  l.  c.  p.  211. 

(2)  Lex  Rom.  Wis.  Paul,  I,  19,  §1. 

(3)  Bluhme,  l.  c,  p.  208. 

(4)  Selon  Bréquigny  et  La  Porte  J^a  Tlieil  (Prolégomènes, 
p.  269),  la  charte  de  Vandeiniris  (690)  serait  le  premier  testament 
où  elle  ferait  son  apparition.  Mais  ces  savants  ignorent  le  testa- 
ment d'Ailalgyse,  antérieur  d'un  demi-siècle  (634).  —  Adde.  au 
vue  siècle,  Marc.  II,  17  (Zeuraer,  p.  88;  Roz.  129)  ;  testament  du 
fils  d'Idda  (vers  690);  chai'te  d'Anseljert  (696). 

(5)  Restitution  au  double  dans  Marc.  II.  17  (Roz.  120),  dans  la 
charte  de  Leodebus  (667),  dans  le  testament  du  fils  d'Idda  (vers  690). 

A.  —  20 
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comme  amende  tant  de  livres  dor,  tel  poids  dargent,  et 
on  indique  que  le  lise  en  aura  sa  part,  rum  sorio  fisco,  ou 
même  (juelquefois  quil  recevra  la  totalité  (1);  enfin, 
nonobstant  toute  tentative  contraire,  l'acte  demeurera 
jjarfaih'meiit  \alable  et  efficace.  Dès  lors,  la  clause  est 
devenue  de  style,  et  pendant  de  longues  années,  l'amende 
reparaît  dans  la  plupart  des  actes  testamentaires  (2).  Seu- 
lement, dans  la  seconde  moitié  du  ix''  siècle,  il  arrive  que 
la  mention  nnn  socio  fi.sro  se  déforme  en  cette  autre  : 
cog ente  fisco  (3). 

Ainsi  les  disposants  plaçaient  leurs  actes  de  dernière 
volonté  sous  la  protection  de  Dieu,  de  lEglise  et  du 
Prince.  Ils  cherchaient  à  eifrayer  ceux  qui  auraient  été 
tentés  de  dépouiller  leurs  légataires  ou  donataires,  en  les 
menaçant  de  la  colère  divine,  de  l'excommunication  ecclé- 
siastique, de  la  contrainte  iiscale  (4i.  Une  même  phrase 
groupait  ces  trois  ordres  didées,  et  la  charte  finissait  sur 
cette  clause  comminatoire  tripartite  (o). 


(1)  Voir  testament  d'Adalg\'se  (à  l'appendice) . 

(2)  Testaments  de  Widerad  (721),  de  Fulrad  (777),  de  Dadila 
(813),  de  Spaneldès  (821),  de  saint  Rodulfe  (aôG  et  860),  de  Gode- 
fi-edus  (866);  —  Flav.  8;  Zeumer,  p.  477  (Roz.  128).  —  D'après 
M.  Giry  (/.  c,  p.  567),  «  on  reconnaît  à  bien  des  signes  que,dès  le 
vjiic  siècle  au  moins,  [ces  clauses]  étaient  devenues  des  formules 
vaines.  »  Mais  ii  ne  nous  dit  pas  quels  sont  ces  «  signes  »  décisifs. 

(3)  Voir  les  testaments  de  saint  Rodulfe  et  de  Godefredus. 

(4)  Les  lois  des  Bavarois  (1,  2  :  Pertz,  Leges,  t.  111,  p.  270)  et 
des  Alamans  (1,  2;  Lehmanii,  p.  64)  se  sont  approprié  celte 
triple  sanction,  et  l'appliquent  à  ceux  qui  «  commettent  des  in- 
justices contre  le  patrimoine  ecclésiastique.  s> 

(5)  Le  testament  de  Widerad  (721)  fournit  un  bon  exemple 
de  la  rédaction  la  plus  habituelle  de  la  clause.  Pardessus,  t.  II, 
p.  326  :  ^i  quis  vero,  quod  futurum  esse  non  credo,  si  aliquis 
heredum  ac  proheredum  meorum,  vel  quielibet  opposita  persona 
pnFsens  hoc  testamentum  raeum  infrangere  conaverit,  vel  tentare 
pra'sumpserit,  inprimis  usque  dum  ad  veram  emendationem 
proinde  corrigatur,  Deum  et  sanctos  sues  habeat  contraries  et  a 


J 
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L'eftct  intimidant  n'en  devait  pas  être  considérable,  car 
ceux-nièines  qui  la  rédigeaient  ne  paraissent  pas  avoir 
fondé  grande  conliance  sur  la  portée  de  la  répression 
qu'ils  organisaient.  Ils  cherchaient  d "une  autre  façon,  par 
des  mesures  préventives,  à  rendre  impossibles  les  dépré- 
dations dont  ils  désiraient  prései'ver  leurs  biens.  Nous 
avons  vu  connnent.  en  demandant  à  la  chancidlerie  la  con- 
firmation de  certaines  libéralités,  on  assurait  quelquefois 
au  gralilie  la  protection  royale.  En  outre,  et  surtout,  on 
prit  l'habitude  de  charg-er  des  amis  de  pourvoir  à  l'accom- 
plissement des  dispositions  qu'on  laissait  en  mourant.  Ces 
exécuteurs  tes'taiuentaires  de\inrent  peu  à  peu  les  acteurs 
essentiels  des  opérations  juridiques  (jui  ne  devaient  se 
parfaire  qu'après  le  décès  de  celui  qui  en  prenait  l'ini- 
tiative. 


lY 

Origines  des  Exéculeurs  Teslainentaii'es. 

Nous  connaissons  maintenant  les  circonstances  exté- 
rieures qui  rendirent  indispensables  les  exécuteurs  testa- 
mentaires. Le  défunt  désirait  faire  parvenir  une  partie  de 
sa  fortune  à  des  étrang-ers,  surtout  à  des  établissements 
relig-ieux  :  il  fallait  qu'un  auti-e  lui-même  présidât  à  la 
distribution  de  ses  legs  ;  mais  il  ne  pouvait  pas  compter 
sur  la  fidélité  de  ses  héritiers  pour  mener  cette  œuvre  à 
bonne  fin.  Il  devait  au  contraire  se  délier  de  leur  cupidité, 
et  soustraire  à  leur  action  tout  ce  dont  il  ne   voulait  pas 

liminibus  ecclesiarum  efticiatur  extraneus,  et  insuper  infernt  cui 
quem  pulsaverit,  unacum  socio  tisco,  auri  libras  triginta,  :irgetili 
pondéra  quingenta  coactus  e.^solvat  ;  nihilominus  pra^sens 
pagina  firma  permaneat  stipulalione  subnixa. 
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leur  laisser  la  propriété  définitive.  D'où  la  nécessité  de 
s  en  renie! Ire  à  des  liomines  de  conliance,  investis  de  très 
larg-es  pouvoirs.  C'est  à  ce  besoin  (jue  répondent  les  exé- 
cuteurs testamentaires. 

(JuelK;  situation  précise  reeurent  ils?  Où  prit-on  le  tvpe 
jur-idi(ju('  sur  ItMjuel  se  modela  leur  personnag-e?  Comment 
naquit  linslitution.  et  (juel  en  fui  le  développement 
intime?  (^es  problèmes  di\"isent  les  historiens.  Tandis  que 
la  majorité  des  auteurs  rattachent  les  exécuteurs  testa- 
mentaires aux  salmanns  germaniques  (i),  M.  Esmein  (2), 
renouvelant  une  doctrine  de  nos  vieux  érudits  (3j,  croit 
en  découvrir  l'origine  dans  certaines  pratiques  romaines. 
S'il  fallait  prendre  parti  pour  l'un  ou  l'autre  camp,  je  me 
rang-erais  du  côté  des  maîtres  de  la  science  française.  Il 
est  impossible  en  effet  de  suivre  à  travers  les  textes  le 
prétendu  passage  du  salmann  à  lexécuteur  testamentaire 
coutumier.  L'attribution  même,  à  ce  dernier,  dune  saisine 
qui  forme  sa  prérogative  essentielle  nest  pas  le  résultat 
d'antécédents  barbares.  Au  contraire  on  discerne  dans 
l'institution  développée  des  traits  que  les  souvenirs  du 
droit  impérial  ont  assurément  contribué  à  fixer;  certaines 
traditions  venues  d'Italie  ont  laissé  des  marques  persis- 
tantes dont  on  retrouve  les  empreintes  jusqu'au  xiii"  siècle. 
Mais  il  ne  faut  pas  croire  à  une  majestueuse  évolution, 
déroulant  du  Bréviaire  d'Alaric  à  Beaumanoir  une  suite 
ininterrompue  de  progrès  coordonnés.  Il  y  a  des  heurts  et 
des  brisements  sur  la  route  chaotique  où  s'avance  la  cou- 

(1)  Voir  Henri  J^e  Fort,  De^  Exécuteurs  testamenf aires.  —  Cf. 
Beseler,  /.  c,  t.  I,  p.  284  ;  Heusler,  7.  c,  t.  II.  p.  652;  Pollocli  et 
■Maitlund,  t.  II,  p.  oSl,  note  1.  Au  texte,  ce  dernier  ouvrage  est 
beaucoup  moins  aftirnnxlif  qu'à  la  noie;  il  se  conlente  de  décla- 
rer que  l'exécution  testamentaire  «  ne  vient  pas  du  droit  romain 
classique.  » 

(2)  Esmein,  Cours  de  t' École  des  Hautes-Études. 

(3)  Cf.  De  Laurière,  Glossaire.,  v»  exécuteur  testamentaire. 
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tumo:  les  influences  gerniani(|ues,  si  puissantes  aux  temps 
Caroling-iens,  entravent  la  niarclie  des  coneepls  romains  ; 
elles  les  devancent  par  instants,  les  forcent  à  leur  céder  le 
pas,  et  au  ix''  siècle  l'invasion  expansive  des  salmanns  ger- 
maniques cache  et  semble  étouffer  l'essor  des  mandataires 
de  provenance  opposée,  dont  l'organisation  commençait 
à  se  constituer  lentement,  au  milieu  des  débris  de  l'acte  à 
cause  de  mort  en  décomposition. 

Le  point  de  départ  de  l'évolution  pureuKMU  romaine, 
c'est  l'enregistrement  du  testament  confié  à  une  personne 
sûre.  Nous  avons  cherché  dans  TEmpire  les  traces  de  cet 
usage,  et  les  papyrus  de  Ravenne  nous  lont  montré  par- 
faitement établi.  Il  se  maintient  dans  les  royaumes  bar- 
bares :  on  prie  un  ami  de  se  rendre  à  la  curie;  et  de  faire 
recevoir  l'acte  aux  archives  municipales.  Les  formules  (Ij 
et  les  actes  concrets  (2)  attestent  la  persistance  de  cette 
habitude  aussi  longtemps  qu'a  duré  l'enregistrement  lui- 
même,  c'est-à-dire  jusqu'au  début  du  viii"  siècle.  Sous  le 
titre  de p?'o.secufores  (3),  ou  de  l'u/ataril  (4),  un  ou  plu- 
sieurs mandataires  reçoivent  mission  de  veiller  à  l'inser- 
tion posthume  du  testament  dans  les  registres  de  la  curie. 
Mais  à  côté  de  cette  fonction  principale,  on  leur  confiait 
quelquefois  d'autres  attributions  dont  le  cercle  a  tendu  à 
s'élargir  avec  le  temps.  Des  textes  de  jurisconsultes  clas- 


(1)  Form.  Wis.  n"  21  (Zeumer,  p.  585);  n'  25  (Zeumer,  p.  587) 
Marc.  II,  37  et  38  (Zeumer,  p.  97  et  98  ;  Roz.  259,  §  1,  2,  3)  ;  — 
Marc.  II,  17  (Zeumer.  p.  86;  Roz.  129);  —  Flav.  8  (Zeumer, 
p.  476;  Roz.  128). 

(2)  Testaments  de  Bertrari  (615),  de  Hadoin  (642),  de  \\'iderad 
(721). 

(3)  Marc,  II,  37  et  38  (Zeumer,  p.  97  et  98;  Roz.  2o9).  Voir  Du 
Gange,  v<j  prosecutor. 

Ci)  Marc,  II,  17  (Zeumer,  ]).  86;  Roz.  129).  —  Testament  de 
Widerad  (721)  et  formule  copiée  sur  cet  acte,  Flav.  8  (Zeumer, 
p.  476;  Roz.  128).  —  Voir  Du  Gange,  vo  legaturius. 
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siques,  au  Dig^este  (1),  représentaient  déjà  des  amis  ou  des 
minis'fîH  chRrgés  de  veiller  à  lenterrement  de  leur  com- 
mettant ou  de  remplir  particulièrement  tel  de  ses  désirs. 
Après  la  conversion  au  christianisme,  c'est  pour  la  distri- 
bution des  aumônes  qu'on  a  besoin  d'un  représentant  spé- 
cial. Bertran  charge  Tarchidiacre  en  fonction  au  jour  de 
son  décès,  non  seulement  des  formalités  extrinsèques  né- 
cessaires à  l'ouverture  et  à  l'insinuation  de  son  testament, 
mais  encore  de  l'exécution  d'une  g-rande  partie  de  ses  legs 
mobiliers  :  1  archidiacre  devra  donner  telle  somme  aux 
porteurs  du  cadavre  de  l'évèque,  faire  parvenir  tels  objets 
aux  bénéficiaires  qu'on  lui  désigne.  Quant  à  l'ensemble 
des  meubles  qui  resteront  disponibles  après  le  prélèvement 
des  legs  particuliers,  il  les  divisera  en  trois  parts  :  l'une 
pour  le  successeur  de  Bertran  sur  le  siège  épiscopal  du 
Mans:  l'autre  pour  la  basilique  Saint-Pierre  et  Saint-Paul; 
la  troisième  pour  les  pauvres,  auxquels  elle  sera  distri- 
buée en  sa  présence  i2).  Il  est  manifeste   que  des  disposi- 


(1)  Voir  sxipra,  p.  93. 

(2)  Il  est  plusieurs  fois  question  de  l'archidiacre  au  cours  de  ce 
très  long  testament.  Voici  à  ce  propos  le  passage  le  plus  impor- 
tant (Pardessus,  t.  I,  p.  207)  :  Simili  modo  jubeo  de  vestimenti 
clavia,  te,  dulcissime  archidiacone,  qui  eo  tempore  fueris,  dorano 
vero  el  pontifici  successori  meo  parreculos  duos  optimos  de  pro- 
pria vestimenti  clavia  reverenter  offerre  jubeo.  Tibi  vero,  sancte 
archidiacone,  prjrcipio  ut  ampliiballum  bonum  et  unum  parœcu- 
lum  de  proprietate  mea  prœsumas.  Omnium  vero  qu8B  de  proprie- 
tate.  seu  ex  militia  in  regestoriolo  meo  post  meum  obilum  inventa 
fuerint,  seu  species  aut  vestimenta  quse  ego  laboravi  aut  acqui- 
sivi.  excepto  quod  sanctai  ecclesia?  proprium  est,  très  exinde  fieri 
jubeo  portiones.  Unam  domnus  et  s'uccessor  meus  pontifex  acci- 
piat  ;  aliam  vero  basilica  domni  Pétri  et  Pa\ili  :  tertiam  vero,  te 
pra-senle,  pauperibus  jubeo  erogari.  —  Et  après  les  signatures 
nous  lisons  cette  dernière  clause  :  Similiter  ego,  Bertichramnus 
episcopus,  rogo  filium  meum  archidiaconum,  ut  cum  testamentnm 
meuni  apertum  fuerit,  ipso  prosequente.  gestis  municipalibus 
secundum  legem  faciat  alligari.  quo  semper  firmiter  perduret. 
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lions  de  ce  genre  nécessitaient  un  p.vrcutcur.  et  ({uil  était 
tout  naturel  d'appeler  à  ce  rôle  un  ou  deux  individus  spé- 
cialement choisis.  plut<M  que  d'en  laisser  la  charge  aux 
héritiers,  surtout  lorsijue  ces  héritiers  étaient,  comme 
dans  l'espèce,  des  personnes  morales  (1).  --  Sans  entrer 
dans  des  détails  aussi  minutieux,  Hadoin,  en  désignant 
les  deux  hommes  qui  auront  à  s'occuper  de  l'enregistre- 
ment de  son  testament  (642).  leur  recommande  de  re- 
mettre à  chaque  légataire  ce  qui  lui  revient  (2j.  —  Après 
même  la  disparition  de  l'enregistrement,  les  pays  du  Midi, 
qui  persévèrent  dans  la  pratique  des  vrais  testaments, 
continuent  à  développer  l'institution.  On  confie  à  un  ami 
le  soin  de  son  «  aumône  »,  c'est-à-dire  qu'on  affecte  des 
meubles  ou  des  immeubles  à  des  libéralités  pieuses,  pro 
remédia  anhnœ,  et  qu'on  prie  cet  ami  de  procéder  à  l'exé- 
cution de  ces  générosités  expiatrices.  Il  faudra,  par 
exemple,  vendre  les  meubles  et  en  distribuer  le  prix  aux 
pauvres  (3);  ou  bien  donner  une  terre   au  couvent  dési- 


(1)  Bertran  indique  comme  héritières  l'Eglise  du  Mans  et  la 
basilique  Saint-Pierre  et  Saint-Paul. 

(2)  On  lit.  à  l'extérieur  de  la  Charte  :  Magniûcis  in  Christo,  et 
sancta^  Ecclesifp  lilio  Badiioniet  Andranno  Hadouinduscpiscopus, 
rogo  et  supplice  charitati  '  estrae,  ut  cum  me  Dominus  et  omnium 
Creator  de  hoc  saeculo  migrare  prseceperit,  Cœnomanis  iter  faciatis, 
etibitestamentum  meum,  cum  apertuin  fucrit  vobis  persequentibus 
apudque  publica  gestis  municipalibus  faciatis  allegare,  et  quod 
unicLiique  per  ipsum  testamentum  sanctis  civibus  vel  propinquis 
meis  visas  sum  delegasse,  vestra  dispensatione  luiusquisque 
juxta  ipsam  delegationeiri  percipere  valeat.  Et  quicquid  exinde 
egeritis,  ratiun  et  lirmissimum  debeat  permanere  :  quod  manda- 
tum  manunostra  tirmaviinus,et  petimus  muniendum.  Actum,  etc. 
(Signatures). 

(3)  Testament  de  Dadila  (81.':}).  Ilist.  du  Languedoc:  éd.  Du- 
laurier,  t.  II,  Preuves,  n»  24,  col.  82.  :  Baucos  vero  meos  aureos, 
quos  a  domino  ac  piissimo  domino  Karolo  imperatore  accepi  vol 
ipse  mihi  don  are  jussit,  ipse  cui  ego  eleemosyiiam  nieam  injunxero 
pro  remedio  anima'  mea>  in  sacerdotibus  ac  pauperibus  erogare 
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iiiu'  il).  OiiehjiK'fois.  (1  ailleurs,  on  réserve  à  un  acte  spé- 
cial la  (léleF'ininatioii  (!<■  cftle  e/c/nosi/iid.  et  le  testament 
se  l)(iriie  à  en  rappelei'  ou  à  en  prévctii-  l'existence  i'I). 

Dans  ioutcs  ces  liypotlièses,  1  exécuteur,  que  ses  pou- 
voirs soient  plus  ou  moins  étendus,  n'est  pas  auti'e  chose 
(|u  iiii  mandalaii-e.  Cette  situation  est  lormellement  expri- 
mée au  testament  d'Hadoin  {'.\)  et  dans  une  formule  de 
Marculfe  (4)  :  pour  les  auti-es  chartes,  rien  ne  révèle  une 
org-anisation  différente:  il  nest  (juestion  d'aucun  droit  réel 
conféré  à  cet  homme  de  confiance  ;  la  propriété  ne  réside 
jamais  sur  sa  tète.  Eviilemnient  il  en  résulte  souvent  des 
situations  juridi(jues  assez  compliquées.  Lorsque,  par 
exemple,  il  faut  vendre  les  meuhles  pour  en  attrihuei-  le 
pi'ix  h    des    pauvres    non  encore    individualisés,  (jui  sera 

faciat.  Vasa  argftntea  vel  œramenta  auro  et  argeiito  vel  ferramenta 
vel  qiiidquid  ullius  metalli  esse  videntur,  vel  alia  ornameuta  et 
vestim>'nta,  vel  suppellectile  domus  meie  Ermeiigaudis  sul>  omui 
integritate,  una  cum  arma  mea,  qua*.  ad  meum  opus  habeo,  id 
est  in  spatis,  lariceis,  brugnis  et  in  scutis,  vel  alia  mobilia,  vel 
quadripedem  meum,  ipse  praedictus  cui  eleemosynam  injunxero 
in  sacerdotibus  et  pauperibus,  orfanis  et  vidais  in  eleemosynam 
pro  remedio  anima;  erogare  faciat. 

(1)  Hist.   du  Lan(/uedoc,  éd.*  Dulaurier.   t.    II.   Preuves,   n"  57, 

col.  135: (Thévenin,   textes,  n°  Q^)   nos  subranominnti  testes 

diximus  et  bene  in  veritate  nobis  cognitum  est,  et  praesentiter 
fuimus  ad  ipsa  ora.  quando  homo,  nomine  Adalaldus.  qui  fuit 
Maimon  vocatus,  jacebat  in  lectulo  suo  infra  muros  civi- 
tate  Narljona  ad  egritudine  reteniptus.  unde  et  mortuus  fuit, 
aJhuc  sua  memoria  in  se  abente  ;  sic  nos  praesentes  commendavit, 
ab  ipso  .Justo  subrascripta  suo  elemosinario,  ut  dediret  sua  vinea. 

quod  habebat  in  villa   Marinorema ad  monasterio  Sancto- 

Petro.  qui  est  construclus  infra  pago  Xarbonense,  in  locuni  qui 
dicitur  Cannas. 

(2)  Voir  supra  le  testament  de  Dadila.  p.  311,  note  o. 

(3)  Voir  supra,  p.  311,  note  2  in  fine. 

(4)  Marc.  II,  38(Zeunier,  p.  98;  Roz.  259,  |  2)  tibi  hune  man- 
datuui  conscribsimus,  ul,  sicut  superius  continetur,  taliter  prose- 
quere  el  iirrnare  debeas  ;  et  quicquid  exinde  egeris  gesserisve, 
rat  uni  et  d.'linitum  &pud  nos  esse  cognoscas, 
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propriétaire  jusquà  rachèveiDciit  de  la  li(|iii(lali()ii  ?  Les 
praticiens  de  l'rpo(jue  franke  ne  se  mettent  pas  en  peine 
de  ces  subtilités.  Si  nous  voulons  analyser  les  notions 
qu'ils  laissaient  confuses,  et  rétrospeclivenicnl  iaii'e  de  la 
science  pour  leur  coni[)l('.  il  tant  dire.  s('nd)le-t-il.  (|ue  la 
propriété  restait  pro^  isoirenient  incertaine,  mais  que  la 
détermination  du  bénéliciaii'e  ag-issait  réti'oacti\ement  : 
considéré  comme  lég-ataire  de  la  valeur  des  meubles 
vendus,  il  était  censé  succéder  immédiatement  aux  di'oits 
du  défunt.  Les  rappoi'ts  de  linlermédiaire  avec  son  com- 
mettant ou  les  béritiers  de  celui-ci  ne  sortaient  pas  du 
domaine  des  obligations.  Seulement  les  régules  ordinaires  du 
mandat  étaient  l)ien  assouplies.  Continuant  un  mouvement 
commencé  dès  le  temps  classique  (Ij,  les  juristes  méro- 
ving-iens  ne  song-ent  plus  à  une  rupture  du  contrat  par  la 
mort  du  mandant  :  on  ne  se  soucie  pas  davantage  de  la 
gratuité  des  services  du  mandataire  :  Bertraii  attribue  à 
son  arcliidiacre  quelques  vêtements  en  récompense  des 
bons  oflices  qu'il  attend  de  lui  (2). 

Au  moyen  de  procédés  juridiques  très  ditférents,  les 
Barbares  ont  pourvu  aux  mêmes  nécessités,  et  sont  arri 
vés  à  des  résultats  à  peu  j)rès  analogues.  L  acte  testamen- 
taire disparaît  du  nord  de  la  (laule  dans  la  première 
moitié  du  vm"  siècle  :  or  la  seconde  moitié  du  même 
siècle  voit  apparaître  les  donations  avec  salmann  cjue 
nous  avons  long-uement  anaivsées.  Le  premier  spécimen 
(]tH'     j  en    connaisse    est    iinc    foninilc    de    Sens  (.S).    j)ar 

(1)  Voir  supra,  p.  94. 

(2)  Voir  supra,  p.  olO,  note  'Z. 

(3)  Zeunier,  Gart.  Seii.  50,  p.  206  (Roz.  .391)  Aiaguitico  fratri  ilio 
ego  ille.  Omnibus  non  liabetur  iticognituni,  qiiem  mitil  gravis 
*gritudo  domat,  et  ifiiemosina  niea  minime  valeo  procurare.  Prop- 
terea  rogo  caritate  tua,  ut  propter  Deo  «le  res  meas  in  vice  mea 
aelemosina  facere  vet  despensare  debeas.  Pro  hoc  Irado  tibi  ad  die 
pra^sente  omnes  res  meas  in  pago  illo,  in  loca  cujus  vocabulum 
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laquelle  un  mourant  livre  tous  ses  biens  à  un  ami.  pour 
que  celui-ci  les  emploie  en  (Puvres  pies,  dans  l'intérêt 
de  Tàme  de  son  commettant,  Le  fiduciaire  reçoit  tradition 
par  le  o-age  (1)  et  le  g-antelet  de  la  fortune  qu'il  est  cliarg-é 
de  distribuer  :  c'est  bien  là  lopéralion  germanique  insti- 
tuant un  salmann.  Mais  ce  qui  est  propre  à  notre  formule, 
c'est  la  portée  exorbitante  du  droit  conféré  à  l'intermédiaire. 
Il  est  libre  de  rég-ler  à  son  gré  la  répartition  du  patri- 
moine qu'on  lui  confie  dans  un  intérêt  spirituel;  tous  les 
actes  accomplis  par  lui  seront  valables  ;  le  disposant  s'in- 
terdit de  jamais  les  révoquer,  s'il  revenait  par  miracle  à  la 
santé.  Le  salmann  reçoit  une  saisine  immédiate  :  trado 
tibi  a  die  prœsenfi    omups   rrs  //tras.  Circonstance   plus 

est  illo,  id  est  terris,  raaiisis,  domibus,  aedificiis,  quantumcumque 
visus  sum  tenere,  totum  et  ad  integrum,  quicquid  dici  aut  no- 
niinare  putest,  tam  de  alodo  aut  de  conparado  vel  de  qualibet  ad- 
tractum,  in  quascumque  pagis  aut  terretoriis  vissus  sum  ha- 
bere,  totum  et  ad  integrum,  rem  inexquisita,  per  meos  wadios 
et  andelangos  et  per  hune  mandatum  ad  mea  selemosina  fa- 
ciendo  in  pauperes  vel  sacerdotes  dispensando  tibi  trado,  ut, 
quicquid  exinde  egeris  gesserisve,  me  in  omnibus  et  ex  omni- 
bus ratum  et  aptum  atque  transactum,  in  omnibus  definito  esse 
cognoscas.  Et  quod  nec  lieri  credo,  si  ego  ipse  aut  aliquis  de  here- 
dibus  meis  vel  quislibet  opposita  persona,qui  contra  banc  manda. 
tum  transactum  quicquid  venire  conaverit,  inférât  tibi  una  cum 
solio  tisco  auri  untias  tantas  esse  multando,  et  presens  manda- 
tum post  te  fîrmiore  retineas.  Stipulatione  subnixa. 

(1)  Sur  le  sens  exact  du  mot  wadium,  voir:  Du  Gange,  h.  v.. 
t.  VI,  p.  718,  col.  2;  —  Thévenin,  Contributions  à  V histoire  du 
droit  (lermanique.  dans  X.  R,  H.,  1880,  p.  69etsq;  —  Esmein. 
Etudes  sur  les  contrats,,  p.  70  et  note  2;  —  Heusler,  l.  c,  t.  I, 
p.  21(J.  —  Il  me  suflit  ici  de  faire  remarquer  que  le  mot  icadium. 
qui  d'après  M.  Heusler  est  le  nom  bavarois  de  la  festuca,  iuter 
vient  dans  les  actes  translatifs  de  droits  réels  au  même  titre  que  la 
festuca  :  on  fait  tradition  per  wadium  et  andelangnm,  aussi  bien 
que  per  festucam  et  andelangum.  Voir  les  exemples  cités  par  Du 
Gange,  v»  wadium;  v"  andelangus  (t.  I,  p.  250,  col.  1).—  Cf.  For- 
mulae  Sal.  Lind.  12  (Zeumer,  p.  275;  Roz.,i;33);  Gluny,  no  15 
(870),  t.  I,  p.  19. 
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sig-nilicative  encore  :  c'est  à  lui  (jiie  les  contrevenants 
devront  payer  l'amende  réparatrice  de  leurs  torts  ;  c'est  à 
lui  qu'elle  prolitera,  et  l'auteur  de  l'acte  se  soumet  lui- 
même  à  cette  pénalité  éventuelle.  11  faut  en  conclure  que 
le  fiduciaire  a  été  rendu  vraiment  propriétaire  ;  le  droit 
réel  vague  et  extensible  que  lui  donna't  la  jjratique  des 
Barbares  se  précise  dans  l'espèce  sous  la  forme  absolue 
du  dominium  romain.  Le  fait  semble  naturel,  si  l'on 
song-e  à  la  région  qui  a  produit  le  texte  en  cause  :  au  pays 
Sénonais,  le  droit  de  l'Empire  laissait  encore  des  souve- 
nirs assez  vivants  ;  l'éducation  des  rédacteurs  de  notre 
formule  se  ressentait  sans  doute  de  l'ancienne  discipline 
classifjue;  il  est  logique  que  des  esprits  ainsi  formés  ne  se 
soient  pas  contentés  des  notions  flottantes  venues  d'Outi'e- 
Rliin,  et  qu'ils  les  aient  fixés  dans  le  concept  très  net 
auquel  leur  esprit  était  accoutumé.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'opération,  malgré  cette  analvse  romaniste,  con- 
servait une  physionomie  franchement  germanique;  il  y 
avait  là  pour  les  Gallo-Romains  un  nouveau  type  juridique 
qui  pouvait  remplacer  l'acte  à  cause  de  mort  disparu.  La 
pratique  sut  utiliseï-  la  souplesse  native  de  l'institution  ; 
elle  en  diversifiait  l'application,  réalisait  pai-  ce  moven 
l'équivalent  tl'un  legs,  d'une  instititution  d'héritier,  et 
donnait  l'illusion  d'un  véritable  testament  :  l'acte  connu 
sous  le  nom  de  testament  d'Eccard  (vers  840)  en  foui-nit 
un  excellent  exemple. 

Le  comte  Eccard  (1)  fait  passer  tous  ses  biens  présents 
à  quinze  exécuteurs  testamentaires,  treize  prêtres  et  deux 
laïques,  et  il  leui*  indi(jue  avec  force  détails  l'usage  (ju'ils 
devront  faire  de  sa  fortune.  Il  leur  ordonne  de  payer  ses 
dettes  et  de  réparei-  les  torts  pai'  lui  causés.  Avec  la  même 
minutie  que  b^s  Romains  rédigeant  leurs  legs,    il  dispose 

(1)  Tliéveniii,  Te.itea,  n"  TU.  Voir  rappetidice. 
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qu  il  faudra  donner  telle  villa  ou  tel  meuble  à  telle  église, 
à  tel  ami.  à  tel  pai'cnt.  L'ne  certaine  latitude  est  cepen- 
dant laissée  aux  liduciaires,  pour  le  cas  où  le  disposant  au- 
rait omis  quelqu'un  ou  (juelque  cliose  :  «  Ne  manquez  pas, 
leur  dit-il.  de  donner  vos  soins  aux  affaires  que  j "oublie 
par  distraction  ;  réglez-les  au  mieux  des  intérêts  de  mon 
àme,  car  nous  ne  pouvons  pas  tous  penser  à  toutes  choses.  » 
Une  fois  accomplies  ses  volontés  particulières,  le  reliquat 
de  lavoir  mobilier  ou  immobilier  sera  distribué  aux  pau- 
vres. Toutes  les  libéralités  posthumes  du  comte  passent 
ainsi  par  les  mains  de  ses  exécuteurs  testamentaires  :  do- 
nate,  dispensât e.  h'ur  dit-il.  Une  seule  exception  se  pré- 
sente, lorsqu'il  attribue  quelques  objets  précieux  à  Ri- 
childis.  son  épouse  :  il  s'adresse  directement  à  elle  :  dono, 
comme  pour  l'inviter  à  prélever  d'abord  les  objets  (ju  il 
lui  destine,  avant  la  mainmise  générale  des  exécuteurs. 
Ceux-ci  reçoivent  le  droit  réel  germanique  normalement 
conféré  aux  salmanns  ;  il  leur  est  remis. dans  la  tradition 
effectuée  par  le  gage,  le  gantelet,  la  charte  :  ut  sicut  per 
Instrutnenta  kartarum  vobis  trndidi.  et  per  (pindhnn  et 
andelanrpim,  seii  (1)  /jei'  is-fos  brèves  cotnmemoratum 
lia/jeo  [2).  Ils  le  passeront  ensuite  aux  bénéficiaires  dé- 
fi) Seu,  dans  le  latin  de  l'époque,  a  souvent  le  sens  de  et.  La 
même  charte  en  fournit  une  preuve  quelques  lignes  plus  haut  : 
pro  salute  animae  rneae,  et  genitoris  mei  Hildebranni,  sen  génitrice 
niea  Dunnana,  germanor/î<e  meo  Theodorico,  necnon  et  uxoribus 
Albegundis  et  Richildis. 

(2)  D'après  M.  Thévenin  {Textes,  p.  100,  Rubrique),  la  men- 
tion du  wadimn  et  de  Vandelanr/us  se  référerait  à  la  conclusion 
d'un  contrat;  il  s'agirait  d'un  «  mandat  formé  par  l'offre  et  l'ac- 
ceptation d'un  gage  et  d'un  gantelet.  »  Cette  interprétation  me 
parait  inadmissible  pour  deux  raisons,  l'une  de  fond,  l'autre  de 
texte:  lo  je  ne  sactie  pas  que  le  gantelet  ait  jamais  figuré,  à 
l'époque  franke,  dans  aucune  solennité  créatrice  d'obligations  ; 
cf.  Esmein,  Histoire  des  Contrats,  p.  69  et  sq.  :  Heusler,  /.  c, 
t.   n,   p.  225  et  sq.;   Du   Gange,  vo  andelanf/us,  t.   I,   p.  250.  — 
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signés,  au  profit  do  (jui  il  se  développera  dans  sa  pléni 
tude.  Entre  les  mains  des  salmanns,  il  subit  les  restric- 
tions corrélatives  de  l'intention  qui  le  leur  a  fait  conférer: 
Eccard  ne  le  leur  a  donné  que  pour  quils  pussent  l'aliéner 
conformément  à  ses  désirs  ;  il  détaille  ses  volontés  à  ce 
sujet  dans  le  document,  rédigé  en  double  exemplaire,  qui 
nous  est  parvenu  et  dont  nous  analysons  le  texte.  Ces 
instructions  ne  sont  d'ailleurs  que  conditionnelles;  elles 
ne  valent  qu'en  prévision  de  l'Iiypothèse  où  leur  auteur 
mourrait  sans  enfants  ;  dans  le  cas  contraire,  elles  sont 
nulles  et  non  avenues  :  sed  (\)  vero  peto  kar'itati  vestrœ, 
ut  istius-niodl  nosfrani  consampstaiitUini  (lispensetis,  ea 
vero  ratione.  si  Deus  tio()is  flUum  aut  fîllam  intérim  non 
dederit.  Mais  remarquons  que  cette  réserve  n'intervient 
qu'à  propos  des  bénéficiaires  ultimes;  elle  n'atfecte  pas  la 
remise  même  du  droit  réel  aux  exécuteurs  :  le  disposant 
s'est  livré  à  leur  discrétion.  Il  compte  sur  leur  loyauté  et 
sur  leur  nombre  pour  empêcher  les  dilapidations  et  les 
combinaisons  frauduleuses.  Il  les  adjure  d'agir  comme 
devant  rendre  compte  au  tribunal  du  Christ.  Se  reposant 
sur  eux  comme  sur  lui-même,  il  les  substitue  à  sa  propre 
personnalité  ;  par  eux,  cette  personnalité  sera  prolongée 
lorsque  le  corps  sera  mort,  et  ainsi  l'exécution  testamen- 
taire nous  ramène  à  l'institution  d'héritier.  De  part 
et  d'autre,  il  s'agit  d'individus  qui  reçoivent  un  droit  sur 


2»  Le  mot-à-mot  de  M.  Thévenin  me  semble  bien  difficile  à 
établir.  Pour  traduire  littéralement  la  phrase,  le  plus  simple, 
semble-t-il,  est  de  faire  de  per  gxiadium  et  (mdelangum  le  régime 
du  verbe  tradidi,  ou  du  verbe  commémorât nm  liabeo  considéré 
comme  impliquant  l'idée  d'une  tradition  renouvelée;  cf.  Pérard, 
Recueil  de  plusieurs  pièces  curieuses  pour  l'histoire  de  Bourgogne, 
p.  27,  n"  VI  :  sicut  jam  per  instrumento  et  kartarum,  seu  per 
guadium  et  andelagum,  vel  per  ipsos  brèves  vobis  tradidi. 

(1)  Le  texte  porte  nec ;  mais  la  phrase  est  inintelligible.  M.  Es- 
mein  propose  très  heureusement  de  lire  sed  au  lieu  de  nec. 
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h.  totalité  des  biens  du  disposant,  et  qui  doivent  assurer 
la  transmission  de  ces  richesses  à  ceux  que  leur  désigne 
le  propriétaire  qui  disparaît.  Seulement  tandis  que  l'héri- 
tier gardait  son  titre  à  perpétuité  pour  continuer  la  per- 
sonne du  défunt  dune  façon  durable  et  lui  assurer  une 
sorte  d'immortalité  terrestre,  l'exécuteur  testamentaire 
n'est  chargé  que  d'un  office  essentiellement  temporaire: 
en  un  certain  sens,  le  défunt  survit  en  lui,  mais  simple- 
ment pendant  le  temps  nécessaire  pour  achever  le  règ-le- 
ment  des  affaires  dici-bas,  et  surtout  pour  mériter  par 
une  aumône  suprême  la  récompense  céleste  et  la  vie  éter- 
nellement bienheureuse. 

Les  salmanns  du  Nord  furent  connus  même  des  pays 
du  Midi,  qui  dans  une  certaine  mesure  modifièrent  leurs 
propres  usages  selon  le  modèle  importé  des  régions  sep- 
tentrionales. Les  exécuteurs  testamentaires  de  Teubert, 
seigneur  de  Septimanie  (1),  ressemblent  étrangement  à 
ceux  du  comte  Eccard  :  des  deux  côtés,  le  disposant  a 
((  recommandé  son  aumône  »  à  ses  hommes  de  confiance, 
et  il  les  a  institués  par  la  charte  et  le  gantelet.  Mais  la 
mention  expresse  d'une  tradition  a  disparu  du  document 
languedocien.  A-t-elle  eu  lieu,  oui  ou  non?  Si  oui,  a-t-elle 
transmis  aux  fiduciaires  de  Teubert  le  même  droit  réel 
qu'à  ceux  d'Eccard  ?   Bref,   les   praticiens   du    Sud  ont-ils 

(1)  Hist.  (lu  Languedoc,  éd.  Dulaurier,  t.  II,  Preuves,  no  100, 
col.  214.  Lgo  Teudericus  et  Graginus  et  Terdericus  presbiter  et 
Ferraldus.  qui  sumus  elemosinarii  coudain  qui  fuit  Teuberti^ 
comendavit  nobis  suam  elemosinam  per  suuui  andanlangum  et  per 
paginam  testamenti  sui,  quod  raanibus  suis  eum  adlirinavit  vel 
conscribere  rogavit,  vel  pluresque  personarum  adfirmaverunt  vel 
subterfirmaverunt  atque  roboraverunt,  ita  commendavit  nobis  ut 
omnis  res  suas  mobiles  tam  immobiles  eas  donare  fecisse  fecisse- 
mus  tam  in  sacerdotibus  quam  et  in  pauperibus  vel  eciam  in 
monasteriis  si  que  tam  sucemancipia  deliberare  fecissemus, 
vel  etiam  ut  de  suum  alodem  ad  Amalberto  donare  fecis- 
semus. 
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exactement  compris  la  portée  des  formules  qu'ils  copiaient? 
Je  ne  me  charge  pas  de  résoudre  ces  problèmes.  Deux 
faits  seulement  me  paraissent  susceptibles  dètre  dégagés 
avec  certitude  :  cest  la  persistance  intime,  dans  les  cons- 
ciences méridionales,  de  l'idée  traditionnelle  de  mandat 
pour  expliquer  l'exécution  testamentaire  (1).  C'est  aussi  la 
diffusion,  plus  profomle  au  Nord,  plus  superficielle  au 
Midi,  mais  partout  effective  et  sensible,  des  attributs  des 
salmanns  comme  marques  distinctives  des  exécuteurs 
testamentaires. 


Clauses  accessoires. 

A  côté  des  dispositions  patrimoniales,  les  testaments 
romains  pouvaient  contenir  et  contenaient  souvent  des 
nominations  de  tuteur,  des  affranchissements,  des  pres- 
criptions relatives  à  la  sépulture  du  de  cujus.  Les  epi- 
tome  consacrent  encore  quelques  lignes  aux  tuteurs  testa- 
mentaires (2),  par  un  respect  routinier  du   texte  du  Bré- 

(1)  Arg.  des  mots  :  commendavit  nobis  ut  o/nnis  res  auas,  etc.. 

(2)  Le  passage  principal  du  Bréviaire  est  aux  Institutes  de 
Gaius,  1,  7,  de  tutelis,  pr.  et  §2.  Les  epitotne  Aeg.,  Mon.,  Seld., 
reproduisant  exactement  le  texte  officiel,  définissent  les  tuteurs 
testamentaires  i  ceux  que  le  père  ou  l'aïeul  paternel  désigne  par 
testament  à  ses  fils  ou  petits-fils.  »  Mais  il  est  remarquable  que 
Veji.  Guelph.  ne  parle  que  des  tuteurs  légitimes.  —  Au  cas  où  le 
défunt  a  confié  le  rôle  de  tuteur  à  un  afi'ranchi,  les  epitome  Aeg. 
et  Mon.  déclarent  que  celui-ci  n'a  pas  le  droit  de  se  récuser;  les 
epitome  Guelph.  et  Mon.  enseignent  qu'il  peut  lui  être  adjoint  un 
curateur  (Paul,  II,  30).  —  Il  est  en  outre  fait  mention  des  tuteurs 
testamentaires  sous  une  sentence  de  Paul  (IV,  12,  §  3)  par  les  ep. 
Aey.  Quelpli.  Mon.;  —  sous  G.  Th.  III,  17,  c.  3.  par  les  ep.  Ludg. 
et  Mon.;  sous  G.  Th.  III.  18,  c.  unique,  par  Vep.  Mon.  G'est  à  ces 
constitutions  que  se  réfère  la  formule  de  Tours.  24.  Zeumer,  p.  148 
(Roz,  119). 
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Viaire  :  mais  la  Loi  des  Wisiaotlis  les  ig-nore  (1 1,  et  les 
documents  Je  pratique  n'eu  présentent  pas  d'exemple.  Au 
contraire,  les  ati'ranchissenienls  et  les  règlements  funé- 
raires gardent  une  importance  considérable. 

Les  epitome  posent  en  principe  la  possibilité  dappeler 
par  testament  les  esclaves  à  la  liberté  (2).  Ils  opposent, 
comme  on  le  faisait  au  temps  classique,  la  d'irecta  liher- 
tas  à  la  lihertas  fidirommissoria.  en  indiquant  quelques 
conséquences  de  la  distinction  (3).  Ils  maintiennent 
mêmes  les  restrictions  de  la  loi  Fufia  Caninia.^  dont 
les  dispositions  compliquées  sont  assez  exactement  re- 
produites (4)  ;  au  Bréviaire,  les  institutes  de  Gaius  et 
les  sentences  de  Paul  indiquaient  deux  modes  de  compu- 
tation  différents  du  maximum  d'esclaves  que  peut  libérer 
cliaque  testateur:  rantinomie  persiste  dans  les  epitome (ii), 
mais  ils  sont  tous  daceord  entre  eux  et  avec  le  texte  offi- 

(1)  Cf.  IV.  3.  §3.  Walter,  t.  I.  p.  501. 

(2)  Gaius,  I.  1.  §1.  Ep.  Guelph..  Mon.,  Seld.,  Scintilla;  —  II,  3 
(ou  XI),  §  6.  Ep.  Mon.  Seld.  —  Paul,  IV,  12.  §  3.  Ep.  .\eg.  Mon. 
Guelph.;  —  lY,  3,  §  1.  Ep.  Guelph.  et  Mon. 

(3)  Définition  du  fidéicommis  de  liberté  :  Gaius,  II,  7  (ou  XIV, 
ou  XV),  I  7.  Ep.  Mon.  Seld.  —  Affranchissement  de  l'esclave 
d'autrui  :  texte  précité,  et  Gaius.  II.  7  (ou  XIV,  oa  XV),  |  8.  Ep. 
Guelph.  Mon.  Seld.  —  Mort  ou  mauvais  vouloir  de  l'individu 
grevé  d'un  fidéicommis  de  liberté  :  Paul,  IV,  11,  §4;  Ep.  (iuelph., 
Mon.;  —  IV,  12,  §  2.  Ep.  Aeg.  Mon.  Guelph.  —  Lihertas  fxdei- 
commissoria  accordée  à  un  esclave  qu'on  nomme  luteur.  Paul, 
IV.  12,  I  3.  Ep.  Mon.  —  Application  au  fidéicommis  de  liberté  des 
mêmes  restrictions  qu'à  la  directa  lihertas  :  Paul,  IV,  1,  §  16. 
Ep.  Guelph.  Mon. 

(4)  Gaius,  I,  2,  de  numéro  servoruin  testamento  manumittendo- 
rum  ;  ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Seld-  —  Paul,  IV,  13,  ad  Legem 
Fusiam  Caniniam:  ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  —  Le  mode  de  com- 
putalion  indiqué  par  Vep.  Guelph.  aux  Institutes  de  Gaius  difiére 
très  légèrement  de  celui  que  décrit  le  texte  du  Bréviaire. 

(5)  Au  moins  dans  ceux  qui  enseignent  un  mode  de  compu- 
tation  à  la  fois  aux  institutes  de  Gaius  et  aux  sdntences  de  Paul, 
c'est-à-dire  dans  les  epitome  Gaelj)herhytani  et  Moaachi. 
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ciel  pour'  assi«i"ner  aux  iiiaxiina  eux-nirMiics  un  niaxiinuni 
de  100  :  cest  le  nombre  le  plus  élevé  J'atlranchissements 
à  cause  <le  mort  que  Ion  tolère.  La  loi  des  Wisigotlis 
prévoit  expressément  les  allVanchissements  par  acte  de 
dernière  Nolonlé  :  (ju  ils  soient  faits  pai-  écrit  ou  orale- 
ment, elle  en  jjroclame  la  validité,  pourvu  que,  dans  un 
délai  de  six  mois,  trois  ou  cinq  témoins  déposent  des  inten- 
tions du  de  ru  jus  (I).  Elle  igriore  complètement  les  limi- 
tations de  la  loi  Fufa  Caninla,  —  et  il  en  est  de  même 
des  chartes  l'rankes.  (îelles-ci  nous  montrent  au  contraire 
à  (juel  point  lusage  des  allrancliissements  était  répandu  (2). 
A  lépoque  mér'ovingienne,  il  nest  pas  de  testament  qui 
n'en  fasse  mention.  Cependant  il  n'est  pas  très  fréquent 
que  la  liberté  soit  conférée  directement  et  exclusivement 
par  le  testament  même  (3).  Plus  généralement  on  con- 
firme, après  coup  ou  par  avance,  les  aliranchissements 
qui  ont  été  ou  pourront  être  faits  (4).  On  précise  avec 
grand  soin  les  droits  et  les  devoirs  de  ces  nouveaux 
hommes  libres,  qui  d'ordinaire  restent  dans  une  situation 
dépendante  vis-à-vis  du  nuiituniissor  ou  de  ses  héritiers; 
on  leur  fait  concession  de  quelques  biens  pour  reconnaître 
la  capacité  qu'ils  ac(jui6rent  (o).    A  la  lin  du  vin'  siècle, 

(1)  V,  7,  §  1.  Waller,  p.  529.  Si  qiiis  moriens  per  scripturain, 
aut  praesentibus  testibus,  manumiserit  niaiicipia  sua,  voluntas 
ejus  habeat  tirmitatem^  dumniodo  infra  sex  menscs,  triuin  aut 
quinque  testium,  quibus  credi  poasit,  tesliaionio  comprobetur. 

(2)  Voir  Marcel  Fourniei'  ;  U Affranchissenieat  dans  le  droit 
gallo-franc,  p.  87. 

(3)  Il  y  en  a  cependant  des  e.\.en]ples  :  Form.  Wis,  u^  21 
(Zeumer,  p.  586):  111.  et  ill.  liberos  esse  voio,  quorum  pro  cou- 
firmanda  ingenuitale  donare  eis  elegi  et  dono  hoc  et  illud.  — 
Testaments  d'Aredius  (573),  de  Bertran  ((315),  d'Erminethrude 
C70U),  plus  tard  de  Dadila  (813). 

(4)  C'est  ce  que  font,  entre  autres,  Adalgyse  (034)  et  Widerad 
(721)  dans  leur  testament. 

(5)  Voir   par  exemple  testament   de    Widerad    (721): illas 

cessiones  quas  ad  libertos  nostros  G.  et  G.   clericos,  ad  eorum 

A.    -   21 
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après  la  suppression  de  l'acte  /norlis-  causa  romain  au 
nord  de  la  Gaule,  les  clauses  conlirniatives  de  liberté 
ont-elles  aussi  disparu  (1  )  :  elles  n'avaient  plus  leur  raison 
d'être  dans  les  actes  entre-vifs  qui  prirent  la  place  du 
testariicnt.  donations  ou  institutions  d'exécuteurs  testa- 
mentaires ;  ces  chartes  ne  devaient  en  eti'et  contenir  que 
ce  qui  intéressait  le  destinataire,  donataire  ou  exécuteur; 
on  ne  devait  pas  y  voir  figurer  le  nom  d'ali'rancliis,  qui 
restaient  étrangers  à  l'opération. 

Les  sujets  francs  ne  manquent  pas  non  plus  de  s'oc- 
cuper de  leur  sépulture  i2).  Ils  désignent  l'endi-oit  olj  ils 
désirent  être  enterrés  :  c'est  une  église  ou  une  abbaye,  à 
l'ombre  de  laquelle  ils  veulent  attendre  la  résurrection  du 
"lernier  jour,  et  qu'ils  enrichissent  de  quehjue  libéralité  en 
récompense  de  ce  service  (3i.  Quelquefois  aussi  ils  lais- 
sent des  indications  sur  les  soins  dont  leurs  tombeaux 
devront  être  entourés;  ils  demandent  à  des  parents,  des 
amis  ou  des  serviteurs,  de  venir  les  visiter  (4),  et  char- 
gent des  affranchis  d'entretenir  auprès  de  leur  cercueil  un 

ingenuitates  contirmaiidas,  Daolonecas  in  Bornato  et  in  Ceresio 
fecimus,  quando  eos  pro  animae  nustrae  remedio  ingenuos  diniis- 
simus.  ut  dum  advivunt  hoc  teneant,  et  post  ipsorum  discessum 
cum  omne  superposito  adjam  dictam  casam  Sancti  Prasjecti,  ubi 
eorum  patrocinia  et  clefensioneni  constituimus,  revertere  faciant. 
(t)  On  n'en  rencontre  plus  dans  les  testaments  de  Fulrad  (777), 
d'Eccard  (vers  840),  de  saint  Rodulfe  (856  et  860).  de  Godefredus 
(866). 

(2)  Le  codicille  de  saint  Aniand  (675),  n'a  pas  d'autre  objet. 

(3)  On  lit  par  exemple  dans  le  testament  d'Hadoin  (642)  : 
[dono]  basilicae  domni  Victurii,  ubi  ipse  dominas  requiescere 
dignoscetur,  et,  si  meruero,  inibi  ^epulturam  habere  desidero; 
dono  tibi  villam  nuncupatam  Acerveo,  etc. .. 

(4)  Bertran  «  adjure  »  par  son  testament  son  neveu  Sigechelme 
de  venir  avec  sa  famille,  deux  ou  trois  fois  par  an,  visiter  son 
tombeau  :  il  veut  que  tousses  affranchis  soient  présents  à  son  enter- 
rement :  il  prie  un  ami  d'assister  chaque  année  au  service  qui  sera 
célébré  pour  lui. 
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luminaire  perpétuel,  ou  de  faire  ollraiKh»  du  {)ain  aux 
messes  dites  pour  eux  (1).  Mais  en  général  ces  préoccupa- 
tions sont  reléguées  au  second  plan.  Ce  que  les  clirétiens 
de  répo(jue  franke  sollicitent  surtout  de  ceux  (jui  lt!ur  sur- 
vi\ront,  ce  sont  des  prières.  Us  laissent  leur  fortune  à  des 
couvents,  dans  le  but  île  participer  aux  bonnes  oeuvres 
des  moines;  ils  imposent  comme  charges  de  leurs  libéra- 
lités la  récitation  d'offices,  la  célél)ralion  de  messes  jiouj' 
le  repos  de  leur  àme  et  de  Tàme  de  leurs  paicnts:  ils 
fondent  en  dix  églises  des  ser\ices  anniversaii'es  (2) .  de 
façon  qu  on  implore  à  intervalles  réguliers  la  clémence 
divine  en  leur  faveur.  L  attention  (|ue  les  Romains  concen- 
traient sur  leur  coi'tège  funèbre  et  la  décoration  de  leur 
mausolée  s'est  reportée  sur  les  cérémonies  religieuses 
qui  accompagneront  la  mise  au  tombeau  du  défunt,  et 
qui  plus  tard  se  renouvelleront  d'année  en  armée  pour 
hâter  son  entrée  au  ciel. 


(1)  Marc.  II,  17(Zeumer,  p.  87;  Koz.  129)  :  Oblata  vel  luininaria, 
juxta  quod  ipsas  epistolas  conlineiit,  ad  sepulchra  nostra  tam 
ipsi  quam  proies  eorum  iinplere  studearit.  —  Gf  testamenls 
d'Aredius  (572)  et  de  Bertran  (615). 

(2)  Voir  notamment  le  teste  ment,  d'Eccard  (vers  840). 


CHAPITRE   III 
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Lliistoire  du  di'oit  de  tester  présente  à  l'époque  tVanke 
le  tableau  d  une  confusion  (jui  touche  à  1  incohérence.  Nous 
nassistons  pas  au  développement  rationnel  dune  évolu- 
tion conduisant  par  degrés  des  principes  romains  ou 
barbares  de  l'âge  antique  aux  règles  coulumières  du 
XIII®  siècle  :  c'est  une  série  de  soubresauts,  de  marches  en 
avant  suivies  de  reculs,  de  luttes  partielles  alternativement 
achevées  dans  le  succès  ou  la  défaite.  La  liberté  testa- 
mentaire romaine,  combattue  par  les  tendances  germa- 
niques contraires,  apparaît  tantôt  victorieuse  et  tantôt 
affaiblie.  Sous  les  Carolingiens,  elle  semble  prévaloir  défi- 
nitivement; il  nest  même  pins  question  des  limites  qui 
en  restreig-naient  primitivement  labsolutisme.  Mais  cet 
état  de  droit  théoi'ique  ne  correspond  (juimparfaitement 
à  la  réalité  pratique  des  faits,  et  dès  la  lin  de  notre  pé- 
riode se  dessine  un  puissant  mouvement  de  réaction  qui 
ira  «'accentuant  aux  siècles  postérieurs. 


Incapacités. 

Il  serait  long-  et  pénible  de  suivre  une  par  une  les  inca- 
pacités marquées  au  Bréviaire  d'Alaric.  pour  en  noter  les 
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déviations  au  cours  des  âges.  Celte  étude  nous  entraîne- 
rait au  delà  des  bornes  oii  nous  limitons  nos  recfierches. 
Sans  doute,  si  l'on  voulait  reconstituer  pour  chaque  siècle 
un  manuel  de  praticien,  fournissant  la  solution  de  toutes 
les  difficultés  susceptibles  de  se  présenter  en  fait,  il  fau- 
drait s'enquérir  minutieusement  des  moindres  particula- 
rités de  l'institution  décrite;  mais  notre  but  nest  pas  tel. 
Nous  voulons  simplement  esquisser  la  physionomie  du  tes- 
tament dans  la  lente  variation  de  ses  traits  caractéris- 
tiques :  nous  pouvons  donc  négliger  les  détails  acciden- 
tels, qui  ne  tiennent  pas  à  Tessence  de  cet  acte,  et  qui  ne 
concourent  pas  à  en  déterminer  révolution.  Les  incapa- 
cités sont  de  ce  nombre.  Chacune  se  développe  ou  satro- 
phie  en  vertu  dune  loi  propre;  elle  a  sa  vie  indépendante; 
il  appartiendrait  aux  historiens  de  la  puissance  paternelle, 
de    la  minorité,   de  la  tutelle,    d'en  décrire  le  cours  fi). 

(1)  Nous  pouvons  cependant  compléter  le  tableau  que  nous 
avons  commencé  de  la  législation  testamentaire  d'après  les  epitome 
et  la  Lex  Wisigothorum  en  indiquant  les  passages  de  ces  docu- 
ments relatifs  aux  incapacités. 

L'âge  requis  pour  laisser  un  testament  valable  est  fixé  par  les 
epitume.  comme  il  l'était  par  le  Bréviaire,  à  14  ans  pour  les  gar- 
çons, et  12  ans  pour  les  filles  : 

Gaius.  Il,  2  (ou  X),  |  2.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Seld. 

Paul,  111,  4,  §  1.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon. 

L'epitome  Monachi.  à  la  suite  du  texte  de  Paul,  applique  le 
principe  aux  spadones  ;  mais  V epitome  Guelpherbytani  retarde 
pour  eux  la  majorité  testamentaire  jusqu'à  19  ans. 

La  loi  des  Wisigoths  place  à  14  ans  l'âge  où  il  est  uonnalement 
permis  de  tester,  sans  distinguer  entre  les  garçons  ou  les  filles  ; 
seulement  à  partir  de  10  ans,  elle  permet  aux  enfants  de  régler 
le  sort  de  leurs  biens,  lorsqu'ils  sont  en  danger  de  mort  : 

II,  5,  Ml- 

Les  fous  ne  peuvent  pas  tester,  si  ce  n'est  dans  les  intervalles 
lucides  : 
Gaius,  II,  2  ^ou  X)  §  3.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Seld. 
Paul,  IIL  4,  I  5.  Ep.  Aeg.  Mon.  —  Guelph.  §  4. 
Lex.  Wis.  11,5,  §11. 
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Toutefois  il  eu  est  quelques-unes  qui  se  i-attaclient  à  lor- 
g-anisation  g-énérale  de  la  société,  et  dont  il  faut  connaitre 
1  existence,  pour  se  rendre  compte  du  yn\o  elfectif  du  tes- 
tament. rSous  indiquerons  dun  mot  rapide  la  situation  des 
individus  qui  ne  jouissent  pas  d'une  liberté  complète,  et 
celle  des  personnes  appartenant  à  l'Eg^lise  à  titre  de  prêtre, 
de  clerc,  de  moine  ou  de  relisrieuse. 

Le  droit  romain,  avec  sa  netteté  habituelle,  avait  réparti 
les  hommes  en  classes  clairement  définies  et  armées  de 
droits  parfaitement  fixés.  Cette  précision  se  reflète  encore 
dans  les  epUome.  Ils  reproduisent  exactement,  au  point  de 
vue  civil,  les  distinctions  romaines  :  entre  les  esclaves, 
dénués  de  toute  personnalité  (1  i.    et  les  ina-énus  citoyens 

Deux  epitome  indiquent  que  le  prodigue  revenu  à  la  raison 
recouvre  le  droit  de  tester  : 

Paul.  III,  6,  §  5.  Ep.  Mon.  —  Ep.  Guelph.  §  6. 

Les  epitome  Mon.  Seld.  Guelph.  déclarent  qu'en  principe  !e  fils 
de  famille  ne  peut  pas  tester  ;  mais  V epitome  Aegidii  ajoute  :  sans 
le  consentement  de  sou  père,  ce  qui  modifie  complètement  le 
caractère  de  l'incapacité  : 

Gains,  II,  2  (ou  X)  §  1. 

Il  est  d'ailleurs  permis  au  fils  de  famillo  de  disposer  par  testa 
ment  de  son  pécule  castrense  : 

Paul.  III,  4,  §  3.  Ep.  Ae^.  Mon.  —  Guelph.  |  2. 

La  loi  des  Wisigoths  assure  au  fils  la  libre  disposi'ion  des  biens 
qu'il  tient  de  la  munificence  royale  ou  des  bienfaits  de  son  sei- 
gneur ipatronus)  ;  quant  aux  biens  qu'il  s'est  acquis  par  son  tra- 
vail dans  des  conditions  différentes,  le  tiers  doit  en  faire  retour 
au  père,  s'il  y  a  communauté  de  vie  entre  le  père  et  le  fils: 

IV,  5,  §5. 

Trois  des  epitome  indiquent  que  la  condamnation  à  une  peine 
temporaire  n'ontraine  pas  l'incapacité  de  tester. 

Paul,  111,  6,  §  2.  Ep.  Aeg.  Mon.  —  Guelph.  §3. 

Quant  à  l'interdiction  dont  les  sentences  de  Paul  frappaient  les 
femmes  quœ  luxuriose  xnvunt,  il  est  remarquable  qu'aucun  des 
epitome  ne  la  mentionne. 

Paul,  III,  4,  §6. 

(1)  Pour  les  captifs  de  guerre,  les  epitome  Monachi  et  Seldeni 
ra]ipellent  les  théories  du  posfiiminium  et  delà  loi  Corneiia  :Vej)i- 
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Romains,  investis  d'iiiip  capacité  complète,  se  placent  les 
affranchis,  divisés  eux-mêmes  en  ti'ois  catég-ories  ;  les 
Latins  et  les  déditices  sont  privés  de  la  toi^tamenti  fac- 
//o(l);  elle  appartient  au  contraire  aux  affranchis  citoyens 
romains  (2),  sous  le  hénéfice  seulement  des  droits  de  réserve 
assurés  auaptron  ou  à  ses  héritiers.  Cette  réserveest  de lato- 
talité  au  profit  du  ?nanumissnr  lui-même,  s'il  survit  à  son 
affranchi  (3).  Mais  à  partir  de  la  chute  de  l'Empire  et  pendant 
toute  la  période  d'organisation  du  système  féodal,  les  si- 
tuations juridiques  évoluèrent  dans  le  sens  d'une  diversité 
croissante.  Beaucoup  d'esclaves  s'élevaient  au  dessus  de 
leur  infime  condition  sans  arriver  jusqu'à  une  indépen- 
dance ahsolue  ;  quelques  ingénus  d'autre  part  aliénaient 
une  partie  de  leur  liberté,  et  il  se  formait  ainsi  une  série 
de  types  intermédiaires,  doués  d'une  semi-capacité.  Dès  la 
loi  des  Wisigoths,  on  en  saisit  la  trace.  Sans  doute,  dans 
ce  code,  la  législation  des  affranchis  s'inspire  pour  une 
large  part  des  souvenirs  romains.  Lorsque  lemanumissus 
meurt  sans  enfant  légitime,  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  son 
manumissor  retourne  au  patron  ou  à  ses  héritiers.  Les 
biens  qu'il  a  acquis  par  son  travail  en  restant  sur  le  do- 
maine de  son  ancien  maître  sont  divisés  en  deux  parts 
égales  :  il  dispose  de  l'une  comme  il  l'entend,  l'autre 
revient  au  patron  (4).   Quant  au   pécule,  en  général  il  ap- 

totne  Guelpherbi/fani  en  indique  le  résultat  pratique  sans  l'expli- 
quer ;  Vepitome  Aegidii  se  contente  de  signaler  l'incapacité  des 
captifs  de  guerre  (t'aul,  III,  6,  §  1). 

(1)  Gains,  I,  1,  §  4.  Ep.  Aeg.  Mon.  Seld. 

(2)  Gains, -I,  1,  §4.  Ep.  Guelph.  Mon    Seld.  Scintilla. 

(3)  Novelles  de  Valentinieii  III,  t.  VI.  c.  unique  La  réserve  de 
la  totalité,  fi  le  nianumissor  ?,\iv\il  à  l'affranchi,  est  consacrée  par 
les  epitome  Aegidii  et  Monachi.  —  Si  le  manumissor  prédécède. 
réserve  de  1/5  au  protit  de  ses  héritiers  mâles  et  par  les  mâles, 
pourvu  que  l'affranchi  lui-même  de  laisse  pas  de  descendants 
(Epitome  Aeg.  Mon.  Guelph.  Lugd). 

(4)  V.  7,  §  13:  Walter,   p.   532.    Si    manumissus    sine   liliis  de 


328        DEUXIÈME-:     PARTIE.    TITRE    II.     --    CHAPITRE    III 

])ai-lifii(  à  ialiVaiiclii  :  mais  une  clause  ronncllf  de  l'acte 
(I  aliVaiicliissciiitMil  jifiit  décider  le  coiitcaire  (  I  i.  et  voilà 
un  pi'eiiiier  indice  de  la  vaiaélé  pi'es(]iie  inlinie  (jui  siiilro- 
duil  dans  ledi'oit.  En  outre,  parmi  les  non  ali'ranchis.  on 
oppose  a(jx  mauripia.  ou  esclaves  proprement  dits,  les 
servi,  dont  la  condition  est  un  peu  meilleure.  Bien  que 
les  actes  d  aliénation  leur  soient  en  jirincijx'  interdits,  ils 
sont  autorisés  à  disposer  pour  le  salut  Je  leur  âme.  en  fa- 
veur de  lÉglise  ou  des  pauvres,  de  leur  avoir  mobilier,  et 
même  de  leurs  mancipiu  ou  de  leurs  terres  s'ils  nont  pas 
dautre  fortune  ['!).  Les  chartes  niéroviniriennes  ou  caro- 
lingiennes  accentuent    le    mouvement    de    ditferenciation. 

legitimo  conjugio  natis  transierit.  et  ei  patroiius  \n  libertate  ali- 
quid  donaverit,  aut  forsitan  deejus  servitio  discesseril,  et  alio  se 
contulerit  :  omnia  ad  patronum,  sive  ad  ejus  heredes,  sine  dubio 
revertantiir.  Quod  si  forsitan  in  terra  ipsius  patroni  consistens, 
qui  eum  manumisit,  aliquid  de  labore  suo  acquisierit,  medietas 
acquisita;  rei  exinde  ip  patroni  potestaie  consistât,  et  de  alia 
medietate  libortiis  faciemli   quod  voluerit   in  ejus  potestate   per- 

manserit Similis  et  circa  anciilas  manumissas  forma  serve" 

tur. 

(1)  V,  7,  §  14.  \\'alter,  p.  533  Qui  maiicipium  -  uni  per  scrip- 
turam  liberum  faciens  eonstitut^rit  fortasse  nou  licere  ei  de 
peculio  sao  aliquid  judicare  :  si  qnid  exinde  liberlus  libertave  vel 
dislraxerit  aut  donaverit,  modis  omnibus  invalidum  erit  : 
patronus  ejus  scilicet,  aut  patroni  iilii,  omnia  vindicaturi  sunt. 
Certe  si  nulla  talis  conditio  intercesserit,  liberum  erit  illi,  qui 
liber  est  redditus,  de  peculio  suo  facere  quod  voluerit. 

(2)  V,  7,  §  1(3,  Walli  r,  p.  533.  Servis  nostris  sine  permissu  nos- 
tro  lil^ertatem  mancipiis  suis  dare  non  siniraus  :  quod  si  dederint, 
liijertas  data  non  valeal.  Se(i  hacc  tantumniodo  libertas  habeai 
firniitatem.  qua:  ex  nostra  prœceptione  concedilur.  Simili  modo 
servis  noslris  luauLipia  sua  aut  terras  ad  liberos  homines  non 
liceat  veiidilione  trans.'trre,  nisi  tantummodo  aliis  servis  nostris 
vendendi  liaheant  yiutestateni.  Quod  si  terras  sive  mancipia  eccle- 
siis  sive  pauperiljus  donare  voluerint,  donalio  hœc  vei  voluntas 
nulla  ratione  subsistât.  Illud  enim  eis  tantum  pietatis  contemjjla 
tionc  concedimus,  vil  pro  aniinaj)us  suis  ecclesia;  vel  pauperibus 
<le  aliis  facultatilnis  largiantur:  et  si  prœter  terras  vel  mancipia 
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Les  testaments  en  particulier  fixent  avec  autant  de  mi- 
nutie que  de  diversité  le  degré  de  capacité  et  de  liberté 
auquel  sont  appelés  les  hommes  qui  vivent  dans  la  dépen- 
dance de  l'auteur  de  l'acte  (1  ).  Souvent  on  déclare  expres- 
sément (jue  même  le  droit  de  lester  est  accordé  à  certains 
individus  (ju'on  afi'rancliit  (2),  tandis  (juau  contraire  on 
défend  à  d'autres  de  disposer  des  biens  qu'on  leur 
remet  (3). 

Il  va  de  soi  qu'aucune  incapacité  n'atteint  les  membres 
du  clergé  séculier.  Les  epitotnc  le  déclarent  formelle- 
ment (4);  la  loi  des  Wisigoths  le  donne  clairement  à  en- 
tendre (o),  et  les  évèques  sont  plus  empressés  que  les 
simples  fidèles  à  régler  par  un  acte  de  dernièrt;  volonté  le 
sort  de  leurs  biens  :  la  plupart  des  testaments  que  nous  a 
laissés  l'époque  franke  sont  sortis  d'une  j)lume  épiscopale. 

nil  habeanl  facultatis,  tune  de  terris  atque  inancipiis  eis  vendendi 
trijjuiraus  potestatem.  lia  ut,  sicut  supra  diclum  est,  a  servis 
nostris  tantummodo,  quod  couservi  eornm  vendiderint,  compare- 
tur  :  nec  liber  ullus  ad  contractum  liujus  euiptioiiis  aspiret.  Pre- 
cium  autem  quod  de  terra  vel  mancipiis  accesserit.  erogare  pro 
aiiimabus  suis  ecclesiis  vel  pauperibus  non  vetentur. 

(1)  Voir  Pardessus  ;  Prolégomènes,  p.  231  et  sq.  —  Guérard, 
Polyptique  (Tlrminnn;  Prolégomènes,  t  I,  p.  199  et  sq.  —  Marcel 
Fournii-r,  V Affranchissement  dans  le  droit  gallo-franc,  p.  127  et 
sq.,  surtout  p.  143. 

(2)  Form.  Arv.  3  (Zeumer,  p.  30:  Roz.  (34)  :  Meliore  slatum  habet, 
testameiitum  condere.  testimonium  perhiJ)ere,  emere,  vindere, 
donare,  commutare  habeat  potestatem,  sicut  et  alii  cives  Romani. 
—  Bitur.  9  (Zeumer.  p.  172;  Roz.  62).  —  Cari.  San.  1  (Zenmer, 
p.  185;  Roz.  84).  —  Gart.  Sen.  apppn<iix.  2  et  3  (Zeumer.  p.  210: 
Roz.  63). 

(3)  Voir  par  exem[)le  le  testament  d'Aredius  (572)  :  reculiaria 
vero  eorum,  campellos  et  viupolas,  nullo  inquiétante,  possideant, 
ea  vero  conditione  ut  nec  vendere  nec  alienare  praesumant. 

(4)  G.  Th.,  V,  3:  ep.  Lugd.  Mon.  Scintilla. 

(5)  IV,  2,  §  12.  Walter,  t.  I,  p.  495.  Glerici  vel  monachi,  sive 
sanctimoniales,  qui  usque  ad  legitimum  gradum  non  reliquerint 
heredes,  et  sic  moriuntur,  ut  nihil  de  facultatibus  suis  ordinent. 
.'cclesia  sibi,  cui  deserviei-int.  eorum  substantiam  vindicabit 
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On  comprend,  en  cllVl,  qu'il  était  d'une  importance  parti- 
culière pour  les  dig-nitaires  du  haut  clergé  de  régler  la  dé- 
volution de  leur  fortune,  souvent  considérable,  puisqu'ils 
ne  pouvaient  pas  compter  sur  la  transmission  normale  qui 
résulte  de  la  paternité  légitime  (1).  Mais  on  les  avertit  de 
ne  pas  confondre  le  patrimoine  ecclésiastique  avec  le  leur, 
et  de  ne  jamais  aliéner  un  bien  de  l'Église  sans  s'être 
assuré  du  consentement  des  clercs  (2).  Au  ix"  siècle,  on 
va  même  plus  loin;  on  essaie  d'établir  cette  présomption 
que  toutes  les  acquisitions  réalisées  par  des  prêtres  après 
leur  ordination  ont  été  opérées  pour  le  compte  de  l'Eglise, 
et  on  leur  enjoint  de  restituer  à  la  personne  morale  qu'ils 
représentaient  les  biens  dont  ils  sont  ainsi  devenus  pro- 
priétaires (3). 

Les  moines  et  les  religieuses  gardent  également  la  ca- 
pacité de  droit  commun.  Non  seulement  il  n'est  pas  ques- 
tion de  la  mort  civile  que  les  jurisconsultes  laïques  leur 
appliqueront  aux  siècles  postérieurs;  mais  même  la  théorie 
canonique  de  la  dedicatio  n'est  pas  encore  élaborée  (4). 
Les  epitome  (5)  comme  la  loi  des  Wisigoths  (6)  assimilent 
au  point  de  vue  testamentaire  les  clercs  réguliers  aux 
clercs  séculiers,  et  reconnaissent  aux  uns  comme  aux 
autres  la  faculté  de  tester.  En  fait,  nombre  d'abbés  et 
d'abbesses,  depuis  Aredius  d'Attane  jusqu'à  Fulrad  de 
Saint-Denis,  règlent  par  un  acte  personnel  le  sort  de  leur 


(1)  Cf.  Pardessus;  Prolégomènes,  p.  213. 

(2)  Capitula  excerpta  canonica  (Bor.  t.  I.  p.  231)  ;  §  2  et  3.  — 
Capitula  Rhispacensia  Frisingengia  Salisburgensia  (799-800), 
c.  37  (Bor.  t.  L  p.  229). 

(3)  Capitulare  ecclesiasticum  (810-813),  §  11  (Bor.  t.  L  p.  178). 
Adde  un  des  faux  capitulainis  de  Benoît  le  Lévite,  vers  744,  c.  11 
(Baluze,  col.  154).  Cf.  Boretius,  t.  I,  p.  451,  note  1. 

(4)  Voir  Louis,  Effets  de  la  Professio  monustica.  p.  15  et  sq. 

(5)  C.  Th.  V,  3,  ep.  Lugd.  Mon.  Scintilla. 

(6)  IV,  2,  §  12.  Voir  supra  p.  329,  note  5. 
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fortune  (1).  Les  V(puxmoiiasti(|ti('s  existent  sans  doute  (2), 
mais  ils  ne  lelrvciit  ([ue  du  for  ecclésiastique,  et  ce  n'est 
que  trrs  Icnleiuent  que  1  "aulorité  laï(|ue  se  mêle  de  les 
sanctionner.  Sous  les  Carolint;iens.  le  pouvoir  impérial  se 
joint  aux  synodes  pour  défendi'e  aux  moines  de  s'occuper 
d'affaires  temporelles  (3):  on  huir  interdit  de  s'approprier 
les  pécules  (jui  leur  sont  confiés  (4)  et  de  conserver  aucun 
droit  de  propriété  (5)  :  ils  ne  doivent  pas  posséder  les 
biens  du  siècle  auxquels  ils  ont  renoncé.  Ainsi  se  forme 
peu  à  peu  une  nouvelle  classe  d'incapables,  et  la  liberté 
testamentaire  perd  de  ce  côté  une  partie  du  terrain  qu'elle 
g-ag-nait  lentement  par  l'émancipation  progressive  des  es- 
claves. 

Il 
Disponible. 

C'est  surtout  au  point  de  vue  du  disponible  qu'il  est  in- 

(1)  Cf.  Pardessus,  Prolégomènes,  p.  215. 

(2)  Sainte  Radegonde,  par  exemple,  déclare  dan^  son  testament 
(584)  qu'elle  et  ses  religieuses  ont  fait  tradition  de  tous  leurs 
biens  à  leur  couvent,  ne  se  réservant  rien  pour  elles-mêmes  :  Cui- 
que,  formam  apostolicam  observantes,  tani  ego  quam  soi'ores  de 
substantia  terrena  qua;  possidere  videbamur,  factis  cartis,  tradi- 
dimus,  metu  Ananiae  et  Satiras  in  monasterio  posilse  nihil  pro- 
prium  reservantes  (Greg.  Tur.  Hist.  Fr.  IX.  42;  SS.  R.  M.  t.  I. 
p.  401.  —  Pardessus,  t.  I,  p.  151). 

(3j  Seciilaria  negotia.  Voir  :  admonitio  generalis  (769);  §  23 
(Bor.  t.  I.  p.  55).  —  Duplex  legationis  edictum  (789),  §  30  (Bor. 
t.  1,  p.  64).  —  Synodus  Franconorurtensis  (794),  §  11  (Bor.  t.  I, 
p.  75).  —  Capitula  de  examinandis  ecclesiasticis  (802),  §  17  (Bor. 
t.  I,  p.  111).  —  Capitula  de  causis  cuni  episcopis  et  abbatibus 
tractandis  (811)  §  2  (Bor.  t.  1.  p.  102).  —  Concilium  Moguntinuni 
(847)  §  13  (Bor.  t.  Il,  p.  179). 

(4)  Statuta  Rhispacensia  Frisiugensia  Salisburgensia  (799-800) 
§  40  (Bor.  t.  Il,  p.  230). 

(5)  Concilium  Moguntinuni  (847)  S  14  (Bor.  t.  II,  p.  180). 
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téressant  de  se  rendre  compte  du  iiiouvemeiil  des  idées, 
et  d'observer  le  clioc  des  traditions  antinomiques,  sous  la 
direction  nouvelle  que  le  christianisme  imprimait  aux 
forces  sociales  (1 1. 

Le  phénomène  qui  connnande  en  premier  lieu  lalten- 
tion,  c'est  la  pénétration  rapide,  sous  ce  rapport,  des  doc- 
trines romaines  et  germaniques  (2).  Les  deux  droits  en 
présence,  dont  les  principes  essentiels  continuaient  une 
guerre  constante,  nen  perdaient  pas  moins  leur  indivi- 
dualité propre  pour  faire  place  à  une  réglementation  fondée 
sur  un  mutuel  échange  de  concepts  et  d'usages.  11  n'est 
pas  rare  de  trouver  des  testaments  à  la  romaine  soumis, 
quant  à  la  quotité  disponible,  à  un  régime  tout  particulier, 
et  nous  avons  d'autre  part  des  actes  d'allure  barbare  se 
référant  pour  le  même  sujet  à  la  loi  romaine.  C'est  ainsi 
que  l'évéque  Bertran  rappelle  en  testant  les  privilèges  que 
lui  a  concédés  le  roi  Clotaire,  et  que  le  comte  Aengelbert, 
pour  justifier  l'étendue  de  ses  donations,  invoque  à  la  fois 
et  au  même  titre  la  législation  romaine  et  la  coutume 
franke  (3).  Rien  de  plus  natui(d  que  cet  établissement 
d'un  droit  commun  reposant  sur  des  bases  diverses  :  le 
régime  des  libéralités  intéresse  l'ordre  politique  et  la  cons- 
titution sociale  d'un  État  :  il  importe  à  la  vie  publique  de 
la  nation,  et  s'organise  pour  tous,    par  la    léunion  d'élé- 


(1)  Cf.  Boissonade,  Uistoiri'  de  la  réserre,  p.  186.  —  (Tlasson. 
/.  c.  ,  t.  III,  p.  180. 

(2)  Voir  Stouff,  Personnalilé  des  fois.  p.  62  et  sq. 

(3)  Charte  d'Aengelbert  (709);  Pardessus,  t.  II,  p.  280  :  Dum 
leges  et  jura  sinunt,  et  convenientia'Francorum  est  ut  de  facul- 
tatiljus  suis  quisque  quod  facere  voluerit  liberam  liabeat  poles- 
tatem.  —  Adde  les  formules  qui  proclament  l'accord  de  la  lex 
et  de  la  consuetudo  pour  reconnaître  la  liberté  des  dispositions 
entre-vifs  ou  à  cause  de  mort  :  Andec,  37  (Zeumer,  p.  16  ;  Roz. 
171)  ;  —  Andec.  46  (Zeumer,  p.  20  :  Roz.  197).  —  Cart.  Sen.  ap- 
pendix  1  (a),  (Zeumer,  p.  208;  Roz.  130). 
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menls  préexistants,  selon  les  besoins  des  temps  et  des 
milieux,  —  tandis  que  les  institutions  exclusivement  juri- 
diques suivent  dans  une  sphère  plus  abstraite  une  marche 
plus  autonome. 

Cependant  le  souvenir  de  la  léj^-itime  romaine  ne  s'est 
pas  perdu  de  sitôt.  Non  seulement  les  eplto?ne\ii  maintien- 
nent, comme  c'était  leur  rôle,  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  Bréviaire  (1);  mais  on  trouve  des  formules  qui  at- 

(1)  Les  epitome  délinissent  le  testament  inofficieux  dans  les 
mêmes  termes  que  le  Bréviaire:  Paul,  IV,  5,  |  1.  —  Ep.  Aeg., 
Guelph.,  Mon. 

Ils  réservent  en  plusieurs  endroits,  comme  le  texte  officiel  et 
Vinterpretatio,  la  quarte  réglementaire  aux  ayants  droit  :  his 
perso/lis,  quibus  lex  concedit  ; 

Nov.  Valentinien  III,  t.  IV,  c.  1.  Ep.  Aeg.  Lugd.  Mon. 

Nov.  Th.  XI,  c.  1.  Ep.  Aeg.  Mon.  Scintilla. 

Sont  légitimaires  :  d'abord  les  descendants,  nés  avant  ou  après 
le  testament,  par  rapport  à  leurs  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule. 

G.  Th.  II,  19,  c.  2.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Scintilla. 

G.  Th.  V,  1,  c.  4.  Ep.  Aeg.  Mon. 

Paul,  IV,  5,  §  2.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon  ;  —  et  la  définition  de 
l'inofficiosité. 

Comme  ascendants^  les  epitome.  à  la  suite  du  Bréviaire,  ne 
mentionnent  que  la  mère. 

G.  Th.  II,  19,  c.  2.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Scintilla. 

Les  epitome  indiquent  les  deux  mêmes  conditions  que  Vinter- 
pretatio  pour  accorder  la  légitime  à  des  collatéraux  :  il  faut  que 
ce  soient  des  consanguins  et  qu'ils  soient  dépouillés  au  profit  de 
personnes  infâmes.  Mais  tandis  que  les  commissaires  d'Alaric 
exigeaient  clairement  la  réunion  de  ces  deux  conditions,  les 
epitome  sont  moins  nets  et  paraissent  se  contenter  de  l'une  ou 
de  l'autre. 

G.  Th.  II,  19,  c.  1.  Ep.  Aeg.  Mon.  Scintilla. 

G.  Th.  II,  19,  c.  3.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Scintilla. 

Les  justes  causes  d'exhéi-édation  ne  sont  jamais  énumérées 
qu'en  termes  vagues,  qui  laissent  au  juge  toute  liberté  d'appré- 
ciation, il  n'y  a  d'exception  que  dans  Vepitome  Monachi,  qui 
semble  préciser  limitativement  les  motifs  justifiant  l'exhéré- 
dation  d'une  mère  par  son  fils. 

G.  Th.  II,  19,  c.  2.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Scintilla. 

Le  mode  de  calcul  de  la  quarte  est  indiqué  comme  au  Bré- 
viaire :  on  déduit  de  la  masse  successorale  les  dettes  et  les  frais 
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t-ribuent  aux  héiitiers  du  sang  la  quarte  de  droit  (i)  :  elles 
signalent  la  nécessité  de  leur  laisser  ce  que  la  loi  pres- 
crit (2),  et  jusqu  à  la  disparition  du  testament,  le  terme 
de  Falcidie  apparaît  bien  souvent  dans  les  chartes  pour 
désig-ner  la  paît  due  et  réservée  à  la  famille  (3).  Toutefois 
si  les  epltome  reproduisent,  à  peu  de  chose  prés,  les  dé- 
funéraires,  et  c'est  en  fonction  de  Tactif  ainsi  déterminé  qu'on 
calcule  le  montant  de  la  légitime  afférente  à  chacun. 

Paul,  IV,  5,  §  6.  Ep.  Aeg.  Mon.  —  Guelph.  §  5. 

Les  libéralités  entre-vifs  adressées  par  le  de  cujas  au  légiti- 
maire  ne  sont  pus  imputées  sur  la  quarte. 

Paul.  III.  11.  c.  3.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon. 

Code  Grég.  II,  3  (ou  IV)  c.  2.  —  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon. 

Mêmes  fins  de  non-recevoir  qu'au  Bréviaire  contre  la  querela 
inofficiosi  : 

1°  Acceptation  même  partielle  du  testament  par  le    réclamant. 

G.  Th.  II,  19,  c.  7.  —  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon. 

La  Scintilla,  en  une  phrase  embrouillée,  dit  le  contraire  par 
suite  d'une  méprise  certaine. 

2"  Prescription  de  5  ans. 

G.  Th.  II,  19,  c.  5.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Scintilla. 

3"  Possibilité  d'obtenir  satisfaction  par  d'autres  voies. 

Paul,  IV,  5,  §  5.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon. 

4°  Interdiction  au  fils  institué  par  son  père  de  mettre  en  jeu  la 
querela  :  on  ne  lui  accorde  qu'jue  action  en  complément  de  la 
quarte. 

C.  Th.  II,  19,  c.  4.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon.  Scintilla. 

Paul.  IV,  5,  §  7.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Mon. 

(1)  Tur.  17  (Zeumer,  p.  144;  Roz.  245)  :  quartamvero  legitimis 
heredibus  meis  reservo.  —  Cf.  Andec.  41  (Zeumer,  p.  18;  Roz. 
247);  —  Gliarte  de  Vandemiris  (690). 

(2)  Marc.  II,  17  (Zeumer.  p.  87;  Roz.  129)  :  et  qui  e.\  nobis  pare 
suo  suprestis  fuerit  et  per  qualemcumque  instrumentum  de  su- 
prascribta  facultate  in  cujuslibet  persona  vel  bene  meritis  nos- 
tros  munere  aliquid  coutuieremus,.m  qaaiitum  lex  permittit, 
firma  stabilitate  debeat  perdurare. 

(3)  Testament  de  Widerad  (721)  :  Prseter  ista  omnia,  reserva- 
vimus  in  Faucidia  heredibus  nostris  Pagaciacum,  etc.,  in  ea 
ratione,  ut  facta  mea  in  omnibus  studeant  conservare  atque 
defendere.  —  Cï.  testament  d'Abbo  (739);  —  Flav.  8  (Zeumer, 
p.  476;  Koz.  128). 
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tails  anciens  de  liiislitution,  les  actes  de  pralicjue  au  con- 
traire en  manifestent  la  transformation  profonde. 
Dabord,  il  est  remarquable  (jue  les  disposants  tendent  à 
considérer  comme  bénéficiaires  des  biens  (juils  assurent  à 
leur  famille,  non  pas  tels  ou  tels  parents  considérés  iso- 
lément, mais  bien  plutôt  Tensemble  de  ces  proches.  A 
Rome,  cbaque  légitimaire  devait  recevoir  sa  quarte,  indé- 
pendamment du  droit  des  cohéritiers  :  dans  TEmpire  franc, 
on  se  préoccupe  moins  de  l'être  individuel.  On  indique  les 
terres  qui  devront  faire  retour  «  aux  héritiers  »,  sans 
songer  à  une  répartition  qui  fixerait  les  droits  des  diffé- 
rents membres  du  groupe.  Dautre  part,  on  étend  aux  rè- 
gles de  fond  la  tolérance  que  le  Bréviaire  accordait  aux 
règles  de  forme  des  partages  dascendants,  et  on  autorise 
le  père  à  avantager  un  enfant,  sans  fixer  de  limite  à  ce 
préciput  (1).  Il  suffit,  semble-t-il.  que  les  parts  addition- 
nées de  tous  les  descendants  atteignent  le  taux  prescrit. 
C'est  une  curieuse  dégénérescence  des  principtîs  indivi- 
dualistes romains,  auxquels  se  substituent  les  notions  de 
collectivité  familiale  importées  de  Germanie.  Nous 
saisissons  ici  Faction  d  un  virement  secret  dans  lorien- 
talion  des  esprits.  A  cette  cause  profonde  et  perma- 
nente, agissant  à  linsu  même  des  contemporains  sur  la 
destinée  du  droit,  s'ajoutaient  en  sens  divers  d'autres 
influences,  plus  superficielles  peut-être,  mais  d'autant 
mieux  senties,  et  qui  déterminaient  un  bouleversement 
complet  de  la  légitime  classique.  Testateurs  romains  ou 
donateurs  barbares  cèdent  à  des  pressions  communes,  et 
un  même  mouvement  confond  les  fluctuations  de  leur 
liberté.   Le    résultat   d'ensemble    se    résume,    du    vi''    au 

(1)  Tur.  21  (Zeumer,  p.  146;  Roz.  166)  :  Quicquid  pater  ununi- 
quemque  de  liliis  vel  nepotibus  habere  voluerit,  hoc  sibi  secun- 
dum  legis  ordiiiem  sine  consortis  repetitione  defendat;  nec  pré- 
sumât aliquis  contra  voluntatem  patris  agere. 
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-ix"  siècle,  en  un  accroissement  dindépendance  pour  les 
disposants  ;  mais  les  résistances  des  proches  ont  souvent 
arrêté  ou  forcé  au  recul  cette  marche  de  la  coutume;  c'est 
surtout  au  profit  des  enfants  que  s'est  manifesté  Tetiort 
réactionnaire,  et  les  droits  de  la  famille,  concentrés  sur 
leur  tète,  se  sont  à  maintes  reprises  développés  et  forti- 
fiés. 

La  loi  des  Wisig-oths  en  fournit  une  preuve  sensible. 
Dans  ses  premières  rédactions,  elle  avait  consacré  le 
principe  romain  de  la  liberté  testamentaire,  sans  même  le 
tempérer,  semble-t-il,  par  le  système  de  la  (juerela  inoffî- 
ciosi.  (ie  régime  fut  maintenu  relativement  aux  ascendants 
et  aux  collatéraux,  que  le  disposant  put  toujours  dépouil- 
ler complètement  (1),  mais  on  s'avisa  au  contraire  de 
protéger  énergiquement  les  descendants.  A  la  faveur  de 
la  législation  primitive,  on  avait  vu  des  pères  priver  leurs 
enfants  de  la  plus  grosse  part  de  leur  succession,  sur  des 
motifs  inavouable?,  ou  même  sans  motifs.  Le  roi  Reces- 
wind  s'en  émut,  et  pour  des  raisons  intéressantes.  Les 
fils  déshérités,  dit-il  <(  ne  peuvent  plus  subvenir  aux  ser- 
vices publics,  tandis  (juils  ne  devraient  pas  manquer  de 
s'acquitter  des  charges  auxquelles  ils  succèdent,  aussi 
bien  qu'à  la  vertu  de  leurs  parents  ».  En  conséquence,  on 
oblige  les  ascendants  à  respecter  l'ordre  légal  de  dévo- 
lution ;  ils  ne  sont  autorisés  à  disposer  que  dune  quotité 
très   restreinte  de  leur  fortune  :    un   cinquième  au  profit 

(1)  Lex  Wis.  IV,  2,  c.  20  ;  Walter,  t.  I,  p.  .500.  Ut  qui  filios  non 
veiiquerit,  faciendi  de  rébus  suis  quod  voluerit,  habeat  potes- 
tatem.  Omnis  ingenuus  vir  alque  faemina,  sive  nobilis  sive  inferior, 
qui  lilios  vel  nepotes  aut  pronepotes  aon  reliquerit,  faciendi  de 
rébus  suis  quidquid  voluerit,  indubitanter  licentiam  habebit  : 
nec  ab  aliis  quibuslibet  proxiniis  ex  superiori  vel  ex  transverso 
venientibus  poterit  ordinatio  ejus  in  quocunque  convelli  :  quia 
recta  linea  decurrens  non  habet  origineni,  quae  cum  successione 
naturœ  hereditateni  possit  accipere. 
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(l'un  fils  OU  d'un  petit-fils  qu'ils  voudraient  avantager  par 
préciput.  Il  n'y  a  d'exception  (juau  cas  où  les  enfants,  en 
se  rendant  coupables  de  fautes  très  graves  vis-à-vis  de 
leurs  parents,  s'exposeraient  à  une  exhérédation  justi- 
fiée (1).  En  même  temps,  on  restreint  la  liberté  de  dispo- 


(1)  Lex  Wis.  IV,  5,  c.  1.  Walter,  p.  50i.  De  non  exhereilamlis 
filiis  ;  et  quod  judicium  ferant  parentes  de  facultatibus  suis. 
Dum  inclita  qiiaeque  perpetrari  cognoscimus,  legem  ponere 
secuturis  opportune  conipellimur.  Plerique  enim  indiscrète 
viventes,  suasqae  facaltutes  interdum  vel  caussa  luxuriae  vel 
cujusdam  nialag  volunlatis  assensu  in  personas  extraneas  tvans- 
ferentes,  ita  inoifensos  tilios  vel  nepotos,  aut  non  ex  gravi  culpa 
forsitan  obnoxios,  inanes  relinquunt,  ut  ulilitati])us  publicis 
nihil  possint  omnino  [)rodesse,  quos  oportuerat  c-um  virtute 
parentum  injunctum  sibi  laborem  inexcusabiliter  expedire. 
Sed  nesubhacoccasione  aiitutilitati  piiblicœ  quandoque  depereat, 
quod  perire  non  débet;  aut  naturalis  pietas  suspendatur  a  liliis 
vel  nepotibus,  quam  circa  eos  exerceri  conipetenter  oportet  : 
ideo  abrogata  legis  illius  sententia,  qua  pater  vel  mater,  avus 
sive  avia,  in  extraneam  personam,  facultatem  suam  conferre  si 
voluiss'^nt,  potestateni  liaberent,  aut  etiani  de  dote  sua  mulier 
facere  quod  elegisset,  in  arbitrio  suo  consisteret  :  ista  niagis 
servetur  a  cunctis  moderata  censura,  qua  nec  parentibus  nec  avis 
adimatur  judicandi  de  rébus  suis  ex  toto  licentia,  nec  lilios  aut 
nepotes  a  successione  avoruni  vel  genitorum  ex  omnibus  repellat 
indiscreta  voluntas.  Igitur  pater  aut  mater,  avus  aut  avia,  quibus 
quempiam  Hliorum  vel  nepotum  meliorandi  voluntas  est,  banc 
servent  omnino  mensurani  :  ut  super  Lertiam  partem  rerum 
suarummeliorandis  liliis  aut  filiabus,  vel  nepatibus  alqueneplibus, 
ex  omnibus  rébus  suisamplius  nihil  impendant,  neque  facultatem 
suam  ex  omnibus  in  extraneam  personam  transducant,  nisi 
forlasse  provenerit  eos  legitimos  fllios  vel  nepotes  non   habere 

superstites Sane  si  lilios  sive   nepotes  habentes,  ecclesiis  vel 

liberlis  aut  quibus  elegerint,  de  facultale  sua  largiendi  volun- 
tatem  habuerint  extra  illam  terliam  portionem,  quas  superius 
dicta  est,  quinta   iterum  pars  separalibur;  de   qua  quinla  parte, 

judicandi  potestas    illis  iudubitata   manel)iL Nam   si  UUlis 

tiliave,  nepos  vel  nepli'^,  tam  praesumpLuosi  extiterint,  ut  avum 
suum  aut  aviam  patreni  aut  matrem,  tam  graviJjus  injuriis 
conentur  afticere,  hoc  est,  si  alapa,  aut  pugno,  vel  calce,  vel 
lapide,  aut  fuste,  vel  flagello  percutiant,  sive  per  pedem,  vel  per 

A.  —  22 
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silioii  (les  feiimit'S  pur  rapporta  k'urdol;  elles  conservent 
le  droit  den  attribuer  la  totalité  à  qui  bon  leur  semble,  si 
elles  ne  laissent  pas  de  postérité  ;  mais  dans  le  cas 
contraire,  les  trois  quarts  de  la  dot  doivent  faire  retour 
aux  enfants  issus  du  mariage  en  vue  duquel  elle  a  été 
constituée  :  un  quart  seulement  reste  à  la  discrétion  de  la 
mèrt!  (1)  Lue  situation  inexpugnable  est  ainsi  assurée  aux 
parents  les  plus  procbes,  à  ceux  pour  qui  la  transmission 
béréditaire  s'impose  le  plus  naturellement,  aux  descen- 
dants à  l'infini. 

Cette  sollicitude  de  la  loi  \\  isigotiiique  pour  les  fils  et 
les  liHes  coi'respondait  au  sentiment  général,  car  dans  les 
textes  contemporains  et  pendant  deux  siècles  encore,  on 
constate  que  sur  tous  les  points  du  territoire  gaulois  les 
enfants  légitimes  participaient  nécessairement  à  la  suc- 
cession paternelle  ou  materneHe.  Nombreux  sont  les  actes 
(|ui  s'iiKjuiètent   de  leur  sort    et    leur  réservent  d'impor- 

capillos,  ac  manum  etiam,  vel  quocunque  intionesto  c:isu  . 
abstrahere  contumeliose  prœsumpserint,  aut  publiée  quodcunque 
crimen  avo  vel  avise  seu  genitoribussuis  objiciant,  taies  siquiiJem 
manifesLe  couvicti,  et  verberandi  sunt  aute  judicem  quinquage.iis 
llagellis;  et  ab  hereditale  suprailictorura.  si  idem  avus  aut  avia, 
pater  vel  mater  voluerint,  repellendi. 

(1)  I.ex.  Wis.  IV,  5,  c.  2.  Walter,  p.  506.  De  quota  parte  liceat 
muiieribus  judicare  de  dotibus  suis.  Quia  miilieres.  quibus 
diidum  concessum  fuerat  de  suis  dotibus  judicare  quoi)  voluissent, 
qua'dam  reperiuntur,  spretis  liliis  vel  nepolibus,  easdem  dotes 
illis  conferre  cum  quibus  constilerit  nequiter  eas  vixisse  :  ideo 
necesse  est  illos  exinde  percipere  commodum,  pro  quibus  crean- 
dis  fuerat  assumpLum  conjugium.  Denique  constituentes  decer- 
nimiis,  ut  de  dote  sua  mulier  habens  fdios  vel  nepotes,  seu 
ciussa  mercedis  ecclesiis  vel  liberl'is  coriferr<^.  sive  cuicuiique 
voluerit,  non  amplius  quam  de  quarte  parte,  potestatem  habeat. 
Nam  très  parles  legitimis  liliis  aut  nepotibus,  seu  sit  unus  sive 
forsitan  plures,  absque  dubio  relictura  est.  De  tota  intérim  dote, 
tune  fucere  quid  voluerit,  erit  mulieris  potestas,  quando  nullum 
legitimum  tilium  liliamve,  nepotem  vel  neptem  superslitera 
reliquerit. 
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taiils  immeubles  (i)  :  Ja  quantité  en  serait  plus  considé- 
rable encore,  si  les  pères  ne  s'en  remettaient  pas  dordi- 
naire  à  la  coutume  pour  faire  parvenir  à  leurs  entants, 
par  voie  de  succession  a/)  infestai,  le  patrimoine  (|u'ils 
leur  destinent  (2).  Lors(ju"une  personne  veut  transin(;ttre 
à  son  conjoint  ou  à  des  étrangers  la  totalité  de  ses  biens, 
c  est  (ju'elle  ne  laisse  pas  de  postérité  (1^);  nous  n'avons 
pas  dexemple  (ju'un  mourant  oublie  complètement  dans 
la  répartition  de  ses  ricliesses  des  descendants  (jui  n'ont 
pas  démérité. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  membres  de  la  famille, 
descendants  et  collatéraux,  les  textes  nous  font  assister  à 
une  conllagration  confuse  de  principes  et  de  protestations. 
Le  droit  nouveau  incline  à  l'econnaître  aux  testateurs  une 
liberté  dallures  absolue;  mais  lorsqu'ils  en  usent,  les  pa- 
rents qu'ils  ont  privés  de  leur  fortune  ne  se  soumettent 
pas  à  leurs  dernières  volontés;  ils  revendiquent,  les  armes 
à  la  main,  les  biens  que  leur  enlève  un  acte  régulier. 

Théoriquement,  la  faculté  pour  le  propriétaire  de  régler 
en  toute  souveraineté  le  sort  de  ses  richesses  est  souvent 
affirmée  (4).  Il  est  vrai  que  ces  déclarations,  soit  expres- 

(\)  Testaments  d'Erininethrude  (700),  de  Dadila  (813).  --  Marc. 
Il,  17  (Zeumer,  p.  80;  Hoz.  129);  —  Tur.  18  (Zeumer,  p.  145; 
Roz.  246). 

(2)  I.,a  plupart  des  actes  de  disposition  à  cause  de  uiort  qui 
nous  sont  parvenus  émanent  de  personnes  sans  postérité  légi- 
time, et  spécialement  d'ecclésiastiques. 

(3)  Le  capitulaire  ajouté  en  803  à  la  loi  Ripuaire  exige  l'ab- 
sence d'enfants  pour  autoriser  l'affatomie  {supra,  p.  204,  note 5). 
—  Marc.  1.  12  (Zeumer,  p.  50;  Roz.  253)  :  igitur  venientes  illi  et 
illa  ibi  in  palatio  nostro,  pro  eo  quod  filiorum  i)rocreationem 
inter  se  minime  habere  videntur,  omnes  res  eorum  inter  se  pei- 
manu  nostra  visi  sunt  condonasse.  —  Marc.  II,  7  {Zeum(  r,  p.  79  ; 
Roz.  248).  Cart.  sen.  appendix  1  (a);  (Zeumer,  p  208;  Roz.  130).-^ 
Sal.  Lind.  Addit.  1  (Zeumer,  p.  282;  Roz.  250).  —  Cf.  Charte  de 
Leodebus  (G67';  testament  de  Fulrad  (777). 

(4)  Andec.  37  \Zeumer,    p.  16;   Roz.   171).    Licet    unicuiqufe  de 
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sèment,  soit  implicitement  et  vu  le  contexte,  se  réfèrent 
surtout  à  des  aliénations  entre-vifs:  mais  il  suffit  de  se 
rappeler  quelle  fusion  saccomplit  entre  ces  opérations  et 
les  actes  à  cause  de  mort,  pour  attribuer  une  portée  géné- 
rale au  principe  de  libre  disposition  :  à  mesure  que  la  do- 
nation plus  ou  moins  modifiée  prend  la  place  du  testa- 
ment, à  mesure  aussi  le  disponible  illiniih'  admis  à  propos 
des  donations  devient  de  règle  pour  toute  libéralité. 
D'ailleurs,  en  pratitjue.  nous  voyons  de  bonne  lieure  les 
testateurs  en  prendre  à  leur  aise  avec  les  droits  prétendus 
de  leurs  très  proches  parents.  Le  plus  souvent,  il  est  vrai, 
on  liriil  à  leur  laisser  (juel(|ues  iniinrubles.  pour  couper 
court  a  toute  difficulté  (1);  mais  cet  usage  général  est  loin 
dèlre  sans  exception.  L'évéque  Hadoin  se  contente  d'assi- 
gner à  son  parent  Bodilo  la  jouissance  viagère  d'une 
villa  (2)  :  le  fils  d'Idda  ne  lègue  à  sa  mèi'e  que  de  lusu- 
fruit  (3i:  et  Ansebert,  autre  prélat,  (|ui  comble  sa  sœur  de 
générosités  posthumes,   ne   sinquiète   nullement   de  faire 


rehiis  siiis,quas  in  présente  seculo  habere  viditur,  tam  ad  sanctuiu 
loca  seu  parentum  meliorare,  et  le.x.  manet,  et  consueludo  ioii- 
giiiqnam  percurrit,  facere  quod  voluerii.  —  Arv.G  (Zeumer,  p. 31; 
Koz.  1G3).  —  Tur.  21  (Zeumer,  p.  146;  Roz.  d66).  —  Salzb.  5 
(Zeumm-.  p.  441  :  Roz.  218).  —  Cf.  Additiones  legis  Baiuwario- 
rum  ;  udditio  quinta.  I.  2  (Pertz.   Leges.  t.  III.  p.  459). 

(1)  And  41  (Ze^Luner,  p.  18;  Roz.  247).  —  Marc,  II,  7  (Zeuœer, 
p.  79  ;  Roz.  248).  -  Marc,  II,  8  (Zeumer,  p.  80  :  Roz.  249).  —  Tes- 
tament d'un  marchand  nommé  Jean,  vers  627  (voir  Tardif,  Car- 
tons des  rois,  n°  4,  p.  5).  —  Testaments  d'Adalgyse  en  634;  de 
Widerad,  abbé  de  Flavigny,  en  721  (voir  supra,  p.  334,  note  3). 

(2)  Testament  d'Hadoin  i642):  Pardessus,  t.  II,  p.  71  :  Villam 
Fontenas  in  pago  Sylviasinensi  lilitis  et  parens  noster  Bodilo, 
dum  SLiperstes  fuerit,  locellum  illum  tempore  vitce  suœ  teneat  ac 
possideat. 

(3)  Testament  du  Uls  d'Idda  (vers  690);  (Pardessus,  t.  II,  p.  211; 
—  Tardif,  Cartons  des  rois,  n"  26,  p.  21;.  :  ipsa  villa  Ghinnachario, 
dulcissime  genetricae  nostrae  Iddanas,  husufructo,  duin  advixerit 
tautum,  SL-prascrilita  villa  Ghinnachario  possedeat. 
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participer  à  sa  fortune  son  iVrre  Autarius  (1).  Par  contre, 
nous  savons  avec  quelle  viohmce  les  héritiers  s'opposaient 
à  lexéculion  des  testaments  qui  frustraitMil  l(Mirs  espé- 
rances. 11  est  probable  quils  essayaient  dexcuser  leurs 
violences  en  invo(juant  le  souvenir  dv  la  copropriété  fami- 
liale; plus  dun  dut  exciper  dune  coutume  préexistante 
pour  justifier  sa  conduite.  Abbo,  dans  son  testament,  re- 
connaît même  le  bien  fondé  de  ces  prétentions  en  assurant 
une  Fa/r/f/ir  à  sa  cousine  germaine  (2).  Linsertion  dune 
pareille  clause,  aussi  étrange  au  point  de  vue  barbare 
qu'au  point  de  vue  romain,  est  la  meilleure  preuve  de 
l'anarchie  doctrinale  qui  dominait  cette  matière  sous  les 
Méroving-iens. 

(1)  Gliarte  d'Ansebert  (696)  :  l^ardessus,  t.  II,  p.  237.  .\iisebert 
ne  mentionne  ron  frère  Autarius  que  pour  tenir  compte  des  droits 
de  celui-ci  dans  la  villa  appelée  Hausiaco,  venant  de  la  succes- 
sion paternelle,  restée  indivise  entre  eux,  et  qu'Anse])ert  attribue 
à  l'église  de  Saint-Nazaire  :  Et  pro  portione  illa  quam  germanus 
meus  Autarius  apud  nos  iljidem  habel,  portionem  nostrauj  in 
villa  Binago  ut  habeat  volo.  Et  fortasse  (quod  non  credimus)  si 
ei  fuerit  contrarietas,  in  suprascripta  villa  in  Hauxiaco  et  Binngo, 
quicquid  pro  proportione  niea  nobis  de  alodo  parenlum  nieorum, 
tam  de  paterno  quam  de  materno  quod  debituin  est.  ecclesia 
Sancti  Nazarii  ut  habeat  volo  atque  decerno.  —  Sur  les  libéralités 
adressées  à  sa  sœur,  voir  supra,  p.  282  et  sq. 

(2)  Testament  d'Abbo  (739);  Pardessus,  t.  II,  p.  375:  Et  placuit 
michi  in  hanc  pagina  lestamenti  mei  adnecti  de  alode  parento 
rum  meorum,  aviis  meis  Maurino  et  Dodinae.  quem  apud  consu- 
brina  mea  Honorata,  lilia  Eptolenae  amitae  mei,  pro  pectionis  titu- 
lum  inter  nos  divisimus,  noscitur  convenisset,  uL  ipsa  ouinem 
portionem  suam  de  ipsa  facultate  prœsentialiter  recipit  ;  et  de 
proprietate  noslre  quod  pro  falcidia  se  no-  ipsa  vel  heredis  sui 
superstites  fuerint,  estare  aut  per  lege  recipere  potuissent,  eis 
praesentialiter,  de  proprietatis  portione  nostrse  loca  dominata, 
quem  in  pactionis  noslrae  conlinetur  et  scripte  in  falcidia  repu- 
tata  dimisimus,  ut  nullum  quam  tempore  in  postmodo  ipsa  nec 
heredes  sui  contra  hanc  testàmenlo  meo  noc  projesla  nostra  am- 
bulare  nec  refragare  debeant;  quod  si  fecerint,  pœna  (juod  in 
pectionis  nostrœ  per  commune  consensum  continet,  incurranl,  et 
quodrepitent  evendicare  non  valeant. 
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A  partir  des  dernières  années  du  viii'^  siècle,  et  surtout 
au  ix'",  la  situation  devient  plus  nette.  Le  nouveau  droit  sest 
fortifia',  et  la  liberté  s'aflirme  catégoriquement  (i).  Aucune 
réser\e  nest  assurée  aux  proches;  les  libéi-alités  qu'un 
parent  bienveillant  leur  destine  ont  un  caractère  purement 
l)énévo]e  i2  I  :  i!  ne  leur  doit  plus  rien.  La  formule  de  Sens 
n'*o0(3),  le  testament  de  Fulrad  (4)  et  ceux  de  saint  Rodul- 
fe  (o).  transmettent  à  des  extranei  une  notable  partie  ou 
même  la  totalité  des  biens  du  testateur,  sans  que  celui-ci 
s'inquiète  des  meml)res  de  sa  famille  autrement  (]ue  pour 
leur  enjoindre  de  respecter  ses  volontés:  les  collatéraux  ou 
ascendants  n  ont  évidemment  aucun  di"oi(  à  faire  Aaloir 
sur  la  succession  du  de  cujus.  —  1!  semble  que  même 
pour  les  enfants  une  solution  identiijue  ait  prévalu.  La 
formule  de  Sens  n"exi<;e  pas  de  ceux  (jui  veulent  rem- 
ployer qu'ils  n'aient  pas  de  postérité;  elle  est  proposée  à 
tout  malade,  fùt-il  père  ou  aïeul.  Un  concile  de  Mayence  (6) 


(1)  Gart.  de  Redon,  iio  109,  p.  83  (869). 

(2)  Voir,  par  exemple,  le  testament  d'Eccard  (vers  840)  :  sa  sœur 
ne  reçoit  que  des  bijoux  ou  des  livres;  sa  nièce  Gerbergane  est 
gratifiée  d'une  donation  immobilière,  mais  le  testateur  n'en 
parle  qu'en  passant  et  d'un  mot  rapide:  la  valeur  n'en  doit  pas 
être  considérable. 

(3)  Cart.  Sen.  50;  Zeumer.  p.  206  (Roz.  391).  Voir  s(//>r«.  p.313. 
note  3. 

(4)  Testament  de  Fulrad.  abbé  de  Saint- Denis  (777).  Tardif. 
Cartons  des  rois,  n"  78.  p.  61:  Ego  Fulradus...  dono  donatumquc 
in  perpetuum  omnes  res  proprielatis  mese.  quicquid  de  successio- 
nem  parentum  meorum  mihi  obvenit.  vel  de  dationibus  legum 
seu  de  comparato  vel  commutationis  et  traditiouis,  etc..  ad 
partes  sancti  Dyouisii. 

(5)  Actps  de  856  (Cart.  de  Beaulieu.  n"  16.  p.  36)  et  de  860 
(n'M.  p.  1). 

(6)  Capitula  concilii  Mogontia-  habiti  (826-827)  VI  (Bor.  t.  I.  1, 
p.  312):  De  orphanis  ('t  exheredalis  subveniendo.  Propter  islius 
itaqiie  pacis  concordiam  conservandani  placuit  nobis  de  orfanis 
et  pauperibus.  qui  de])ite  vel  indebite  dlcuntur  amisisse  heredi- 


KXFncicK  i;t  lîmites  du  droit  de  tksteh  343 

prévoit  riivpotlièse  dune  exliérédation  tolalc  des  enfants 
au  moven  d'une  série  de  traditions  effectuées  par  les 
parents;  les  évêques  réunis  essaient  de  venir  au  secours 
de  ces  déshérités,  mais  en  termes  (jui  montrent  bien  la 
possibilité  légale  de  léventiialité  dont  ils  soccupent.  Le 
testament  d'Eccard  paraît  correspondre  à  ces  indications. 
Ce  riche  seigneur,  marié  deux  fois,  et  qui  n"a  pas  d'en- 
fants de  sa  seconde  épouse,  ne  laisse  à  son  (ils,  Tlieode- 
ricus  ou  Richard,  (jue  quelques  objets  mobiliers  (1).  S  il 
ne  s'agit  pas  dune  parenté  naturelle,  mais  d'une  liliation 
dérivant  du  second  mariage,  nous  voyons  ici  les  enfants 
légitimes  réduits  à  des  legs  insignifiants  et  en  réalité 
exclus  de  la  succession  paternelle. 

Les  héritiers  n'en  continuaient  pas  moins  de  s'insurger 
contre  ce  ([uils  considéraient  comme  une  spoliation,  et 
l'extension  indéfinie  du  disponible  était  toujours  combat- 
tue, sinon  en  droit,  du  moins  en  fait,  par  les  moyens  vio- 
lents (|ue  nous  connaissons.  C'est  ainsi  (|ue  les  héritiers 
d'Eccard  envahirent  les  terres  laissées  par  celui-ci  à  l'ab- 
baye de  Fleurv-sur-Luze  et  s'en  emparèrent  au  détriment 
des  moines,  c  connne  si  elles  leur  eussent  appartenu  par 
voie  de  succession  »  (2). 

tatem  paterni  vpI  materni  juris  ad  se  legibus  pertinentem  :  si 
aUcubi  inventi  fuerint  qiios  patres  vel  maires  propter  traditiones 
illorum  exheredes  fecorunt.  aliorum  scilicet  suasionibus  aut 
petitionibus  vel  aliquo  ingenio.  oiiinino  volumus  atque  decre- 
vimus  eniendare.  quantum  ab  nos  vel  ad  nostram  pertinel  potes- 
tatem,  juxta  voluntatem  fJei  et  vestram  sanctani  ammonitioneni 
et  considerationem.  Quod  si  forte  extra  oflicium  nostrum  alicubi 
inventum  fuerit.  ammonere  vestram  cleraentiam  audeamus.  ut 
emendetur.  —  Reproduit  dans  le  recueil  d'Anségise.  II.  31  (Bor. 
t.  I.  p.  421). 

(1)  Theoderico  aut  Richardo  lilio  mec  donate  spada  spangisil 
et  sicusios  duos  (Voir  l'appendice). 

(2)  Quasi  hereditarias.  contra  legem  et  justitiam  pervadendo 
expoliaverant.  —  Notice  de  restitution  de  885  (Thévenin,  Te.i-tes, 
n"  73). 
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-\evs  la  lin  du  i\''  siècle  se  produit  un  fait  nouveau  (1)  : 
certains  disposants  font  intervenir  à  lacle  de  libéralité 
qu  ils  veulent  souscrire,  non  seulement  leur  femme,  mais 
encore  leurs  enfants,  pour  obtenir  d'eux  un  consentement 
et  une  approbation  (2).  La  présence  de  Tépouse  se  justifie 


(1)  Le  testament  de  Burgundofara.  que  l'on  date  de  632,  nous 
fait  déjà  assister  à  une  intervention  des  frères  de  la  testatrice, 
semblable  à  celle  que  mentionnent  les  actes  postérieurs  de  deux 
ou  trois  siècles.  L'acte  rattache  cette  précaution  au  Code  Théodo- 
sien  :  in  lege  quoque  Theudosiana  ut  est  insertum,  sic  trado,  eo 
ut  unusquisque  de  facultate  laïcali,  qui  lilios  non  reliquerit,  ad 
suos  haeredes  legitiraos  debeat  déferre.  Propterea  dono,  dulcis- 
simis  germants  mets  faventibus,  Ghaguulfo,  Burgundotarone  et 
Agiietrade,  portionem  meam  de  villa,  etc..  Au  vue,  une  pareille 
clause  constituerait  une  anomalie  exorbitante  dans  l'ensemble 
des  actes  cont^-mporains  :  cet  anachronisme,  s'ajoutant  à  bien 
d'autres  étrangetés,  me  paraît  décisif  pour  conclure  au  caractère 
apocryphe  d'une  charte  qui  inspirait  déjà  des  doutes  à  Bréquigny 
et  la  Porte  DuTheil. 

(2)  Testament  de  Godefredus  (866j:  cart.  de  Beaulieu,  n<j  3, 
p.  10:  consentientiiius  uxore  mea  Gerberga  et  filiis  meis,  Gode- 

fredo  etRodulfo. cedo  res  proprietatis  meae  ad  monasterium... 

Et  la  femme,  ainsi  que  les  deux  fils,  apposent  à  la  fin  leur 
cachet.  —  Cf.  Cart.  de  saint  Berlin,  Pars  1,  Folquini  lib.  II, 
n'js  42  et  43,  p.  112  et  113  (867)  :  tradition  suivie  de  rétrocession 
à  précaire  :  quidam  vir.  Heribnrtus  nomine,  et  coiijux  ejus  Mese- 

ginda,  cum  filiis  EUemberto  alque  Egilberto  tradiderunt,  etc 

—  Cart.  de  Beaulieu,  u'j  46,  p.  83  (878)  ;  donation  réalisée  avec  le 
consentement  delà  mère  et  du  frère  du  disposant  :  conseutientibus 
Gerberga  matre  mea,  et  Gotafrido  fratre  meo, cedo  res  pro- 
prietatis meae...  —  Cart.  de  Cluny,  no57,  1. 1,  p.  66  (895):  donation 
à  un  seigneur,  consentie  par  un  propriétaire  assisté  de  ses  deux 
filé  :  Dilecto  uobis  adque  amabile  seniore  nostro,  nomine  AN'arna- 
fredo,  prepositum,  nos  quidem,  in  Dei  nomeu,  Wandallrut  et 
infantis  meis  is  uominibus  Wandalmarus  et  Altrut.  —  Cart.  de 
Cluny,  no  59,  t.  I,  p.  68  (896):  donation  faite  par  un  prêtre,  et 
qu'approuvent  deux  personnages,  dont  nous  ignorons  d'ailleurs 
les  titres  ou  la  parenté  avec  l'auteur  de  l'acte:  S.  Alimar,  S. 
Eldesendis,  qui  consenserunt.  -  L'intervention  des  proches  est 
surtout  fréquente  aux  actes  de  vente  :  dès  806,  nous  voyons,  au 
Cartulaire  de  saint  Bertin.  les  deux  fils  du  vendeur  consentir  à 
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par  l'org-anisation  du  douaire  et  la  formation  de  la  com- 
munauté naissante.  Quant  an  rôle  des  fils,  il  s"expli(jue 
proljahlement  par  les  liabiludcs  indisciplinées  et  violentes 
des  enfants,  qui  faisaient  main  basse  sur  tous  les  l>iens 
ayant  appartenu  à  leur  père,  au  mépris  des  donations  par 
lui  consenties  :  les  associer  à  l'aliénation  paraissait  le 
meilleur  moyen  de  les  oblig-er  à  la  respecter.  Leur  con- 
cours valait  à  titre  de  renonciation  anticipée  à  toute  re- 
vendication ultérieure.  Cet  usage  se  g-énéralisant,  il  était 
naturrl  de  le  considérer  comme  la  mise  en  œuvre  dun 
véritable  droit  des  fils.  C'est,  en  effet,  ce  que  nous  consta- 
terons aux  siècles  suivants  ;  les  traditions  de  copropriété 
familiale,  méconnues  par  les  disposants  sous  les  Carolin- 
giens, mais  brutalement  défendues  par  les  héritiers  lésés, 
ont  repris  dans  les  coutumes  postérieures  une  prépondé- 
rance incontestée:  et  dès  la  fin  de  notre  période,  la  lau- 
dafio  des  proches  aux  actes  gratuits  marque  le  premier 
retour  offensif  de  forces  juridiques  un  instant  menacées 
d'une  ruine  définiti\  e. 


l'aliénation  (Pars  I,  Folquini  lib.  1,  ii»  50,  p.  08).  Au  Gartulaire 
(te  Ciuny,  les  exemples  analogues  sont  innomJji-ables  à  parlii-  de 
885  (n°  27,  t.  I,  p.  32). 


'!:)')•<  'tlii 


CHAPITRE  IV 


FONCTION    DU   TFSTAMEXT.    —    COMPÉTENCE    EN    MATIÈRE 
TESTAMENTAIRE 


Laction  do  losprit  chi-ôtlen  sur  les  libéralités  in  extre- 
mis, dont  nous  remarfjuioiis  les  premiers  effets  dès  le 
VI''  siècle,  sest  poursuivie  sans  interruption  pendant  tout 
le  coiirs  de  la  période  franko.  Les  dispositions  de  der- 
nière volonté  ont  pris  un  caractère  religieux  de  plus  en 
plus  marqué,  et  le  travail  intime,  qui.  en  transformant 
rinspiration  de  l'acte  à  cause  de  mort,  devait  en  faire  une 
œuvre  de  piété  catholique,  est  à  peu  près  achevé  au  mo- 
ment où  la  monarchie  des  CarolinsTiens  s'efface  devant 
les  forces  féodales  grandissantes.  Mais  la  réaction  du 
principe  moral  sur  les  règles  techni(jues  de  l'institution 
est  loin  d'avoir  produit  déjà  toutes  ses  conséquences.  Si 
le  testament  par  sa  fonction  apj)artient  désormais  essen- 
tiellement à  Tordre  spiritiir].  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  relève  encore  dans  sa  réalité  juridique  du  pouvoir 
temporel;  et  quelques  règlements  de  conciles,  quelques 
prérogatives  épiscopales,  épuisent  la  compétence  officiel- 
lement et  directement  reconnue,  en  cette  matière  à  l'auto- 
rité ecclésiasti(jU(>. 
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Fonction  sorialo  des  aclcs  inspiivs  pai*  la  |H'nsôe  do  la  mort. 

Il  semble  (juon  puisse  résumer  riiistoire  des  idées,  du 
vi**  au  IX''  siècle,  en  disant  que  le  monde  s'habitue  à  être 
chrétien.  Les  vérités  de  la  foi  rayonnent  sur  l'ensemble 
des  problèmes  théoriques  ou  pratiques  qui  occupent  les 
intellig-ences  ;  c'est  du  point  de  vue  de  l'Évangile  qu'on 
s'a<"coutume  à  envisag^er  la  vie  dans  ses  manifestations  in- 
dividuelles, familiales  ou  sociales,  et  l'harmonie  s'établit 
entre  les  notions  diverses  dont  la  réunion  constitue  l'es- 
prit pul)lic. 

Cette  évolution  générale  se  reflète  fidèlement  dans  l'évo- 
lution fragmentaire  des  actes  rédigés  en  vue  de  la  mort. 
Aux  temps  mérovingiens,  ils  se  rapportent  encore  pour 
une  large  part  au  règlement  d'intérêts  temporels.  Nous 
l'avons  vu  pour  les  opérations  qui  relèvent  du  droit  bar- 
bare, et  il  faut  en  dire  autant  de  celles  dont  la  technique 
est  romaine.  Nombre  de  clauses  de  testaments  ont  pour 
objet  de  gratifier  des  parents  ou  des  amis  (1>  ;  dans  bien 
des  chartes,  l'auteur  n'a  d'autre  but  que  de  préciser  pour 
le  temps  où  il  ne  sera  plus  les  droits  des  membres  de  sa 
famille  (2)  et  d'assurer  l'avenir  des  personnes  qui  lui  sont 
chères  (3).  Toutefois,  même  dans  ces   écrits   d'apparence 

(1)  Il  suffit  de  rappeler  par  exemple  le  testament  qui  fut  fait 
vers  627  par  un  marchand  de  la  région  parisienne  du  nom  de 
Jean  (Tardif.  Cartons  des  rois.  n<J  5,  p.  5)  :  ...  sepe  dictus  Johan- 
nis  ad  antedicta  basileca  Sancti  domini  Dicninsio,  vel  relequa 
sancta  loca,  aut  suis  propinquis,  juste  niiscentur  delegasse 

(2)  Ainsi  les  partages  d'ascendant.  Cf.  Tur.  21  (Zeumer,  p.  146; 
Roz.,  166)  ;  Tur.  22  (Zeumer,  p.  147,  Roz  ,  131). 

(3)  Tels  sont  les  documents,  formules  ou  acte  concrets,  où 
l'auteur  institue  héritiers  sa  femme  ou  ses  tils.  Marc,  II.  17 
(Zeumer,  p.  86:  Roz.  129).  Testament  d'Erminethrude  (700). 
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oxclusivoment  profane,  on  sent  l'influence  chrétienne  qui 
dirig-e  et  qui  règle  les  affections  du  disposant.  11  est  cer- 
tain que  la  doctrine  du  mariage  enseignée  par  l'Église, 
oi'i  l'amour  perpétutd  est  un  devoir,  a  dû  contribuer 
au  prodigieux  développement  de  ces  libéralités  entre 
époux  (1).  ({ui  réalisent  une  union  plus  étroite  et  plus  du- 
rable des  patrimoines  conjugaux.  Mais  à  dater  du 
IX"  siècle,  les  dispositions  de  dernière  volonté  à  lins  civiles 
se  font  plus  rares,  (^e  phénomène  se  rattache  sans  doute  à 
l'élaboration  de  coutumes  territoriales  qui  tenaient  compte 
des  besoins  nouveaux.  Elles  consacraient  pour  chaque  ré- 
gion un  droit  commun  répondant  aux  vœux  des  popula- 
tions, et  rendaient  inutiles  les  manifestations  de  volonté 
individuelles  par  lescjuelles  il  fallait  aupara\ant  corriger 
une  législation  démodée.  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant 
que  les  clauses  laïques,  et  pour  ainsi  dire  humaines,  aient 
complètement  disparu  des  actes  à  cause  de  mort:  mais 
elles  sont  reléguées  à  l'arrière- plan,  et  passent  incidem- 
ment au  milieu  d'une  série  de  libéralités  pieuses.  Souvent 
elles  se  réduisent  à  (juehjues  legs  minuscules,  dont  Tobjet 
n'a  d  autre  valeur  que  celh*  d  un  souvenir  laissé  par  le  dé- 
funt aux  êtres  (|u'il  aimait  (2).  Lorsqu'on  se  préoccupe  du 
trépas,  ce  n'est  guère  que  pour  se  préparer  au  jugement 
qui  le  suit;  on  ne  songe  qu'à  s'assurer  le  boidieui' éternel 
par  la  multitude  des  bonnes  ceuvi-es  de  la  dernière  heure. 
Poui'  le  salut  de  mon  àine,/vro  remedio  (ini/nrp,  tel  est  le 
vteu  qui  domine  l'ensemble  connue  le  détail  des  chartes 
(ju'inspire  la  méditation  de  la  nioit. 

Les     atlranchissements     fournissaient      aux     pécheui's 

(1)  Dans  le  recueil  de  De  flozière,  Oix  formules  sont  classées  sons 
la  rubrique  :  Donationes  inter  virum  et  ujoorem  {ii">  245-254). 

(2)  Cf.  testaments  de  Dadila  (813);  d'Eccard  (vers  840).  —Voyez 
cependant  au  cartulaire  de  saint  Berlin  le  hrevis  de  &>8.  p.  IGO 
(Pars,  I,  Folquini  lib.,  II,  no  87). 
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repentants  un  premier  inoven  de  i-aclieter  leurs  fautes 
passées.  Délivrer  ses  esclaves  de  la  servitude  est  un  acte 
agréable  à  Dieu  et  méritoire  pour  le  ciel  :  on  ne  manquait 
pas  de  le  rappeler  en  tète  des  «?/)/.s'/o/r/' conférant  la  liberté 
à  ceux  qui  en  étaient  privés  (1)  ;  c  est  dans  une  intention 
expiatrice  quon  eut  soin  d'insérer  des  atlVancliissements 
parmi  les  dispositions  de  dernière  volonté  (2),  aussi  long- 
temps que  le  permit  la  technique  testamentaire  (3). 

Mais  cest  surtout  par  des  lil)éralités  adressées  à  des 
établissements  religieux  que  les  mourants  espéraient  at- 
tendrir la  miséricorde  divine.  Ces  pieuses  générosités, 
dont  les  bénéliciaires  étaient  soit  des  éylises.  soit  des 
abbayes,  ont  envahi  tout  le  terrain  que  perdaient  les  legs 
temporels,  et  à  la  fin  de  notre  période  elles  sont  la  raison 
d'être  à  peu  près  exclusive  des  actes  à  cause  de  mort.  Le 

(1)  Bitur.  8  (Zeuraer,  p.  171  ;  Floz.  92)  :  In  Dei  nomen  ille,  etsi 
peccator,  gracia  Dei  episcopus.  obtans  consequi  Domini  miseri- 
cordiam,  qui  ait  :  t  Beati  miséricordes,  quoniain  ipsi  misericor- 
diain  consequentur  »,  et  illud  :  «  dimitte,  et  dimittitur  vobis  », 
justa  quod  serrao  divinus  admonet  nos,  ipsa  jam  prophetam 
dicentem  :  «  dimitte  eos,  qui  confracti  sunt.  liberos  et  omni  onus 
disrumpe.  »  Ideoque  unia  cum  consensu  fratrum  civiumque  nos- 
trorum.  pertractans  pro  divine  intuetu  vel  statu  ecclesiae  etstabi- 
litate  seuiorum  et  pro  nostrae  mercedis  augmentum.  convenit.  ut 
omnes  servientes  ecclesiœ  nostrae  decimare  deberemus  ;  quod  ita 
et  fecimus.  —Cf.  Andec,  20  (Zeumer.  p.  11;  Roz.  90);  — 
Andec.  23  (Zeumer,  p.  11  ;  Roz.  98)  ;  —  Marc.  II,  32  (Zeumer. 
p.  95;  Roz.  83);  — .  Cart.  Sen.  1  (Zeumer.  p.  185;  Roz.  84);  — 
Sal.  Merk.  13  (a)  (Zeumer,  p.  246  ;  Roz.  81)  ;  —  Sal.  Merk.  13  (b) 
(Zeumer,  p.  246  ;  Roz.  85)  ;  —  Sal.  Merk.  14  (Zeumer,  p.  246  ; 
Roz.  96);  —  Sal.  Lind.  9  (Zeumer,  p.  273;  Roz.  89);  — Sal. 
Lind.  11  (Zeumer.  p.  274:  Roz.  95);  —  Extrav.  I.  20  (Zeumer, 
p.  545;  Roz.  97). 

(2)  Voir  par  exemple  le  textament  de  Dadila  (813)  :  In  Ghristi 

nomine.  Incipit  testamentum  Dadilae  et  divisionale  bonorum 

Itaque  predictus  Dadila  omnes  omnino  mancipiola  mea  utriusque 
sexus,  ingenuos  et  absolutos  esse  volo. 

(3)  Voir  aupra,  p.  322. 
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lang-ag-e  même  du  temps  traliit  lextension  absorbante  des 
donations  ecclésiastiques  :  les  exécuteurs  testamentaires 
sont  appelés  elemosinariiii)  :  souvent  on  désigne  du  nom 
d'e/rfno.si/(fp  les  actes  à  cause  de  mort  (2),  parce  quils  ne 
sont  plus  (|u"une  réunion  de  clauses  cbaritables,  rédigées 
en  conformité  avec  les  directions  des  évèques  et  des 
prêtres.  Toute  la  révolution  opérée  dans  cette  partie  du 
droit  est  exprimée  par  la  fréquente  substitution  du  mot 
elemoslna  au  mot  testamentinn  :  le  testament  a  disparu, 
avec  son  cortège  de  règles  rigoureuses  et  systéma- 
tiques ;  il  ne  reste  plus  qu'une  aumône,  sans  forme  juri- 
dique précise,  qui  réalise  par  des  procédés  de  basard  une 
inspiration  toute  cbrétienne. 

Ces  «  aumônes  »  en  vue  de  la  mort  étaient  encouragés 
par  les  autorités  spirituelles.  Les  confesseurs  rappelaient 
aux  mourants  de  ne  pas  oublier  ces  dispositions  salutaires, 
et  ils  en  surveillaient  l'ordonnancement  (3).  Les  conciles 
régularisèrent  linstitution  ii)  ;  ils  en  élaborèrent  la  théorie 
canoni(jue,   et  il    est    curieux    de    voir  comment  les  legs 


(1)  Voir  les  testaments  d'Adalaldus  en  821  {Hist.  du  Languedoc, 
t.  II,  Preuves,  no  57.  col.  134),  d'Eccard  vers  840.  de  Teubert 
en  821  (Hist.  du  Languedoc,  t.  II,  Preuves,  n"  100.  col.  214).  — 
Gapitulare  Carisiacense  (14  juin  877).  c.  12  (Bor.  t.  II.  p.  358).  Si 
nos  in  Dei  sanctorumque  ipsius  servitio  mors  praeoccupaverit, 
eleemosynarii  nostri,secundum  quodillis  commendatumhabemus, 
de  eleemosyna  nostra  decertent.  —  Cf.  Du  Gange,  v^  Eleemosy- 
narii 2.  t.  III,  p.  25,  2e  col. 

(2)  Testaments  d'Eccard  (vers  840),  de  Teubert  (842).  —  Gapi- 
tulare Carisiacense  (14  juin  877). 

(3)  Voir  le  récit  que  nous  a  laissé  Grégoire  de  Tours  des  der- 
niers moments  de  la  reine  Ingoberge  (/T/s/.  Fr.  IX,  26;  SS.  R.  M. 
t.  I.  p.  382). 

(4)  Du  Gange  (v"  intestatio  in  principio  :  t.  III.  p.  871.  col.  3) 
déclare  que  certains  conciles  ordonnèrent  aux  prêtres  d'exhorter 
les  mourants  à  laisser  quelques  legs  pieux  ;  il  cite  entre  autres 
le  can.  1  in  Synodo  Sodorensi. 
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pieux  devinrent  le  complément  obligé  de  la  confession  in 
extremis.  Voici  comment  sexprinie  un  concile  de 
Mayence  (1)  :  «  Pour  les  malades  en  dang'erde  mort,  que 
les  prêtres  entendent  la  confession  sincère  de  leurs  péchés, 
mais  qu'ils  se  gardent  de  les  surcharg-er  de  sévères  péni- 
tences. 11  faut  que  les  prières  de  leurs  amis  et  leurs 
aumônes  personnelles  les  soulagent  du  labeur  ardu  de  la 
pénitence,  de  sorte  qu'en  quittant  cette  vie  ils  participent 
au  pardon  sans  rester  sous  le  coup  de  l'excommunication. 
S'ils  échappent  providentiellement  au  péril  qui  les  mena- 
çait, qu'ils  observent  exactement  la  pénitence  imposée 
par  le  confesseur.  »  Ainsi  les  aumônes  sont  un  équivalent 
adouci  des  austérités  et  des  prières  expiatoires.  L'absolu- 
tion, pour  être  valablement  reçue,  doit  être  suivie  d'actes 
de  satisfaction,  qui,  aux  premiers  siècles  de  l'Église, 
étaient  souvent  prolongés  et  pénibles.  Les  pères  du  concile 
recommandent  d'user  de  beaucoup  de  modération  envers 
les  moribonds,  et  ils  signalent  les  dons  charitables  à 
l'Église  ou  aux  pauvres  comme  un  moyen  simple  et  aisé 
d'obéir  à  un  principe  absolu  de  sa  natui'e.  Ces  aumônes 
prennent  donc  une  valeur  sacramentelle  ;  elles  se  lient  à  la 
confession,  à  la  réception  du  saint  Viatique  et  àl'Extrême- 
Onction,  pour  former  l'ensemble  des  pieuses  précautions 
qu'aucun  chrétien  ne  doit  négliger  avant  de  partir  pour  le 
grand  voyage.  Aussi  donne-t-on  le  nom  A'inordinati  à 
ceux  qui  meurent  sans  laisser  de  legs  charitables  comme  à 

(1)  Concilium  Moguntinum  (847),  c.  26  (Bor.  t.  IJ,  p.  182).  De 
infirmis  in  periculo  mortis  constituti.s.  Ab  infirmis  in  mortis 
periculo  positis  per  presbiteros  pura  inquirenda  est  confessio  pec- 
oatorum.  non  tanien  est  ilJis  imponcnda  quantitas  penitentiœ, 
sed  innotescenda,  et  cum  amicorum  orationibus  et  elimosinarum 
studiis  pondus  penitentiae  sublevandum.  ut,  si  forle  migraverint, 
ne  obligati  excommunicatione  alieni  ex  consortio  venie  fiant;  a 
quo  periculo  si  divinitus  erepti  convaluerint.  penitentiae  modum 
a  suo  confessoi'e  imposilum  diligenter  observent. 
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ceux  qui  ne  peuvent  pas  se  confesser  à  l'heure  suprême  (1). 
Toutefois,  le  fait  seul  de  mourir  sans  testament  n'entraîne 
par  lui-même  aucune  consé(juence  juridique  ou  cano- 
nique; on  ne  trouve  encore  nulle  trace,  à  l'époque  franke, 
des  pénalités  célèbres  qui  atteindront  plus  tard  en  cer- 
taines contrées  le  corps  et  les  biens  des  intestati.  Il  est  à 
remarquer  au  contraire  qu'on  s'inquiète  des  abus  pos- 
sibles, et  que  les  pouvoirs  religieux  ou  civils  veillent  à  ce 
que  l'intervention  des  prêtres  au  chevet  des  malades  ne 
dégénère  pas  en  une  exploitation  des  moribonds  et  de  leur 
famille.  Les  capitulaires  et  les  canons  défendent  aux 
ecclésiastiques  d'accepter  des  libéralités  assez  considé- 
rables pour  aboutir  aune  exhérédation  des  proches  parents 
du  disposant  (2).  On  règle  aussi  la  répartition  des  richesses 
données  ou  léguées  à  TÉglise.  Un  capilulaire  du  début  du 
ix*^  siècle  décide  qu'en  l'absence  d'indications  contraires 
de  la  part  du  donateur,  les  deux  tiers  de  la  libéralité 
seront  distribués  aux  pauvres,  le  dernier  tiers  restant  aux 
clercs,  si  l'Église  locale  est  riche  :  dans  les  paroisses  infé- 
rieures, le  partage  devra  se  faire  par  parts  égales  entre 
le  clergé  et  les  pauvres  (3). 

(1)  Lex  Wis.  V.  7,  §  14  (Walter,  t.  I.  p.  .533);  -  Form.  Wis.  23 
(Zeumer.  p.  586).  —  Concile  IX  de  Tolède,  c.  4.  —  Les  Grecs 
disaient  às-yv-Kx-ot  (BoUandus;  Vita  Sanctae  Eusebiae.  24  janvier, 
ch.  3.  no  12).  —  Cf.  du  Gange,  V  intestatio.  t.  III,  p.  872.  2e  col.; 

—  Viollet.  Établissements  de  Saint-Louis,  t.  IV.  p.  42.  citant  Du 
Cange. 

(2)  Gapitulare  ecclesiasticum  (818-819)  c,  7  (Bor,  t.  I,  p.  277), 
Statutum  est,  ut  nulliis  quilibet  ecclesiasticus  ab  tiis  personis  res 
deinceps  accipere  prsesumat,  quarum  liberi  aut  propinqui  hac 
inconsulta  oblatione  possent  rerum  propriarum  exheredari.  Quod 
si  aliquis  deinceps  hoc  facere  temptaverit,  ut  et  acceptor  sinodali 
vel  imperiali  sentenlia  districte  feriatur  et  res  ad  exheredatos 
redeant.  —  Capitula  concilii  Mogunliae  habiti  (826  827)  VI  (Bor., 
t.  I,  p.  312).  Voir  supra,  p.  342.  note 6.  —  Cf.  concilium  Meldense. 

—  Parisiense  (845)  c.  72  (Bor.  t.,  II,  p.  415). 

(3)  Capitulare  ecclesiasticum  (818-819)  c.  4  (Bor..  t.  I,  p.  276;. 
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Nous  voilà  bien  loin  des  usages  de  la  Koine  anlique. 
Au  souffle  (le  la  religion  évangéli(|ue,  les  t;spi"its  et  les 
co'urs  sont  devenus  autres  :  on  le  sent  jusque  dans  les 
moindres  détails  des  testaments  (ju'ont  rédig-és  les  Fran- 
rais  des  pi-emiers  âges.  L'exposé  des  motifs,  le  stvle,  le 
ton  général,  tout  rellète  1  ànie  transformée  de  générations 
renouvelées.  On  commence  par  invoquer  la  Trinité  divine; 
un  préambule  emprunté  aux  Livres  Saints  résume  les 
pieuses  pensées  qui  président  à  la  rédaction  de  l'acte 
entier  (1)  ;  et  dans  le  cours  de  la  cbarte  on  retrouve 
presque  à  ciiaque  ligne  la  trace  des  influences  chrétiennes 
qui  dominaient  alors  les  individus  connne  la  société.  11 
est  surtout  deux  vertus,  dont  les  testateurs  romains  ne  se 
souciaient  guère,  et  qui  s'expriment  sous  la  plume  des 
donateurs  francs  en  termes  souvent  répétés  et  toujours 
touchants  :  la  charité  et  l'humilité. 

Pour  témoigner  de  la  diffusion  de  l'esprit  de  charité,  il 
suffira  de  signaler  la  naïve  métamorphose  de  la  formule 
célèbre  :  hoc  me  malo  habcre  qnarn  te.  te  cjunrn  heredem 
meum.  Cette  phrase,  que  nous  lisons  au  Digeste  dans  des 
textes  de  Marcien  et  de  Paul  (2),  traduisait  avec  la  préci- 
sion habituelle  aux  jurisconsultes  classiques  les  senti- 
ments égoïstes  doii  procédaient  les  donations  à  cause  de 
mort,  et  plus  généralement  les  actes  de  dernière  volonté. 
Elle  était  trop  jolie  en  sa  concision  pour  ne  pas   séduire 

Statutum  est  ut,  quicquid  tempore  imperii  nostri  a  tidelibus  eccle- 
siae  sponte  conlatum  fuerit,  in  dicioribus  locis  duas  partes  in 
usus  pauperuni,  tertiam  in  stipendia  cedere  clericorum  autmona- 
chorum,  in  minoribus  vero  locis  aeque  inter  cleruni  et  pauperes 
fore  dividendum  ;  nisi  forte  a  datoribu?,  ubi  specialiter  dandœ 
sint,  constitutuni  fuorit. 

(1)  Les  exemples  pourraient  être  multipliés  à  l'infini;   je    me 
contenterai  de  renvoyer  aux  documents  cités  en  appendice. 

(2)  D.  XXXIX,  6,  fr.  1,  pr.  (Marcien)  et  fr.  35,  §  2  (Paul).  —  Cf. 
Institutes  de  Justinien,  II,  7,  §  1  in  fine. 

A.  -  23 


354  DEUXIÈME    PARTIE.    —    TITRE    11.    —  CHAPITRE    IV 

les  Barbares  amoureux  de  la  forme  latine.  Mais  ils  ne 
pouvaient  en  accepter  l'idée,  indigne  des  (idèles  du 
Maître  qui  avait  dit  :  Aimez  votre  prochain  comme  vous- 
mêmes.  On  n'hésita  pas  à  changer  un  mot,  pour  modifier 
la  pensée  en  conservant  le  moule  :  hoc  te  malo  hahere 
quam  tne.  te  (juam  her-edem  meum  (  l),  écrivent  les  compila- 
teurs du  Bréviaire.  A  hi  \érité.  la  foiinule  ainsi  dénaturée 
a  perdu  toute  signification.  Mais  les  sujets  d'Alaric  ou  de 
Clovis  ne  s'embarrassent  pas  pour  si  peu  :  l'antithèse 
semble  encore  ingénieuse,  et  il  ne  reste  plus  rien  dont 
puisse  s  effaroucher  la  plus  délicate  conscience  de  chré- 
tien: c'en  est  assez,  et  pendant  des  siècles  les  hommes  de 
loi  se  font  un  plaisir  de  répéter  cette  citation  de  Marcien 
rajeunie,  et,  si  j'ose  ainsi  dire,  christianisée  (2). 

L'humilité,  plus  étrangère  encore  au  monde  païen, 
apparaît  aux  yeux  des  Francs  comme  le  dernier  terme  et 
la  consommation  de  la  perfection.  Ils  multiplient  les 
pensées  et  les  mots  qui  correspondent  au  mépris  de  soi- 
même.  Lisez  rénumération  des  ecclésiastiques  qui  souscri- 
vent un  testament  :  «  Moi,  pécheur  indigne,  prêtre, 
abbé,  ou  évêque  >>,  écrivent  ces  dignitaires  de  l'Église  (3). 
Nul  terme  ne  leur  semble  trop  humble  pour  désigner  leur 
propre  personne  :  «  Notre  simplicité  »,  dit  Ansebert  dans 
la  donation  où  il  dispose  de  tous  ses  biens  (4;.  Voyez 
comment  ils    indi(juent    le  lieu    de  leur  sépulture  :   pas  de 


(1)  Paul,  II,  "24.  §  G,  iiiterpr.  —  Cf.  Stoull',  de  formulis,  p.  35. 

(2)  Ep.  Aeg.  et  Mon.  sous  PauL  II,  24,  §6.  —  Andec,  41  (Zeumer, 
p.  19:  Roz.,  247).  —  Testament  de  Widerad  (721)  et  Form.  Flav.  8 
(Zeumer.  p.  477:  Roz.,  128). 

(3)  Acsi  indignus  peccator.  Voir  les  testaments  d'Aredius  (572). 
d'Agalgyse  (634).  d'Hadoin  (642),  la  charte  de  Leodebus  (667),  le 
codicille  de  saint  Amand  (675),  la  charte  d'Ansetert  (696),  les  tes- 
taments de  Fulrad  (777).  de  Dadila  (813).  de  saint  Rodulfe  (860). 

(4)  Pardessus,  t.  IL  p.  238:  haec  epistola  quam  nostra  simplici- 
tas  plenissima  voluntate  decrevit.      ^ 
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plu'ases  orgueilleuses  :  pas  de  l'ègleiiient  Miiimlieuseiuenl 
détaillé  d  une  luxueuse  cérémonie   funèhi-e  :  pas  de  \  ani- 
teux  ordonnancement  d'un  tond)eaii  (|ui  fasse  l'admiration 
des  peuples.  Sur  le  ton  de  la  prière,  ils  demandent  à  des 
moines  doctrover  dans  le  cimetière  ou  I  ét:lisedu  couvent 
une  modeste  place   à   hnir   ((    cliétixc  d('])ouille   ».   cor/xis- 
ri(/us  niriis  (1).    11    est    sans  doute    aisé    de   dire    que    ces 
fornmles  prolondément    humbles    ne    ti'aduisent  pas    tou- 
jours exactement  les  désirs  intimes  du  cceur.    On   sait  de 
reste  que  tous   les   Francs  ne  sont  pas  de  parfaits  chré- 
tiens, ni  tous  leurs  évèques  des  saints.  Mais  ils  t'onnaissent 
leurs    fautes,    et  ils    ont   le  sentiment    dune  vertu    plus 
haute  ;  ils  s  efforcent  de  tendre  vers  le  mieux,  ou  tout  au 
moins   de    le    paraitie.    Un    idéal   supérieur,  jusqu'alors 
ignoré,  a  été  révélé  à  la  terre:  à  mesure  qu'on  s'habitue  à 
fixer  les  yeux  sur  ce  divin  modèle,  on  en  comprend  plus 
complètement  l'attrait  et  la  beauté.    Tous   le  respectent; 
quelques-uns   s'essaient   à     en    i-eproduire     en    eux    une 
ressemblance    ébauchée  :    ce   sont  des   signes    suffisants 
pour  reconnaiti'e   qu'une  révolution    comme  on    n'en   vit 
jamais  d'autre  a  rénové  le  monde  moral. 


II 


Règles  de  compétence. 

L'Eg-lise,  à  la  fois  inspiratrice  et  bénéficiaii'e  îles  testa- 
ments ou  des  actes  qui  en  tenaient  lieu,  devait  attirer 
dans  le  cercle  de  sa  compétence  toutes  les  questions  i-ela- 


(1)  Le  codicille  de  saint  Amand  (675)  et  la  charte  d'Ansebert 
(696)  sont  particulièrement  instructifs  sous  ce  rapport.  —  Adde 
une  notice  de  875.  au  Cartulaire  de  Redon,  u"  236.  p.  184, 
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tives  aux  dispositions  Je  dernière  volonté.  Mais  ce  pliéno- 
mène  extérieur  ne  suivit  que  très  lentement  la  transfor- 
mation interne  de  l'acte  à  cause  de  mort  en  sa  fonction 
sociale.  Il  faudra  la  ruine  de  lEtat  et  l'anarchie  des  pre- 
miers temps  féodaux  pour  en  rendre  possible  la  manifes- 
tation complète.  A  l'époque  que  nous  étudions,  la  juridic- 
tion ecch'siastique  est  loin  d'être  en  ces  matières  maî- 
tresse absolue,  et  si  l'on  tenait  à  caractériser  d'un  seul 
trait  la  situation,  il  conviendrait  au  contraire  de  déclarer 
que  les  legs  ou  donations  in  extremis  relèvent  de  la  puis- 
sance civile.  Toutefois  cette  formule,  exacte  en  principe, 
ne  traduit  (idèlement  la  situation  effective  qu'autant  qu'on 
l'accompagne  d'un  commentaire  rectilicatif.  Les  périodes 
Mérovingienne  et  surtout  Carolingienne  se  distinguent 
par  la  connexion  des  pouvoirs  temporel  et  spirituel  :  les 
évèques  et  les  comtes  administrent  parallèlement;  les  con- 
ciles et  les  empereurs  légifèrent  de  concert;  bien  souvent 
les  prescriptions  ecclésiastiques  sont  sanctionnées  par  la 
chancellerie  impériale,  tandis  que  les  ordonnances  gou- 
vernementales sont  inspirées  par  les  princes  de  l'Eglise. 
Dans  ces  conditions,  un  départ  rigoureux  des  compé- 
tences ne  correspond  pas  à  la  réalité  des  faits,  et  quelles 
que  soient  les  maximes  théoriques,  on  rencontre  partout 
en  pratique  l'action  combinée  des  deux  ordres  d'auto- 
rités. 

('/est  surtout  pour  surveiller  l'exécution  des  disposi- 
tions de  dernière  volonté  que  les  évèques  furent  investis 
de  droits  assez  étendus.  On  a  souvent  rappelé  le  rôle 
important  que  leur  attribuèrent  sous  ce  rapport  les  empe- 
i-eurs    de   Constantinople  et  notamment    Justinien    (i):    il 

(i)  Gode  de  Justinien.  I.  3;  c.  28  (Léon).  45  (Justinien),  49 
(Justinien).  —  Novelle  131.  ch.  11  et  12.  —  Novelle  de  Léon  le 
Philosophe,  citée  par  De  Laurière  d'après  Balzaraon.  ad  can.  3. 
conc.  Ghalced. 
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ne  faut  pas  oublier  (ju  il  s'ag-it  là  <i  une  lég-islation  orien- 
tale, sans  valeur  pour  les  pays  et  lépoijue  qui  nous  occu- 
pent. Mais  nous  constatons  néanmoins  (ju'en  Occident, 
sous  les  (Carolingiens,  les  évèquos  sont  appelés,  conjoin- 
tement avec  les  fonctionnaii'es  civils,  à  assurer  l'exact 
accomplissement  des  libéralités  cbai'itables  ou  religieuses. 
Un  capitulaire  de  783  prévoit  par  exemple  riivpotbèse  où 
une  personne  cbarg-ée  de  distribuer  des  aumônes  meurt 
sans  avoir  pu  sacquitter  de  sa  mission  :  Tévèfjue  et  le 
//(issus  doivent  v  pourvoir  de  concert  (1). 

Ainsi  les  évoques  nous  apparaissent  comme  les  défen- 
seurs officiels  des  pauvres  qu  ont  gratifiés  de  généreux  do- 
nateurs, et  des  défunts  qui  ont  entendu  acheter  le  ciel 
par  ces  pieuses  largesses.  Mais  au  point  de  vue  juridic- 
tionnel, ils  n'ont  pas  encore,  en  notre  matière,  de  situa- 
tion régulièrement  reconnue  (2).  Les  epitn/ne.  affirmant 
les  principes  anciens  avec  une  fermeté  au  moins  égale  à 
celle  du  Bréviaire,  laissent  aux  juges  laïques  la  plénitude 
de  la  compétence  testamentaire  (3).  Et  cependant,  par  dif- 


(1)  Pippini  capitulare  (790)  c.  8  (Bor.  t.  I.  p.  201).  Si  cul  res  in 
elemosima  datae  sunt.  et  ipse  mortuus  fuerit  anlequam  eas  dis- 
penset,  tune  missus  dominicus  una  cum  episcopo  parochiae  illius 
consideret,  qualiter  in  donini  régis  mercede  ipsa  elemosiiia  fiât 
facta,  et  infra  triginta  noctes  impleta  esse  debeant.  —  Cf.  capi- 
tulaire de  825,  c.  7  (Bor.  t.  I.  p.  328);  mais  le  c.  7  est  douteux, 
d'après  Boretius. 

(2)  Voir  sur  la  juridiction  ecclésiastique  dans  l'empire  Franc  : 
Sohm.  Die  geistliche  Gerichtsbarheit  im  frànkisclten  Beich,  dans 
Zeitshcrift  fur  Kirchenrecht^lSlO.  p.  193. —  Lcening,  Geschichte 
des  deutschen  Kirchenrechts,  t.  II,  p.  507.  —  Beauchet.  Origines 
de  la  juridiction  ecclésiastique,  dans  N.R.  H.  1883.  p.  387. — 
Glasson.  l.  c.  t.  III,  p.  662. 

(3)  G.  Th.  XVI.  5,  cl.  Ep.  Aeg.  Guelph.  Lugd.  Mon.  —  Paul. 
IV,  4,  %  2.  Ep.  Mon.  —  Paul.  IV,  6.  §  2.  Ep.  Guelph.  Mon.  — 
5  3.  Ep.  Aeg.  Mon.  —  Nov.  Valentxnien  III.   t.  XII,  c.  unique  : 
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férents  côtés,  l'inllLUînce  ecclésiastique  se  fait  sentir  même 
sur  ce  terrain.  La  loi  des  Wisigoflis  autorise  à  la  fois  le 
sacerdos  et  le  jude.r  à  présider  la  jmbllcalio  (jui  doit 
suivre  le  décès  du  de  rujus  (1);  il  semble  bien  que  lun 
ou  l'autre  de  ces  personnages  puisse  indifféremment  di- 
riger la  procédure  :  la  juridiction  gracieuse  appartient  donc 
aux  autorités  spirituelles  concurremment  avec  les  auto- 
rités temporelles.  Ce  régime  est  d'ailleurs  particulier  aux 
Wisigotbs  ;  dans  lEmpire  franc  au  contraire  il  n  Cst 
jamais  question  que  de  magistrats  laïques  pour  recevoir 
Tenregisti-ement  des  testaments  (2).  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  (|ue  les  prêtres  remplissaient  souvent  des  fonctions 
connexes,  d'ordre  notarial  ;  les  disposants  décidaient  vo- 
lontiers que  leur  testament,  insinué  aux  reg;istres  nmnici- 
paux.  serait  d  autre  part  conservé  dans  les  archives  d  une 
basilique  ou  d'une  abbaye  (3):  le  clrrg-é  intervient  ainsi 
comme  1  auxiliaire  des  délégrués  du  prince,  loi-s(}u'il  s'agit 
de  l'exercice  de  la  juridiction  g-racieuse. 

La  juiidiction  contentieuse  est  plus  C()mj)lètenient 
soustraite  à  son  action.  La  loi  des  Wisigotbs  renonce 
ici  à  faire  exception  au  droit  commun  des   rovaumes  bar- 


lorsque  deux  clercs  veulent  porter  leur  ditiérend  devant  l'évèque, 
les  epitome  Aegidii  et  Guelpherbytani  §1  rétablissent  la  néces- 
sité d'un  compromis,  que  Vinterpretatio  avait  supprimée. 

(1)  Lex  Wis.  II.  5.  §  12,  13,  14.  16.  —  \oiv  supra,  i>.  261. 
note  1  ;.  p.  262.  notes  2  et  3  ;  p.  263,  notes  1,  2,  3. 

(2)  Greg.  Tur.  Vitae  patrum.  VIll,  5  (SS.  R.  M.  t.  1,  p.  695):  Pcst 
dies  autem,  quos  lex  Romana  sanccivit,  ut  defuncti  cujuspiam 
voluntas  pnljlice  relegatur.  hujus  antestitis  testamentum  in  foro 
dehilum.  u.i-Uis  circumstantibus,  a  judice  reseratum  recitatumque 
est.  (11  s'agit  du  testament  de  saint  Nizier).  -  Testament  de 
Widerad  (721);  Form.  Flav.  •>  (Zeunier.  p.  476  ;  I^oz,  128).  —  Cf. 
Sohm,  l.  c,  p.  196. 

(3)  Testament  de  Widerad  (721);  —  Form.  Flav.  8  (Zeunier, 
p.  476  ;  Roz.  128)  :  et  in  archivis  basilice  sancti  illius  conservan- 
duni  decrevi. 
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bares,  ef  no  song"o  plus  à  accordor  aux  rouis  dl^ulisc  la 
connaissance  des  causes  testamentaires.  Les  textes  caro- 
ling-iens  ou  méroving-iens  manifestent  le  maintien  du 
même  état  de  droit  M  )  :  c'est  aux  tribunaux  séculiers  ([uc 
rassortissent  les  procès  relatifs  aux  actes  h  cause  de 
mort  (2).  Mais  une  fois  de  plus,  il  convient  de  nuancer  le 
tableau  par  des  retouches  de  détail,  si  l'on  veut  reproduire 
exactement  laspecl  de  la  vie  juridi<jue.  à  ces  époques  où 
le  flottement  des  faits  recouvre  et  souvent  défoniic  la  pré- 
cision des  catég-ories  abstraites.  Tout  dabord  les  évéques 
tranchaient  (juelquefois,  à  raison  de  la  qualité  des  plai- 
deurs, les  questions  soulevées  par  les  dispositions  de  der- 
nière volonté.  Les  clercs  étaient  en  etfet  tenus  de  déférer 
à  la  décision  épiscopale  les  procès  qui  les  divisaient  (3). 
On  a  contesté  qu'il  y  eût  là  une  prescription  de  droit  pu- 
blic  faisant  du  tribunal  ecclésiastique  un  org-ane  judi- 
ciaire reconnu  par  lautorité  temporelle  (4).  Nous  n'avons 

(1)  Voir  Chlolharii  II  prœceptio  (584-628)  :  Bor.  t.  I,  p.  18.  Ce 
document  est  adressé  aux  fonctionnaires  publics  :  Agentibus  ou 
comitibus.  Or  les  c.  10  et  12  leur  enjoignent  de  préserver  des 
compétitions  injustes  les  biens  donnés  ou  légués  aux  églises.  — 
Capitulaire  de  803,  c.  6  (Bor.  t.  I,  p.  113).  Ctiarlemagne  régle- 
mente les  donations  à  cause  de  mort  et  enjoint  de  classer  son 
ordonnance  parmi  les  autres  lois,  inter  alias  leges.  Il  s'agit  donc 
bien  d'une  législation  temporelle,  et  ce  sont  certainement  les 
fonctionnaires  de  l'empereur  qui  auront  à  l'appliquer.  —  Capitula 
excerpta  in  conventu  Carisiacensi  (18  juin  877)  c.  4  (Bor.  t.  II, 
p.  362).  Charles  le  Chauve  organise  la  répression  du  crime  de 
celui  qui.  se  révoltant  contre  les  testaments,  n'en  observe  pas  la 
teneur  :  Secundum  leges  mumlanas  hoc  cu/n  banno  nostro  com- 
ponat. 

(2)  M.  Sohm  (/.  r..  p.  190)  a  jeté  sur  cette  vérité  la  pleine 
lumière  qu'elle  comportait. 

(3)  De  nombreux  canons  de  conciles  leur  en  faisaient  une  obli- 
gation. Voir  Sohm.  /.  c.  p.  200  et  sq.  —  Lœning,  /.  c  t.  II. 
p.  508.  —  Beauchet.  /.  c.  p.  429  et  sq.  —  Glasson.  /.  c.  t.  III. 
p.  663. 

•(4)  C'est  la  doctrine  émise  par  M.  Sohm.  et  à  laquelle  se  rallie 
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pus  à  ti-anchcr  ici  un  déljal  (jni  porte  l)iori  au  delà  du  do- 
maine testamentaire;  il  est  seulement  intéressant  de  re- 
marquer ((ue  les  prélats  étaient  amenés  à  soccuper  rd- 
fionc  jii'i'sonœ  d'affaires  qui  leur  écliappaienl  ratione  ma- 
liTur.  Des  laïques  pouvaient  aussi  ciioisir  l'évèque  pour 
arbitre. et  il  semble  (juelefait  fut  assez  fréquente). En  outre, 
dans  les  procès  entre  clercs  et  laïques,  nous  sommes  in- 
formés dcle.xistence  de  tribunaux  mixtes,  mi-partie  laïques 
et  mi-partie  ecclésiastiques  (2  ) .Nous  saisissons  ainsi  la  péné- 
tration constante  du  temporel  et  du  spirituel.  Elle  est  consa- 
crée par  de  nombreux  capitulaires,  qui  donnent  aux  évèques 
le  droit  de  reviser  les  sentences  des  juges,  de  surveiller 
les  comtes  et  de  sig-naler  leurs  défaillances  au  pouvoir 
central  (3).  Enfin  sous  les  derniers  Carolingiens.  le  haut 
clerg-é  essaya  d'émettre  une  prétention  nouvelle,  et  Flo- 
doard  nous  apprend  quHincmar  revendiqua  le  jugement 
d'un  litige  concernant  «  laumône  »  dun  défunt   (4).  Mais 

M.  I.œning.  —  Elle  est  combattue  en  France  par  MM.  Beauchet  et 
Glasson. 

(1)  Beauchet.  l.  c,  p.  443  ;  446  et  sq. 

(2)  Ghlotarii  II  edictuui  (614).  c.  5  {Bot.  t.  I,  p.  21).  Quod  si 
causa  inter  personam  publicam  et  hominibus  ecclesiae  steterit. 
pariter  ab  utraque  partem  prœpositi  ecclesiarum  et  judex  publi- 
eus  in  audientia  piiblica  positi  eos  debeant  judicare.  —  Synodus 
Franconofurtensis  (794)  c.  30  (Bor.  t.  I.  p.  77)...  Et  si  forte  inter 
clericum  et  laicuui  fuerit  orta  altercatio.  episcopus  et  cornes  simul 
conveniant  et  unaniniiter  inter  eos  causam  difliniant  secundum 
reclitudinem  —  .M.  Sohni  (/.  c,  p.  219).  dont  M.  Lœning  adopte 
ropinioii  (/.  c.  t.  Il,  p.  508,  note  1).  conteste  qu'il  s'agisse  à 
proprement  parler  de  tribunaujc  mlrtes  et  discute  sur  la  nature 
exacte  de  cette  cour  de  justice.  Il  est  cependant  forcé  de  recon- 
naître la  présence  simultanée  au  plaid  des  autorités  ecclésias- 
tiques et  laïques.  —  Cf.  Beauchet.  /.  c.  p.  442;  —  Glasson,  /.  c, 
p.  665. 

(3)  Voir  Beauchet.  /.  c  §  35  (p.  433)  et  57  (p.  464).  ainsi  que 
les  textes  auxquels  il  renvoie. 

(i)  Flodoardi  historia  Bemensis  (éd  Colvenerius,  Douai,  1617) 
III.  c.  26.  p.  .540.  —  Cité  par  Sohm.  l.  c.  p.  198  et  199.  notesl  et  2. 
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il  n'y  eut  là  (juune  tentative  isolée,  qui  no  modifia  pas 
l'usag-e  général.  Les  causes  testamentaires  continuèrent  à 
être  tranchées  par  les  tribunaux  de  Tordre  tempor(d,  et 
malgré  les  tempéraments  que  comportait  le  principe,  il 
n'en  gardait  pas  moins  une  importance  considérable  en 
prati(jue  comme  en  théorie.  Il  entraînait  la  persistance  du 
droit  séculier  comme  règle  juridique  des  actes  de  der- 
nière volonté.  Sans  doute  nous  avons  noté  la  série  des 
canons  de  conciles  qui  encourageaient  les  legs  pieux  ou 
empêchaient  les  abus,  qui  même  cherchaient  à  en  assurer 
l'exécution  par  les  peines  ecclésiastiques,  corrélativement 
au  droit  de  surveillance  des  évêques;  mais  la  technique 
des  actes  à  cause  de  mort  reste  réglée  par  la  législation 
temporelle,  pour  mieux  dire  par  la  coutume  laïque,  et  ce 
phénomène,  d'un  intérêt  capital  aux  yeux  de  l'historien  du 
droit,  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  compétence  re- 
connue ratione  materiœ  aux  justices  civiles  en  matière 
testamentaire. 
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PAHALLÈLE 
entre  l'évolution  germanique  et  l'évolution  romaine. 

Lorsqu'on  a  parcouru  Ihistoire  des  actes  à  cause  de 
mort  en  France,  aux  temps  antéféodaux,  l'impression  qui 
s  impose  le  plus  vivement  à  l'esprit  est  celle  de  la  déca- 
dence croissante  des  institutions  romaines.  On  les  sent 
lentement  s'affaiblir  et  disparaître.  L'anti(|ue  matériel  sa- 
vamment réuni  et  coordonné  par  les  jurisconsultes  de 
1  Empire  se  désag-rég-e  peu  à  peu;  l'harmonie  qui  en  assu- 
rait la  solidité  s'évanouit:  les  pièces  de  l'ossature  se 
rouillent,  s'effritent  lune  après  l'autre,  comme  les  rouag^es 
d  un  mécanisme  qu'aucun  ouvrier  n'entretient,  parce  que 
personne  n'en  comprend  plus  le  fonctionnement.  Vers  le 
milieu  du  viii*'  siècle,  la  ruine  est  consommée.  La  tech- 
nique classique  est  désormais  impratiquée  et  ignorée  de 
tous:  c'est  à  peine  si  (juelques  saxants  continuent  d Cn 
soupçonner  l'existence  d'autrefois.  Les  pays  du  Sud,  ce- 
pendant, conservent  une  idée,  un  souvenir,  une  ombre 
du  testament: profondément  imprég^nées  de  romanisme,  les 
populations  méridionales  sont  trop  lial)i tuées  aux  trans- 
missions héréditaires  opérées  par  la  volonté  de  l'homme 
pour  en  perdre  jamais  la  notion,  et  l'acte  à  cause  de  mort 
réduit  à  sa  plus  simple  essence  survit  chez  elles  à  la  des- 
truction (h'  1  ajipart'il  (jui  Iraditionnellement  ICntourait. 
Mais  dans  les  rég-ions  septenirionaleo.  \r  principe  même 
succombe  :  il  meurt  étouffé  sous  la  poussée  prodigieuse- 
ment vigoureuse  et  juvénile  des  organismes  barbai'es.  Du 
fond  g^ermanique  s'échappent  une  série  de  germes  qui  se 
fécondt-nt,  se  multiplient,  se  développent,  et  s'achèvent 
en  une  extraordinaire  variété  de  produits  juridicjues  jus- 
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(jualors  inconnus,  pour  satisfaire  les  g^oûts  et  les  besoins 
(le  chacun.  Gesl  comme  une  vég-étation  sauvage,  forte 
dune  sève  surabondante,  qui  couvrirait  de  ses  lianes  in- 
cultes les  débris  d'un  monde  écroulé.  Un  coin  du  terrain 
semble  un  instant  oublié  par  cette  nouvelle  invasion  bar- 
bare., simposant  aux  doctrines  comme  l'autre  avait  triom- 
phé des  armées  :  à  la  faveur  de  la  confusion  générale,  la 
liberté  testamentaire  reste  debout:  les  concepts  romains 
se  font  ici  ])référer  aux  règles  germaniques  opposées,  et, 
sans  qu'on  v  prenne  garde,  ils  dominent  même  l'action 
des  tendances  d'origine  contraire.  Mais  ce  n'était  là  qu'un 
accident,  qui  ne  cori'espondait  pas  à  une  activité  durable 
de  causes  profondes.  Bientôt  ce  dernier  vestige  des  tradi- 
tions de  l'Empire  est  investi  lui  aussi  de  l'irrésistible  ré- 
seau des  énergies  germaniques.  Tout  se  nourrit  et  s'anime 
des  ferments  importés  d'Outre-Rhin  :  le  nord  de  la  Gaule 
est  vraiment  «  francisé  ».  Et  sur  ce  sol  où,  après  les 
épées,  les  idées  ont  tant  bataillé,  au  dessus  du  romanisme 
vaincu  comme  du  germanisme  triomphant,  passe  le  grand 
souffle  du  christianisme,  qui  courbe  toutes  les  tètes,  mais 
pour  en  rele\  er  quelques-unes,  artisan  de  toutes  les  fai- 
blesses et  de  toutes  les  puissances. 
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L'ÉVOLUTION    CANONIQUE    ET    FÉODALE 


L'ôpoque  dont  nous  abordons  Tétude,  et  (jui  s'étend 
depuis  le  x"  siècle  jusqu'au  milieu  du  xiii*^,  foi  me  la  partie 
centrale  et  caractéristique  du  Moven-Age.  (^est  làge  d'or 
de  la  féodalité,  qui  en  Tan  900  avait  déjà  jeté  ses  assises 
au  plus  profond  de  la  société  fran(;aise,  et  qui  au  temps  de 
la  jeunesse  de  saint  Louis  s'élevait  comme  un  édifice  puis- 
sant, harmonieux,  achevé,  mais  prêt  à  s'affaisser  en  un 
lent  écrasement  sous  la  pression  du  roi  qui  en  était  devenu 
le  chef  suprême.  A  l'organisation  féodale  de  la  vie  pu- 
blique correspond  l'état  coutumier  du  droit.  Les  races 
gallo-romaines  et  barbares  se  sont  fondues  en  un  seul 
peuple;  mais  l'unité  de  l'État  franc  a  été  brisée,  et  le  sol 
s'est  réparti  entre  une  multitude  de  petites  souverainetés 
territoriales,  dont  chacune  observe  un  ensemble  de  règles 
juridiques,  identique  pou['  tous  les  habitants  de  son  res- 
sort, différent  du  droit  des  chàtellenies  voisines,  et  résul- 
tant du  mélange  des  traditions  antérieures  qui  évoluent 
sans  cesse  sous  l'action  de  la  prati(jue  et  de  la  juridiction 
locales  (1).  Au  cours  de  notre  période,  deux  faits  d'une  im- 

(1)  Cart.  de   Cluny,  iio  1088  (960),  t.  Il,  p.  181   :  Mos  est  lex,  licel 

non  scripta,  et  usu  jam  coniniuni  pro  lege  tenetur  ut —  Au  point 

de  vue  spécial  du  testament,  les  exceptiones  Pétri  adirmenl  expres- 
sément l'empire  de  la  coutume,  IV,  10. 
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.  portance  capitale  viennent  influencer  Torientation  des  ins- 
titutions testamentaires.  C'est  d"abord  la  renaissance  des 
études  de  droit  romain  (1),  qui  se  manifeste  une  première 
fois  dès  la  fin  du  xT  siècle,  puis  se  renouvelle  et  s'accen- 
tue au  XII^  L'efiet  immédiat  de  ce  mouvement  scientifique 
fut  de  divulofuer  et  de  répandre  en  Occident  les  compila- 
tions de  Justinien  (^),  dans  lesquelles  nos  pavs  du  Midi 
reconnurent  l'expression  la  plus  parfaite  des  principes  qui 
constituaient  le  fond  de  leurs  usantes,  et  (juils  adoptèrent 
à  titr'e  de  grande  coutume  générale.  D'autre  part,  l'Église, 
toujours  plus  vénérée  et  plus  puissante,  acquit  pour  ses 
tribunaux  une  compétence  incontestée  dans  les  procès  rela- 
tifs aux  testaments,  et  dirigea  dès  lors  la  technique  des  libé- 
ralités in  extremis.  Le  droit  des  actes  à  cause  de  mort  fut 
donc,  tour  à  tour  ou  même  à  la  fois,  selon  les  temps  et  les 
pays,  féodal,  romanisant  ou  ecclésiastique,  et  c'est  à  des 
sources  très  diverses  qu'il  en  faut  cliercner  les  pré- 
ceptes. 

Nous  devons  en  premier  lieu  consulter  les  documents 
de  pratique,  les  analyser  et  en  déterminer  la  portée,  pour 
dégag-er  le  type  juridique  sur  lequel  ils  se  modèlent.  Si  les 
chartes  frankes  parvenues  jusqu'à  nous  sont  relativement 
rares,  celles  du  Moyen  Age  forment  en  revanche  une 
énorme  multitude,  conservée  dans  les  archives  des  églises 
et  des  couvents,  et  que  l'érudition  moderne  a  livrée  dans 
une  large  mesure  à  l'impression  et  à  la  publicité  (3j.  Cette 

(1)  Voir  Esinein,  Histoire  du  droit.  3e  éd.,  p.  711,  760  et  sq. 
Viollet,  /.  c,  2e  éd..  p.  17  et  sq. 

(2)  Cf.  Gh-ard,  Manuel,  2e  éd.,  p.  77. 

(3)  Dom  Bouquet  ;  Recueil  des  Historiens  des  Gaules  et  de  la 
France;  Paris,  1738  —  1833.  —  Dom  Devic  et  Doni  Vaissette  ;  His 
taire  générale  du  Languedoc,  éd.  Dulaurier  ;  Preuves,  tomes  V 
(Toulouse,  1875)  et  VllI  (Toulouse,  1879).  —  Teulet  ;  Layettes  du 
Trésor  des  Chartes;  Paris,  1863-1875;  dans  Inventaires  et  Docu- 
ments. —  Cartiilaires  publiés  dans  la  Collection  des  documents 
inédits,  elc 
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masse  confuse  dé  textes,  (i  un  a!)oi-(l  dillicile  »;t  d'un  exa- 
men pénible,  contient  les  éléments  du  ne  reconstitution 
complète  du  droit  de  ces  époques  :  c'est  la  mine  la  plus 
riche  à  laquelle  nous  puissions  puiser  nos  informations; 
c  est  même  la  seule  qui  nous  fournisse  des  renseigne- 
ments détaillés  sur  le  haut  Moyen-Age.  Il  faut  arriver  aux 
environs  du  xii"  siècle,  pour  rencontrer  des  «>uvres  doc- 
trinales ou  législatives  de  quelque  importance  qui  expri- 
ment l'état  contemporain  des  actes  à  cause  de  mort.  Mais 
après  la  renaissance  du  droit  romain,  après  l'extension  à 
notre  matière  de  la  compétence  ecclésiastique  et  les  pre- 
miers essais  de  systématisation  du  chaos  féodal,  on  cons- 
tate l'intervention  décrits  de  nature  très  diverse,  qui 
règlent  le  fonctionnement  des  institutions  testamentaires 
ou  nous  en  expli(juent  la  technique. 

Le  droit  romain  est  résumé  en  deux  manuels,  compo- 
sés en  France  ou  du  moins  bientôt  connus  dans  notre 
pays,  et  qui  paraissent  remonter  aux  dernières  années  du 
xi*'  siècle  (1)  :  le  Brachylogus  jiiris  clvUis  ['!),  et  les 
Pétri  exceptiones  legum  liomanaruni  (3j.  Puis  l'œuvre 
de  Justinien,  Digeste,  Code  et  Novelles,  devint  le  fonde- 
ment définitif  sur  lequel  s'appuyèrent  les  applications 
jurisprudentielles  des  lois  romaines  aux  sociétés  plus 
récentes. 

La  législation  française  est  loin  de  comporter  un  monu- 
ment aussi  important.  Il  faut  citer  cependant  les  statuts 
locaux  rédigés  en  assez  grand  nombre  dans  les  pavs  du 


(1)  Esmein,  /.  c,  3e  ed,,  p.  7(50.  notes  4  et  5.  —  Viollet  ;  /.  c, 
'i^'  éd.,  p.  t9  et  :20.  —  Jarriand  :  Histoire  de  la  Novelle  118,  p.  121 
et  sq. 

(2)  Ed.  Bôcldng;  lierlin.  1829. 

(3)  Edité  par  Savigny,  comme  appendice  de  VHistnire  du  droit 
romain  au  Moyen  Age,  Trad.  Guenoux,  t.  IV,  p.  297. 
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Midi  (1),  et  les  ordonnances  royales  (2).  (|ui.  à  partir  du 
XII*  siècle,  renouèrent  la  tradition  long-temps  interrompue 
des  capitulaires  carolingiens  (3).  C'est  surtout  dans  des 
œuvres  privées  que  le  droit  coutumier  et  féodal  a  été 
exposé  d'ensemble  ;  encore  ne  fut-il  rien  composé  en 
France  avant  Tan  1200.  Mais  «juelques  ouvrages  anté- 
rieurs, rédigés  sous  d'autres  cieux,  intéressant  à  des  titres 
divers  Tliistoire  de  notre  droit  national  :  les  Libri  feudo- 
rum  (4),  d'origine  lombarde,  furent  importés  chez  nous, 
et  vénérés  de  nos  aïeux  presque  à  l'égal  du  corpus  Juris 
civilis  (5)  ;  le  Livre  des  Assises  de  la  Cour  des  hour- 
geois  (6)  exprime  à  la  fin  du  xii*'  siècle  le  droit  en  usage 
au  royaume  chrétien  de  Jérusalem,  et  ce  droit  vivait  des 
mêmes  principes  que  les  coutumes  occidentales  (7)  ;  le 
Tractât  us  de  legibus  et  consuetudinibus  regniAngliœ  (8), 
attribué  à  (irlanville,  résume  la  jurisprudence  anglaise  au 
temps  de  Henri  II,  et  fournit  ainsi  des  indications  utile- 
ment directrices  à  l'interprète  de  nos  textes  français  (9). 
Puis,  dès  que  s'ouvre  le  xiii"  siècle,  apparaissent  sur  notre 
sol  les  productions  indigènes  :  et  les  deux  parties  dont  la 
réunion  forme  le  Très  ancien  coutumier  de yor?nandie (iO) 

{{)  Voir  rénuinération  des  coutumes  des  pays  de  droit  écrit  dans  , 
Jarriand,  /.  c,  p.  :206  et  sq. 

(2)  Ordonnances   des   j^où  de  France  de  la   troisième  race.  — 
Paris,  M'i'i  et  anm-es  ultérieures. 

(3)  Esmein,  l.  c,  3e  éd.,  p.  476.  —  VioUet,  /.  c,  2e  éd.,  p.  151. 

(4)  A  la  fin  des  anciennes  éditions  du  Corpus  juris  civilis,  no- 
tamment de  celle  de  Freiesleben. 

(5)  Esmein.  l.  c,  3e  éd.,  p.  715  ;  —  Viollet,  2e  éd.,  p.  166. 

(6)  Beugnot  :  Recueil  des  historiens  des  Croisades  ;  lois,  t.  II. 

(7)  Violïet,  /.  c,  2e  éd.,  p.  170.      . 

(8)  Phillips,  £'//7///scAe /?eî'c/i6' =  und  Rechtsgeschichte,  t.  II.  p.  335 
et  sq. 

(9)  Glasson.  Histoire  du  Droit  et  des  Institutions  de  l'Angleterre , 
t.  II.  p.  82. 

(10)  Coutumiers    de   Xormandie  :  Ed.    K.    J.    Tardif;    1^'  partie, 
Rouen,  1881. 
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furent  publiées  lune  v<'rs  1200  et  l'autre  vers  i220  (1). 
Telles  sont  les  sources  laï(|ues  dont  nous  avons  à  tenir 
compte.  Les  documents  ecclésiastiques  ne  sont  pas  moins 
importants  ;  les  conciles  n'ont  pas  cessé  de  publier  des 
canons,  ni  les  papes  des  décrétales.  Deux  évèques,  au 
XI*"  siècle,  réunirent  ces  textes  en  i'ecu«;ils  :  c'est,  au  début 
du  siècle,  Burcliard  de  Worins  (2),  auteur  d'un  ///je/' 
(/ecreforum  (3);  et  à  la  fin  Vve  de  Cbartres  (4)  qui  nous 
a  laissé  un  Decreluni  (o)  et  une  Pdiiortnie  (6).  Puis  vient 
le  grand  ouvrage  qui  l'orme  le  premier  élément  du  Corpus 
juris  Canonici.  le  Décret  de  Gratieii  (7),  paru  \ers  le 
milieu  du  xii*'  siècle,  qui  jouit  bientôt  dune  autorité  pré- 
pondérante (8).  Il  tut  suivi  d'une  séi'ie  de  collections 
groupant  les  décrétales  successives  (9),  et  dont  les  plus 
importantes  sont  connues  sous  le  nom  de  Quiiif/uecotnpi- 
/ationesantifjuœ  (10). Le  premier  des  roinpHateursJàevna.và 
de  Pavie,  adopta  un  plan  qui  fit  fortune,  et  que  Raymond 
de  Pennafort  eut  soin  de  conserver  en  composant  la 
seconde  partie  du  Corpus,  le  célèbre  code  appelé  Décré- 
ta/es de  Grégoire  fX  (11)  du  nom  du  pape  qui  en  ordonna 

(1)  Esmcin,  /,  c,  'S^  cd.,  p.  728;  —  Viollol,  /.  c,  "2^  éd.,  p.  177. 

(2)  Esmein,  /.  c,  3e  éd.,  p.  791  ;  —  Viollet.  /.  c,  2e  éd.,  p.  61. 

(3)  Paris,  1549. 

(4)  Esmein,  /.  c,  3e  éd.,  p.  792;  --  Viollet,  /.  c,  2e  dd..  p.  62.  — 
Paul  Foui'niei"  ;  Les  collections  canoniques  atti-il)uées  à  Yve  de  Ciiartres. 

(5)  Ivonis  Carnotensis  opéra  omnia.  Paris,  1647. 

(6)  Panormia,  sive  liber  decretorum.  Ed.  Sebastien  IJrandt 
(expensis  Michaelis  Furter)  ;  1499. 

(7)  Corpus  Jiiris  Canonici.  éd.  Friedberg,  t.  I. 

(8)  Esmein,  l.  c,  3e  éd.,  p.  793;  —  Viollet,  /.  c,  2e  éd..  p.  64. 

(9)  Fi'iedberii:,  Die  Canones-Scunmlanfjen  cicischeti  Gratian  und 
Beriihard  von  Pavia.  Leipzig,  1897.  (Coliectio  Canlabrigiensis  ;  Col- 
lectio  Parisiensis  il  ;  Coliectio  Parisiensis  1  ;  appendix  Goncilii  Late- 
ranensis  ;  Coliectio  Bambei'gensis  ;  Coliectio  Lipsiensis;  Coliectio 
Brugensis). 

(10)  Ed.  Friedbei-g;  Lei|.zig,  1882. 

(11)  Corpus  Juris  Canonici;  éd.  Friedberg,  t.  11. 
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la    ])répai'ati()ii    et     (jui    le    promulgua    olIiL'iclU'iut'iit    en 
1234  (1). 

Laction  du  droit  canoni(|ue  était  de  nature  à  favoriser 
l'unification  de  la  jurisprudence  ;  mais  elle  ne  fut  ni  assez 
complète  ni  assez  énerg-ique  pour  exclure  complètement 
le  paiticularisme  du  domaine  juridique  (jue  nous  explo- 
rons. Comme  aux  âges  précédents,  il  importe  de  distin- 
guei-  deux  courants  savançant  par  des  voies  séparées  et 
parallèles.  Mais  il  ne  sagit  plus  dune  différenciation  per- 
sonnelle, conséquence  dune  ])luralité  de  races  :  la  division 
devient  territoriale.  L'opposition  entre  le  droit  du  Nord  et 
le  droit  du  Midi,  dont  nous  notions  les  symptômes  sous 
les  derniers  Carolingiens,  prend  une  valeur  constamment 
croissante  ;  la  renaissance  des  études  romaines  acliève 
d'en  préciser  la  poi'tée,  en  faisant  cristalliser  les  coutumes 
méridionales,  plus  ou  moins  saturées  de  romanisme,  dans 
la  forme  des  lois  Justiniennes.  Nous  consacrerons  donc  un 
premier  titre  à  l'étude  attentive  des  actes  rédigés  dans  la 
France  du  Nord  en  vue  de  loutre-tombe.  Un  second  titre 
plus  bref  reti'acera  les  srands  traits  de  l'évolution  corres- 
pondante au  Midi. 

(1)  Esmein.  /.  c,  3''  éd.,  p.  793:  —  Vlullct.  /.  (•.,  2e  éd.,  p.  69. 


TTTRE   I 


FORMATION   DU   TESTAMENT    CANONIQUE 
ET  GOUTUMIER 


Nous  assistons  en  pa\'s  couturnier  à  une  transformation 
complète,  entre  le  x*"  et  le  xiii''  siècle,  des  actes  inspirés 
par  la  considération  de  la  mort.  Le  nulliim  testament  uni 
germanique  élail,  au  début  de  notre  période,  le  principe 
inconsciemment  mais  fidèlement  observé.  Au  contraire, 
sous  saint  Louis,  le  véritable  testament,  qui  ne  prend 
valeur  que  par  le  décès  de  son  auteur,  est  devenu  de  pra- 
tique courante.  Une  chose  cependant  est  restée  imnmable 
au  milieu  de  ces  métamorphoses  :  cest  l'inspiration  même 
de  lacté  à  cause  de  mort,  l'esprit  qui  animait  les  mori- 
bonds à  l'heure  suprême  oli  ils  songeaient  à  prendre  leurs 
dernières  dispositions.  Les  libéralités  postimmes  vivent 
toujours  de  la  pensée  de  l'éternité.  Otle  âme  du  testa- 
ment, si  j  ose  ainsi  parler,  s'est  façonné  un  corps  appro- 
prié à  ses  besoins,  capable  de  la  servir  utilement.  Notre 
rùle  est  de  nous  rendi'e  compte  de  ce  travail  de  reconsti- 
tution. La  méthode  qui  s'impose  est  de  déterminer  d'abord 
avec  précision  la  force  agissante,  créatrice,  qui  fait  et  (jui 
conunande  tout  le  mécanisme.  11  faut  chercher  la  raison 
d'être  des  testaments,  leur  portée,  leur  fonction  sociale;  et 
comme  corollaire  fixer  la  juridiction  appelée  à  connaître 
des  questions  litigieuses  qu'ils  soulèvent  :  ce  sera  roI)jet 
de  notre  premier  chapitre.   Cela  fait,   nous  devrons  exa- 


, 
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miner  les  procèdes  juriduiues  qui  réalisent  les  intentions 
(les  disposants,  reconnaître  la  nature  intime  des  opéra- 
tions [)ar  lesquelles  ils  ont  rendu  leurs  volontés  efficaces  : 
le  second  cliapilic  répondra  à  ces  préoccupations.  Nous 
passerons  ensuite,  avec  un  troisième  chapitre,  à  la  des- 
cri])(ion  des  formes  extérieures  qui  ont  entouré  la  con- 
fcctioii  de  ces  actes,  en  matérialisant  l'idée  du  testateur. 
Un  (juatriéiiic  (•liaj)itr('  indi(|u<'i-a  eniin  les  limites  im- 
posées au  droit  de  tester. 


CHAPITRE  PREMIER 


FONCTION    DU    TESTAMENT.  —  CO.MPI.TENCE    EN    MATIERE 
TESTAMENTAIRE 


Non  seulement  le  caractère  religieux  des  actes  laits  en 
vue  (le  la  mort  reste  aussi  marqué  sous  les  Capétiens 
que  sous  les  Carolingiens;  mais  encore  il  entraîne  toutes 
les  conséquences  que  l'àg-e  précédent  pressentait  sans  les 
exprimer.  Acte  agréable  à  Dieu,  accessoire  d'un  Sacre- 
ment, le  testament  est  considéré  comme  relevant  de  l'au- 
torité ecclésiastique;  et  au  point  de  vue  législatif  aussi 
bien  qu'au  point  de  vue  judiciaire,  il  passe  complète- 
ment sous  sa  dépendance.  Le  xii"  siècle  manjue  en  cette 
matière,  comme  en  bien  d'autres,  l'apogée  de  la  puissance 
de  l'Église. 


Fonction  sociale  des  aetes  inspirés  par  la  pensée  de  la  mort. 

Nous  avons  dit  déjà  avec  trop  d'insistance  quelle  place 
avaient  prise  les  lil)éralités  adressées  à  des  établissements 
religieux  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  appuyer  de  nou 
veau.  Donner  à  Dieu  ou  au.v  saints,  dans  la  persoinie  des 
prêtres  et  des  pauvres,  quelque  partie  des  biens  dont  on 
allait  être  séparé  par  la  mort,  tel  fut  longtemps  l'unique 
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motif  des  actes  de  dernière  volonté.  II  nest  pas  rare  que 
des  fidèles  assurent  à  un  monastère,  pour  le  temps  où  ils 
ne  seront  plus,  la  totalité  de  leur  patrimoine  (1).  Bien 
mieux,  souvent  ils  se  donnent  eux-mêmes  (2),  et  l'on  voit 
des  malades  sur  leur  lit  de  douleur  se  faire  revêtir  de 
riiabit  monachal,  pour  dévouer  au  Seigneur  leur  personne 
en  même  temps  que  leur  fortune  (3). 

Toujours  faites  dans  un  but  d'expiation  et  pour  racheter 
les  fautes  passées,  ces  libéralités  suprêmes  ne  sont  quel- 
quefois quune  restitution  à  une  abbaye  qu'on  s'est  anté- 
rieurement   permis  de   spolier  (4).   En   1222,  le  roi    Phi- 

{!)  Cluny.  n"  164  (910-9:27),  t.  I,  p.  161:  —  no  3.im  (cirra  1100). 
t.  Y.  p.  117.  —  Sl-Père,  t.  Il,  p.  284,  n"  25  (1101-1129):  ^  p.  599, 
no  107  (1101-1129):  —  p.  320.  n"  72  (1101-1129).  Ce  dernier  texte  est 
trop  tourhant  en  sa  simplicité  pour  n'être  ])as  re[)roduit  in  extenso  : 
Quoff  Orguen  de  Manu  Villari  suhstanfinle  sue  ecc/esiam  nostram 
heredem  fecit.  Noium  sit  ipiod  quedam  pauperciila  mulier  de  Manu 
Villari.  Orj^iien  noinine,  venif  ciini  preshifero  ejusdeiii  ville  Kadulfo  in 
capituhim  nostrum.  ihique  fecit  sanctiun  Petrum  lieredem  omnium 
rerum  suarum  quas  moriens  relinqueret  ;  videntibus  Radulfo  pres- 
bitero  :  (iaufrido,  (iualterio.  Julduino  et  Ermenfredo  coquis.  —  Adde 
St-Pcre.  t.  Il,  p.  311,  no  61  (1101-1129);  —  p.  488.  n"  29  (1101-1129). 

(2)  St-Pi-re,  t.  I,  p.  165.  n^'  38  (ante   1080)  :  omnia  qua'   in  numdo 

temporaliter    possidebat   dei'elinquens comam   capilis.  deponens, 

monastice  viclurus.  factori  suo  se  tradere  studuit.  —  t.  11.  p.  479, 
u"  17(1 101-1 129)  :  donavi  ecclesie  beati  Pétri  Carnotensis  me  in  primis 
et  omnia  (pie  possideham.  —  Innoudirables  exemples  au  Cartulaire 
de  Redon. 

(3)  St-Père.  t.  1.  p.  225,  no  103  (avant  1080):  t.  II.  p.  306.  n"  53 
(1116-1124):  —  p.  596,  n"  103  (circa  1150)  :  Egritudine  itaque  ejus 
invalescente,  [iromitlons  morum  viteque  conversiônem.  monachilem 
habitum  petiit  et  suscepit  :  et  sic  in  pace,  ut  credinms,  requievit.  — 
Redon,  no  295  (1081-1083).  p.  245.  --  Pérard.  p.  92  :  Hugo  dapifer. 
Divioni  morien^^  et  se  Monachis  Sancli  Hcnigni  pro  Monacho  reddens, 
filium  suum  Clericum,  Gislebertum  nomine  Ganonicis  Sancti  Stephani 
pro  Canonico^  in  manu  domni  Galonis  prioris  tradiilit.  simulque  me- 
dietatem  decimse  de  Curceiaco  illis  vulpivit  atque  concessit  —  Pérard. 
p.  227  (1136).  —  Cf.  .\.  111,  28.  .-.  4. 

(4)  Redon.  n'>  316  (circa  1070).  p.  269  :  Paganus recognoscens 

inter   ceteras  iniquitates   rapinam   quam   monachis  Sancti  Salvatoris 
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lippe-Aug'Uste  dans  son  IcstaimMit  oi'doniic  (riinc  (aroii 
générale  de  réparer  les  dommages  qu'il  aurait  pu  causer 
à  tous  et  à  chacun;  il  prescrit  de  prélever  à  cet  effet  une 
somme  de  oO.OOO  livres  sur  sa  succession  (1).  Son  fils 
Louis  YIII,  en  1225,  recommande  de  même  de  veiller  à 
l'exact  payement  de  ses  dettes  (2)  :  on  ne  veut  paraître 
devant  Dieu  que  libéré  de  toute  oblicralion  vis-à-vis  de  ses 
semblables,  et  c'est  encore  le  souci  du  salut  qui  inspire 
de  pareilles  clauses. 

Toutefois,  à  partir  du  mi''  siècle  (3).  les  dispositions 
d'ordre  profane  ont  commencé  à  se  réintroduire  dans  les 
chartes  souscrites  en  vue  de  la  mort.  Elles  s  y  mêlent 
dune  façon  de  plus  en  plus  fréquente,  et  au  xiii''  siècle 
nombre  de  grands  personnages  consacrent  une  longue 
partie   de  leur  testament  au  règlement    dintérèts  tempo- 

fecerat.  petivit  indnigenciam.  et  peteiido  oiiinia  eis  que  sui  anteces- 
sores  dederant  absqiie  caluuinia  reddidit  ;  —  n"  3-49  (1136),  p.  301. — 
St-Père,  t.  1.  p.  126,  no  6  (ante  1070):  —  t.  II,  p.  596,  n"  103 
(circa  UoO)  —  Cluny,  no  4020  (1131):  t.  V.  p.  37 i. 

(1)  Voir  lappendice. 

(2)  Layettes  du  Trésor,  no  1710.  t.  11.  p.  5i  :  item  volumus  et  pre- 
cipinuis  quod  de  inobilibus  nostris  ouines  iuterceptiones  nostre  enien- 
dentur.  et  débita  que  debemus  nostris  creditoribus  reddantur. 

(3)  Cluny,  no  3755  (circa  1100).  t.  V.  p.  108  :  donation  à  cause  de 
mort  au  profit  d'une  sœur  et  d"un  beau-frère.  —  Si-l'ère,  t.  Il,  p.  370. 
no  158  (1129-1150).  11  y  est  question  d'un  nommé  Ansoldus  (pii  a 
opéré  en  mourant  une  division  de  ses  biens.  —  Chartularium  insignis 
ecclesiœ  Cenomanensis.  no  85  (entre  1142  et  1186)  p.  44.  La  confessio 
de  Brito  porte,  entre  autres  choses,  sur  certains  biens  attribués  à  son 
neveu  et  à  la  mère  de  celui-ci.  —  Ordonnances  des  rois  de  France. 
t.  I,  p.  21  (1190),  premier  testament  de  Pliilippc-Auguste  :  le  roi  par- 
tage son  Trésor  en  deux  moitiés  :  Tune  pour  son  fils  el  l'autre  pour 
des  Eglises.  —  Layettes  du  Trèsnr.  u"  3S0  :  t.  1.  p.  KH.  Privilégia  bur- 
gensium  castri  Exoldimi  ab  Ôdone  domino  Lxoiduni  c(,nlirinafa  (1 190)  : 
....  Omnibusque  in  eo  liabitantibus.  tam  in  sanitate  iiuani  in  egri- 
tuiline  corporis  constitutis.res  suas  dum  vixerint  cuirinK/ne  voluerint 
dare  licebit.  —  Les  Assises  de  la  Cour  des  Bourijeois  supposent,  à 
coté  de  «  i'aumosne  por  Di-  »,  des  clauses  d'ordre  temporel  qui  pa- 
raissent être  souvent  fort  importantes  (cb.  202;  Beugnot,  p.  136). 
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rois  (1).  Mais  le  log-s  pieux  ncii  reste  pas  moins  la  elr  de 
vcTile  (le  1  acte  à  cause  de  uuirl.  Jamais  il  n'est  oublié,  et 
dans  les  classes  j^ourgeoises  il  continue  d'absorber  à  peu 
près  complètement  l'activité  testamentaire.  La  charte  de 
la  commune  de  Laon  (1189)  ne  prévoit  et  ne  permet  que 
les  aumônes  pour  le  salut  de  l'àme  (2);  les  lettres  du  roi, 
datées  de  1197,  qui  autorisent  les  liabitants  de  Bourçes  à 
donner  avant  de  mourir  un  tuteur  à  leurs  enfants  (3), 
laissent  voii"  que  ces  dispositions  additionnelles  conserve- 
ront un  caractère  accessoire  et  subordonné  par  rapport 
«  au  legs  ».  c'est-à-dire  au  legs  pieux  (4). 

Les  prêtres  prennent  soin  d'inviter  les  malades  à  sanc- 
tifier leurs  derniers  moments  par  quelque  œuvre  chari- 
table. Ils  se  font  un  devoir  de  les  exhorter  ainsi  à  la  gé- 
nérosité (")).  Il  fallait  en  ell'et  satisfaire  à  la  justice   divine 


(1)  Second  testament  de  t^iilippe  Auguste  (1222):  voir  fappendice. 
—  Testament  de  Louis  Vlll  (122r)):  Layettes,  no  1710;  t.  II,  p.  34.  — 
Testament  de  la  Ductiesse  Agn(*s  (1220)  ;  Histoire  de  Lorraine,  t.  Il, 
Preuves,  col.  438.  —  Testament  de  Hugues  de  Vaudëmont  (1235)  ; 
ibid.,  col.  448. 

(2)  Lavettes,  no  3.38;  t.  1.  p.  133  :  quod  si  uterque  (vir  et  mulier) 
oltierit.  si  propinquos  in  civitaie  liabuerint.  quantum  voluerint  de 
sul)slanlia  sua  pro  animabus  suis  in  elemosinam  ii;iliuid.  cl  reliquum 
propinquis  eorum  remanel/d. 

(3)  Ordonnances,  t.  1,  [i.  22  :  ^  I  :  .\overint  univers!  privsentes.  pa- 
riter  et  futuri,  nos  bene  velle,  ut  ([uando  ali(|uis.  ex  Burgensibus 
nostris  Bituricensibus,  moriens,  leyatum  suum  fecerit  ;  ipse.  si  vo- 
luerit.  partem  suaui  et  partem  puerorum  suorum  in  manibus  alicujus 
Amicorum  suorum  mittat,  salva  parte  illa,  quam  uxor  ejusdem  Inn-- 
gensis  morientis  liabere  débet. 

(4)  Adde  l'enquête  de  1203,,  reconnaissant  en  Normandie  la  com- 
pétence ecclésiastique  de  lef/ato  môrfui.  (Lavettes,  n"  785:  t.  I. 
p.  297).  —  ('A.  Très  ancien  Coufiiinirr  de  yorniandie  ;  jiars  I  ;  cli.  57, 
§  2  (E.  .1.  Tardif,  p.  47). 

(5)  St-P<-re,  t.  II,  p.  396.  no  104  (1102-1129 >  :  .Xam  ciuii  WiUelmus 
de  (luitot  ultima  egritudine.  qua  erat  de  bar  lucc  exilurus,  decum- 
beret,  Willelnuis.  abbas  Carnotensis.  vir  raliiuic  et  litlerarum  copia 
t'ai-undus.  eum   de   salute  anime  sue  sollicitans.  ut  de  suis  l)onis.  pro 
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pondant  (|u'il  en  était  temps  encore,  et  à  la  suite  de  liur- 
cliard  de  Worms  (Ij,  Yve  de  Chartres  n'avait  pas  manqué 
d'insérer  dans  son  Décret ii m  i2)  le  canon  du  concile  de 
Mayence  enjoignant  aux  confesseurs  de  i-cmplacer  pour 
les  moribonds  les  pénitences  corporelles  par  des  au- 
mônes (3).  Faire  venir  avant  de  mourir  un  prêtre  k  son 
chevet  et  lui  avouer  les  fautes  de  sa  vie,  c'est  bien,  mais 
ce  n'est  pas  assez.  Il  faut  aussi  des  actes  satisfactoires  :  et 
les  libéralités  ad plos  usiis  sont  le  moyen  par  lequel  on 
s'accjuitte  normalement  de  ce  devoir.  D'où  une  liaison 
constante  dans  les  esprits  du  temps  entre  la  confession  et 
le  testament  (4).  Ceux  qui  n'ont  point  laissé  de  testament 
sont  toujours  morts  sans  confession  (o);  etlon  est  si  bien 
habitué  à  associer  les  deux  idées  que  le  mot  intestat  est 
très  souvent  remplacé  par  le    mot  déconfès   (6).   Mourir 


refrigerio  anime  sue,  Deo  1ril)ueret,  saluljriler  peroravit.  —  p.  596, 
no  103  (1101-1129).  —  Redon,  no  :fôl  (cina  IIJO),  p.  303. 

(1)  XVIIl.  14  :  éd.  de  1549.  p.  2.58. 

(2)  XV,  36  (éd.  de  1647.  p.  398). 

(3)  Voir  supra,  p.  351,  note  1. 

(4)  Voir  par  exemple  Redon,  n"  291  (IOSl-1113).  j».  240  :  confessus 
est  eis  peccala  sua  et  recognovit  donuin  qiioil  ;ecolesie  rothonensi  pro 
salule  sua  dederat... 

(5)  Réciproquement  ceux  qui  nieuient  sans  confession  ne  laissent 
pas  d'ordinaire  de  testament  ;  mais  il  y  a  des  exceptions,  comme  le 
prouvent  les  Assises  de  la  Cour  des  Bourgeois,  cli.  202  :  le  texte 
appelle  ces  impénitents  des  non  confès.  comme  pour  éviter  le  mot 
déconfès    qui    impliquait    lidée    dabsence    de    testament.    Beugnot, 

p.  136  :  Et  ce  celuy  ou  celé  qui  fist  celuv  testament :  ce  il  y  ot 

ti's  garenties  com  cstre  y  doivent,  soit  confès  ou  non  confès.  si  co- 
mande  et  juge  la  raison  et  l'asise  dou  reaume  de  .Jérusalem  que  deil 
estre  ferme  ce  qu'il  avéra  devise  en  son  testament. 

(6)  Assises  de  la  cour  des  Bourgeois,  ch.  189  ((■<!.  15eugnot.  p.  127) 
—  Charte   de  Louis  Vil  pour  les  habitants  de  La  Rochelle  :  Dedi  et 

concessi  in  perpetuum  omnibus  hominibus.  qui  manent  Rochelhe, 

quod  quicumque  ex  illo  sii'e  fesfatus.  sire  intestatus.  id  est.  sire 
confessus.  sice  non.  morietur.  omnes  res  ejus  et  possessiones  intègre 
et   inrecte   remaneant  han-edibus  suis  et  generi  suo.  lllius  autem  qui 
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(h'confès.  ou  oomnio  on  dit  aussi  quelquefois  hiordi- 
natus  (1),  si?}e  lingiKi  (2),  cest  mourir  sans  avoir  rempli 
toutes  ses  obligations  chrétiennes,  cest  ne  pas  avoir 
confié  au  prêtre  ses  aumônes  avec  ses  péciiés.  et  une  telle 
mort  est  un  désfionneur  '3).  Il  en  résultait  même  parfois, 
pour  le  défunt  et  sa  famille,  des  conséquences  d'ordre  ca- 
nonique ou  civil.  On  a  fréquemment  sig^nalé  à  ce  propos 
des  refus  de  sépulture  et  des  exaetions   seigneuriales  (4); 


testatus.  sire  confessus  morietur.  pra'fipio.  qiiod  testamenUini  slet 
juxta  ejus  divisionem.  —  Charte  de  Henri  III  d'Angleterre  pour  la 
même  ville.  —  (]ité  par  Du  Gange,  \° Infesfatio  ;  éd.  Henschel,  t.  Uî. 
p.  872,  l""'"  col.  —  On  trouve  aussi  le  mot  confessio  usilé  dans  le  sens 
de  testament  ;  Chartulariutn  insignis  ecclesiœ  Cenomanensis,  n»  85, 
p.  44.  Mais  quoi  qu'en  pense  M.  Beaune  {Coriffitions  des  biens,  p.  o53) 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  ce  fait  une  pi'euve  du  caractère  sa- 
cramentel attribué  au  testament.  Les  rédacteurs  de  la  charte  précitée 
se  sont  attachés  à  l'idée  de  déclaration  contenue  dans  le  terme  con- 
fessio ;  sous  leur  plume,  l'expression  désigne  une  manifestation  orale 
de  volonté.  Ce  qui  le  démontre,  c'est  l'emploi  concomitant  du  verbe 
confiteri  signiflant  déclarer  :  didicimus.  ipsum  Britonem  confessum 
fuisse,  quod  domus  ejuslapidea  cum  anteriori  introitu  et  exitu,  tantum 
post  decessum  ipsi\is  viri,  ecclesic  Beati-.Iuliani  cedere  débet. 

(1)  Guillaume  de  Tvr.  XII.  25.  —  Cf.  Note  de  Du  Gange  sur  les 
Établissements  de  Saint-Louis.  1.  93  (Cité  par  Viollet,  Établis- 
sements, t.  IV,  p.  42). 

(2)  Guillaume  de  Tvr.  XII.  25.  —  Las  siette  Partidas.  partida  pri- 
mera, t.  XIII,  leg.  6.  —  Cf.  Du  Cange.  vo  intestatio.  Note  de  De  Lau- 
rière  sur  les  Et.  de  St-Louis.  1.  93  (cité  par  Viollet.  Et.,  t.  IV,  p.  46). 

(3)  Chronicon  Laurisham,  p.  92  :  Nam  ferme  biennio  mutus  et 
elinguis.  ac  dira  omnium  membrorum  paralysi  contractas,  carne  jani 
prîHinortua.  solo  spiritu  palpitans.  dedecorose  tandem  et  intestatus 
expiravit.  — Cité  par  Du  Cange,  vo  Intestatio.  t.  III.  p.  872.  \^*'  col. 

(4)  Voir  Du  Gange.  V  Intestatio  :  -^  De  Laurière,  Glassaire,  v» 
Exécuteur  testamentaire.  —  Note  <>e  Du  (^ange  sur  les  Et.  de  St- 
Louis,  1,  93  (cité  par  Viollet.  t.  IV.  p.  42).  —  Note  de  De  Laurière 
ibid.  (cité  par  Viollet,  t.  IV,  p.  46).  —  Libertés  de  VÉçjlise  Gallirane 
par  Pierre  Pithou  ;  Preuves  par  Pierre  Dupuy  ;  sous  l'art.  24,.  p.  104. 
—  Bohmer,  /.  c,  Observatio  IV.  §  8.  —  Thomassin  ;  .Ancienne  et  Xou- 
relle  Discipline  de  V Église  :  éd.  de  1725;  t.  III.  col.  160.  —  Borflier. 
Bibliothèipir  de  l'Ecole  des  Chartes..  1844.  p.  409  et  410. 
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mais  il  importe  de  remarquer  que  les  textes  iuv()(jués  vien- 
nent surtout  d' Angleterre  (1).  Pour  notre  pays,  il  est  im- 
possible de  dégager  des  règles  d'ensemble,  et  tout  se  ré- 
sout en  une  (juestion  de  temps  et  de  lieu  (2).  Un  concile 
provincial  de  Narbonne,  en  1227  (3),  décida  que  les  indi- 
vidus ({ui,  n'ayant  pas  appelé  de  prêtre  durant  leur  der- 
nière maladie,  décéderaient  intestats,  resteraient  privés 
de  sépulture  tant  que  l'Église  n'aurait  pas  reçu  satisfac- 
tion. C'était  la  sanction  par  laquelle  l'assemblée  des  pré- 
lats espérait  empêcher  qu'on  ne  négligeât  in  extremis  la 
confession  et  les  legs  pieux,  considérés  comme  un  tout  in- 
divisible. C'était  en  même  temps  un  moyen  d'exciter  la 
famille  à  réparer  utilement  une  omission  préjudiciable 
aux  intérêts  spirituels  du  défunt.  Sousl'empire  des  mêmes 
préoccupations,  Henri  lïl  d'Angleterre,  dans  une  charte 
accordée  aux  habitants  de  La  Rochelle  (4),  autorise  en  cas 
de  mort  subite  les  parents  et  les  amis  de  la  victime  à  dis- 
tribuer ses  biens  en  pieuses  libéralités,  pour  suppléer  dans 
la  mesure  du  possible  aux  derniers  Sacrements  qu'elle 
n'avait  pas  reçus.  Les  évêques  se  trouvèrent  assez  natu- 
rellement amenés  à  intervenir  en  pareille  cii'constance, 
dans  le  but  d'assurer  l'exact   emj)loi  des  sommes  qui  de- 

(1)  Glanvilie.  VII.  IH  :  —  Hegiaiii  .MajoslaltMii.  II.  :'):{:  —  Malliieu 
Paris,  passim. 

i2)  Cr.  l'aiil  Foiirnier;  Omeialit('s.  p.  89. 

(3)  Conciiiuui   provinciale  Narbonense  (1227).  c.  5  (Lai)l)e.  t.  \l. 

pars  I,  col.  3Û.J)  :  De  condendis  teslamentis Qiiod  si  testalor   vo- 

care.  iit  diximus.  sacerdolein  et  viros  catholicos  contempseril  :  careat 
ecclesiastica  sejuiltura,  donec  de  inijiis  mandali  contemptii,  ecclesiic 
satisfactiiin  fueril  competentcr. 

(4)  Du  Cange,  r"  inteMatio ;  l.  III.  p.  872,  l'f  col.  :  Si  vero  aliciuis 
illonuii  colli  fractione,  vel  subniersioue,  vel  aliqiio  casu  svdtita  morte 
pranenlds  fuerit,  et  spatiiim  confitendi  non  lial)iierit,  concède,  ut  se- 
cunduMi  ralionahilein  dispositionem  et  consideralioneni  parenluin  et 
aniiconiiii  siKinmi  l'cs  sua'  distribiianlur,  et  eleemosyna'  liant  pro 
anima  ejiis. 
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vaient  être  affectées  à  de  salutaires  aumônes  (1).  Mais 
leur  action  ne  s'est  pas  loujours  hornée  là;  à  Chartres, 
par  exemple,  ils  affirment  avoir  le  droit  de  «  saisir  »  les 
biens  des  clercs  intestats  (2).  Cette  fois,  la  mort  sans  legs 
pieux  est  considérée  comme  une  sorte  de  crime,  que  l'on 
punit  de  la  confiscation.  Les  seigneurs  ne  manquèrent 
pas,  en  se  plaçant  au  même  point  de  vue,  de  mettre  la 
main  sur  le  patrimoine  des  découles  (3).  Leurs  prétentions 
sont  régulièrement  reconnues  en  Normandie.  Cest  en 
effetdans  cette  province,  unie  à  l'Angleterre  jusquen  1204, 
que  les  mesures  dirigées  contre  les  intestats  furent  le  plus 
rigoureusement  organisées.  L'enquête  sur  les  droits  du 
souverain,  ordonnée  par  Philippe-Auguste  à  la  suite  de 
l'annexion,  fait  connaître  que  leurs  meubles  appartiennent 


(1)  Quinque  compilationes  antiquse  ;  comp.  V  ;  III^  13,  c.  unique 
(Friedbere,  p.  173).  Onines  vei'o  peregrini  et  advenge  libère  liospi- 
tentur  ubi  voluerint.  et  liospitati.  si  testari  voluerint.  de  rébus  suis 
ordinandi  liberam  habeant  facultateni,  quorum  ordinatio  inconcussa 
servetur.  Si  vero  intestati  decesserint  ad  liospitem  niliil  perveniat,  sed 
bona  ipsoruni  per  manus  episcopi  loci  tradantur,  si  fieri  potest.  here- 
dibus^  vel  in  pias  causas  erogentur  ;  hospites  vero,  si  aliquid  de  bonis 
talium  contra  liane  nostram  constitutionom  liabuerint,  tri|)luui  epis- 
copo  restituant,  quii)us  visum  fuerit  assignanduui.  non  obstantestatuto 
aliquo  aut  consuetudine  seu  etiani  privilegio.  que  bactenus  contrarium 
inducebant. 

(2)  Charte  de  Renaud,  évèque  de  Chartres  (1195)  :  IJniversos  pres- 
byteros  in  decanatu  de  Sparnone  constitutos  ab  omni  violentia.  taleis 
et  exactionibus  perjietuo  absolvinius.  ita  etiani  quod  nullus  presljyte- 
rorum  decanatus  de  Sparnone.  nisi  ordine  judiciario  suspendi  poterit. 
nec  l'es  alicujus  saisientur.  nisi  ipsiim  Infestatum,  quod  absit. 
via?n  universœ  carnis  ùu/redi  co/tfigerit.  Cité  dans  l)u  Gange, 
vu  Intestatio.  p.  874,  col.  2. 

(3)  En  Koussillon,  les  scigneures  invo(picrent  un  droit  d' intestin  en 
de  nombreuses  localités  ;  mais  ils  furent  d'assez  bonne  heure  forcés 
dy  renoncer.  —  Voir  Alart,  Prii'ilèf/es  et  Titres  du  J{oussi//on. 
passim,  et  spécialement  p.  47,  charte  de  116o  accordée  par  l'évêque 
d'Urgell  aux  habitants  de  cette  ville  :  —  p.  139.  charte  de  1235  re- 
lative à  la  ville  d'Arles. 
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au  roi,  sils  sont  morts  d'unt'  maladie  d'au  moins  trois  ou 
quatre  jours  (1).  Cette  disposition,  placée  après  l'article 
relatif  aux  usuriers,  est  étendue  aux  suicidés,  et  cette 
double  circonstance  marque  bien  le  caractère  pénal  qu'on 
entend  lui  attribuer-.  Ailleurs,  au  contraii'e,  les  familles 
sont  protégées  contre  toute  spoliation  de  ce  genre  :  le  roi 
Louis  VFI  ordonne  que  le  patrimoine  des  intestats  de 
La  Roclieile  passera  en  totalité  aux  Iiéritiers  légitimes  {2), 
et  pareille  mesure  est  prise  en  1:^09  par  Raibald  De  Calma 
pour  ses  terres  du  Daupbiné  (3).  C'est  également  la  même 
solution  qui  prévaut  aux  Assises  de  la  Cour  desBourg-eois  : 
les  biens  des  déconfès  ne  peuvent  être  revendiqués,  par 
le  seigneur  s'il  s'ag-it  de  laïques,  ou  par  lévêque  s'il 
s'ag-it  de  clercs,  qu'à  défaut  de  tous  parents  (4)  ;  ce 
sont  donc  les  principes  de  la  déshérence  qui  entrent 
seuls    en  jeu,   et  il    n'est   question    d'aucune    déchéance 

(t)  Testificatio  de  1205;  Layettes,  no  785;  t.  I.  p.  297  :  Item 
dixiiïius  de  illo  qui  moritur  intestatus,  si  jacuerit  in  lecto  egritudinis 
pei"  1res  dies  aut  per  quatuor,  omnia  mobilia  ipsius  debeant  esse  do- 
niini  régis  aut  illius  in  cujus  terra  est  ;  et  sic  est  (te  illo  cpii  se  intor- 
licil  spontaneus. 

(2)  Voir  p.  377,  note  6. 

(3)  Si  aliquis  morialur  ab  Intestato,  proximiori  in  linea  ascen- 
dentium  vel  descendentium  parentelœ  tiœreditas  oum  ouini  sua  pe- 
cunia  devolvatur.  —  Cité  dans  Du  Gange,  vt>  Intestutio,  t.  lit.  p.  872, 
t'e  col. 

(4)  Cour  des  Bourgeois,  cli.  189  (Beugnot,  p.  127)  Ici  dirons  la 
raison  de  celuy  qui  meurt  sans  devise,  et  il  n'en  a  feme,  ni  an  fans, 
ni  parens  ;  et  de  qui  det  estre  ce  que  il  avet,  ou  de  l'Iglise,  ou  dou 
rei.  —  S'il  avient  que  uns  bons  meurt  desconfès.  si  coin  il  avient 
maintes  l'ois  par  la  volenté  de  nostre  Segnor,  et  celuy  qui  mors  est. 
ou  celé,  u"a  ne  père,  ne  mère,  ne  enfans,  ne  nul  autre  parent  ni  pa- 
rente, la  raison  coumande  (juc  tout  le  sien  det  estre  dou  seignor  de  la 
terre,  par  dreit.  Mais  se  celuy  qui  mors  est,  estoit  clers  qui  eust  aucun 
ordre,  ou  l'ust  terne  qui  lust  rendue  en  aucun  ordre,  ou  portoit  vestu 
ahit  de  religion,  le  dreit  juge  que  tout  canque  ces  ont,  c'il  sont  mors 
desconles,  si  deit  estre  de  la  mère  Yglise  de  celé  terre  là  où  il  seront 
mors,  car  ce  est  dreit  et  raison  par  lasise  dou  reaumc  de  .lerusalem. 
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civilt'  à  rencontre  des  intestat  t.  On  voit  combien  sont 
discordants  les  usages  locaux.  En  g^énéral,  l'absence 
de  legs  pieux  fait  présumer  que  le  défunt  n'a  pas  reçu 
les  derniers  Sacrements;  partant  de  cette  idée,  évêques  et 
seig-neurs,  dans  des  intentions  tantôt  pures,  tantôt  dou- 
teuses et  tantôt  coupables,  ont  cherché  à  s'immiscer  dans 
le  règlement  de  la  succession.  Ils  ont  réussi  en  certains 
territoii'es  à  se  faire  reconnaître  des  droits  durables;  mais 
il  n'y  a  là  qu'une  série  de  faits  isolés,  qui  ne  comportent 
pas  de  systématisation  doctrinale. 

Quels  que  fussent  les  usages  spéciaux  à  chaque  rég-ion, 
partout  les  confesseurs  étaient  armés  darg-unients  à  peu 
près  irrésistibles  pour  décider  les  pénitents  à  laisser  à 
l'Ég-lise  une  partie  de  leurs  biens.  Aussi  voit-on  parfois 
les  réguliers  et  les  séculiers  se  disputer  le  droit  d'occuper 
les  premiers  le  chevet  des  malades  (1).  Les  abus  étaient 
inévitables  :  les  prêtres  et  les  moines  étaient  trop  intluents 
sur  lesprit  des  mourants  poui"  nèti-e  pas  tentés  de  leur 
demander  des  dons  démesurés;  ils  succombèrent  à  la  ten- 
tation, et  un  concile  de  Paris  dut,  au  début  du  xiii*'  siècle, 
mettre  un  terme  à  leur  «  avarice  )>  en  déclarant  que  les 
laïques  ne  seraient  plus  obligés  de  laisser  somme  suffi- 
sante pour  faire  dire  des  messes  pendant  une  semaine,  un 
mois  ou  un  an  (2). 

(1)  St-l^'i-e.  t.  II,  p.  593,  n°  99(1108).  C'est  une  charte  de  donation 
souscrite  par  un  chanoine  au  profit  de  l'ahhaye  de  St-Pèi"e  :  donanius 
etiam  ibidem  areaui  uhi  monachi,  remola  dilatione.  possint  domuni 
sihi  convenienteni  [extruere];  liac  inlerposita  conditione,  utnionachus 
ibidem  deputatus  nullum  adeat  visit'are  inlirmum,  donec  precesserit 
presbiteri  visitatio,  nisi  id  liât  ex  consensu  presbiteri.  Postquam 
auteni  presbiter  sue  visitationis  dehitum  expleverit,  licebit  monacho 
inlirmum  adiré,  et  quicquid  boni  ei  collatum  fuerit  licenter  suscipere. 

(2)  Synode  de  Paris  de  1212  ou  1213;  lie  partie,  c.  11  (Mgr.  Hefele. 
Histoire  des  Conciles;  trad.  Delarc  ;  t.  VIII,  p.  105)  :  «  Afin  de  mettre 
un  terme  à  l'avarice  des  clercs,  les  laïques  ne  seront  plus  obliges,  à 
l'avenir,  de  laisser,  par  leur  testament,  de  quoi  faire  dire  des  messes 
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Les  legs  pieux  étaient  fréqueiniiiriit  adressés  au  prêtre 
qui  les  avait  inspirés;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  (jue  le 
disposant  visait  l'Eglise  derrière  l'ecclésiastique  ;  <(  il  s'était 
préoccupé  du  salut  de  son  àine  et  non  de  lintérét  parti- 
culier du  prèlrc.  »  On  lenail  compte  de  son  intention  sans 
s  arrêter  aux  termes  (jui  ne  la  traduisaient  (ju  en  la  trahis- 
sant {II,  et  dune  fa(;on  générale,  on  posa  cette  présomp- 
tion (|ue  tout  legs  adressé  à  l'évécjue  par  un  étranger  était 
fait  Intuitu  Ecclesiœ  (2)  :  l'Eg^lise  était  donc  appelée  à  en 
bénélicier,    au    moins     partiellement.    En    sens    inverse, 

penrlant  un  an.  pomlaiit  trente  jours  ou  jjendant  sept.  Les  prêtres  ne 
doivent  pas  admettre  un  trop  grand  nombre  d'anniversaires,  afin  de 
ne  pas  être,  par  la  suite,  dans  l'obligation  de  prendre  des  eetdesias- 
liques  à  gages  Afin  de  diminuer  le  noml)re  de  ces  anniversaires,  ils 
ne  doivent  pas  non  plus  dire  pour  les  défunts  des  messes  sèches;  en 
général  les  sacrements  et  les  sacramentaux  ne  doivent  pas  être 
vendus,  rt 

(1)  Gratien,  l^ars  II,  causa  \I1,  qua'stio  3,  c.  3  :  De  pontificibus, 
quibus  ab  extraneis  vel  cum  ecclesia,  vel  sequestratim  aliquid  di- 
mittitur.  Pontifices,  quibus  in  summo  sacerdotioconstitulis  aliquid  ab 
extraneis  aut  cum  ecclesia.  aut  sequestratim  dimittitur^  aut  donatur, 
(«piia  hoc  ille.  qui  donat,  pro  redemptioue  anima^  su*,  non  pro 
commodo  sacerdotis  olïerre  probatur),  non  (juasi  suum  proprium.  sed 
quasi  dimissum  ecclesiœ  inter  facultates  ecclesiœ  computabunt,  quia 
justum  est,  ut  sicut  sacerdos  habet  quod  e«;clesi;je  dimissum  est,  ita  et 
ecclesia  habeat  quod  relinquitur  sacerdoti. 

(2J  X.  III,  26.  c.  15.  Relictum  episcopo  contemplât ione  personœ, 
non  dividitur  cum  ecclesia  catliedrali ;  secus,  si  confemplatione 
ecclesiœ.   sive  nihil  relinquatur  ecclesiœ  sive  aliquid,  sive  con- 

junctim  sive  separatim Requisisti  de  his^  quœ  testator  pro  anima 

sua  légat  in  ultima  voluntate,  qualiter  siat  inter  episcopum  et  eccle- 

siam  dividenda Sed  considerandum  est  diligenter,  ulrum  testator 

leget  hoc  modo  :  «  relinquo,  inquit,  istud  episcopo  »  an:  «  relinquo 
istud  ecclesia"  ;  »  vel  :  «  relinquo  istud  episcopo  et  ecclesiœ  ;  »  an  : 
»  relinquo  istud  episcopo  et  relinquo  istud  ecclesiœ.  »  In  primo  casu 
distinguendum  est,  utrum  relinquatm'  illud  episcopo  ab  extraneo,  an 
a  propinquo.  Si  ab  extraneo,  generaliter  verum  est,  quod  pra^sumitur 
esse  relictum  intuitu  ecclesiœ.  non  personœ.  Unde  cathedralis  ecclesia 
de  ilio  potest  canonicam  petere  porlionem,  quemadmodum  episcopo 
competit  sua  portio,  si  aliquid  ipsi  ecclesia;  relinquatur. 
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Tévêque  avait  droit  à  une  fraction  des  biens  laissés 
à  son  église  cathédrale  :  le  tiers  ou  le  quart  selon  les 
pays  (1).  C'est  ce  qu'on  nommait  la  canonica  portio. 
En  vain  le  de  cujus  exprimait-il  dans  une  clause  for- 
melle l'intention  d'exclure  le  pasteur  diocésain  ;  on  ne 
tenait  pas  compte  de  son  désir,  «  parce  que  la  volonté 
d'un  testateur  ne  peut  pas  modifier  une  disposition  cano- 
nique générale.  »  Les  legs  affectés  au  service  du  culte 
échappaient  seuls  à  une  réduction  de  ce  chef:  encore  fal- 
lait-il qu'une  pensée  frauduleuse  n'en  eût  pas  motivé  la 
destination  [2). 


II 
Règles  de  compétence. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  l'esprit  évangélique  et  la  doc- 
trine chrétienne  qui  exercent  leur  influence  sur  les  dispo- 
sitions à  cause  de  mort;  c'est  aussi  l'Église  catholique  en 
tant  que  société  organisée,  et  comme  gouvernement  seul 

(1)  (iratien.  Pars  II,  causa  XII.  qiui-stio  3.  c  i.  —  X,  III,  :26  ;  c.  14: 

c.  15  :  Et  quidein  regulariter  veruin  est,  quod  episcopus  débet  de 

lus  secunduin  diversas  consuetudines  tertiam  vel  quartain  portioncm 

habere    Servanda    est    disjiosilio    testaloris  :    secus   autem,    si 

exprimât,  quod  velit  esse  illud  laatum  ecclesia;,  non  episcopi,  quia 
privata  dispositio  testatoris  non  potest  generalem  consUtutioneni  ca- 
nonis  innnulare.  —  i'\\.  De  Héricourt  :  Lois  Ecclésianfù/ues  ;  Analyse 
des  Décrétâtes  :  111.  26,  p.  126. 

(2)  X.  111,  26,  c.  20.  Ponit  qiuedum  legata,  in  qaibiis  non  solvitur 
canonica  portio,  nisi  fiât  in  fraadem.  De  his,  quai  in  ornanientis  vel 
pro  eis,  seu  fabri(-a,  lurninaribus.  anniversario,  septimo,  vigesimo, 
tricesiiuo  die,  sive  aiiis  ad  perpetuum  cultum  diviuuni  leganlur  ec- 
clesiis  vel  reliquis  piis  locis,  canonica  portio,  dunimodo  in  fraudem 
non  liât,  ut  ea  episcopus  seu  parochialis  ecclesia  debeat  delVaudari. 
deduci  non  débet. 
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constitué  d'apiès  une  hiérarchie  régulière  et  puissante  au 
miUeu  de  l'universelle  décomposition  des  souverainetés 
temporelles.  A  ce  titre,  la  machine  testamentaire,  dans  sa 
techni((ue  comme  dans  son  fonctionncmiMil.  suhit  la  direc- 
tion des  maîtres  de  la  vie  spiiiluelle:  ils  en  rèi^lent  la 
structure  et  en  surveillent  la  mise  en  mouvement.  Qu'on  en 
analyse  les  rouages  ou  (|u"on  en  ohserve  la  marche  pro- 
ductrice, toujours  on  retrouve  leirort  du  pape,  des  con- 
ciles et  (h's  évè(|ues.  (îest  donc  seulement  à  mesure 
que  se  développera  notre  étude  que  nous  pourrons  saisir 
dans  ses  manifestations  diverses  l'action  de  l'Église  catho- 
lique sur  les  actes  à  cause  de  mort.  Chacun  de  nos  cha- 
pitres nous  mettra  en  présence  de  (juehjuune  de  ses  attri- 
hutions.  Pour  le  moment,  nous  devons  nous  hornerà  noter 
la  prérogative  suprême  qui  achève  et  résume  toutes  les 
autres,  c'est-à-dire  la  compétence  judiciaire,  d'où  découle 
la  faculté  de  rég-lementer  lég-islativement  les  ohjets  soumis 
à  ce  pouvoir  juridictionnel. 

En  terminant  l'examen  de  l'époque  franke,  nous  consta- 
tions que  le  iv*"  siècle  prenait  lin  sans  que  les  procès  relatifs 
aux  actes  à  cause  de  mort  fussent  ratione  materia-  déférés 
aux  cours  d'église.  Au  contraire,  pour  le  xii''  siècle,  les 
commentateurs  sont  unanimes  à  déclarer  (jue  la  connais- 
sance de  ces  causes  apparteriait  aux  tribunaux  épisco- 
paux,  et  ils  appuient  leur  dire  de  preuves  certaines,  que 
nous  passerons  en  revue  au  fur  et  à  mesure  do  ces  déve- 
loppements (1).  C'est  donc  entre  le  x'eL  le  xii''  siècle  que 
les  litiges  testameiitaires  ont  pris  détinitivement  le  carac- 


(t)  Esinein.  l.  c,  'M  éil.,  p.  :283.  —  De  Lauri('ffi  ;  Glossaire,  v" 
Exécuteui- testainentah-e.  —  Tliomassin,  l.  c,  éd.  de  1723,  t.  Itl,  I, 
24-.  col.  1.34  et  sq.  —  Bôliniei',  L  c.  Ohservalio  IV.  %1.  —  Fournier  ; 
Officialités.  p.  87.  —  Friedherg.  de  finium  inter  Ecclesiam  e*  ciri- 
tatem  regiindorum  Judicio,  p.  119.  —  Beaiieliet.  Orif/i/ies  de  la 
juridiction  ecclésiastique,  dans  N.  R.  H,  188i{,  §  (JO,  p.  474. 
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U'vv  canonique  (|ui  les  a  fait  soumptli'f  au  juge  ecclésias- 
tique. A  quelle  époque  exactement  s'est  opéré  le  change- 
ment de  juridiction  ?  Il  faut  se  gardera  cet  égard  d'un 
excès  de  précision,  cai-  la  modification  rie  se  fit  pas  d  un 
seul  coup,  sur  Tordre  d  un  législateur.  Ce  fut  le  résultat 
de  la  lente  variation  des  usages  locaux,  ici  plus  empressés 
et  là  plus  réfractaires  à  accroître  Finfluence  épiscopale. 
Toutefois,  et  malgré  les  tendances  parlicularistes  inhé- 
rentes au  .Moven-Age.  les  phénomènes  religieux  se  ressen- 
taient toujours  de  l'unité  essentielle  de  l'Eglise.  Un  diocèse 
recevait  souvent  pour  chef  un  prêtre  élevé  dans  des 
régions  dillerentes,  qui  ne  manquait  pas  d'apporter  avec 
lui  les  hahiludes  de  son  milieu  originel;  lévéque,  en  tout 
cas,  entretenait  des  rapports  avec  ses  collègues  voisins,  et 
n'ignorait  aucun  des  événements  importants  de  leur  ad- 
ministration. L'intervention  du  métropolitain,  des  synodes 
provinciaux,  et  en  dernier  ressort  de  la  curie  romaine. 
conlriljuaiL  enlin  à  assurer  un  niveau  moyen  sensiblement 
égal  partout  au  Ilot  montant  des  attributions  épiscopales. 
On  peut  donc,  sans  définir  une  date  fixe  qui  ne  répondrait 
à  rien  de  réel,  indiquer  une  période  au  cours  de  laquelle 
s  établit  la  compétence  du  juge  d'Eglise  :  c'est  à  la  fin  du 
xi**  siècle  qu'elle  s'introduit;  elle  achève  de  s'imposer  dans 
le  premier  tiers  du  siècle  suivant. 

Deux  ordres  de  preuves  nous  permettent  d'aflirmer  cette 
conclusion  :  elle  ressort  à  la  fois  des  textes  canoniques 
officiels  et  <les  chartes  concrètes. 

Avant  d'ouvrir  les  grandes  collections  de  canons  ou  de 
décrétales,  il  importe  d'indiquer'  comment  nous  comptons 
en  tirer  parti.  Voici  le  point  de  départ  du  raisonnement  :  tant 
que  les  évéques  restèrent  étrangers  à  la  solution  des  li- 
tiges testamentaires,  la  législation  de  l'Église  n'eut  pas  à 
s'inquiéter  non  plus  de  ces  questions  techniques,  et  les 
recueils    de    canonistes   ont  dû  passer  cet  ordre  d'idées 
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SOUS   silence.    Mais   la  situation  changea,    le   jour  où  les 
tribunaux  ecclésiastiques,    élargissant   leur    rôle,   s'occu- 
pèrent des  actes  à  cause  de  mort  et  du  droit  qui  les  gou- 
verne. Dès  lors,  les  supérieurs  ecclésiastiques,  en  édictant 
des  prescriptions  diverses  pour  les  juges  qui  leur  étaient 
soumis,  fuient  amenés  à  toucher  à  ces  matières  antérieu- 
rement réservées  à  la  coutume  laïque.  Les   auteurs  enre 
gistrèrent  la  législation    et    la  jurisprudence  nouvelles  : 
1  apparition,  dans  les   ouvrages  de  droit  canon,  de    titres 
consacrés  ex  professa  au  règlement  juridique  des  disposi- 
tions  ?nortis  causa    doit    donc   suivre    l'attribution   aux 
évéques  de  la  compétence  testamentaire.  Le  second  de  ces 
événements    est    nécessairement    postérieur  de    quelques 
années  au  premier,   car  il  faut  un  certain  laps  de  temps 
pour    que   le   travail    législatif    puisse    être   demandé   et 
obtenu  ;  mais  l'intervalle  entre  les  deux  ne  saurait  cepen- 
dant   être    trop   considérable,    car  la   pratique  judiciaire 
se  heurte  bien  vite   à  des  difficultés  qui  appellent  une  ré- 
glementation,   surtout   quand   les   juges    nouveaux    sont 
dominés,  comme  dans  l'espèce,  par  des  tendances  en  par- 
tie contraires  aux  coutumes  anciennes.  Ainsi  la  méthode 
qui  va  diriger  nos  investigations  se  dégage  delle-mème  : 
il  suffit  de  déterminer  l'époque  où  le  droit  testamentaire 
prend  une  place  sérieuse  dans  les  compilations  canoniques, 
pour  être  assuré    que  la   connaissance  des  causes    testa- 
mentaires a  été  reconnue  aux  évéques  dans  le  demi-siècle 
précédent. 

Or,  les  monuments  de  la  science  canonicjue  ignorent 
longtemps  l'objet  de  nos  études  :  rien  qui  y  fasse  allusion 
dans  les  vingt  livres  de  Burchard  de  NA'orms  ;  rien  non 
plus  dans  la  Panormie  d'Yve  de  Chartres,  qui  se  pré- 
sente cependant  comme  un  abrégé  complet  du  droit  canon. 
Le  Decretum  du  même  prélat  contient,  il  est  vrai,  trois 
ou  quatre   dispositions    relatives    aux   actes  de    dernière 
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volonté  (1):  mais  ces  textes,  einjuiiiités  aux  liistitutes  de 
Juslinien  ou  à  \ Ep'itoine  de  Julien,  sont  disséininés  dans 
la  IG'"  partie,  de  nfficiis  lalcorum  et  rausis  enrumdem^ 
au  milieu  de  passag-es  traitant  des  matières  les  plus 
diverses,  des  successions  ab  intestat  ou  des  contrats,  par 
exemple  :  il  n"v  a  jtas  là  l'exposition  densemble  que  nous 
cherchons,  et  qu'on  accorde,  au  contraire,  amplement  déve- 
loppée, à  la  législation  matrimoniale  [2). 

Nous  arrivons  ainsi  au  Décret  de  Gratien.  dont  la  com- 
position se  j)lace  un  peu  avant  l'année  lloO.  Il  y  a,  cette 
lois,  un  ciirtain  nombre  de  dispositions  qui  concernent  les 
testaments.  A  la  vérité,  elles  visent  surtout  des  points  de 
discipline  :  il  s'agit  du  sort  des  biens  légués  à  TÉglise  ou 
à  (les  pi'êti'es  (3)  ;  il  s'agit  de  la  capacité  des  clercs  (4)  ;  il 
s'agit  des  sépultures  (y).  Mais  Gratien  a  soin  de  reproduire 
également  les  ordonnances  des  conciles  qui  lançaient 
l'excomnmnication  contre  les  héritiers  rebelles  à  l'exécu- 
tion des  legs  pieux  (()>  ;  et  d'un  autre  côté,  reprenant  et 
étendant  la  disposition  d'un  pape  du  v"  siècle  relative  à  un 
esclave  de  l'Église,  il  déclare  les  serfs  en  général  inha- 
biles à  tester  (7)  :  voilà  qui  révèle  l'immixtion  du  juge 
d'Église  et  du  droit  canon  en  matière  testamentaire.  Seu- 
lement les  indices  de  cette  ingérence  sont  rares  encore 
au  Décret;  ils  ne  sont  ni  coordonnés   ni  même  groupés, 

(1)  fais  XVI;  c  lio.  <'il.,  (le  1()47.  p.  -432  (extrait  de  Vepitome  No- 
veUarum  Jusfiniani  de  Julien,  I,  1)  —  c.  1 16,  p.  -432  (ibid.  I,  4).  — 
c.  188  p.  439  (Extrait  des  Institutes  de  Justinien,  H,  42).  —  Cf. 
c.  302,  p.  448  (extrait  du  liber  veterum  capifularium,  ch.  212). 

(2)  Le  iJecretum  d'Yve  de  Chartres  consacre  au  mariage  les 
parties  VIII  :  de  legitimis  conjagiis,   et  IX  :  de  inresta  copulatione 

(3j  Pars  II;  causa  XII.  quaîstio  3,  c.  3  et  4. 
(4)  Pars  II,  causa  XII,  quaestio  3. 

(3)  Pars  il.  causa  XIII.  quœslio  2.  c  2.  3,  6.  7.  12,  13.  '14.  13,  16. 
17.  18.  19. 

(6j  Pars  II,  causa  Xlll.  quaistio  2,  c.  4,  9.  lU.  11. 
(7)  IV.  Pars.  Gratian  et  c.  V. 


COMPÉTENGK  EX  MATIÈm';  TESTAMKNTAllU-:      889 

et  des  parties  entières  de  la  teclini(jiie  lestaiiienlairo  ne 
sont  point  effleurées.  LÉglise  n"a  pas  marqué  son  em- 
preinte sur  l'acte  à  cause  de  mort  en  temps  quinstitulion 
juridique:  et  si  elle  en  a  pris  la  direction  juridictionnelle, 
l'influence  de  son  pouvoir  rég-lementaire  ne  s'est  pas 
encore  fait  profondément  sentir. 

Il  faut  atteindre  le  dernier  tiers  du  xif  siècle  pour 
trouver  les  testaments  étudiés  doctrinalement  comme 
matière  canonique.  La  collectio  Parisiens is  II  (circa 
1179)  (1),  YappendixconciUi  Latevanensis  (1181-1191^2) 
consacrent  un  titre  «  aux  sépultures  et  aux  volontés 
ultimes  »  ;  la  collection  de  Bruges  (après  1198)  réunit 
six  décrétales  sous  la  rubrique  :  «  De  la  liberté  de  tester 
et  des  legs  w  (3).  La  compilât io  pvima.^  de  Bernard  de 
Pavie  (1187-1192),  ne  compte  pas  moins  de  14  canons 
relatifs  à  notre  matière,  groupés  en  un  même  titre  :  De 
testamentis  et  ultimis  vnliuitatibus  (4);  et  l'exemple  est 
suivi  par  trois  (o)  des  quatre  autres  Compilât iones  qui  se 
succèdent  jusqu'en  1226.  Lorsque  paraît  le  recueil  des 
Décrétales  de  Grégoire  IX,  la  réglementation  testamen- 
taire fait  partie  du  droit  canon  ;  il  est  tout  naturel  d'in- 
sérer dans  cette  collection  officielle  le  titre  de  Bernard  de 
Pavie  qui  traitr  de  cet  objet,  en  en  conservant  la  ru- 
brique (6)  et  en  l'enricbissant  de  quelques  textes  complé- 

(1)  Titre  LU.  de  sepulturis  l't  ultimis  voluntatibim  (Fv'iedherg.  Die 
Ca/iones-Sammlu/igen,   p.  il)  ;  4  canons. 

(2j  Titre  XLIII.  rie  sepultiuis  et  inortuorum  voluntatibus  ^P'rieil- 
l^erg,  ibid..   p.  80)  ;  o  canons. 

(3)  Titre  LVI,  de  libevtate  testundi  et  de  lefjatis  {Yv'mWwv^.  ibid.. 
p.  169)  ;  6  canons. 

(4)  Compilatio  Prima.  lit,  22  :  de  testamentis  et  ultimis  volun- 
tatibus (Friedberg:  quinque  compilationes  antiqun'.  p.  32). 

(5)  Comp.  Secunda.  Itl.  14  :  de  testamentis  (Friedberg.  ibid., 
p.  84)  ;  2  canons.  —  Comp.  Tertia  ;  lit.  19  :  de  testamentis  (p.  123), 
3  canons.  —  Comp.  Quinta;  III.  13,  de  testamentis  (p.  173)  :  1  canon. 

(6)  X.  m.  26,  De  testamentis  et  ultimis  voluntatibus  ;  20  canons. 
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nn'iilaii'es  (I).  On  a  ainsi,  dans  le  dociinimt  (|ni  constitue 
la  seconde  assise  du  Corjnts  Juris  Canoniri,  une  sorte  de 
petit  code  des  testaments,  dont  les  divers  articles  émanent 
des  papes  ou  des  conciles  ayant  léf;iféré  depuis  1159  (2). 

La  conclusion  de  cet  exposé,  c'est  que  les  prescriptions  j 
des  autorités  catholiques,  destinées  à  régir  juridiqj/iement  V/ 
les  testaments,  n'ont  fait  leur  apparition  (ju'aux  environs 
de  Tannée  11")0,  et  qu'elles  n'ont  fourni  les  éléments  d'un 
corps  de  doctrine  que  vers  la  fin  du  xii*"  siècle.  Il  y  a  donc 
lien  de  penser  (jue  le  moment  décisif,  où  les  testaments 
ont  été  normalement  soumis  aux  juges  d'Église  pour  être 
appréciés  en  tant  qu'actes  générateurs  de  droits,  se  place 
au  commencement  du  xii''  siècle. 

Les  chartes  concrètes  confirment  et  précisent  les  don- 
nées précédentes.  Un  même  cartulaire,  celui  de  Saint-Père 
de  Chartres,  nous  fournit  pour  la  période  criti(jue  quatre 
pièces  qui  jalonnent  à  souhait  le  chemin  parcouru.  Toutes 
les  quatre  sont  relatives  à  des  libéralités  adressées  au 
monastère  pai*  des  malades,  au  moment  et  en  vue  de  la 
mort. 

La  plus  ancienne  se  place  enire  109(1  et  IIUO  (3).  Une 

(1)  Il  faut  indiquer  d'autre  part  que  liayuiond  de  Pennafort  n'a  pas 
reproduit  le  eanon  1  de  lîernard  de  l'a  vie.  et  qu'il  a  rcporti'  le  canon  8 
au  titre  de  Reniincintione  des  Décrétales  <\.  1.  9,  c.  4). 

(t'  Alexandre  111  (11.^39-1181):  innocent  lit  (M98-121(J)  :  Grégoire  IX 
(1227-1242):  concile  de  Latran  (1179).  —  Fait  seul  exception  le 
canon  <i.  qui  iMnane  d"un  trs  vieux  cnncile  de  Mayence  (Baluze: 
adf/itio  tei-fia.  no  87.  p.  !  17:5:  IJunhard  de  ^\'nrnls.  XV.  34  :  —  Vve 
de  (Chartres.  XVI.  33).  Il  se  borne,  d'ailleurs,  à  enjoindre  aux  héri- 
tiers d'exéculer  les  volontés  du  défunt",  sous  peine  île  se  voir  interdire 
la  jouissance  des  biens  successoraux. 

(3)  St  Pcre.  t.  II,  p.  313,  n"  (53.  Recitalione  liujus  scripti  legitiiuiet 
testiniouio.  universis  tam  presentis  quani  futuri  evi  lldelibus,  ego  Kus- 
tachius  abbas  veritatis  certitudineiu  volo  innotescere.  quod  quedani 
niatrona,  Erniengardis  noniine.  decubans  in  lecto  egriludinis,  quandaui 
terrani.  quam  a  nobis  censivani  tenebal.  que  bulielur  juxta  Portani 
Moranli,  sancto  Petro.  pro  remedio  anime  sue.  dono  indissojubili   di- 
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terre  a  rté  donn'M^  in  e.rtrcniis  à  labbaye:  mais  iincorlain 
Paganus  de  Kei;inialasli'o.  eu  présence  de  (|iii  lOpri-alion 
a  été  conlîniiée,  s  avise  ensuite  d'en  contestei"  la  validité. 
«  On  prend  jour  pour  plaidei-,  racontent  les  moines,  et 
nous  convenons  réciproquement  de  nous  rendre  à  la  cour 
de  l'évoque  Yve  (c'est  le  célèbre  Vve  de  Chartres!  pour 
(jue  justice  se  fasse.   Furent   présents  :   du   côté  de  notre 

niisit.  Inde  eaiii.  ilc  doiiio  HaMi-iri  rornuarii.  ul)i  egrotaverat.  ail 
domuni  sancli  Pétri,  sfilicet  ilomuia  Gilduini  ceinentarii.  deporta- 
vimijs  ;  iljique  ei.  in  eadeiu  egritudine  qiia  dieni  clausit  ullimum, 
ami<;o  famulatu.  oinnia  necessaria,  quia  soror  erat  nostre  congrega- 
tionis,  studio  caritalis  ininistravinius.  li)ideiri,  eaiu  visitandi  gratia^ 
affuit  ilo  Regimalastro,  cuni  alio  quodani  milite  ejus  nominis;  in 
quorum  presentia  et  audientia  prefala  matrona  donum  predicte  terre 
iterando  confîrmavit.  Cum  igitur  nature  obeundo  concessisset,  de- 
functam  in  nostro  i^imiterio,  juxta  nuiritum  suum.  jani  pridem  a 
notiis  tiumatum,  debilo  exequiarum  otlicio.  lionorifioe  tumulavimus. 
Testes  luijus  donationis  fuere  liii  :  ex  nostra  parte,  Gumbaldus,  Ad- 
ventius,  l.aurenUus.  (iislebertus  Lorini  :  ex  parte  ejus.  l^aganiis  de 
Regimalastro,  et  l^aganus,  tilius  Wallerii  :  Huberlus  de  Itegimalastro, 
qui  postea  factus  est  monachus.  Interposito  itaque  parvi  temporis  in- 
tervallo,  Paganus  de  Regimalastro.  pro  liac  terra  adversum  nos 
ralumpnie  querelamexcitavit  ;  unde,  accepte  placitandidie,  utrique  ad 
executionem  justicie  in  ouria  Ivonis  episcopi,  convenimus.  Fuerunt  ex 
parte  ejus  tiaufridus,  comes  de  Perlico  :  Willehnus  Goius,  Ivo  de 
Hilleriis.  Wlferius,  Robertus  Aculeus,  Rodellus  vicedominus  ;  Teo- 
baldus.  filius  Stephani  ;  Ivo  Norberti.  Hugo  de  Galardone  :  Rol)ertus, 
tilius  tiuachonis  :  Ubrardus  de  Putcolo,  Petrus.  Arraudus.  i'^x  nostra 
parte,  Ivo  episcopus.  Gallinus  subderanus,  Fulcho  archidiaconus^ 
Raimberlus  monaehus  :  lîainaldus.  filius  Gualterii  ;  Laurentius,  Ad- 
ventius.  Salonion,  tiund)aldus  ;  Gislcbertus,  filius  Lorini.  llis  itaque 
utrinipie  causidicis  presentis  cause  rationom  j)lacitatoria  iliscussione 
ventilanlibiis,  quidam  famulus  sancti  l^etri.  nomine  Laurentius.  ex 
nostra  parte  prosilit  in  médium,  libéra  voce  se  liujus  donationis  testeni 
vociferans,  asserens  etiam  l^aganum  de  Regimalastro  ibidem  alTuisse 
ubi  Ermengardis  prediclum  donum  conlirniaveral,  et  nequaquam  huic 
dono  contrailixisse.  l^igano  autcm  e  contra  hoc  negante.  prenomi- 
natus  famulus  sancti  Pétri,  nostra  commonitione,  diem  belli  et 
locvim,  annuente  Pagano,  suscepit  :  contra  quem  l^aganus  suam  prc- 
sentiam  minime  exhibuit.  Sic  denique  sopitatiac  calumpnia,  memorata 
terra  sam'ti)  Peti'o  solida  et  quieta  est  dimissa. 
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adversaire.  Gaulridus  comte  de  Percdie.  Guillaume  Goiiis, 
Vve  de  Hilleriis.  Wlieiius.  Robert  Aculeus,  Bodtdlus  vi- 
dame,  Tlieobald  lils  de  Stéphane.  Vve  Norbert,  Hugo  de 
Galardone,  Robert  iils  de  Guaehon,  Lbrard  de  Puteole, 
Pierre,  Arraudus.  Et  de  notre  côté  :  Yve  évi'que,  Gallin 
sous-doyen.  Fulcho  archidiacre.  Raimbert  moine,  Rai- 
nald  lils  de  Gualterius,  Laurent,  Adventius,  Salomon. 
Gumbald,  Gislebert  fils  de  Lorin.  Tandis  que  les  avocats 
constitués  de  part  et  d'autre  exposaient  dans  leur  plaidoi- 
rie la  question  litig'ieuse.  un  ser\iteur  de  Saint-Pierre,  du 
nom  de  Laurent,  sortit  de  nos  rangs  pour  s  élancer  devant 
le  tribunal.  Il  cria  librement  qu'il  avait  été  témoin  de  la 
donation,  ajoutant  que  Paganus  de  Regimalastro  était  pré- 
sent au  moment  où  la  donatrice  avait  contirmé  son  acte, 
et  (juil  n'a\ait  point  élevé  la  moindre  contradiction.  Pa- 
ganus  déniant  ces  asstirtions,  ledit  serviteur  de  Saint- 
Pierre,  sur  notre  invitation,  prit  jour  et  lieu  pour  le  duel 
judiciaire.  Mais  Pag-anus  ne  se  présenta  pas  contre  lui. 
C'est  ainsi  que  s'éteig-nit  ce  procès  ;  la  terre  en  cause  fut 
laissée  à  Saint-Pierre,  sans  trouble  ni  contestation.  »  Il 
est  certain  que  le  jury  dont  il  est  fait  ici  mention  nest 
nullement  le  triljunal  épiscopal  ordinaire  :  jamais  on  n'au- 
rait proposé,  en  cour  d  Eglise,  un  duel  judiciaire  que  n  ad- 
mettait pas  la  procédure  canonique  (  i).  Nous  sonnnes  en 
présence  d'arbitres,  que  les  deux  parties  ont  choisis  pour 
moitié  :  ex  parte  ejus.  e.r  nostra  parte.  Mais  on  a  soin 
de  faire  fig-urer  révé((ue  au  nombre  de  ces  jug-eurs,  et  il 
faut  croire  (jue  son  iniluence  est  prépondérante,  puisque 
l'auteur  de  la  notice  domn»  à  l'assemblée  le  nom  de«€Our 
de  l'évètjue  Yve  >;,  eiiria  Ironis  episeopi.  Nous  compre- 
nons ainsi  comment  les  prélats  arrivent  peu  à  peu  à  con- 

(1)  Cr.  Glasson,  Histoire  du  Droit  et  dex  Institutions,  t.  V.  y.  :230 
et  note  2.  —  I"'sinein.  Le,  3e  éd.,  p.  277.  * 


GOMPÉTEXCE    K.N    MATIÈRK    TESTAMENTAIRE  393 

naître  des  causes  testamentaires  :  dans  le  dociiiuonl  précé- 
dent, do  la  lin  du  w''  siècle,  Tévèque  n'est  qu'un  arbitre, 
volontairement  désigné:  quelques  années  plus  tard,  dans 
la  même  rég-ion,  il  est  juge  investi  dune  compétence  nor- 
male.et  ce  sont  les  deux  cliaitcs  suivantes  de  Saint-Père 
qui  nous  en  informent. 

L'une  délies,  antérieure  à  ill6,  contient  le  récit  des 
difficultés  soulevées  par  l'aumône  d'un  défunt  (1).  Il  avait 

(t)  St-P(TO,  I.  11.  p.  ^>78,  n°  ±0  (1100-1116)  Presentihns  et  liiliiris 
notuin  sit  et  certissiiiiuiu.  i]uo(l  .Nalalis  quidam,  Radulfi  filius,  moriens. 
qiiamdain  doiniim  siiaiii  reliqiiil  in  manu  Brientii.  presbiteri  sancti 
Hvlarii.  ut  eadein  domus  vendoi-olur.  et  precium  ejus,  partim  pro  sa- 
inte ipsius  in  tienelicio  expenderelur.  partim  quil)us  erat  deliitor  sol- 
veretur.  Hanc  igilm-  donium  Holjertus.  suljsecretarius  sancte  Marie, 
predicti  Natalis  sororins.  omit  \{  libris  et  X  solidis  de  manu  Brientii 
presl)iteri.  presentil)us  el  videntibus  monachis  sancti  Pétri,  Rainardo 
preposito  et  Rainaldo  monetario,  et  inultis  aliis  secularibus  viris. 
Postmodum  vero  liuic  emptioni  calumpniam  intulit  Mainardus,  pre- 
dicti Natalis  et  uxoris  Boberti  avunculus,  et  alii  plures  eorum  consan- 
guinei  ;  qnamobrem  diu  inter  eos  concertatum  est  et  sepe  placitatimi. 
Postremo  vero  eorum  contentio  taJi  defmitione  conquievit  :  statutum 
est  enim  inter  eos  et  pacitica  conventione  firmatum,  ut  Robertus  et 
uxor  ejus.  quandiu  viverent,  predidam  domum  quiète  ac  libère  pos- 
siderent.  ita  tamen  ne  eorum  negligentia  domus  excidoret  aut  in 
aliquo  deterior  fieret.  Sed  si.  dum  viverent,  eamdem  domum  vol  sani 
vel  intirmi  dimittere  vellent.  precium,  quod  pro  ea  dederanl  ab  illis 
ad  quos  eadem  domus  hereditario  jure  pertineret.  exigèrent  ;  el  si 
intra  XL  dies,  ab  eo  die  numeratos  (pio  ijolitum  esset  precium,  illud 
ad  integrum  recepissent.  domum  illam  perpetuo  retin'mdam  relin- 
querent  ;  sin  autem.  jam  de  cetero  cuicunque  vellent  domum  sua  m 
omni  hereditario  jure  al)solutam  darent  aut  vendcrent.  Sciendum 
eliam  inter  eos  statutum  esse  et  comnumi  pacto  lirmatuiii.  ulquilii)et 
eorum.  altero  decoitente.  superviveret,  Robertus  scilicet  vel  uxor 
ejus,  domum  prcdiclaiii  aut  possideret,  si  vellet,  aut  iirelinito  ejus 
|)recio  petilo,  sive  sanus  csset  sive  iufirmus.  heredibus  eam  perpetuo 
retinendam  relinqueret.  Ouod  si  precium  requisitum  aut  negareturaut 
intra  terminum  constitutiim  non  redderetur,  jam  deinceps  cuicunque 
vellet  eamdem  domum.  oumi  hereditario  jure  absolutam.  dare  aut 
vendere  posset.  Huic  conveutioni  testes  affuerunt  ex  parte  Roberli  : 
Hugo  de  I^eugis,  sul)dciauus  ;  (iaulVidus  de  Leugis  ;  tlugo,  decani 
ne[)OS,  prepositus  ;  W'alterius  archiiliaconus,  Ansoldus,  (iddesciialluï. 
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laissé  une  maison  aux  mains  d'un  exécuteur  testamen- 
taire, avec  cliarg-e  de  vendre  Timnieuble  pour  employer  le 
prix  au  payement  de  ses  dettes  et  à  laccomplissement 
d'œuvres  de  charité  pro  sainte  ipsius.  Son  beau-frère 
achète  la  maison:  mais  dautres  parents  soulèvent  des  ob- 
jections et  portent  latlaire  en  justice.  Après  plusieurs 
audiences,  les  parties  consentent  une  transaction.  Restent 
les  dettes  à  solder  :  le  beau-frère,  créancier  du  de  cujus^ 
\()\[  encore  contester  par  les  mêmes  adversaires  le  mon- 
tant de  ce  qu'il  réclamait  comme  son  dû.  Nouvelle  com- 
parution au  tribunal  :  l'exécuteur  testamentaire  énumère 
toutes  les  dettes  que  lui  a  avouées  le  défunt:  on  discute 
point  par  point  les  articles  du  compte  ;  certaines   compen- 

(Mialteriiis  île  Benlieriis.  Oiln  Onitellus.  l-lreinliertus.  Robertus  de 
Valeia.  l''x  parte  Mainardi  :  Sleplianus,  lilius  lioserii  :  Rotherlus  Acu- 
leus.  Teoliahlus  Tepheri.  Aldierius  (jrnssinus,  Bai'bous,  I''rnaldus 
Hogrini,  (iiinterius,  Fulcaldus.  Ijambertus  virarii.  Post  haiic  concor- 
diam,  ceperunt  direre  propinqui  non  lantum  fuisse  in  debifo 
defuncti,  quantum  Robertus  exigebat  :  ideoque  convenire  deberentad 
inquirendum  quanta  fuisset  débit i  sinnnia  ;  quod  et  faclum  est. 
(hnnque  convenissent,  multis  ex  uti-aijuo  parte  congregalis,  tam  cle- 
rifis  quani  laifis.  enumeravil  Brientius  presbiter  deAindi  debilum 
coram  omnibus,  sirut  ipse  defunctus  confessus  fuerat.  i'uit  autem 
summa  totius  debili  VI  libre  et  XI  solidi  et  VI  denarii.  Cumiiue  primo 
de  hac  summa  propinqui  multa  auferre  eonarentur.  tandem,  testifi- 
cante  presbitoro  sic  se  audisse  a  defuncto  sifut  ipse  dixerat,  quibus- 
dam  etiam  ex  parte  propinijuorum  id  ipsum  fonflrmantibus,  recognita 
est  ab  eis  predida  debiti  summa.  XI  tanien  solidi  et  VI  denarii.  qui 
erant  supra  VI  libras.  ceciderunt  de  summa,  eo  quod  Robertus  eosha- 
i)ucral  de  quibusdam  vasis  defuncti  ;  de  quadam  caldaria  Xsolidos.  de 
quodani  nol'n  XVIII  denarios.  Tune  renovata  est  prima  concordia  et 
conlirmata.  in  taiiliun  ut  uxor  Bernardi-de  sancto  Martino,  tilia  sci- 
licet  cujusdam  sornris  deftincti,  et  frater  ejus  acquiescèrent  predicte 
concordie  in  presentia  monacborum  sancli  Pétri  :  (iaufridi  de  sancto 
Leobino.  Rainardi.  .lohannis  de  Curva  Villa.  leroninii  et  duorum  ca- 
nonicorum  sancti  Martini,  Adelarde  Rull  et  Udonis.  Hii  fuerunt  testes 
ex  parte  Roberti  :  Belinus,  (iuallerius  Brito,  Malparent  ;  Fulbertus, 
nepos  Gaufridi  coci  ;  (iuallerius.  Ex  parte  propinquorum  :  Alcberius 
(irossjnus.  Krnaldus  Rogrinus,  (lariuus  Boneltus,  Hugo  cocus 
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salions  s'opèrent,  et  finalement  le  premier  arrangement 
est  de  nouveau  confirmé.  Le  texte  ne  nous  dit  pas  (jucl 
magistrat  présidait  à  ces  débats  minutieux.  Mais  c  est  la 
procédure  canonique  qui  se  déroule  devant  nous  :  il  est 
clair  (jue  nous  sommes  en  cour  dKiilise. 

C"est  ce  que  dit  en  propres  termes  le  troisième  docu- 
ment de  Saint-Père,  entre  IIK)  et  1124  (1).  Un  mourant 
se  fait  moine  en  donnant  une  partie  de  ses  biens  au  mo- 
nastère. Son  frère  et  ses  beaux-frères  atla(|uent  ce  «  tes- 
tament »,  et  c'est  à  la  a  cour  de  l'évèque   »  (ju'ils   portent 


(1)  St-P.Te.  t.  II,  p.  30(5.  n"  53.  Noverini  oinnes  qui  srrifitmii  hoc 
lerturi  sunl.  quod  Radulfus  iiionetarius.  filius  I<>naidi,  jiravissiino 
quodain.  quo  et  mortuiis  est,  correptiis  incoinmodo,  liuic  ecclesie 
nostre,  monaclionini  scilicet  sancli  I^etri  Carnoti,  seinetipsuin  in  mo- 
nachum  dédit,  ol.  [iro  anime  sue  sainte,  aliquanta  de  possessionilius 
suis  in  eleniosinam  liuic  nionasterio  nosiro  donavit.  Videlicet  :  unuui 
arpennuni  vinee  apud  Luciacum.  et  inedietateni  unius  grangie  et 
unius  viridai'ii  et  totius  ejusdeni  aniliitus  in  quo  eadeni  grangia  seiiet  : 
itemque,  apud  Monrelluin  sanole  Marie,  unum  arpennum  vinee  et  di- 
midium  plante:  itemque  centum  solidos  post  niortem  uxoris  sue,  qiios 
dabunt  hii  qui  dotein  ejusdein  uxoris  illius  liereditate  habebunt.  sicut 
et  alios  trecenlos  solidos  vicinis  monasieriis.  (]ujus  ilonationis  testes 
sunt.  qui  predifli  defuncti  testamentuni  ejus  ore  exceperunt  :  ttugo. 
presbiter  sancti  Aniani  :  W'illelunis  Aculeus,  Osbertus  monetarius. 
Ebrardus  de  Monte  Forti  :  Ansoldus.  filius  Dunienchii  ;  Isembardus, 
tilius  Teodoli  :  Aulredus  loriniinarius.  Porro  sororii  ejusdem  Radulti, 
Radulfus  de  Allemont  et  GodetVedus  de  Petra  Pertusa,  et  Isembardus. 
t'raler  ejus,  predirtuni  predicli  beneficium.  post  mortem  ipsius 
i-aluuipniantes,  iuipedire  inimo  annullare  conati  sunt  ;  undc  in  furia 
episcopi.  tune  (iaulVidi  de  Leugis.in  placituni  contra  predictos  calunip- 
nialores.  die  (ondicto,  convenientes.  judicio  christianitatis,  prescriplam 
eleniosinam  quietam  et  liberam.  lirman  et  rataui  oblinuimus.  audicn- 
tilms  et  videntihus.  Inm  ex  nostra  quam  ex  illorum  j)arte,  qui  sub- 
si-ripli  sunt  lestibus  :  ex  nostra.  (ialterius  arcliidiaconus.  Sanson 
decanus,  Zacliarias  an-liidiaconus,  Hugo  de  Leugis.  liei-nardus  capi- 
cerius.  (lislel)ertus  caneellarius,  Ansoldus  (Jndescalli.  Robertus  major. 
Floherius,  (iosbertus  Coispel,  (Juarinus  niarescallus  ;  ex  parte  ca- 
luuipnialoruui,  llubertus  Mordant.  Radulfus  de  Ca])ella  :  Paganus.  uuijor 
Sandardi  Ville  :  Svmon  de  Reureceols.  (iarinus  Rrise-ilante. 
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la  plaint»'.  Désormais  la  compétence  du  jug^e  diocésain 
est  certaine. 

Elle  nest  pas  toutefois  obligatoirement  imposée,  et  les 
parties  peuvent  l'écarter  d'un  commun  accord  :  mais  il  faut 
au  moins  sen  expliquer.  La  quatrième  charte  annoncée 
nous  fournit  précisément  lexemple  dune  convention  qui 
tend  à  ce  résultat  (1)  :  dans  le  premier  tiers  du  yii*' siècle, 
le  seig-neur  de  qui  dépendait  une  terre  donnée  à  l'abbaye 
par  le  tenancier  comme  suprême  aumône  vient  au  cha- 
pitre du  couvent  pour  régler  exactement  la  situation.  Les 
moines  lui  promettent  de  répondre  à  son  tribunal  des  de- 
mandes concernant  la  terre  aumùnée,  lorsque  la  contesta- 
tion sera  soulevée  par  un  de  ses  hommes. 

Le  môme  état  de  droit  se  prolonge  durant  toute  la  fin  de 
notre  période,  comme  l'attestent  des  documents  de  date 
diverse.    A  la   fin  du  xii"   siècle    ou   au   début  du    xiii«. 


(1)  St-P.Te,  t.  II,  p.  425,  n"  31  (ilOl-1129)  Noticie  tam  presentium 
qiiain  sequentium  palam  esse  volumus,  quod  Hildegardis,  uxor  Ansoldi 
de  Mongeri  Villa,  cum  moreretur,  reliquit  nobis  in  elemosina  terrain 
quam  habebat  apud  Moenvillam,  quam  vir  sans  prior  Kadulfus.  qui 
cognominatus  est  Bigotus.  eiiierat  atque  ei  propriam  ad  quicquid  vellet 
faeienduin  dederat.  Et  I^aganus  de  Mongeri  Villa  nobis  eam  concessit 
ipse  et  uxor  ejus  Adelais.  et  filii  ejus  omnes  et  filie,  et  Hugo  vice- 
comes  Castridunensis,  qui  supremus  dominus  erat.  Veniensque 
Paganus.  post  paucos  dies  quam  illa  obierat.  in  capituluin  nostrum, 
cuni  uxore  sua  supradicta  et  majore  filio  suo,  pro  bac  roncessione  fa- 
lienda.  accepit  a  nobis  sutTragia  orationum  et  alia  monasterii 
beneticia.  et  sepulturam.  quando  moreretur.  si  vellet  ad  nos  se  adpor- 
tari  :  et.  si  in  sanitate  sua  vellet  ad  nos  venire  et  monachus  lieri,  eum 
reciperemus.  Insuper  et  pro  bac  eadem  re  dedimus  ei  LX  solidos  ;  bac 
coiiditione  lamen.  ut.  si  quis  banc  terram  nubis  calumpniaretur  et 
prevaleret.  nec  ipse  posset  eam  defendere.  fide  data  banc  eandem  pe- 
cuniam  promisit  nobis  reddere.  Hoc  etiam  constituiinus  ei,  quod,  si 
quis  bomo  suus  eam  calumpniaretur,  in  caria  ejus  responderemus  ei 
quantum  deberemus  de  re  nobis  data  in  elemosina.  His  audientibus 
qui  subscripti  sunt  :  Roberto  Aculeo.  ^\'illelmo  filio  suo.  Hugone  Bove, 
Ansoldo  Godescalli.  Ex  [)arte  sua,  (ialterio.  clerico  de  Bonavalle  ; 
(iallino  clerico. 
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l'évêque  de  Paris  (1)  Invite  avec  instance  ses  diocésains  à 
porter  toujours  devant  lonicial  les  procès  testamentaires  : 
c'est  proclani(;r  à  la  fois  la  compétence  du  magistrat  ecclé- 
siastique et  la  possibilité  de  se  soustraire  à  sa  juridiction. 
Pour  la  .Normandie,  lencjuète  de  1205  nous  apj)rend  (jue 
les  litig-es  relatifs  au  «  legs  des  morts  »  doivent  être  jugés 
en  cour  dÉglise  (2):  et  le  très  ancien  coutuniier,  en  répé- 
tant le  principe,  ajoute  que  Tapplication  donnait  lieu  à  de 
fréquentes  difficultés  entre  larclievèijue  de  Rouen  et  le 
sénéchal  (3). 

Ainsi  le  tribunal  épiscopal  depuis  le  début  du  xii"  siècle 
est  lejuge  ordinaire  des  actes  à  cause  de  mort.  Limpor- 
tance  de  ce  fait  résulte  des  preuves  mêmes  qui  nous  l'ont 
attesté  :  il  sest  formé  pour  ces  libéralités  une  jurispru- 
dence et  une  législation  canoniques  dont  nous  avons  suivi 


(1)  Voir  Tliomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Ditscipline  de  l'Eglise, 
t.  III.  Livre  I,  cli.  2^  §  5  ;  éd.  de  1725,  col.  357.  Entre  l'analyse  de 
documents  de  tl96  et  de  textes  de  1217,  Tliomassin  écrit  :  «  Les  Or- 
donnances synodales  de  (iuillaume,  évèque  de  Paris,  défendirent  aux 
curés  de  recevoir  les  testaments  sans  la  souscription  de  deux  ou  trois 
témoins^  et  les  oljligèrent  d'exhorter  les  lldèles  à  les  soumettre  à  la 
juridiction  de  l'Église,,  selon  qu'il  est  de  la  piété  et  de  la  raison.  Prout 
decet,  et  est  pietatis  et  rationis.  »  (Synodi  Parisienses,  p.  37). 

(2)  Layettes,  n»  785,  t.  I,  p.  297  :  Item  diximus  per  sacramentum 
nostrum  quod  nulla  ecclesiastica  persona  débet  aliquem  trahere  in 
causam  pro  fide  vel  pro  sacramento  quod  fiât  de  feodo  laico  vel  ca- 
tallo  hominis  laici  ;  sed,  si  lldes  data  t'ueritde  catallo  maritagii  vel  de 
legato  mortui.  vel  de  catallo  clerici  vel  crucesignati.  de  causa  illa 
bene  possunt  judicare. 

(3)  Pars  I,  ch.  57,  §  2  (Tardif,  p.  47)  Sed  multociens  contingit  quod 
quidam  infirnuis  dat  de  terra  sua  ecclesio  in  elemosinam  coram  pre- 
sencia  presbiteri  et  duorum,  vel  trium  vicinorum  suorum  audiencium, 
visineto  nesciente  contractum,  et  ita  obiit  ;  filius  contraire  dono  patris 
voluerit,  petens  recognitionem  fieri,  utrum  sit  de  feodo  suo  vel  ele- 
niosina  ecclesie.  Quando  eciam  juratum  visinetum  se  faciat  nesciens, 
hoc  difïinitum  erit  in  ecclesiastica  curia,  et  non  in  laica  ;  tamen 
multociens  in  ter  dominuni  Hothomagensem  archiepiscopum  et  W'il- 
lelmum  senescallum  placitum  inde  audivimus. 
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la  progression  croissante.  Les  principes  adoptés  par  les 
jurisconsultes  de  l'Église  furent  dans  une  large  mesure 
ceux  des  lois  Justiniennes.  et  les  décisions  des  conciles 
ou  des  papes,  dans  la  sphère  d'idées  où  nous  sommes  en- 
fermés, se  présentent  essentiellement  comme  des  adapta- 
tion du  di'oit  romain.  Le  droit  canon  a  conservé  les  ti'aits 
essentiels  de  l'institution  testamentaire,  si  savamment  or- 
ganisée par  les  Prudents  et  les  empereurs  ;  mais  il  eut 
soin  de  l'animer  de  son  esprit  et  de  la  pliera  sa  discipline. 
Il  a  donc  sa  valeur  propre  et  son  action  autonome,  parmi 
les  facteurs  qui  ont  dirigé  l'évolution  des  actes  à  cause  de 
mort  dans  nos  pays  coutumiers. 


CHAPITRE  II 


NATURK    JURIDIOUE   DES   UISPÛSHIU.NS   LNTUITU    MÛMTIS 


C'est  une  renaissance  que  (Jolt  raconter  ce  chapitre. 
Aux  premiers  temps  féodaux,  le  testament,  —  et  nous 
avons  défini  la  réalité  que  nous  mettons  sous  ce  terme, 
—  le  testament  est  mort.  11  reste  deux  ou  trois  siècles 
enseveli  sous  lenchevêtrement  des  créations  barbares  ; 
puis  il  reparaît,  d'abord  faible,  inconscient  de  lui-même, 
mal  diflérencié  des  types  qui  l'environnent;  ensuite  plus 
fort,  plus  indépendant,  mieux  caractérisé  par  une  physio- 
nomie propre  :  c'est  alors  que  le  testament  coutumier  est 
org-anisé. 

Le  mot  testamentum  a  subi  le  contre-coup  de  ces  vicis- 
citudes;  mais  lui,  n'a  jamais  disparu  de  la  lang-ue  des 
praticiens  :  là,  comme  ailleurs,  la  forme  romaine  survit  à 
l'anéantissement  du  fond  qui  la  supportait  primitivement. 
Aux  X''  et  XI''  siècles,  on  appelle  couramment  testanœnta 
des  chartes  entre-vifs;  l'expression  éveille  alors  une  double 
idée  (1)  :  l'idée  d'une  opération   juridique,    et   celle  dun 


(1)  Cari,   (le   Climy.   no  469  (92(3),  t.   1,  p.  â02.  Charte  de  donation 
entre-vifs,  sous  reserve  d'usufruit,  au  cours  de  laquelle  on  lit  :  placuil 

eliaui  hoc  huic  inseri  teslauiento.  quod  nidli  hoinini  liceat,  etc Si 

quis   vero aliquain  calumniau)   contra   hoc  teslauientuiii  inferre 

teniplaverit —  Beaulieu,  n"  108  (932),  p.    161.   Donation  réalisée 

par  (les  elemosinurii  en  exécution  de  leur  mandat    :    Et   si  (piis.  nos 
ipsi,  iumiutata  voluntate  nostra,  aut  ullus   de  heredihus  nostris.  aut 
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écrit  constatant  cet  acte.  Quelquefois  on  en  use  pour  dési- 
g-nei"  lopération  abstraite  elle-même,  et  c'est  en  ce  sens 
quon  parle  de  rarta  tustamenti  (1)  :  charte  qui  relate  la 
donation  ou  le  contrat.  Mais  dhabitude,  on  donne  au  mot 
tesiamontiun  une  sig^nilication  concrète  et  matérielle  : 
c'est  récrit,  le  parchemin  où  Ton  a  mentionné  les  clauses 
du    pacte    conclu  {'!).  Sitôt  (jue   ressuscite   la  notion    ro- 

uUa   iinniissa   persona  (iiia'   [just  hanc  iliem  C(jnti-a  lioc  teslaiiieiiluiTi 

ire  aiit  ullain  calumniaiii  geiierare  piwsumpserit Clunv^  n"  1537 

(980),  t.  II,  p.  380  :  noluiii  esse  desideramus  qiialiter  Ageno,  arcliidia- 
conus  nosler,  adiit  nostre  miiniiicentie  serenitatcm...  quantis  poluit 
precibus  deprecans.  quo  perpetuale  iloauin,  scriptum  et  testamentuin 

concederemus  doiniio  Maiolo  abhati,  elc —  Cart.  de  \olre-Danie, 

t.  1^  p,  â:26,  n"  10  (1006)  ;  Charte  de  concession  souscrite  par  levèque 
de  Paris  an  profit  de  son  chapitre  ;  .Si  quis  vero  callidus  inipositor  et 
ecclesiaslice  auctoritalis  vipereus  anfractor  adnullare  vel  testamentum 

conatus  fuerit —  Pérard,   p.  86  (xie  siècle  ?)  charte  d'un  évèque 

confirmant  une  concession  octroyée  par  ses  prédécesseurs  à  un  cha- 
pitre :  Si  vero,  quod  Deo  annuente  minime  speramus.  aliqua  laïcalis 
persona,  contra  hoc  legitimum  nostrum  testamentum,  a  nobis  in  Deo 
solempniter  promulgatum,  etc.. 

(1)  Cluny,  no  3492  (1076),  t.  IV,  p.  60(3.  Charte  de  donation  entre- 
vifs  :   Facta  cartula  testamenti   ipsius  Kalendas   augustas llujus 

carte  testamenti  hii  sunt  testes —  no  3948  (1120),  t.  V,  p.  303  :  Et 

sicut  tenennis,  ita  de  noslro  jure  toUimus  et  cartam  testamenti  l'a- 
cinms,  et  tradimus  sacro  altario  beatorum  apostolonun  Pétri  et  Pauli 
loci  Cluniacensis,  ita  ut  nulius  ex  nobis  vel  ex  omni  noslra  progenie 
ibi  partem  aut  rationem  habeat  vel  requirat.  —  Cf.  Cluny,  no  1004 
(936),  t.  II.  p.  99  :  Si  quis  ex  facultatibus  reruni  suarum  quippiani  dare 

disposuerit   sanctuario  Dei ,  prius  ei  necesse  est   f'acere  conscrip- 

tionem  jure  testamentario,  et  sic  deiniie  manumissionis  sue  munimine 
eam  corroborare.  Et  deux  lignes  plus  bas  :  Sub  quo  tenore  ego 
Aiglaldus  et  vixor  mea  Aida  statuimus  testamentum  sanctuario  Dei 

(2)  Cluny,  no  1007  (936)^  t.  II,  p.  102  :  Sub  auctoritate  testamenti. 
—  no  3241  (1049-1109)  t.  IV.  p.  363  :  tradimus  per  testamentum  litte- 
rarum  —  no  3492  (1076),  t.  IV,  p.  603  :  vobis  patronesnostrosel  altare 
sanctum  in  honore  sanctorum  apostolonun  Petrum  et  Paulum  Cephas 
facimus    séries    testamentum    exaratum,    propriam    donationem    ad 

locum  Cluniacensem —  no  3382(1081)  t.  IV^  p.  721.  Ego  Adefonsus, 

divina  gratia  imperator  totius  Yspania,  qui  hune  testamentum  lieri 
jussi  et  legente  audivi —  no  3868  (1107-1108),  t.  V,  p.  218  :  san- 
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inaiiR'  (les  dispositions  de  dernière  volonté,  immédiate- 
ment le  mot  fcstamenfunt  s'adapte  à  ce  concept  pour  le- 
quel il  est  fait  (1).  Sans  doute,  il  ne  retrouve  pas  sa  pleine 
valeur  dautrefois;  l'institution  sélant  profondément  mo- 
difiée, le  sifi'iie  doit  se  mouler  sur  ces  déformations;  mais 
ce  sont  au  moins  de  véritables  actes  à  cause  de  mort(|u"il 
annonce  dordinaire,  et  bientôt  on  le  réserve  à  leur  usage 
exclusif. 

Nous  sommes  donc  mis  en  garde  contre  les  illusions  du 
langage.  A  lépoque  capétienne,  on  ne  peut  pas  plus  qu'à 
lépoque  franke  conclure  du  mot  à  la  chose,  ni  fonder  un 
raisonnement  juridique  sur  lemploi  du  terme  feslatnen- 
tum.  Cette  remarque  était  indispensable,  avant  d'exposer 
la  genèse  du  testament  coutumier,  dont  nous  abordons 
l'étude  en  commençant  par  le  néant  ou  le   ciiaos  orig-inel. 


cilum  (lecretumque  est  a  palribiis.  ni  (jiiicinnqiie  aliquiil  aliciii  loco 
sancloniiii  pro  sainte  aainut  suai  «lederit.  vel  eliaiii  calimipiiiam  ali- 
quani  contra  ecclesiam  juste  aiit  injuste  priiis  habitani  spontanée 
werpiverit,  ut  hoc  lirnuun  cl  inconvulsuin  pcrhenniter  nianeat,  testa-, 
iiientuui  inde  autenlicuiii  lieri  faciat.  —  ni>  39!)o  (1127)  t.  V,  p.  3iG  : 
facio  leslanientum  donationis  mee. 

(1)  Voici  l'indication  de  quel(iues-unes  des  plus  anciennes  chartes  où 
le  terme  ligure  avec  sa  véritable  portée  :  St-Père,  l.  II,  p.  370.  n'l.j8 
(11:29-1150)  :  cuin  res  suas  divideret  sub  testamento  nioriliu'us.  — 
Clunj.  no  4205  (1101-1172).  t.  V,  p.  550.  ^  12  :  Si  quis  testainenluin 
fecerit,  quod  de  rébus  suis  non  contra  jus  statuerit^  ita  servanduui  est. 
§  13.  Si  quis  non  fado  testamento  obierit.  is  (]ui,  dciTuncto  génère  au t 
cognacione  propinquior  fucrit.  jjona  cjus  habebit,  qui  et  mortuum  se- 
pelire  et  pro  anima  ejus  benefacere  débet.  Adde  %  14.  —  no  4260 
(1177-1179),  t.  V,  p.  613.  Le  roi  d'Angleterre  donne  à  iabbaye  de 
Ciuny  mille  marcs  d'argent  :  si  auteni  quoad  vi.Kero  illas  non  rcpe- 
tiero,  concedo  et  volo  ut  illas  in  perpetuaui  habeat  elemosinam  ab- 
batia  vestra  pro  salute  anima'  mea*  et  nieoium  in  portione  testamcnti 
mei.  —  Dans  les  compilations  canoniques,  le  mot  tesfamentum  est 
toujours  correctement  employé. 
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Donations  diversement  nioditîées. 

Dii't'  (|u  au  X''  siècle  le  testament*  nexistait  pas.  que 
jamais  un  pi'opciétaire  ne  rédig-eait  de  ces  actes  qui  restent 
sans  valeur  tant  que  vit  leur  auteu:*.  mais  (jui.  lui  mort, 
transfèrent  des  droits  réels  par  une  vertu  posthume,  c'est 
énoncei-  une  vérité  néirative  dont  la  preuve  directe  est 
impdssildf.  mais  tlont  l'exactitude  sera  vérifiée  quand 
nous  aurons  catalogué  les  opérations  diverses  qui  produi- 
saient pratiquement  des  effets  analogues  et  qui  parfois  ont 
donné  le  change  aux  historiens. 

Tout  dahord.  de  nomhreux  donateurs  nhésitent  pas 
devant  un  sacrifice  héroïque:  pour  le  salut  de  leur  àme  ils 
se  dépouillent  actuellement  et  irrévocablement  de  toutou 
partie  de  leurs  biens  (i).  Le  fait,  en  soit,  n'est  assurément 
pas  incompatible  avec  l'existence  du  testament  :  il  prou- 
verait simplement  l'ardeur  g:énéreuse  des  fidèles,  em- 
pressés à  rendi'e  leurs  bonnes  oeuvres  plus  méritoires  en 
s'imposant  un  sacrifice  personnel.  Mais  on  sent  quelque- 
fois dans  les  chartes  de  ce  g:enre  des  craintes  qui  sexpli- 
queraimt  mal  si  l'acte  à  cause  de  mort  était  à  la  portée 
des  chrétiens   du    temps  :    Je   veux  (jue    ma  libéralité,  dit 


(1)  St-l^ôre.  t.  I.  p.  ()3.  11°  8  (978).  —  t.  II.  p.  488.  n"  ^9(1101-1129). 
Dans  cette  flerni'Te  cliarte  le  dépoviillenient  des  donateurs  est  si  ab- 
solu qu" ils  prévoient  le  cas  où  ils  auraient  besoin  de  l'assistance  du 
couvent  donateur  :  Bernardus  Escornardus  cuni  uxore  sua,  despicicns 
niunduui,  ex  propria  bereditafe  et  reddilu  ejus  bercditavit  ecclesiam 
beatissinii  Fetri  et  sibi  servientes.  et  proprie  ad  opus  uionaehoruni  ec- 
clesie  sancti  Koniani  deservientiuui Kt  boc  donuni  tali  paclo  Ber- 
nardus Escornardus  dédit,  quatinus  monacbisamii  Roniani.  si  necesse 
fuerit.  sibi  et  usori  darent  aliqua  necessaria. 
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l'un  doux,  «  ne  souli're  aucun  dt-lai.  de  peur  (jue  la 
mort,  en  me  surprenant  subitement,  ne  mv,  laisse  la  res- 
ponsabilité d'une  volonté  imparfaite  (1)  ».  Ainsi,  il  n'y  a 
pas  de  «  volonté  parfaite  »  en  delior-s  des  donations  entre- 
vifs. Ln  leg-s  véritable  serait  «  impai'fait  »,  cest-à-dire 
sans  doute  dépourvu  d'efficacité  juridique. 

Ceux  ((ui  désirent  profiter  durant  leur  vie  de  leur  for- 
tune entière,  et  n'enricliir  de  fait  l'Kylise  qu'après  leur 
mort,  recourent  eux  aussi  à  des  actes  entre-\ifs,  mais  en 
les  modifiant  dans  des  conditions  (jui.  sans  en  cbanger  la 
nature,  en  retardent  les  effets  :  nous  connaissons  les 
donations  sous  réserve  de  jouissance  de  l'époque  franke  ; 
l'usage  s'en  continue,  fidèlement  prolongé,  au  cours  de 
la  période  féodale.  On  transfère  à  l'établissement  reli- 
g-ieux  de  son  clioix  la  propriété  des  biens  (ju'on  lui  des- 
tine, c'est-à-dn-e  la  possibilité  détendre  un  jour  sur  ce 
bien  sa  saisine  à  titre  de  j)ropriétaire  :  mais  on  ajoute  que 
l'on  g-ardera  soi  même  la  détention  et  la  possession  de 
linnneuble  i/i  tal'i  fenore  ut  teneam  et  possidea/n  (2:  les 
cbartes  de  Cluny,  où  l'on  devine  quelques  souvenirs 
romains,  donnent  \  olontiers  le  nom  d'usufruit  (^3)  au  di-oit 


(1)  St-Prre.  t.  t.  p.  71.  n"  tii  (aiite  9<S(i)  :  cogilavi  et  vulu  nioliori 
slatim  nie  obligavi  de  rébus  iiieis,  quas  in  hor  piv^senti  Stcculo  videor 
possidere.  aliqnid  pro  aniore  et  respeotu  oninipolentis  Dei  conferre  loco 

Sancti    l'etri absqne  ulla  dilatione,  ne.   fortnitu  casii  sid)ri[)iente 

mortis  articulo.  rcus  inveniar  liiijns  imperfocta'  voJuntatis. 

(2)  Cluny.  n»  119  (910-9"27).  1.  1.  p.  133  —  n"  128  (910-927).  l.  1. 
p.  139  —  no  164  :910-927).  t.  I,  p.  IGl  —  no  /il3  (933-937).  I.  I.  p.  400 
—  no  635  (943),  t.  I,  p.  592.  —  n"  770  (950),  l.  I,  p.  725  —  n"  1121 
(962).  t.  II,  p.  212.  —  no  1530  (980).  t.  II.  p.  581.  —  no  2708  (1022). 
t.  III,  p.  789.  —  no  2974  il048-1049).  t.  IV.  p.  170.  —  n')  3564  (1080), 
t.  IV.  p.  702.  -  no  3628  (1087),  t.  IV,  p.  796.  —  Perard.  p.  40,  no25 
(964).  —  Redon,  n"  373  (1037),  p.  327.  —  St-Père,  t.  I.  p.  89,  n-  6 
(984).  Ici  le  flonateur  alirne  les  biens  ea  lumen  rntione  uf,  quandiii 
ego  superstes  faero,  in  mea  maneant  domiaatione. 

(3)  Cluny,   no  116   (910-927).  t.  I,   p.   131  ;  —  no  491   (938),  t.   I, 
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ainsi  retenu.  Assez  souvent,  le  donateur  promet  de  j'econ- 
naître  les  droits  qu'il  a  transmis  au  donataire  et  le  carac- 
tère précaii'e  <le  sa  propre  jouissance,  en  payant  au 
nouveau  maître  du  bien  une  redevance  annuelle,  un 
cens  (1).  à  titre  de  restitura  (2i.  La  situation  ainsi  établie 
doit  se  prolonger  pendant  la  vie  de  l'auteur  de  l'acte  (3), 
et  parfois  aussi  pendant  la  vie  de  certains  tiei-s  (4)  qu'il 
desii^ne  jjoui-  prendre  son  lieu  et  place.  Après  la  mort  de 
ces  bénéliciaires  viagers,  la  personne  morale  ^^ratifiée 
use  de  toutes  les  préi'ogatives  (|ui  lui  ont  été  vii-tuellement 
conférées  dès  l'origine,  mais  dont  1  exer("ice  était  tempo- 
rairement paralysé  entre  les  mains  de  ses  représen- 
tants. 

D'autres  fois,  on  recourt  à  l'institution  contractuelle. 
Le  disposant  confère  au  monastère  un  droit  ferme  sur  la 
totalité  de  son  patrimoine,  tel  qu'il  se  comportera  au  jour 
de  son  décès  (o).  A  l'occasion,  l'opération  est  fortifiée  par 

p.  476:  —  110  (J19  (9i3).  t.  L  p.  576.  —  n"  1007  (936).  t.  11,  p.  102.— 
n"  to20  (980),  t.  11,  p.  569.  —  n»  2780  (102:3),  t.  111.  p.  803. 
(!)  CiuiiY.  no  tl9  i910-927j,  t.  1,  p.  134  —  no  770  (930),  t.  I,  p.  725. 

—  11'»  :}()2S  (1087).  t.  IV,  p.  796  :  Videlicet  ea  concessione  Irado.  iit 
(liiiii  iiiilii  coiues  vita  t'iierit  teneaiii  :  ita  ut  omni  anno  censualiter 
(liiûi'uiii  oiius  asinoruiii  de  viiio  pro  investitiira  persolvam. 

(2)  Cluny,  no  116  (910-927),  t.  I.  p.  131.  —  no  128  (910-927),  t.  I. 
p.  140.  —  no  164  (910-927).  t.  I.  p.  161.  -  no  413  (933-937).  t.  1.  p.  400. 

—  n"  1121  (962).  l.  11.  [).  212.  —  ii"  1320  (980).  t.  II.  p.  369.  —  n"  1330 
,980).  t.  II.  I).  381.  -  11"  2780  (1023).  t.  111.  p.  803.  -  n"  3564  (1080), 
t.  IV.  p.  702.  —  Perard,  p.  93.  in  fine. 

(3)  11  nest  pas  rare  (jne  deux  époux  donateurs  réservent  la  jouis- 
sance au  profit  du  survivant  des  deux  :  Cluny,  n"  11(5  (910-927).  1.  I. 
p.  131  ;  -  n°  1520  (980),  t.  11,  p.  569.  • 

(4)  (Hany.  n"  491  (938).  t.  I.  [).  473  :   l'refalas  nauKpie  res.  siculi 

Jam  dixi.  donc  Deo  et  sanctis  ejus  aposlulis ca  scilicet  ratione  ut 

predicla  iiialcr  iiiea,  quandiu  vixerit.  unam  medietateni  usufructuario 
(eneal  ac  possideat  :  post  discessuni  vero  ejus.  cuiii  onini  integritate  et 
sine  ulla  dilatione  ad  predictuiu  pcrveniat  locuin.  —  Pérard.  p.  40, 
no  25  (964).  —  Sl-Pére,  t.  11.  p.  332.  n"  46  (1101-1129). 

(3j  Redon,    n»  308   (1066-1075),   p.    260  :  Notuin  sit  uinnil)us  hanc 
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la  l'omise  iinmédiato  (runr  once  «lor  (1).  Elle  est  souvent 
effectuée  par  deux  époux  codonateurs  (2);  mais  elle  sup- 
pose toujours  l'absence  d'héritiers  directs  (3),  ou  tout  au 
moins  la  renonciation  à  toute  fortune  propre  par  le  fils 
dev^enu  moine  au  couvent  institué  (4).  Lorsqu'on  prévoit 
la  survenance  possible  de  nouveaux  enfants,  on  réserve 
cette  éverïtualité  comme  une  condition  dont  récliéance  an- 
nihilerait l'opération  (">)  ou  en  réduirait  les  effets   (6)  à  la 


rartani  lopentilnis  ([uod  Holniocaniis  ot  tixor  sua  nominc  iJona  con- 
cesserint  Domino  Deo  Salvatori  fidelinm.  quando  aceeiierunt  socic- 
tatem  et  fraternilatein  cum  abbale  Almodo  et  tota  congrcgacione 
ejusdem  Sancii  Salvatoris.  omnia  qua^  tune  lKil)Pl)ant  vel  adquisituri 
erant,  sive  in  mobilibus  re})us  sivc  in  terris  aul  vineis  nocnon  pralis 
atque  domihus.  et  insii[)cr  de  Inco  Snnr-ti  Salvatoris  beredeni  sunni  fe- 
cerunt  de  omni  sua  re  jiost  niortem  siiam.  —  St-l'iTC,  t.  tl,  \k  317. 
n"  68  (1101-1  liH))  ;  -  ji.  3l>0.  n-  72  (I10t-M29).  Af/dc  les  textes  eités 
ci-après. 

(1)  Clunv.  n'i  :i7(îr)  (cir.-a  IIUO).  I.  V.  \>.  IIS.  l':u()  (u'imaJdiis  miles... 
dono  Deo  et  fratribus  Cluniaco  manentili\is.  post  moiiem  meam, 
quiequid  jure  hereditarin  possidere  videor,  tali  lenore  et  ronvenientia. 
ut  memoriam  mei.  quoad  advixero,  in  suis  orationil)us  hal)eant  et 
audito  obitu  meo  ea  perso! vaut  michi  que  persolvenda  sunt  fi-atri  et 
amieo.  Ad  presens  vero  dono  eis  unciani  auri  unani. 

(2)  Redon,  no  308  (1066-1075).  p.  260.  -  St-Père.  t.  11.  p.  31 1 .  u"()l 
(1101-1129):  —  p.  344,  n"  120  (1101-1129). 

(3)  St-Père.  t.  IL  p.  311.  n"  61  (1 101-1 129;  :  ipûdam  iiomu.  Cal- 
terius  nomine,  de  Marchesvilla.  adiit  nostram  presenliam  cum  uxore 
sua.  nomine  Hadvisa  Qui  cum  essent  [sine]  proie.  Deuui  et  sanctum 
Petrum  omnium  bonorum  suorum  lieredem  fecerunl  :  ita  ipioil  ipiiç- 
quid  possessionis  haberent,  post  obitum  utriusque.  lolum  liaberemus... 
St-Père.  t.  II.  p.  344:  no  120  (1101-1129). 

(4)  Si-Père.  t.  II.  p.  429.  n»  37  (1130-liriOi. 

(5)  St-Père.  t.  II,  p.  284.  n"  2r5.  Ego  Radult'us  de  Moneta.  si  lioredi- 
tarie    sobolis   sucoessione   in  reliquum  vite  mee,  sicut  nunc.  privor. 

beatum  Petrum,  aposlolorum  principem ,  monachosqueejus.  exiguë 

mee  possessionis.  assensu  pi'oprie  oonjugis^  beredes  instituo. 

(6)  St-Père,  t.  II,  p.  599,  n"  107  (1101-1129).  Cette  cbarte  est  trop 
caraclérislique  pour  ne  pas  être  eilèe  in  extenso  :  Qiioil  (iodefridus 
de  Constuntini  par/n  possessionis  sue  ecclesiam  nosiram  heredem 
fecit.  Fiat  notum  quod  liomo  quidam  Normannigena   de    (lonstantini 
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mesure   du  disponihle.  Cest  uu  retour  aux  principes   de 

1  aflatoiuie  Kijjuairc  (  1  ). 


Lil)éralit«'vs  in  oxtromis. 

Les  actes  que  nous  venons  de  passer  en  revue  indi(juent 
nettement  ([uels  ils  sont:  il  n'est  pas  permis  de  s'y  mé- 
jircndi'e.  ()n  a  hesoiii  d'exaininci'  de  jilus  près  les  libéra- 
lités consenties  à  l'heure  linale  par  un  chi'étien  (jui  se 
sent  mourir.  II. est  tentant  d'y  voir  de  véritables  legs,  et 
on  n  a  pas  manqué,  en  effet,  d  indiquer  les  a  leg^s  pieux  » 
connue  de  pi-atique  courante  à  toutes  les  phases  du  Moyen 
Age  (2).  Je  crois  cependant  (|u'il  est  impossible  d'attribuer 
le  caractère  d'acte  à  cause  de  mort  stricto  seîisu  aux  dis- 
positions ultimes  dont  les  \''  et  xi''  siècles  nous  ont  laissé 
le  souvenir.  Oui  sans  doute,  des  malades  à  l'agonie  et 
conscients  de  leur  état  délèguent  uiu'  aumône  supi'ème  à 
une  église  ou  à  une  abbaye.  Piatiquement  et  économique- 
ment, le  résultat  équivaut  à  celui  d'un  legs,  puisque  la 
remise  de  propriété  est  concomitante  à  la  mort  de    celui 

pagn.  (iodefridus,  nosiri  paiMir-eps  elTertus  henefit-ii.  in  nnstnim  eapi- 
liiluni  nobis  quii-quid  do  suis  rolms  iiosset  inveniri  posl  mortein  siiain 
donavit.  si  taiiien  sine  lilieris  iiiorortdiir  :  (pind.  si  nxoreni  et  liljei'os 
lialjeret.  noslra  l'orel  pars  oa  i\\\\v  sil)i  contingeret.  AITnlt  ad  lioc  cnni 
eo  quidam  suus  compalriota  Anqnilinus  ;  nnhisfnni:  Odo  pistor.  Kai- 
naldus.lilius  Adveutii  ;  (jnmliaidns.  (niasi  lionus. 

(1)  I.ex  Rip.  cil.  XLYlIi.  et  cap.  ajouté  en  803,  c  H. 

,2)  D'Espiaay.  Influence  du  droit  canonique,  p.  180  —  Glasson, 
/.  c,  t.  III,  p.  170  et  sq  :  t.  VII.  p.  riiO  cl  sq.  —  Cf.  Esmein.  Cours 
de  l'Ecole  des  Hautes-Etudes.  Dapivs  M.  Ksmein.  le  verilahle  tes- 
tament ne  se  maintient  i[uau  lit  de  mort.  .le  crois  [louvoir  aller  plus 
loin,  et  démontrer  qu'il  ne  sui)sfsle  mèuje  pas  au  lit  de  mort. 
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qui  dépouille  ses  héritiers.  Mais juridicjuemeiil.  rojiéraliou 
est  tout  autre  ;  elle  réunit  les  caraetèi-es  dune  donation 
entre-vifs  et  nen  présente,  pas  d'autres  :  /jrfpsens  /jra'senfi 
dat.  Ce  point  est  assez  important  dans  l'histoire  des  doc- 
trines et  des  institutions  pour  mériter  qu'on  s'y  arrête. 

Et  d'abord,  le  régime  des  transmissions  de  propriété 
foncière,  au  Moyen  Age,  ne  pouvait  pas  s'accommoder  du 
testament  tel  que  nous  le  comprenons.  Il  fallait  un  acte 
extérieur,  matériel  et  symbolique,  pour  opérer  les  muta- 
tions d'immeubles  ;  la  simple  volonté  des  parties  était  im- 
puissante à  procurer  ce  résultat  (1);  comment  la  volonté 
unilatérale  d'un  mort  aurait-elle  été  douée  d'une  pareille 
vertu  ■?  Sans  doute  la  Rome  antique  avait  admis  cette  an- 
tinomie ;  mais  elle  s'explicjuait  alors  par  la  constitution 
de  la  cité  et  par  le  caractère  législatif  du  testament  pri- 
mitif. La  France  coutumière  ne  connaît  pas  dans  les  mêmes 
conditions  l'autorité  domestique  centralisée  et  individua- 
lisée aux  mains  d'un  paterfamilias  :  elle  n'a  pas  non  plus 
de  comices  curiates  qui  élèvent  les  décisions  d'un  homme 
au  dessus  des  règles  de  la  coutume  :  les  libéralités  in 
extremis  doivent  donc  subir  la  loi  commune  des  transferts 
de  droits  réels;  il  y  faut  un  appareil  formaliste,  et  cela 
exclut  l'idée  d'un  acte  qui  ne  tirerait  sa  valeur  que  dune 
volonté  toujours  libre  de  se  ressaisir,  d'un  acte  qui  ne  de- 
viendrait définitif  qu'à  l'instant  où  la  mort  aurait  rendu 
pour  jamais  impossibles  les  variations  de  celte  volonté 
souveraine.  Parcourons  les  recueils  de  documents  con- 
crets, et  nous  y  trouverons  la  justilication  de  ce  sentiment. 

Comment  s'expriment  les  nombreux  textes,  chartes  ou 
notices,  qui  se  réfèrent  à  des  libéralités  faites  en  vue  de 
la  mort'?  Non  seulement  ils  emploient  couramment,  pour 
exprimer  l'acte  du  disposant,  les  mots  dure.,  donare,   do- 

(1)  GlasKon,  l.c.  \.  Vit,  p.  :^40. 
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num.  (lonal'u)  (1).  cf  (jui  ne  tire  pas  à  conséquence  :  mais 
on  y  trouve  aussi  le  verbe  tradere  (2).  ce  qui  est  déjà  plus 
sipnilicatit".  On  mentionne  en  outre  avec  insistance  que 
l'opération  est  ferme,  fiDiia  (3)  ;  celui  qui  en  prend  l'ini- 
tiative, assisté  de  nombreux  témoins,  la  confirme  (4)  ;  ses 
parents  (5),  son  seig-neur  (G),  en  ont  connaissance  et  y 
consentent.  Voilà  une  série  de  particularités  qui  convien- 
nent à  merveille;  à  une  opéi-ation  entre-vifs  irrévocable, 
et  dont  s'accommoderait  assez  mal  un  acte  à  cause  de 
mort.  Les  présomptions  s'accumulent  en  faveur  de  notre 
thèse:  nous  arrivons  aux  preuves  (jui  nous  semblent  dé- 
cisives. 

Toutes  les  cbartes  ne  sont  pas  égalementexplicites  ;  mais 
aucune  ne  contient  les  éléments  d'un  véritable  legs,  et  un 
certain  nombre  constatent  incontestablement  des  donations. 
Ainsi  la  notice  de  Saint-Père,  entre  1090  et  1 100  (7),  d'après 
laquelle  une  mourante  laissa  au  couvent  undo?i  indisso- 
luble, dont  elle  lit  peu  de  jours  après  une   confirmation 


(Ij  Cluny.  no  {±1  (910-927),  t.  I,  p.  139:  —  no  KiO  (910-927;,  l.  I, 
p.  159.  -Redon,  no  386  (1148).  p.  34-4,  etc 

(2)  Pérard,  p.  177  (1029).  —  Kedon.  n"  291  (1081-1113).  p.  240  : 
cuni  onini  sua  liereditate  ot  ciiin  propria  adquisitione  per  maniis  (nio- 
nafhorinii)  se  ipsum  Salvatori  siio  tradiilit.  —  Kedon.  no  337 
(circa  1108)  p.  288  ;  —  n"  300  (106(5),  p.  311. 

(3)  Cliiny.  no  367  (928).  t.  1,  p.  346.  —  Pérard,  p.  177  (1027)  ;  — 
p.  177  (1029);  —  p.  227  (1136). 

(4)  Cluny,  n"  367  (928).  1.  1.  p.  346  :  —  no  932  (954-994),  t.  1.  p. 41. 
—  Pérard.' p.  177  (1027)  :  —  p.  177  (1029j.  —  St-Père,  t.  11.  p.  313. 
no  63  (1090-1100)  :  —  p.  494,  no  37  (11'20-1150). 

iT))  Cliinv.  n"  367  (923).  1.  1.  p.  34G.  —  Sl-Père.  (.  1,  p.  219,  n"  95 
(anie  1078):  —  t.  II.  p.  494.  no  37  (1120-1150):  —  p.  596,  no  103 
(i-.  1150).  —  Pérard.  p.  92.  —  Redon,  no  320  (c  1080).  p.  272:  — 
no  329  (c.  H 00),  p.  280:  —  no  370  (1112).  ]).  324;  —  m  372 
(1108- H 33):  p.  326. 

(6,    Redon,  n"  295  (1081-1083).  p.  246. 

(7)  St-Père,  t.  II.  p.  313,  n°  63.  Voir  supra,  p.  390,  note  3, 
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itérative.  Ainsi  encore  le  récit  du  nièiue  Cartiilaii'e  i  I  ),  (jui 
retrace  Ihistoire  d'un  chevalier,  déchirant  les  premières 
libéralités  par  lui  consenties  aux  moines,  puis  ému  de  re- 
pentir à  l'article  de  la  mort  :  «  il  répare  lesdites  injus- 
tices ;  il  conlirme  lesdites  donations  par  une  concession 
ferme,  du  consentement  de  son  lils  :  tous  deux  fortilient 
lacté  par  une  promesse  solennelle  ».  Le  but  comme  le 
cérémonial  de  la  scène  ne  permettent  pas  den  mécon- 
naître la  portée.  Un   texte  de   Bretagne  (2)   nous  montre 

(1)  T.  II.  p.  ri96.  n"  t03  (c.  1150) Seil  quia  miles  prenoininalus 

lubrice  mentis  erat,  resque  familiaris  minus  sulïiciens  eimi  vehementer 
urgebat,  cepit  hujus  facti  penilere  et  retrahcre  qnod  dederat.  initaque 
content ione  contra  monachos,  tandem,  justicie  vigore  superatus,  co- 
gitur  invitiis  iterum  concedere  quod  dederat.  Denique.  aliquanlo  lem- 
pore  evoluto.  cecidil  in  lectum  egritudinis.  tandemque  ad  extrema 
deductus,  vocal  Baldricum  monachum,  qui,  eum  de  salule  anime  sol- 
licitius  sollicitans,  et  de  injunis  quas  fecerat  ut  satisfacerel  salul)ri1er 
ammonuit.  Que  ille  gralanter  accipiens,  de  predictis  injunis  satisfecit, 
prefata  dona.  annuente  Gualterio  fllio  suo.  tirmiter  concedendo  con- 
fii'mavit  ;  uterque,  fide  interposita,  hanc  donationem  roboravit.  Egri- 
tudine  itaque  ejus  invalescenle,  promittens  morum  viteque  conver- 
sionem.  monachilem  habitum  petiit  et  suscepit  ;  et  sic  in  pace.  ut 
credimus,  requievit.  Ut  autem  Gaulerius,  filius  ejus,  pro  facultate  sui 
posse,  servel  et  defendat  predictam  sui  patris  largitionem,  dantur  ei 
annualim,  in  festo  sancti  Remigii,  denarii  ;  ila  ut.  si  isle  terminus 
non  solutis  nummis  preteriorit,  non  erit  otTensa  causationis.  sed, 
eum  requisieril.  ei  presenlabuntur.  De  omnibus  commissis  que  in  mo- 
lendino  vel  in  ipsa  terra  pa1ral)untur,  in  curia  sancti  Pelri  ante 
monachos  jus  justicie  dirntiocinabitur.  Aclum  est  aslantibus,  etc.. 

(2)  Redon,  n"  360  lili),  p.  323  :  (Juoniam  quecumque  scribuntur 
facilius  ad  memoriam  reducuntur,  ad  ulilitatem  tam  pnesentium  qiiam 
futumnim  placuit  describere  qualitef  Alanus.  Hoelli  filius,  comes  totius 
Britannie  et  prinreps,  reminiscens  mali)rum  et  penitens  que  in  œcçle- 
siam  Sancti  Salvatoris  uudtociens  perpelraverat,  nutu  Dei  et  ammo- 
nitione  Uervei  abbatis  Sancti  Salvaloris,  eum  apud  Rotbonum  in  domo 
Bai'botini  graviter  inlirmaliatur.  qua  tamen  convaiuil.  sed  de  comitatu 
postea  nidlo  modo  se  intromisit,  eum  consensu  et  voluntate  suorum 
liliorum.  Conani  scilicet  et  Gaut'ridi,  necnon  et  uxoris  sua-  Hermen- 
gardis  et  uxoris  filii  sui  (Jonani.  Mahalt.  coram  multis  nobilibus  qui 
ibi  présentes  aderant,  nomina  «piorum  sul)ter  scribentur,  dédit  et  con- 
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le  comte  Alain,  gravement  malade,  donnant  une  taille  au 
monastère  de  Redon  :  il  assure  la  stabilité  de  cet  acte  en 
défendant  à  tous  ses  clients  de  rien  prétendre  qui  v  soit  con- 
traire. Dans  d'autres  circonstances,  on  prend  lliabit  mo- 
nachal  pour  assurer  lefficacité  de  ses  g-énérosités  su- 
prêmes (1);  cette  vèture  in  extremis  n'était  certainement 
pas  conditionnelle  :  lopération  patrimoniale  à  laquelle 
elle  s'ajoutait  était  donc,  elle  aussi,  définitive.  Nombre  de 
malades,  malgré  leur  santé  affaiblie,  tiennent  à  venir  en 
personne  jusqu'au  monastère  (2),  et  on  en  voit  (jui  prient 
les  religieux  d'apposer  le  sceau  de  iabbave  sur  la  charte 
qui  consomme  l'aliénation  (3).  Leur  est-il   impossible    de 

cessit  Sanoto  Salvatori  suisque  iiionacliis  in  iierpetuuni.  pro  salute  suae 
anime  ac  filioruni  et  conjugis.  necndn  pro  staliiiitate  et  prosperitate 
sui  regni,  libère  sicuti  ipse  possidebat.  quandam  consuetudinem  qiiam 
super  homines  Sancti  Salvatoris  qni  morantur  in  {)lebe  quae  vocatur 
Penkerac  et  in  Gneri"am  liabebat,  quain  vulgo  tallia  nuncupatur,  nos 
incisioneni  nominanius.  tali  inodo  ut  nullus  suoruin  beredum  nec 
aliquis  suoruni  sequentiuni  ulterius  audeat  illaiii  repetere,  vel  aliquo 
modo  sibi  vindicare.  Insuper  etiani  concessit  et  lirmiter  imperavit  ne 
aliquis  villicus  nec  prepositus  nec  etiam  aliquis  suorum  clientum  ullo 
modo  sit  ausus  super  hac  re  aliquid  querere  nec  incisionem.  quando 
erit  facta,  colligere.  sed  in  arbitrio  et  potestate  abbatis  sit,  ut  quoties- 
cumque  cornes  sucs  homines  inciderit.  hoc  est,  censum  a  suis  exigerit. 
abbas  suos  secundum  vellc  suum  incidat.  et  potestalive,  ut  concessum 
est,  colligat  et  habeat.  Hujus  rei  testes  sunt 

(1)  Saint  Père,  t.  I,  p.  143.  n"  20  (anle  1070)  ;  —  t.  I.  p.  225,  n'^  103 
(ante  1080j.  —  Pérard.  p.  227  (1136).  —  Redon,  n"  318  (c.  1075), 
p.  271  :  —  no  337  (c.  1108).  p.  288:  —  no  346  (1123),  p.  297.  —  Jrff/e 
le  don  suprême  d'un  blessé  qui,  en  achevant  son  aumône,  se  donne 
lui-mAme  aux  moines  :  et  meipsuni  yniseruin  et  peccatorem  redemp- 
tori  meo  per  manus  i^estras  reddo  (Redon,  no  349.  p.  301  ;  1136). 

(2)  Saint  Père,  t.  Il,  p.  373,  no  172  (1130-1150)  :  —  p.  494,  no  37 
(1120-1150)  :  —  Redon,  no  371  (1114-1139),  p.  325. 

(3)  Pérard,  p.  227  (1136)  :  Et  ut  ha^c  donatio  firma  sit  in  perpetuum, 
prfHsentem  cartam  sigillo  nostro,  ad  petitionem  ipsius  Milonis  lecimus 
roborari.  —  En  outre  cet  acte  est  accompagné  de  conventions  acces- 
soires qui  semblent  bien  avoir  été  débattues  avec  les  moines  et  accep- 
tées par  eux. 
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se  déplacer  ?  On  satisfait  dauli-e  faeon  à  la  i-iuiieui"  des 
exigences  de  forme.  Parfois  ils  foiil  Nciiir  les  moines  à 
leur  cheN''t  l):  plus  ordinairement  on  nous  dit  (|ue  (|uel- 
ques-uns  de  leurs  parents  ont  accompli  la  démarche  né- 
cessaire (2),  et  on  ajoute  souvent  que  ces  parents  ont 
opéré  une  remise  symbolique  sur  l'autel  du  saint  à  (jui 
s'adressait,  par  l'intermédiaire  du  couvent,  Vanimus  do- 
nandl.  La  manifestation  de  volonté  initiale  n'a  donc  été 
q^ue  le  signal  des  formalités  ultérieures;  elle  n'a  pas  sulli 
à  transférer  la  propriété  :  il  faut  de  plus  une  investi- 
ture. C'est  sans  doute  pour  v  pourvoir  que  les  mourants 
veulent  aller  eux-mêmes  jusqu'à  l'abbaye;  c'est  dans  le 
même  but  qu'à  leur  défaut  ils  y  envoient  leurs  proches  ou 
que  ceux-ci  s'v  rendent  spontanément  (3).  Nous  voyons 
dans  quelques  documents  l'activité  de  ces  parents  s'exercer 
avant  que  le  moribond  n'ait  rendu  le  dernier  soupir    (4): 

(i)  Hedon.  no  ->9.5  (1081-1083).  p.  2i.o  :  ...  in  articulo  infirniitatis 
illius.  nionaclios  Sanoti  Salvatoris,  qui  erant  in  a^ci-iesia  Saniiœ  Mariai 
de  Cuimo,  ad  se  venire  l'ecii  et  se  monachuni  fieri  postulavit.  et  do- 
nuni,  etc....  —  Redon,  n"  Wm  (1095),  p.  :«6  :  —  n"  ;i89  (Hi4).  p.  346. 

(2)  l*érard.  p.  177    1027),  voir  l'appendice.   -  Pérai-d,  p.  177  (1029). 

—  SainI  P.re.  1.  I,  p.  219,  no  95  (anic  1078):  —  p.  232,  n"  7  (ante 
1081)  :  —  p.  237,  no  12  (ante  1102)  :  —  p.  2i3.  no  \^  (ante  H02)  :  —  t. 
II,  p.  292,  n"  35  (1101-1129).  —  Clunv.  n"  1888  (991-992).  t.  III,  p.  118: 

—  no251i  (r.  1100),  t.  III,  p.  589:  —  n"  341  (1049-1109).  1.  IV. 
p.  363:  —  n"  :fô35  (1079).  t.  lY,  p.  656.  —  Redon,  n"  :387  (1148). 
p.  345. 

(3)  Certaines  chartes  nous  indiquent  expresst-nient  que  le  mourant 
a  donné  à  ses  parents  l'ordre  de  porter  son  don  sur  l'autel  :  les  autres 
ne  s'expliquent  pas  à  ce  propos.  Citons  parmi  celles  de  la  première 
catégorie:  Saint-Pcre,  1.  1.  p.  232,  no  7  (ante  108!):  ipse  tamen  ani- 
mani  intra  peclus  moriiiundum  retinens,  suis  lidelibus  et  conjugi  Jus- 
sit,  ut  çorporis  sui  glebam  ad  cœnobium.  poliandro  fratrura  mandan- 
dum,  déterrent,  atque  beneficii  donum.  (piod  pro  se  dari  devoverat. 
super  altare  sancti  Pétri  corain  omnibus  ponerent.  —  Saint  Père.  1.1, 
p.  237,  no  12  (ante  1102).  —  Cf.  Cluny.  no  2514  (c.  1100),  t.  111. 
p.  589.  -    Redon,  no  387  (1148),  p.  345.' 

(4)  Saint  Père.  t.  II.  p.  292,    no  :^5   (I10I-1I29):  —  Redon,   n"  3»»1 
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ils  se  comportent  alors  comme  ses  représentants.  Mais 
dans  la  plupart  des  cas,  lagonisant  a  fini  de  mourir  (|uand 
ils  se  présentent  au  couvent.  Sa  veuve  douairière,  ses  fils, 
plus  largement  ses  héritiers,  devenus  maîtres  des  biens 
successoraux,  agissent  en  leur  nom  propre  pour  achever 
la  libéralité  désirée  par  le  de  rujus.  Leur  négligence  ou 
leur  mauvais  vouloir  empêcherait  l'exécution  du  fidéi- 
conimis  dont  ils  sont  chargés  (1);  aussi  cherche-t-on  à 
prévenir  et  à  réprimer  leur  infidélité  ou  leur  indififérence. 
L'anti(jue  décision  d'un  concile  de  Mayence  (2),  que  les 
recueils  canoniques  se  sont  soigneusemsnt  transmise, 
depuis  Burchard  de  Worms.  jusqu'à  Yve  de  Chartres, 
Bernard  de  Pavie,  et  Raymond  de  Pennafort,  punissait 
les  héritiers  qui  n'exécutaient  pas  les  ordres  du  testateur 
de  la  privation  de  l'émolument  total  (ju'ils  auraient  dû  re- 
tirer de  la  succession.  On  s'efforçait  d'exercé;-  sur  eux 
une  pression  qui  les  décidât  à  réaliser  dans  le  domaine 
des  droits  réels  les  effets  que  n'a\ait  pu  produire  l'ultime 
déclaration  d  un  moribond. 

III 
Les  exéculeup.s  aux  X^  el  Xl^  sièele.s. 

L'ignorance  ou  l'exclusion   de   l'acte  à  cause  de  mort 

(c.  lilO),  p.  303.  —  Voir  dans  Cluny,  no  738  (949),  t.  I,  p.  69i,  fliis- 
toire  dune  donation  projetée  par  un  mourant  ;  il  prie  sa  nii're  dailer 
au  monastère  pour  faire  tradition  d'une  partie  de  ses  biens.  La  mère 
tombe  malade  avant  de  s'être  acquittée  de  sa  mission;  elle  supplie  un 
de  ses  fidèles  de  courii-  au  monastère  pour  réaliser  l'aumône  de  son 
fils  et  la  sienne  propre.  Voir  infra  p.  -419.  note  2. 

(1)  Nous  en  avons  un  exemple  dans  Redon,  n"  295  (1081-1083), 
p.  243. 

(2)  X..  lit.  26.  c.  6.  Si  beredes  jussa  testatoris  non  adimpleverint. 
ab  episcopo  loci  illius  omnis  res,  quae  eis  relicta  est.  ranonice  inter- 
dicatur  r.um  frudibus  et  ceteris  emolumentis.  ut  vola  det'imrti  adim- 
pleantur 
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entraînait  l'intervention  dv  tiers,  [)<)ur  parfaire  les  dispo- 
sitions dont  le  défunt  ne  laissait  que  réhauclie,  l'esquisse, 
l'indication. 

Nous  venons  d'exposer  comment  les  membres  de  la 
famille  étaient  souvent  amenés  à  jouer  ce  rôle  ;  il  n'était 
pas  moins  fréquent  que  l'on  chargeât  spécialement  de  cette 
mission  des  personnes  de  conliance.  Nous  retrouvons  ici 
les  exécuteurs  testamentaires,  dont  nous  avons  étudié 
les  premières  origines  dans  l'empire  Franc,  et  dont  il 
faut  maintenant  suivre  l'éxolution  à  travers  lii  société  féo- 
dale. 

Un  premier  examen  des  chartes,  qui  n'a  pas  même 
besoin  d'être  approfondi,  révèle  tout  d'abord  (ju'il  con- 
vient de  distinguer  deux  périodes  :  très  nombreux  au 
x"  siècle,  les  exécuteurs  sont  plus  rares  au  xi*"  ;  et  dans  les 
textes  que  nous  ont  laissés  les  âges  suivants,  ils  n'appa- 
raissent plus  que  sous  des  traits  profondément  moditiés. 
Bornons  présentement  notre  étude  à  l'intervalle  compris 
entre  900  et  1100. 

Pour  cette  suite  de  200  ans,  deux  résultats  s'accusent 
sans  difficulté.  Le  premier  concerne  l'effet  de  la  coopéra- 
tion des  exécuteurs  ;  ils  transmettent  un  droit  réel,  et 
assurent  au  bénéficiaire  une  position  solide  sur  le  bien 
en  cause.  L'inspiration  de  leurs  faits  et  gestes,  et  pour 
ainsi  dire  le  ressort  de  leur  activité,  s'aperçoit  avec  une 
égale  aisance:  c'est  sur  l'invitation,  la  prière  ou  l'ordre 
d'un  défunt,  qu'ils  procèdent  à  ce  transfert  de  pro- 
priété. 

Plus  délicate  est  l'analvse  des  procédés  par  lesquels  le 
but  est  atteint,  conformément  à  l'intention  initiale  du  dis- 
posant. Une  comparaison  attentive  des  documents  permet 
cependant  d'arriver  à  une  intelligence  exacte  des  textes. 
La  vérité  est  que  les  exécuteurs  sont  loin  de  répondre  tou- 
jours à  la   même  conception  juridique;  leur  personnage 
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est  fayonné  sur  une  série  de  modèles,  dilférenciés  par  des 
disseinhlances  plus  ou  moins  sensibles.  Mais  il  est  pos- 
sible de  ramener  ces  modèles  nmltiples  à  dautres  plus 
simples,  et  (inalcinent  deux  types  essentiels  se  dégag-ent, 
comme  représentation  généralisée  des  espèces  que  pré- 
sente la  réalité. 

Sous  une  première  riihri(|ue,  se  groupent  tous  les  exé- 
cuteurs qui  se  ('Oinjjortciit  purement  et  simplement  comme 
des  mandataires.  S  ils  opèrent  dans  la  sphère  des  droits 
réels,  ils  ne  sont  cependant  engagés  eux-mêmes  que  dans 
des  rapports  personnels  :  ils  représentent  le  défunt.  Doii 
l'idée  théorique  très  simple,  (jue  (]uelques  chartes  expli- 
quent en  termes  d'une  clarté  parfaite  :  l'être  qui  effectue  le 
transfert  de  propriété,  c'est  le  défunt.  11  fait  tradition  par 
l'intermédiaire  de  ses  mandataires;  sa  personnalité  leur 
emprunte  leur  corps.  «  leurs  mains  u,  pour  suppléer  à 
son  corps  et  à  ses  mains  inertes  (Ij.  En  bonne  analyse,  il 
faut  reconnaître  dans  un  acte  ainsi  compris  un  véritable 
testament  :  morfrius  inro  dat  :  c'est  la  volonté  d'un   être 


(1)  Cluny.  no  ^05  (917),  1.  I.  p.  t9;j.  Divina  largitale  sancituin  est 
ut  ex  Iransitoriis  rel)us  mansiirain  nobis  mercedeni  preparare  possi- 
inus,  et  legaliter  prestatur,  ut  quililjet  res  sui  juris  vel  per  se,  vel  per 
legatarios  possit  in  alterius  transfundere  potestatem.  Mac  igilur  sanc- 
lione  nos  eleniosinarii  Ingelberge  comilisse.  Vuillelnius  videlicet 
cornes,  vir  ejus.  et  Kotgerius  l'omes,  Teuthanlus.  Adzso,  qui  et 
Arnardus,  per  auctoritateai  jussionis  ipsius  Ingelbelge,  noslrique 
lestinionii  quod  slat  idonee  pro  lideiconmiisso.  Iradimus  ad  Cluniense 
monastei'iuni...  villani  cl  liscuni  Romanis,  eti-...  Has  igitui'  res  deno- 
minatas...  per  manus  tiostras  traiJif  Ingerberga  Domino  Deo  et 
sanctis  aposlolis   ejus,   et  ad   predictum   monasterium.  —  Clunv,   n» 

I1H7  (963),  t.  II,  p.  25-4;  —  no  1578  (981).  t.  II,  p.  623:  Nos  ele- 

mosinarii,  in  Dei  nomine,  Arluini,  senioris  nostri,  Iterius.  arcliipres- 
biter,  Ermengisius.  presbiter,  Audjlardus,  donamus  pro  anima  ejus, 
sicut  ore  suo  ipsc  jussit  nobis.  Eeci-lesiam.  etc....  donamus  vice  senio- 
ris nostri  Arluini.  Deo  omnipolenti  et  sanctis  aposlolis  ejus  Petro  et 
Paulo,  ad  locum  Cluniacum,  tam  pro  anima  ejus  quam  pro  animabus 
onmium  christianorum. 
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sorti  de  cette  vie  qui  produit  le  résultat  juridique  cherché. 
Mais  les  contemporains  nont  pas  pris  garde  à  ce  piiéno- 
mène  ;  ils  n'ont  pas  vu  quel  principe  singulièrement  nou- 
veau se  glissait  dans  la  coutume,  jiar'ce  (jue  la  personna- 
lité des  exécuteurs  cachait  celle  du  défunt.  Le  hénéliciaire 
recevait  la  propriété  des  mains  d'un  vivant;  et  s'il  y  a 
des  chartes  qui  montrent  le  droit  latent  sous  ces  appa- 
rences, qui  dévoilent  laction  <lu  iriort  recouverte  par  celle 
de  ses  représentants,  la  plupart  ne  soup(;onnent  même 
pas  la  vérité  juridicjue.  «  Xous  donnons:  nous  transmet- 
tons »,  disent  les  exécuteurs  sans  plus  demharras  (1). 
Mais  iis  n'ajoutent  pas  qu'un  droit  leur  ait  été  person- 
nellement conféré  sur  l'iinmeuhle  ;  au  contraire,  ils  indi- 
quent qu'ils  n'agissent  que  par  l'ordre  et  pour  le  compte 
du  mort  (2)  :  ce  sont  des  mandataires,  et  rien  de  plus. 

Il  est  évident  qu'une  telle  organisation  n'a  rien  de  ger- 
manique ;  elle  procède  bien  plutôt  de  conceptions  romaines, 
et  en  effet  la  charte  qui  décrit  le  mécanisme  avec    le  plus 

(1)  Cluny,  no  472  (937),  t.  I,  p.  458  (voir  l'appendice):  —  n"  706 
(947-948).  t.  I,  p.  660;  -  n"  821  (952),  t.  L  p.  774:  —  n"  1110  (961), 
t.  Il,  p.  202:  —  no  1157  (963),  t.  11.  p.  246:  -  no  1627  (983),  t.  II, 
p.  664.  —  Beaulieu,  no  109  (968).  p.  162.  Ce  dernier  texte  soulève 
une  leyère  difiicultê  exégétique.  Tandis  que  les  exécuteurs,  en  indi- 
quant la  série  des  opérations  testamentaires,  parlent  à  la  première 
personne  du  pluriel  :  cedimus.  et  que  la  troisième  personne  du  singu- 
lier est  employée  lorsqu'il  s'agit  du  disposant  :  ubi  ipse  i'yao  visas 
fuit  manere,  subitement  la  première  personne  du  singulier  apparaît 
dans  une  incidente  dont  celui-ci  est  le  sujet  :  eœcepta  illa  vinea 
qaam  S.  Raiaerio  condonavi.  M.  Esmein  conjecture  qu'il  y  a  ici  une 
citation  textuelle  du  testament  du  défunt;  pour  ma  part  je  crois  tout 
simplement  à  une  faute  de  copie  :  la  forme  isolée  condonavi  est  un 
lapsus  pour  condonavit. 

(2)  Per  jussiouem  ejusdem  :  Cluny.  no  472  (937).  t.  1,  p.  458.  — 
Ipso  nobis  jubente  :  Cluny,  no  821  (952).  t.  1,  p.  775.  —  Sicut  ore  suo 
ipse  jussit  nobis:  Cluny,  no  1578  (981),  t.  II.  p.  623.  —  l^er  commen- 
dationemsuam  :  Cluny,  no 706  (947-948),  t.  l,p.  660;  —no  1110(961), 
t.  11.  p.  202  ;  —  n^  1(J27  (983).  t.  11.  p.  604;  —  Cf.  no  1236  (968).  t.  11, 
p.  325. 
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d'intellig-ence  est  toute  romaine  d'expression  (1)  :  il  y  est 
question  de  fîdéicommis  :  les  exécuteurs  déclarent  agir 
par  l'autorité  à'nnç:  Jussion  de  la  défunte  :  ils  se  désignent 
eux-niènies  sous  le  nom  Aplonosinarit  comme  dans  le 
testament  de  Teubert.  ou  df  legatarii  comme  dans  celui 
de  Widerad.  S'ensuit-il  que  nous  soyons  en  présence  dune 
institution  directement  issue  des  prati(jues  en  honneur 
chez  les  tabellions  de  l'Empire  ?  Faut-il  croire  à  un  enchaî- 
nement régulier,  à  un  rapport  de  filiation  entre  les  per- 
sonnages que  nous  étudions  maintenant  et  des  pi^osecu- 
tores  tels  que  l'archidiacre  de  l'évécjue  Bertran  "?  Nous  ne 
sommes  nullement  en  droit  de  l'affirmer,  car  à  la  fin  de  la 
période  franke  et  pendant  un  siècle  et  demi,  on  perd  la 
trace,  dans  les  contrées  septentrionales,  de  cette  exécution 
testamentaire  qui  commençait  sous  les  Mérovingiens  à  se 
constituer  lentement  par  ladjonction  successive  de  fonc- 
tions de  plus  en  plus  étendues  au  mandat  primitif  de 
pourveir  à  l'enregistrement  du  testament.  Au  ix'*  siècle,  le 
débordement  universel  du  Ilot  germanique  semble  ren- 
verser les  derniers  débris  des  constructions  testamen- 
taires édifiées  par  les  jurisconsultes  romains  ou  romani- 
sants  :  nous  ne  retrouvons  ensuite  qu'une  poussière 
d'idées,  à  peine  perceptible,  mais  cependant  féconde.  Au 
fond  de  la  conscience  juridique  des  praticiens,  surtout  des 
moines,  sommeillent  certains  principes  antiques,  dont 
l'existence  engourdie  s'entretient  à  la  lecture  de  quelques 
ouvrages  de  droit  romain.  Sous  l'influence  des  besoins  du 
temps  ou  d'études  plus  ardentes  au  sein  d'une  abbaye,  ils 
se  réveillent  parfois  et  deviennent  actifs  :  c'en  est  assez 
pour  expliquer  l'apparition  du  mandat  posthume,  qui  cons- 
titue, à  l'époque  du  haut  Moyen-Age,  une  des  formes  de 
l'exécution  testamentaire. 

({)  Cluny.  no  205  (917).  t.  I.  p.  t93.  Voir  supra,  p.  414.  note  1. 
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L'aiitiT  forme  se  rallarlie  aux  précédents  germaniques; 
mais  à  la  suite  d'une  curieuse  décomposition,  elle  n'a  pas 
tardé  à  se  fondre  dans  la  première.  Le  Cartulairc  de 
Beaulieu  nous  Ja  montre  encore  dans  sa  netteté  primi- 
tive (1)  :  des  clemosinarii  sont  investis  de  la  pleine  pro- 
priété des  biens  qu'ils  doivent  ti'ansmetlre  à  labbave  de 
Saint-Pierre.  S'ils  ne  prenaient  [)as  la  peine  de  l'annoncer 
en  propres  tei-mes,  on  le  devinerait  au  vu  des  précautions 
qu'ils  orjjanisent  poui'  assurer  la  stabilité  de  la  restitution 
par  eux  etfectuée  ;  ils  prévoient  la  possibilité  de  contes- 
tations ultérieures  de  la  part  d'eux-mêmes  ou  de  leurs 
béritiers,  ce  qui  indique  que  le  bien  a  passé  par  leur  patri- 
moine ;  et  ils  punissent  de  la  peine;  du  double  ces  tenta- 
tives  criminelles,    comme    ont  l'Iiabitude  de    b;   faire  les 

(i)  Beaulieu,  iio  108  (9:^2),  p.  IGl.  SacrosancUe  ei-clesia;  quae  est 
cunsecrata  in  lionorein  S.  Pétri  Beltiloci,  vel  alioruui  luulloruni  sanc- 
torum  (luoruin  reliquia'  il)i  suiit  requiescentes,  ubi  .lohannes  al)bas 
praeesse  videtur.  Ego  (juideui  in  Dei  noniinc  Rotbertus  vêtus  cornes, 
et  Ramnulfus  et  Austorgius.  et  Rangis,  et  iteruni  Austorgius,  et  Ber- 
nardus,  et  Daniel,  et  Stevenus.  Elengandus,  et  Bertrandus  eleniosi- 
narii  qui  fuerinuis  Gualdoni  del'uncto,  Iractavimus  de  Dei  timoré  et 
de  anima  Galdoni.  Propterea  ceilimus  vel  condonamus  ad  ipsam  ca- 
sam  Dei  jani  dictam,  villam  nostram  que  est  in  urbe  Limovicino,  in 
pago  Tornense,  in  vicaria  de  Torinno,  qu<e  dicitur  Damiago,  cum 
mansis  et  appendiciis.  etc....  onmia  et  ex  omnibus  quantumcumque 
ad  ipsam  villam  aspicil  quœ  nobis  per  fide  conimissum  de  nomme 
Galdoni  quondam  adrenif.  Ista  omnia  superius  scripta,  cum  omni 
integrilate,  absque  ullo  contradicente,  ad  ipsam  casam  Dei  jam  dic- 
tam  cedimus  vel  condonamus  per  hanc  cartam,  manibus  nostris  ad 
ipsam  casam  Doi  jam  dictam  tradinms,  transferimus  atque  transfun- 
dimus,  ad  habendum  et  possidendum,  ut  ipsi  monachi  Deo  servientes 
et  S.  Petro  omnique  tcmpore  possidcre  l'aciant.  Et  si  (juis,  nos  ipsi, 
imnmtata  voluntate  noslra,  aut  ullus  de  hereilibus  nostris^  aut  ulla 
immiasa  pcrsona  qua;  post  hanc  diem  contra  hoc  tcstamentum  ire 
aut  ullam  calunmiam  generare  praisumpserit ,  aut  illud  inirangere 
voluerit,  quis  fecerit  componat  ei  cui  litem  inlulerit  tantum  et  aliud 
tantum  quantumcumque  ulloque  tempore  ips.e  res  meliorata;  vahie- 
rint,  et  quod  petit  nichil  valeal  vindicare  :  scd  cessio  ista  onmiipio 
tempore  lirma  permancat  cinn  stipidationc  subnixa.  S.  etc.... 

*      _  ->7 
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disposants  (jui  (luiinciit  fii  leur  nom  personnel.  Nous 
avons  ici  des  liduciaires  analogues  à  ceux  (jue  créait  la 
l'orniule  de  Sens,  vers  la  lin  du  viiT  siècle,  cest-à-dire 
des  Salnianns  dont  les  pouvoirs  ont  été  exag-érés,  pour 
plus  (le  piM'cision.  au  contact  des  milieux  romains. 

Mais  des  inteiinédiaires  aussi  omnipotents  sont  rares. 
Très  tVe(|neiils.  au  contraire,  sont  les  exécuteurs  institués 
|)ar  la  remise  du  ;/">_/''■  Ouelquefois  lacconiplissenient  de 
celte  loiiinilile  est  mentionnée  expressément  Mi:  d  ordi- 
naire il  V  est  seulement  fait  allusion  par  le  nom  de  (jua- 
^//V//o/v'.v  2j  donné  aux  iitluciaires.  <  hi  pourrait  être  tenté 
de  \-oir  dans  ce  2:<vu"e  si  souvent  rappelé  I  élément  de  for- 
mation d  nii  coiilrat  solennel  :  l'opération  n'aurait  de  con- 
séquences (jue  dans  la  sphère  des  droits  personnels,  et  le 
f/iindialor  sei-ait  un  mandataire  institué  selon  les  rites 
germaniques.  Mais  que  1  on  se  rappelle  les  précédents,  les 
salinanns  des  pays  du  Nord  au  i\'  siècle,  leur  droit  réel 
\irtuellement  [laidait.  (ju(d(jue  prati(juement  restreint, 
g-ràce  aux  modalités  Jlexibles  que  comporte  le  régime  g-er- 
niani(|ue  des  biens,  et  on  sera  tout  naturellement  conduit 
à  considérer  comme  leurs  successeurs  les  rjuadlatores  du 
x*"  siècle:  on  l'etrouvera  dans  ceux-ci  la  nature  de  ceux-là. 
Seuletnent  le  droit  réel  des  salmanns  n'avait  en  fait  que 
des  conséquences  de  moins  en  moins  sensibles.  S'ils  étaient 
fidèles,  ils  transmettaient  immédiatement  les  biens  dont 
le  sort  leui'  était  conlie:  la  l'acuité  pour  eux  d'exercer  la 
saisine  restait  donc  purement  théorique,  et  rien  extérieu- 
rement ne  les  distinguait  des  mandataires  qui  remplissaient 

;1)  Cliiiiv.  Il"  l(j:U  i1)S:îi.  I.  11.  |i.  (JTO.  Ego  Udile.  qui  suscepi  vua- 
dium  fratrie  inei  N'uiilaMi.  pcr  jiissioncni  ejus  et  nieani  bonam  vo- 
luntateni.  doiio  Deo  et  sancte  Dei  genitricis  Marie,  Petroque  et  l^aiilo. 
et  ad  locmn  Cluniaruin.  aliqiiirl  ox  rébus  nostre  proprietatis. 

(2)  Cliiiiv.  no  1243  (968).  t.  11.  p.  -.VM):  —  ii"  1311  (971-972).  t.  II. 
p.  Wm  ;  -  no  UG7  (979).  t.  Il,  p.  oi>0  :  —  n"  l.^iU3  (979).  t.  II.  p.  o54; 
—  n'2037  (lOOG).  t.  III.  p.  'J78. 
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des  fonctions  similaires.  Dans  les  deux  oas,  on  voyait, 
après  la  mort  du  disposant,  des  tiers  rendre  uniloi'mcment 
propriétaire  le  couvent  {^ratifié.  Un  con(;oit  alors  que  la 
notion  de  l'antique  droit  réel  se  soit  effritée  à  la  lonoue, 
et  (|u"on  ail  fini  par  confondre  It.'s  exécuteurs  avec  ou  sans 
tradium.  Dès  903.  le  nom  de  ffiiadialores  est  appliqué 
à  des  fiduciaires  qui  ne  sont  pas  autre  chose  que 
des  mandataires  ag-issant  au  nom  du  défunt  (1);  et  plus 
on  avanc<;  dans  le  temps,  plus  nous  trouNons  l'expression 
employée  sans  discernement  pour  désigner  des  exécuteurs 
testamentaires  quelconques.  On  aime  à  se  servir  de  ce  vieux 
mot  germani(jue;  mais  l'usage  germanique  qui  l'explique 
étymolog-iquement  est  tombé  en  désuétude  :  1  idée  deman- 
dât suffit  à  tous  les  besoins. 

Deux  textes  intéressants  du  cartulaire  de  Cluny  mon- 
trent conmient  cette  façon  très  simple  de  concevoir  le  rôle 
des  fiduciaires  s'est  glissée  même  au  milieu  des  formalités 
barbares.   Le  plus  ancien  est  une  notice  de  ÎI49  (2).    Un 


(1)  Cliinv,  n"  1167  (9U3),  l.  11,  p.  :254.  i'^go  iyilur.  in  Dci  noiiiine, 
Ainl)lai'<lus,  per  inanus  guadiaforUa  me/à,  his  noiiiinibus  nuiieupatis, 
Stophanu  videlicct  et  lilia  inea  Edillrude  et  nepotes  nieos  Beraldo 
atqiio  Hotjj^rio,  et  fidèles  iiieos  Bernanlo  et  (îenesio,  cogitavi  de  Dei 
inisei'icoi'dia  et  de  redeiiipliuiie  anima'  nica'  et  patris  niei  c(  niiitris 
mea;  et  filiis  nieis  et  oiuninni  parenlum  nieornin,  nt  [)iiis  et  niiserieors 
Deus  sit  de  aniinabus  nostris  et  de  pénis  int'ei-ni  liberai-e  dignelur.  In 
•  Ihi'isti  Domine,  donc  ego  ipse  Aiiddardiis  ii(i  i|)s;im  cnsam  !)f'i  res 
meas  pro[)rias.  etc 

(2)  Cluny.  n"  738  (949)  :  t.  I.  |..  ()94.  Aoticia  traditoria  qualiler  In- 
gelbertus.  filius  Raginardi.  diel>us  egriludinis  sue.  aiite  mortem,  i)i'e- 
sentibus  lidelibus  suis  Rolgerio  et  Girbaldo.  et  reliquis  omnibus 
adstantibus,  deprecatus  est  matrem  suam  Leotgardem  ut  quasdam  res 
proprietatis  eorum  quas  pater  et  mater  conquisierant,  pro  liberatione 
animarum,  beato  Petro,  apostolorum  principi,  apud  Cluniacum  mo- 
nasterimn.  condonarent,  et  in  per[)eluum  habendas  conflrmarent. 
Sunt  autem  pretaxate  res  site  in  comitatu  Augustidunensi,  in  villa 
Colongias,  id  est  terra%  campi,  prata,  silve,  aque  aquarumve  decursus, 
cum  mancipiis  utriusque  sexus  et  farinariis.   Uuod  domne  Leotgarde 
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malade  à  1  article  de  la  mort  supplie  sa  rrirre  de  donner 
au  monastère  de  Cluny  quelques-uns  de  leurs  biens  liéré- 
ditaij'es;  la  mère  y  consent;  elle  promet  de  se  rendre  de- 
vant laulel  pour  pi-océdei-  à  la  tradition  par  le  gantelet, 
et  de  taire  l'édiger  une  charte  au  profit  des  moines.  Mais 
ellc-nicmc  tombe  gravement  malade  avant  de  sètre  ac- 
(juillee  de  ses  devoirs:  elle  s  adresse  à  llisnard,  un  de  ses 
lidèles,  et  le  conjure,  au  nom  de  Uieu.  de  courir  au  mo- 
nastère avec  le  gantelet  pour  donner  aux  moines  son  au- 
mône avec  celle  de  son  fils.  Elle  ne  tarde  pas  à  mourir, 
llisnard  va  au  monastère;  là  il  fait  déclaration  de  la  do- 
nation, et  lui  donne  la  confirmation  légale.  11  paraît  évi- 
dent ici  (jue  la  remise  du  g^antelet  n"a  conféré  à  Hisnard 
ni  jiroju-irle.  ni  droit  analogue  ;  elle  n'a  {)as  eu  pour  but  de 
déterminer  sa  situation  juridique  :  elle  lui  assurait  sim- 
plement le  moyen  d'exécuter  son  mandat  en  lui  plaçant 
entre  les  mains  Tinstrunient  de  la  tradition  (ju  il  était 
chargé  d'effectuer.   Cent  ans  plus  tard  (l),  un    autre   elc- 

iplaniil.  ot  per  iiiKleliicuiii  l'acta  ti-aditione,  in  conspectu  altaris,  fra- 
ti'iljiis  inilam  tieri  coiiipromisit.  Mortuo  vero  Ingeltjci'to,  citissimaia 
egi'itudiiieiii,  aiitoqnaiii  lioc  imploret,  mater  iiifiirrit.  atque  per  Deuui 
ublcstala  est  Hisuanluni.  tiileliiiii  siiuiii.  u1  caiii  auiielanco  ad  prc- 
dirluin  inonasterium  rurroi-et.  et  suain  partein  et  tilii  sui  Ingellîerli, 
seciindum  quod  pclieral.  fratrilîus  largiretiu-.  et  ea  velociter  de- 
ruiiila,  iiisdeiii  Uisnardiis  quod  proreplmii  fueral  iniplevit.  et  veniens 
(■uni  Kioterio,  pronoiniiiali  loci  nionaclio  veneraliili.  in  conspectu  co- 
niitum  l'gonis  et  Gisleberli.  cis  presentilms.  ildaationeni  teslatus  est 
et  legaliter  confirmavit. 

il;  Cluny,  n"  3130  (10-49-1109).  t.  IV,  p.  :20.j.  Sacrusancto  ac  vene- 
raliili loco  in  honore  Dei  et  beatunim  aposhjloniiii  l'etri  et  I^auli 
(li<-alo  Cluniensis  luonasterii  ego  igitur,  in  Oei  nouiine,  Sicbaldus, 
vuadiat'or  et  helemosinarius  Attoni  dono  eliani  supradit-tis  apostolis 
pi'o  anima  ipsius,  sicut  ipse  înoriens  per  aiidelannuin  delegavit,  ut 
mos  est  ler/in  salicœ.  aiiiiuid  de  rébus  noslris  que  in  page  Maticensi 
site  vi<lenlur,  in  villa  cui  dicilur  Hufiacus  :  hoc  est  vineam  et  terrani 
que  teniîinatui'  a  nuine  terra  Duranni.  a  meridie  et  a  certiu  terra 
.Sancli  Pétri,  a  sero  via  publica.  Int'ra  islas  terminationes,  lotum  ad 
integruni  dono  atque  transfundo  unam  medietalem,  pro  anima   ejus, 
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mosynarlus  réalisf  en  fa-veur  des  saints  apùtrosune  dona- 
tion iniinobilière  «  selon  la  délég-ation  (jiic  le  mourant  lui 
a  faite  par  le  g-antelet.  conformément  à  la  loi  Salique.  » 
Il  y  a  lieu  de  croire  que  la  position  du  fiduciaire  est  ici 
toute  pareille  à  celle  que  déci'ivait  la  notice  de  1)49.  La 
tradition  se  fait  selon  la  coutume  franke  ;  mais  le  tiers 
chargé  de  Taccomplii"  est  un  simple  mandataire,  identique 
à  ceux  quont  eng-endi'és  les  souvenirs  laissés  par  la  jur-is- 
prudence  romaine.  Le  nom  de  f/uacliat07\  dont  il  est  dé- 
signé, nest  plus  (juune  étiquette  vaine  :  les  véritables 
salmanns  ont  cessé  d'exister  en  Fi'ance.  Introduits  ver"s  la 
fin  du  viH"  siècle  et  très  en  faveur  au  ix",  ils  commencent 
dès  le  X''  à  souffrir  une  redoutable  concurrence,  et  (juand 
le  XI"  sachève.  il  ne  reste  plus  de  leur  passage  à  travers 
la  coutume  qu'un  mot  incompris,  dépouillé  de  sa  valeur 
originelle.  Les  amateurs  d'évolutions  prolongées  en  cycles 
sans  fin  se  résignent  malaisément  à  ces  météores  qui 
s'évanouissent  sans  laisser  même  de  trainéc!  perceptible  ; 
mais  l'observateur  exact  des  faits  est  bien  forcé  d'en  cons- 
tater et  l'éclat  temporaire  et  la  disparition.  Ce  qui  a  duré, 
pour  soutenir  l'exécution  testamentaire,  c'est  la  notion 
d'un  rapport  personnel  entre  le  défunt  et  ses  hommes  de 
confiance.  Avant  de  suivi-e.  au  xii"  siècle,  la  persistance 
de  ce  concept,  il  importe  de  voir*  comment,  vers  la  même 
époque,  est  ressuscité  le  princij)e  d*^  l'acte  //lorfis  causa. 


et  aliam  ineilietatein  (juo  milu  jure  Dlivonil  pro  Xll  ileiiMi-iis.  Si  quis 
aiitem.  quod  t'iiturum  esse  ininimo  credo,  epo  ipse  auf  alla  introinissa 
persona  contra  liane  donationoni  seii  vonditionem  aliipiani  int'erre  c;i- 
limii)niam  voluei-il.  non  valeal  ipiod  rcpoiit  vemlicare.  sed  coactiis 
potestate  judiliai-ia.  ciii  Jitem  intulit  auri  uncias  quatuor  persolvat.  et 
inantea  oninique  tenipore  staliilis  consista),  stipulatione  suljnixa. 
Acluin  est  CJuniaco  pul)lice.  S.  Siclialdi.  qui  (ieri   et    tirinare   ropavil. 
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Kcnaissaïu'o  «Iii  prin<*i|>o  tostamenlairo. 

A  parler  très  strieMemeiit.  l'idée  essentielle  du  testament 
a  fait  sa  réapparition  du  jour  où  des  exécuteurs  testanrien- 
taires  ont  réalisé  les  intentions  dun  délunt  en  incarnant 
la  j)ersoinialité  de  ce  mort.  Mais  nous  avons  déjà  indiqué 
comment  en  pareil  cas  l'audace  de  la  théorie  se  dérobait 
sous  le  formalisme  de  la  pratique.  C'était  une  cérémonie 
entre-vifs  qui  assui'ait  un  droit  réel  au  g-ratifié  :  aliénée 
par  un  mort,  la  j)ro|)riété  était  ac(|uise  des  mains  dun 
\i\ant.  Pour  arriver  au  testament,  il  restait  donc  à  ad- 
mettre la  possibilité  directe  d'une  transmission  de  pro- 
priété réalisée  par  la  volonté  du  de  rujus.  indépendam- 
ment de  toute  solennité  par  elle-même  définitive  et  incom- 
mulable.  Or  le  mandat  des  exécuteurs  testamentaires 
était  en  la  forme  trop  éloiirné  d'une  pareille  conception 
pour  servir  de  point  de  départ  au  mouvement  qui  devait 
V  conduire.  En  revanche  les  donations  sous  réserve  de 
jouissance  ont  pi'is  Nfrs  la  lin  du  xi''  siècle  uin,'  allure  (jui 
tendait  à  les  rapprocher  des  legs  pi-oprement  dits.  On  se 
dispensait,  en  etfet.  d'exprimer  la  dualité  de  droits  réels 
établie  sur  le  bien,  objet  de  la  libéralité.  Sans  parler  de 
concession  d'une  propriété  \  irtuellement  pai'faite,  ni  de 
rétention  d'un  droit  viager,  on  disait  simplement;  je 
donne. pour  le  temps  où  je  ne  serai  plus,  dono  post  mor- 
tem  uiedm  (1).  On  obtenait   par  ce  moven  une  succession 

(i)  Cl^iiy,  no  .3366  (c.   1060).  t.  IV.  p.  46:2  :  (loiiimii   nieaiii post 

der-essiiiii  nieuiii  tradere  deliberavi  —  n»  35:2i  (1078).  t.  1\'.  p.  647  : 
pniliiiii  ipioildiiiii  jiixla  i-ivuiii.  Lansciol;itaiii  noiuino.  siliiiii  dono  post 
nnirJeiii  nioaiii.   -   (Jiiolquot'ois  du  reste  le  tenue  est  reporte,  non  seu- 
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de  deux  doniiriatioris.  pai'cilh'  à  ocllo  (jui  rrsullc  diiii  Irs- 
tameht  :  lune  prend  do  plein  droit  la  place  de  l'autre, 
quand  disparaît  le  titulaire  de  la  première.  Mais  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'on  ait  admis  la  l'évocabilité  de  l'acte  initial  : 
le  droit  dont  rexercice  se  trouvait  retardé  jus(|u"aii  décès 
du  donateur  était  acquis  dès  la  tradition  orig-inelle  (1).  La 
chose  n'est  pas  douteuse  (|uand  on  voit  le  disposant 
«  parfaire  »  sa  donation  par  le  dépôt  sur  lautel  soit  de  la 
charte,  soit  d'un  objet  svmholicjue  {2).  ou  (juand  on  Ten- 
tend  promettre  le  payement  annuel  d'un  cens  récognitif 
d'investiture  (3).  Nous  sommes  en  présence  d'opérations 

lenient  au  temps  qui  suivra  la  uiort  du  disposant,  mais  encore  au 
temps  qui  suivra  celle  de  sa  femme  et  de  son  fils.  Cluny.  no  336i  (c. 
1060).  t.  IV.  p.  456  :  et  post  mortem  meam  et  uxoi'i  mee  et  heredibus 
meis.  dono  Domino  Deo  et  samtis  ejiis  apostolis  et  Petro  et  Paulo 
totani  hereditatem  meam.  —  No  367:2  (1093?)  t.  IV.  p.  25:  rommu- 
nicato  denique  i-um  uxore  mea  .\daleisa  consilio.  decrevi  ex  ejus  con- 
sensu  et  mililum  meorum  letabundo  assensu.  omnimu  terrarum  et 
lionoriuu.  quos  ab  ipso  Deo  vel  sanctis  ejus  et  non  a  mortalibus  domi- 
nis  tenebam,  post  meum  et  ipsius  mea'  conjugis  et  filie  quam  uniram 
habebamus  decessum.  Deo  et  sanctis  apostolis  ejus  Petro  et  Paido, 
et  loco  Cluniasensi  devotam  donalionem  facere.  et  hec  omnia  a'c- 
clesi.e  sauctorum  martyrum  (lervasii  et  Prothasii.  que  juxta  supra- 
dictum  caslrimi  ab  antecessorii)us  meis  fundata  est.  in  usus  Clunia- 
censium  monacborum  ibidem  Deo  servientium  delegare. 

(1)  Dans  le  premier  des  documents  cites  à  la  note  précédente,  lettre 
adressée  par  un  chanoine  de  Reims  à  l'abbé  de  Cluny,  il  est  indiqué 
que  la  tradition  elle-même  n'aura  lieu  qu'après  la  mort  du  disposant. 
Des  exécuteurs  testamentaires  seront  sans  doute  chargés  d"y  pourvoir. 
11  va  de  soi  qu"cn  pareil  cas  lacquisition  du  droit  réel  était  ditl'érée 
jusqu'à  la  date  éloignée  où  devait  se  consommer  la  Iradiliou. 

(2)  Cluny,  n"  3672  (1093?).   t.  V,   p.   25 U'iod   sicul  alacriter 

decretuui.  ita  est  fideliter  impletum,  uterque,  ego  vidclicet  eluxormea, 
ad  sacrosanclum  altare  accessimus,  et  coram  multis  idoneis  testibus 
banc  delogalionem  perfecimua. 

(3)  (Jltmy.  u"  3361  (IO6O1.  I.  I^'.  p.  455.  Notum  sit  omnil»us.  tam 
prtesenlibiis  iiuani  et  fuluris,  ipiia  ego  Berardus,  filius  ipiondam 
Berardi.  lial)ilali)r  in  Hiongia  castro.  dono  Domini)  Deo  et  sanctis 
apostolis  ejus  Petro  et  Paulo  et  béate  Marie  seiiqier  Virginis.  ad 
locum  e  fundo  Frontuniaco  penilenti,  ad  inonasterio  Cluniaco,   post 
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(jiie  1  OU  poiiiTail  assez,  exaclcmcnl  ijualifier  d"institutions 
(1  héritier  7^r  recerta,  et  quehjues  chartes  eiii]»h)ient  en 
effet  des  expressions  équivalentes  (1). 

Cependant,  le  besoin  d'actes  révocables  roininençait  à 
se  faire  sentir  de  façon  jiressanle.  Les  croisades  et  les 
loHg-s  exodes  en  Terre-Sainte,  dont  elles  ont  donné  le 
sig-nal.  en  ont  accentué  la  nécessité.  Les  chevaliers  ou  les 
pèlerins,  (jui  entreprenaient  le  voyag-e  des  Saints- Lieux, 
tenaient  à  mettre  en  règle  leurs  affaires  spirituelles  et 
teinportdles  :  mais  ils  voulaient  aussi  se  réserver  le  moven 
de  réti-acter  au  r<'tour  des  dispositions  prises  au  départ  en 
prévision  d'accidents  possibles.  On  s'ingénia  à  doinier 
satisfaction  à  un  désir  aussi  naturel,  et  de  nombreuses 
chartes  procèdent  de  sentiments  de  cet  ordre.  Ouehjues- 
unes  se  réfèrent  à   un  emprunt   ou  à  une  mise  en  gag-e  : 

iiKirtein  lueani  ;  ad  presens  aulem  ad  .Mai-ciaro  (]tiic(|ind  lenet  Duran- 
niis  liuiro,  at)l)as  de  Savigniaco  reddal  L.\  solidos  de  ecclesia  Beso- 
niacn,  ad  ^■algiaco  ortuin  quo  lenet  Aiiiiimis  cuin  mansione,  et  pra- 
tuiu  qiiod  tenet  Martinus.  et  cortilem  quod  tenet  Arnaldus  :  in  Aliacn 
inedietatem  (piani  '\\V\  lial)eo  ;  et  de  aliis  locia  ubicumque  videor 
/lOfiorejn  possidere.  dono  investituram  ut  singulis  aiinis  usque  ad 
ujcoris  mee  et  heredxun  meorxnn  discessiim  inde  censrim  persolvam. 
(1)  Clunv.  no  37t3  c.  1096).  t.  V.  p.  (30.  ICgo  Hugo  Burdimis,  quia 
filios  carnales  qui  initii  succédant  in  liereditate  non  liabeo,  filios  spi- 
ritales  inilii  eligo.  Deumque  et  beatos  apostolos  Petrum  et  Paulum 
monactiosque  Cluniacenses.  quilius  preesl  pariter  et  prodest  venera- 
biiis  abl)as  domnus  Hugo,  heredes  niilii  institue.  Puis  l'acte  continue 
sur  le  ton  d"une  d<!nati:yn  entre-vifs.  Mais  après  la  mort  du  disposant, 
sa  femme  amène  l'al)b('  de  Cluny  à  composition  :  elle  gardera  le  bien 
donné  sa  vie  durant  :  on  revanclie  à  sa  mort  sa  fortune  personnelle 
passera  à  l'abbave  avec  l'immeuble  dont  elle  obtient  la  jouissance. 
Cette  transaction  a  dû  se  placer  au  moment  où  labbé  a  voulu  entrer 
en  possession  ;  et  comme  elle  nintervient  qu'après  la  mort  du  dona- 
Icur.  (•■(■si  donc  (]ue  lopération  initiale  était  une  donation  post 
ohitum.  Tel  est  bien  d'ailleurs  le  caractère  qui  convient  à  un  acte 
dont  le  but  est  de  mettre  le  gratifié  dans  la  même  situation  (piuu  fils 
par  le  sang.  —  Saint  Père.  t.  11.  p.  593,  ,n"  99  (1108)  :  perhenni  et 
indissolubili  donatione,  post  mei  obitiui  occasum,  beredem  instituo. 
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poui-  faire  l'ace  aux  frais  de  son  écjnipeiueiil,  un  sei<;neur 
(lemamle  une  avance  de  fonds  à  des  moines:  il  leur  remet 
des  immeubles  comme  garantie  du  remboursement,  en 
convenant  (jue,  s'il  ne  revient  pas  de  son  expédition  contre 
les  Sarrazins,  les  moines  garderont,  j)0ur  se  payer  de  leurs 
déboursés,  la  propriété  des  hiens  (jui  leur  sont  conliés  (l). 
Il  n'y  a  là.  en  principe,  qu'un  pacte  commissoire  de  gage; 
mais  l'opération  devait  assez  souvent  se  combiner  avec  une 
lil)éralité  :  les  preux  qui  s'en  allaient  ristjuer  leur  vie  en 
d'liéroï(|ues  aventures  nliésitaient  pas  à  offi'ir  aux  moines 
de  leur  pays  des  terres  d'une  valeur  supérieure  au  mon- 
tant des  sommes  qu'ils  en  recevaient  :  telle  est  du  moins 
l'impression  (jiii  se  flégage  de  quelcjues  textes  (2).  ?]n  tout 
cas,  le  caractère  incertain  de  pareilles  transmissions,  tou- 
jours susceptibles  d'être  anéanties  par  la  rentrée  du  dona- 
teur échappé  aux  Musulmans  et  à  la  peste,  contribuait  à 
acclimater  l'idée  de  révocabilité  dans  des  milieux  jusque- 
là  réfractaires. 

Cette  idée  arrive  pai-fois  à  se  faire  jour  dune  façon 
beaucoup  j»lus  nette  :  ainsi,  un  certain  Bernard  Vere- 
dun  (I3j,  en  partant  pour  Jérusalem,  laisse  à  son  beau  frère 
et  à  sa  sœur  des  biens  immobiliers  dont  il  pourra  reprendre 
la  moitié,  s'il  re\'ienl.  movennent    le  pavement   de  quinze 

(1)  Cluny.  no  3703(1096),  t.  V.  p.  51.  -  Savigny,  w  867  (c.  1100), 
t.  I.  p.  ioî. 

(2)  Voir  Savignv.  n"  867  (c.  IKJO),  t.  1.  p.  457.  I^'cnipninleur 
qualifie  lui-m('Miie  l'acte  de  donatio. 

(3)  Clunv.  Il"  3755  (c  llOOi.  t.  V.  \k  ''*^-  ''^  noiiiine  Domini 
noslri  Jesu  Ciiri.sli.  l5ornanliis  Vereilunus.  coiiuTiotus  cxeinplo  voien- 
tiuin  salvare  animas  suas,  proJiciscens  Jherusaleni  relincpiil  honorem 
suuni  (le  Varingls  et  domuin  suam  de  Cluniaoo.  cuiu  onini  supolle|(tile 
domus  et  ortnin  qui  adheret  domui.  Teobaudio  sororio  suo  et  (iirherge 
soroi'i  sue.  (ali  cnndicinne.  ut,  si  re<lierit.  pai-cientur  per  equas  parles 
et  reddiilcrit  quiudeciiii  snlidos  Teohaudo.  Si  vern  obierit,  Teobodus 
et  uxor  ejus  liabeant  ouinia  in  pace.  Cuncedentibus.  olc. 
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SOUS.  Nombreuses  sont  los  doiuitions  faites  à  des  coiivt'nts 
à  Toccasion  de  voya^res  analogues,  mais  subordonnées  à  la 
condition  que  le  disposant  mourra  rn  route  :  dono...  si 
ohiero  (li.  Et  lorsque,  entre  temps,  les  moines  vendent  le 
bien,  ils  ont  soin  de  se  ménag-er  une  faculté  de  racbat, 
qui  leur  permette,  le  cas  écbéant,  de  s'acquitter  de  leur 
devoir  de  restitution  vis-à-vis  de  Taliénateur  primitif  (2). 
Un  document  de  Saint-Père,  de  1117,  nous  apprend  à  quel 
point,  par  ces  procédés  détournés  et  embarrassés,  on 
pouvait  se  rapprocber  des  legs  (3).  Un  cbanoine  du  nom 
de  Payen  fait  don  aux  moines  de  la  moitié  de  sa  for- 
tune; mais  cette  libéralité  ne  doit  devenir  incommutable 
que   si    le  dis})Osant    meurt    dans    Tannée,  ou  que  s  il    ne 


(1)  Saint-P.'re.  t.  II.  p.  285.  n»  26  (1101-1129);  —  p.  363.  no  149. 
Cette  dernicre  notice  se  plare  entre  H31  et  1141  :  mais  elle  raconte 
la  série  des  faits  qui  ont  suivi  la  donation:  celle-ci  remonte  donc  à 
une  date  antérieure.  —  Cf.  Cluny.  n°  3712  (c.  109(;).  1.  V.  p.  r59  :  la 
propriété  est  donnée  irrémédiablement,  la  jouissance  sous  condition. 

(2)  Saint-Père.  t.  H.  p.  342,  no  M.o  (c.  1116)  :  Tali  conditione  ven- 
didimus  domum  Hauani  de  Porta  Morardi.  que  erat  nostra.  Ereiii- 
berto,  ut.  si  iilius  Hagani  venerit  ab  .lerusolimis.  volueritque  domum 
habere.  reddamus  ErembertoXX  solidos.  reverteturque  ad  nos  donius  ; 
ipse  vero  filius  Hagani  reddet  nobis  quicquid  constiterit  nobis  domus. 

(3)  Saint-Père,  t.  II,  p.  310,  n»  59  (1117).  Secundo  episcopatus  anno 
(laufridi  de  Leugis.  XII  Kalendas  novembris.  veni  ego  Paganus.  filius 
Dominici.  canonicus  sancti  Martini,  in  ia[iitutiim  sancti  Pétri,  ibique. 
pro  anime  mee  salule.  dedi  sancto  Petro  et  inonadiis  înibi  Deo 
servientibus.  inter  eos  et  sanctum  Leobinum.  medielatem  omnium 
que  habeliam  sive  in  mobili  sive  in  vineis  sive  in  alia  qualibet 
substantia...  Dedi  autem  lioc  iiindo  :  si  in  lioc  anno.  id  est  a  XU 
Kalendas  novembris  usquo  ad  iinnuiu.  mortuus  fuero.  sive  in  bac 
villa  sive  ubicumque  sim.  lial)ebunt.  sicut  divisi.  omnium  rerum 
mearum  post  mortem  meam,  medietatem.  Item,  si  in  lioc  eodem 
anno  in  aliquam  viam  porrexero  unde  ulterins  imn  redeam.  ex  quo 
certi  de  morte  inea  fuerint.  ut  similiter  IihIx'.hiI  loncedo.  Si  vero  de 
ipsa  via  rediero.  vei  etiani  si,  (larnuliini  mauons.  pei-  totuin  iiunc 
annum  mortuus  non  l'uero.  potero  de  rel)us  meis  facere  ipnid 
Yoluero,   sicut,    priusquam  lioc  doniim  eis  fecissen',  poteram, 
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revient  pas  d'un  vovag'e  entrepris  dans  le  niOme  délai.  Au 
cas  où  il  survivrait  soit  à  lexpiratiou  de  Tannée,  soit  à 
l'achèvement  de  son  vovage,  «  il  pourrait  faire  de  sa  for- 
tune lusag-e  (|u"il  lui  plairait,  comme  si  le  premier  don 
n  avait  pas  eu  lieu  ».  Le  vovasre  en  question  était-il  le 
pèlerinage  de  Jérusalem  ?  Nous  n'en  savons  rien,  et  peu 
importe.  Ce  qu'il  est  intéressant  de  constater,  c'est  (jue 
nous  sommes  eu  présence  d  une  donation  morfis  causa 
bien  caractérisée  :  elle  n"ac(|uiert  sa  perfection  (|u  à  la 
mort  de  son  aiilrur.  Il  siiflirait,  pour  en  faire  un  leiL^s,  de 
différer  jus(|u"à  ce  moment  l'apparition  d'un  droit  quel- 
conque au  proHt  du  monastère.  Ce  n'est  plus  qu'un  pas  à 
franchir:  il  l'est  déjà  dans  la  rég-ion  bourguignonne,  (jui  se 
distingue,  comme  nous  avons  eu  occasion  de  le  remar- 
quer, par  une  permanence  latente  de  profonds  souvenirs 
romains,  et  par  un  empressement  spontané  à  renouer  les 
traditions  anciennes.  Le  cartulaire  de  Clunv  contient,  aux 
environs  de  l'an    tilH).  un   ilocument  (l)  qui  constitue  un 


(11  Clunv.  n"  3757  (c  HOOj.  t.  V.  p.  109...  Dainiis  Marciniaro  qiiic- 
quid  habeo  apud  Cliarenlay  et  inansuni  srole.  duas  ari'has  que  sunt 
apiid  Xaiverias  et  annonam  que  intus  est,  et  annonam  quam  liaiîeo  in 
Altojugo  Item  Cluniaco  dauius  molendinuui  de  Ponte  et  appenditium 
ejus.  très  seilicet  (  iii-tiios.  ca  cDiiditione  iil  dies  anniversarii  niei  in 
meinoria  habeant.  et  eadeui  dio  {•onventus(;iuniacensisplenai-ie  proeu- 
relur  pane  el  vinn  et  [)iscil)us.  Item  Sancto  Nicetio  dainus  uiiaiu  pe- 
ciairi  terre  et  paruin  prali  apud  villam  que  dicilur  Rogniaciis.  lieni 
Sancte  Marie  de  Bellojoco  daiuus  duas  vercherias  apud  Ciiirolas.  Ilein 
Sanctis  martiribus  Victori  et  Cor(uio  de  Altojugo  concedimus  curtilinn 
quem  tenel  Amiens  de  Marciliaro  :  hune  eurlilum  riederat  Hugo  ma- 
rilus  meus  prius.  ut  inde  sul)talares  emerenl  fratrilnis  qui  Deo  ser- 
virent in  Altojugo.  Hem  triginta  sextarios  annone  daunis  sacriste 
Cluniacensi  que  est  ail  Sanctum  .\iielium.  Item  rogamus  etiam  do- 
minos et  amieos  nostros.  ut  (|uicquid  post  ohitum  meum  de  meo  in 
quacunque  re  mobili  poterit  inveniri.  prêter  ea  que  ego  divisi.  omnia 
pro  anima  mea  distribuantur  vel  eccdesiis  vel  presbileris  vel  paupe- 
ribus  Molendinum  (piod  ilamus  Climiaco.  cum  appendiriis  ejus.  hos 
redditus    XII   sexlarios   annone.    Il    solidos    sive    unum    porcutn,    III 
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véritable  testament.  L'auteur  de  lacté  (c'est  une  femme), 
répartit  ses  l)iens  entre  une  série  (rétablissements  reli- 
gieux (lifïérents,  et  elle  conclut  ainsi  :  «  Nous  prions  éga- 
lement nos  supérieurs  et  nos  amis  de  distribuer,  pour  le 
salut  de  mon  àme.  aux  églises,  aux  prêtres,  aux  pauvres. 
tout  ce  que  Ion  trouvei'a  à  mon  décès  de  meubles  m'ap- 
partenant,  à  lexception  de  ceux  dont  j'ai  moi-même  déter- 
miné lattribution  ».  Le  nombre  des  intéressés  empècbe 
de  voir  dans  cette  pièce  une  cbarte  transféiant  entre-vifs 
un  droit  réel  aux  gratifiés  quelle  énumère  :  c'est  bien 
lacté  ne  prenant  valeur  juridiijue  (jue  par  la  mort  de  la 
personne  dont  il  émane.  Nous  pouvons  dire  que  dès  lors 
le  testament  a  pris  sa  place  parmi  les  institutions  de  notre 
droit  coutumier. 

Le  texte  précédent  en  effet  ne  reste  pas  isolé,  et 
l'exemple  donné  à  Gluny  est  suivi  dans  d'autres  ré  - 
gions(l).Ges  efforts  sans  doute  restent  discrets  et  ti- 
mides :  nous  avons  signalé  pour  le  début  du  xii''  siècle 
quantité  de  chartes  dune  tecbnique  hésitante  ,  qui 
essaient  de  se  donner  les  traits  d'un  acte  jnortis  causa. 
mais  s'arrêtent  à  mi-ressemblance;  d'autres  parlent  une 
langue  imprécise    qui   empêche    d'en   déterminer  exacte- 


eminas  vini.  V  panes  inagnos,  duo  fiiint  de  uno  cartallo  et  VI  nummos. 
Très  curtilli  pertinent  ad  molendinum  :  unus  curtillus  débet  VI 
nummos  et  IV  cupas  fnimenti  et  Ires  pidlos  :  et  altor  tantumdem  : 
tercius,  X  nummos  et  IIII  cupas  frumenti  et  très  pullos. 

(1)  St-Père,  t.  II,  p.  370.  n"  158  (11:29-1150)  :  Donavit  aulem  tam 
liberam  et  (juietam  eandem  terram.  quam  libère  et  quiele  et  emerat 
eam  cum  prefato  viro  suo  et  post  mortem  etiain  ipsius  posséderai. 
(piamque  idem  vir  suus.  cum  res  suas  divideret sub testamenfo  mori- 
furus.  eidem  uxori  sue  sequestravorat  in  partem.  H  send)le  bien  que 
cette  divisio  ait  été  faite  au  moyen  d'un  vérit!il)le  testament.  - 
CIun.T.  n«  i\m  (c.  1150),  t.  V.  p.  510. 
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ment  la  nature  juridique  (1).  Il  non  esl  pas    moins    vrai 
que  le  principe  est  introduit,  et  (ju'ij  fait  son  chemin. 

Les  circonstances  étaient  parliculièrenuMit  favorables  à 
ses  progrès.  Son  apparition  coïncidait  avec  1  attribution 
aux  cours  dEg-lise  des  procès  concernant  laumùne  des 
défunts.  C'est  dans  le  premier  tiers  du  xiT  siècle  (jue  les 
deux  phénomènes  prennent  une  sérieuse  consistance.  Or 
les  canonistes  étaient  indjus  des  traditions  romaines.  Vve 
de  Chartres  emprunte  au  droit  de  Juslinien  quelques  dis- 
positions (jui  parlent  sans  andjages  de  testaments,  de  legs, 
de  lidéicommis  (2).  A  fortiori  Gratien,  qui  sans  doute 
écrivait  à  Bologne,  connaissait-il  les  véritables  actes  à 
cause  de  mort  (3).  Et  les  décisions  pontificales  qui,  suc- 
cessivement collationnées  et  compilées  dans  la  seconde 
moitié  du  xii''  siècle,  ont  fini  par  former  le  titre  XXYI, 
livre  m,  des  Décrétales  de  Grégoire  IX,  supposent  cons- 
tamment l'existence  du  testament  au  sens  classique  du 
terme.  Elles  admettent  l'institution  d'héritier  (4),  et  ne  se 
préseident  que  sous  l'apparence  de  dérogations  aux  rè- 
gles Justiniennes,  considérées  comme  droit  commun  et 
fondement  de  la  législation  testamentaire  (o).  On  com- 
prend alors  quel  fut  l'elfet  sur  la  praticjue  de  cette  in- 
fluence canonique  :  les  prêtres  engageaient  les  malades  à 

(1)  St-Père,  t.  Il,  p.  425.  n"  31  (ti01-tl29)  ;  —  p.  597.  n"  t04 
(1101-tl29).  —  Cluny.  n'>  4140  (lt49).  t.  V.  p.  485.  —  lieaulieu, 
no  M6.  p.  169. 

(2)  Decretum.  Pars.  XVI,  (^  115  (éd.  «le  1647,  p.  432),  c.  W^S 
(p.  432)  ;  c.  188  (p.  439). 

(3)  Pars  II,  causa  XII,  ipia-stio  5;  —  causa  Xlll.  qtui'stio  11,  c.  5 
et  il. 

(4)  X.  III,  26,  !•.  181  :  Haynaldus  Pepoiiis  lilius,  liercs  ab  ipso  insti- 
lulus  hoc  modo,  ut,  etc.. 

(5)  >I.  Esiuein  note  à  ce  propos  le  principe  gcm-ral  pose   aux  iJé- 

crétales,  V,  32,  c.  1  : Sicul  humant  leges  non  dedignanlur  sacres 

canones  imitari,  ita  et  sacrorum  statuta  canonuni  prioruni  prinripum 
conslitutionibus  adjuvanlur.  —  Cf.  X.  III,  26,  c.  5,  10  et  11. 
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tester  selon  lu  procédé  tjui  ralliait  leurs  préférences  à 
raison  de  son  origine  romaine,  et  dont  les  juges  d'Église 
ne  manquaient  pas  de  proclamer  la  parfaite  validité.  Aussi 
les  actes  à  cause  de  mort  stricto  sensu  se  nmltiplient-ils 
à  partir  du  milieu  du  xii''  siècle  (1);  lemploi  de  ce  mode 
de  disposer  est  régulier,  normal;  il  n'étonne  plus  per- 
sonne. Tandis  que  les  riches  rédigent  de  longs  testaments 
pour  régler  le  sort  de  leur  vaste  fortune,  les  pauvres  pour- 
voient par  un  modeste  legs  pieux  au  salut  éternel  de  leur 
àme;  et  Ion  se  plaît  quelquefois  à  rappeler  par  une  men- 
tion précise  le  caractère  toujours  révocable  de  pareils 
actes  (2). 


(j)  Cluny,  m  -ii>0.o  (1161-1172).  .j  XII,  XIII,  XIV;  t.  V.  p.  550  et 
.551  :  —  no  4:260  (H77-1179),  t.  V,  p.  613  —  Testament  de  Philippe- 
Auguste  de  1190  (Ordonnances,  t.  I.  [).  18)  :  —  Certificat  testamen- 
taire de  1:209  (Bulletin  du  Comité  des  truraujc  historiques  et 
scientifiques,  1884,  p.  23i  iv  1>.  —  Cart.  de  X  D.,  t.  II.  p.  162.  no2l> 
(I22I).  —  Testament  de  Philippe-Auguste  de  1222  (voir  l'Appendice). 
—  Testament  de  Girard  de  Vinneuf  (1225),  Bulletin.  1884,  p.  236 
no  9.  —  Testament  de  Louis  VIII  (1225):  Layettes,  no  1710,  t.  II. 
p.  54.  —  Testament  de  Hugues  de  Vaudéraont  (1235:  ;  Histoire  de  Lor- 
raine, t.  11.  preuves,  col.  448.  —  Cart.  de  N  1).  t.  I,  p.  419,  no  5 
(1235).  —  Testament  de  Mile  de  Tremonl  (1236):  Bulletin,  1884, 
p.  237.  no  10.  —  Layettes,  no  2704  (1238),  t.  II,  p.  374. 

(2)  Testament  de  Philippe- Auguste  de  1222  (voir  l'Appendice).  — 
Testament  de  Hugues  de  Vaudémont  (1235),  col.  449  :  t)ispono  etiam 
et  constituo  et  volo  quod  divisiones  sive  partes  istae  supradict*  fir- 
miter  perpétue  teneaiitur  ;  ita  quud  per  me,  nec  per  alios,  nec  per 
litteras  aliquas  alias  quassari  possunt,  nisilitterae  illfe  roboratiE  essent 
sigillé  mei»  et  sigillo  domini  Comitis  Barrensis  supradicti.  —  Cart.  de 
.\.  t).  t.  I.  p.  431,  no  20  (1237)  :  De  mobilibiis  autem  omnibus  eo- 
rumdem  ordinaverunt  ipsi  Emelina  et  Benedictus,  coram  nobis,  quod 
ipsa  mobilia,  posl  obitum  ipsorum,  pauperibus  distribuantur,  et, 
quantum  ad  bec,  aller  ipsurum  altenim  ronstituit  executorem,  coram 
nul)is  :  salvo  sibi  jure  mutandi  et  corrigendi,  si  voluerinl  et  sibi  vide- 
rint  expedire. 


I 
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Les  exôcutoiirs  .'iprès  l<'  \l''  siècle. 

Les  exécuteurs  testamentaires  devaient  sadapter  sans 
peine  à  l'acte  mortls  causa  ressuscité,  puisque  l'acte  jnor- 
tis  causa  n"était  (jue  rat'lirination  du  principe  caché  dans 
l'institution  des  exécuteurs  testamentaires,  telle  qu'on  la 
concevaitaux  environs  de  Tan  1100.  Onne  songead'ahord  à 
modifier  en  rien  le  règ-lement  deThypothèse  où  les  hommes 
de  conJiance  du  défunt  sont  chargés  de  répartir  l'aumône  de 
celui-ci  entre  des  bénéficiaires  qu'il  n'a  pas  déterminés  : 
les  exécuteurs  continuent  d'apparaître  au  premier  plan  et 
de  masquer  la  personnalité  du  mort;  désignés  par  eux,  les 
gratifiés  recoi^■ent  de  leur  ministère  la  propriété  des  objets 
qu'ils  distribuent  (1).  Pour  le  cas,  au  contraire,  où  les 
fiduciaires  ont  mission  d'assurer  la  transmission  d'un  bien 
à  une  personne  phvsique  ou  morale  nommément  indi- 
quée, on  aperçoit  vers  lloO  un  changement  de  théorie  (2j; 
ce  n'est  plus  l'acte  de  l'exécuteur  qui  opérera  le  transfert 
de  droit  réel,  c'est  la  volonté  du  testateur.  L'activité  de 
son  fiduciaire  s'exercera  sur  le  terrain  du  fait  plutôt  que 
sur  celui  du  droit;  il  aura  pour  rôle  de  mettre  le  légataire 
à  même  d  user  effectivement  des  prérogatives  d'une  pro- 
priété déjà  fixée  sur  sa  tète. 

Il  était  logique  daller  plus  loin  encore.  S'il  est  admis 
que  les  intentions  d'un  mort  sont  capables  de  produire 
des  résultats  juridiques,  les  testateurs  doivent  être  auto- 

(1)  Saint-Père.  t.  II,  p.  478.  n"  20  (1110-1116).  Voir  supra,  p.  393. 
note  \. 

(2)  Cluny.  no  4149  (1150).  t.  V,  p.  .^ilO  (voir  l'appendice). 
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risés  à  retarder  jus(ju'au  moment  de  leur  décès  la  réalisa- 
tion de  toutes  les  situations  qui  se  réfèrent  à  Taccomplis- 
sement  de  leurs  désirs  ultimes  ;  il  faut  que  les  exécuteurs 
testamentaires  ne  soient  créés,  si  le  disposant  le  désire, 
que  pai'  un  acte  de  dernière  volonté,  toujours  révocable 
tant  (jue  vit  son  auteur,  et  qui  ne  devient  efficace  qu'au 
moment  de  son  décès.  11  semble  (ju  on  eut  quelque  peine  à 
s'habituer  à  cette  idée,  tant  était  invétérée  dans  l'esprit  de 
nos  aïeux  l'aversion  de  l'acte  à  cause  de  mort  (1).  La 
conception  vraiment  testamentaire  se  dég-age  cependant 
aux  dernières  années  du  xiT  siècle  {2).  L'exécuteur 
devient  un  mandataire  posthume  à  tous  les  points  de  vue: 
non  seulement  le  mandat  qui  l'engage  survit  à  la 
mort  du  mandant,  mais  il  ne  se  forme  ({ue  pai-  la  mort  de 


(1)  Voir  au  Cart.  de  N.  I).  (t.  1,  p.  396,.  u"  27)  un  document  de 
1189  ((ui  semble  bien  procéder  encore  de  l'ancienne  conception  :  Ego 
Herveus  decanus  tolumque  Parisiensis  ecclesie  capitulum.  uciversis 
notum  fieri  voluinus,  tam  futuris  quam  jiresentibus,  quod,  cum 
magister  Hugo  Navariensis,  adhuc  supersles,  magistrum  Odonem  de 
Campellis  et  doininum  Robertum  de  Beellio  et  dominum  G.  et 
dominuui  P.  presbiteros^  quondaui  clericos  suos,  executores  testamenti 
sui  conslituisset,  eo  tandem  viani  universe  carnis  ingresso.  secunduui 
forniatn  quain  eis  expresserat.  in  executione  testamenti  processerimt. 

(2)  Je  la  considère  comme  réalisée  dans  le  testament  laissé  par 
Philippe-Auguste  en  lt90.  avant  de  partir  pour  la  Croisade  §  19 
(Ordonnances,  t.  I.  p.  21).  Si  in  via  quam  facinius  nos  niori  contin- 
geret.  prœcipinms  quod  Reglna  et  Archiepiscopus  et  Kpiscopus 
Parisiensis,  et  .Vbbates  Sancti  Victoris,  et  de  Sardenio.  et  Fraler 
G.  thesaurum  nostrum  in  iluas  partes  dividant  ;  unani  medielateni 
pro  arbitrio  suo  distribuant  ad  Ecclesias  reparandas,  quas  per  guerras 
nostras  destructse  sunt;  ita  quod  servitiuin  Doi  possit  in  eis  fieri.  De 
eadem  niedietate  donai)unt  illis,  qui  per  tallias  nostra  aporiati  sunt. 
et  de  eadeih  dabunt  residuum  illis  quibus  voluerint,  et  quos  niagis 
egere  crediderint.  ob  remeilium  animai  noslrae  et  genitoris  nostri 
Régis  Ludovici.  et  antecessorum  nostrorum.  De  altéra  medielalepra;ci- 
pimus  custodibus  averi  nostri,  et  oumibus  liominibus  Parisiensiijus. 
quod  eam  cuslodiant  ad  opus  lilii  nostri,  donec  ad  aitatem  veniat,  in 
qua  consilio  Dei,  et  sensu  suo  possit  regere  regnum. 
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ce  conimc'ltaiit.  Cest  le  testanieiil  (jui  inveslil  le  fiduciaire 
de  ses  pouvoirs  et  qui  le  charge  de  ses  devoirs.  Liristitu- 
tion  j;ag-nait  à  c(;lte  org-anisation  une  souplesse  plus  com- 
mode :  (|U('l(|uc  peu  délaissée  anlérieurcmeiit.  elle  jouit 
drs  lors  duii  renouveau  de  jjopularité  ;  les  testaments  du 
début  du  XIII''  siècle  ne  manquent  pas  de  conliei-  à  un  cer- 
tain nombre  d'Iionnnes  surs  le  soin  d'accomplir  les  dis- 
positions ordonnées  par  le  de  cujus  pour  le  salut  dr  son 
àme  (1). 

Le  droit  canonique  consacre  officiellemenl  la  pi-ati(|ue 
courante,  et  une  déci'étale  dlnnocenl  11I|2|  valide,  malgré 
les  prescriptions  contraires  du  droit  romain  (3),  l'acte  du 
mourant  «  qui  remet  ses  volontés  dernières  à  la  discrétion 
d'un  tiers  ».  Quelques  années  après,  Grégoire  IX  déclarait 
que  l'exécuteur,  lorsqu'il  avait  accepté  le  mandat  à  lui 
ofTert,  était  rigoureusement  tenu  d'acquitter  l'obligation  à 
laquelle  il  s'était  soumis  (4). 

Il  importe  de  remarquer  que  tous  ces  textes  se  meu- 
vent dans  la  pure  sphère  des  droits  pej-sonnels  :  aucun 
droit  réel  n'était  attribué  à  l'exécuteur  testamentaire. 
Sans  doute,  en  bien  des  cas,  son  intervention  se  traduisait 


(i)  Testament  de  Philippe-Auguste  de  itti  (Ap[)endice).  —  Testa- 
ment de  Girard  de  Vinneuf  (1^25)  ;  Bulletin,  1S8-4,  p.  236,  no  9  :  — 
Testament  de  Louis  VIII  (1225);  Layettes,  n"  1710,  t.  II,  p.  34.  — 
Cari,  de  N.  D.  t.  I.  p.  419,  no  5  (1233).  -  Testament  de  Mile  de 
Tremont  (1236);  Bulletin,  1884,  p.  237,  n»  10,  —  Layettes,  n-  2i04 
(1238)  t.  II,  p.  374. 

(2)  X.  III,  26.  c.  13  (1202) In  secunda  vero   qujjeslione   dicimus, 

ipiod  qui  extremam  voluntatem   in  alterius  dispositionem  committit 
non  videtur  decedere  in  testa  tus. 

(3)  D.  XXVIII,  3,  fr.  32,  pr.  —  Cf.  h.   t.  fr.  69,  et  .\XXI.  Ir.  1. 

l4)  X.  III,  26,  c.  19.  Joannes  clei'icus  et  P.  laicus,  exsecutores  ul- 
timse  voluntalis  0.  clerici  S.  Crucis,  qui  venerabilibus  et  piis  locis  de 
bonis  suis  in  ultima  voluntale  legavit,  mandans  insuper,  safislieri 
creditoribus  |)er  eosdein,  posl  mandatum  susceptum  per  diiecesanum 
cogi  debent  testaloris  explere  ullimam  voluntatem. 

A.    —    'IX 
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par  uiit'  inaimilisr  cliVctivt'  sur  ctTlains  éléments  du 
patrimoine  successoral  :  il  prenait  contact  avec  les  biens 
(juil  était  chargé  de  vendre  ;  il  maniait  les  deniers  ({u'il 
devait  remettre  auxlég-ataires.  Mais  on  ne  voyait  dans  ces 
faits  (jue  la  consé(juence  de  sa  situation  de  mandataire, 
nullement  lexercice  d  un  pouvoir  propre  de  domination. 
Les  circonstances  dont  les  doctrinaires  déduisirent  la 
notion  de  la  saisine  des  exécuteurs  étaient  déjà  effective- 
iiit'iit  réunies  ;  la  théorie  elle-même  nétait  pas  encore  éla- 
borée, et  nous  n'en  trouvons  ti'ace  dans  aucun  des 
ouvrages  contemporains  il). 

Par  contre,  les  obligations  des  liduciaires  des  morts 
étaient  énerg-iquement  sanctionnées.  L'autorité  ecclésias- 
ti(|ue  n"a\ait  cessé  d'exhorter,  et  au  besoin  de  contraindre 
h;s  héritiers  à  acquitter  les  legs  laissés  par  leur  auteur  (2); 
les  mêmes  mesures  de  coercition  furent  tout  naturelle- 
ment appli(juées  aux  exécuteurs.  Grégoire IX  (3)  proclame 
le  droit  pour  les  évéques  de  veiller  à  1  exact  accomplisse- 
ment des  ((  volontés  pieuses  »  des  défunts,  malgré  toute 
clause  contraire  des  testaments  ;  il  leur  recommande 
d'avertir  les  exécuteurs  qu'ils  aient  à  faire  des  biens  (ju'on 


(1)  Pas  niôiiic  dans  les  auteurs  anglais,  et  cependant  (-"est  en  Angle- 
Icn-e  que  l'institution  des  exécuteurs  testamentaires  devait  prendre  le 
dévelop[)enient  le  plus  considérable.  Ni  Glanville,  ni  Bracton.  ne  par- 
lent iFune  saisine  qui  leur  serait  attriiiuée  (Cf.  Pollock  et  Maitland, 
/.  r.,  t.  Il,  p.  3-42  et  343). 

(2)  (iratien,  l^ars  11.  Causa  Mil,  quiPstin  11.  c.  4.  !»,  10,  11. 

(3)  \.  III.  26,  c.  17.  Tua  nobis  fraternitas  intiniavit,  quod  non- 
nulli,  tani  religiosi  quani  derici  Stpculares  et  laii-i,  pecuniain  et  alia 
bona,  qùa;  pcr  manus  eoruni  ex  testanientis  decedentium  debent  in 
usus  pios  expendi.  non  dubilant  aliis  usibus  applicare.  Quum  igitur 
in  oumibus  {>iis  voluntatibus  sit  por  jocoruni  episeopos  providendum, 
ut  secunduni  del'uncti  voluntateni  universa  proce<lant,  licel  etiam  a 
leslatoribus  id  contingeret  interdici  ;  niandanuis  quatenus  exseculores 
testanienlorum  bujusniodi,  ut  bona  \\)Sà  lldeliler  et  plenai'io  in  usus 
pruidiclos  expendant,  monitione  prœniissa  compellas. 
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leur  confie  lexact  emploi  réglé  par  le  dt-  cuj'us.  En  123(5, 
un  concile  i-éuni  à  Tours  (1)  insiste  dans  le  même  sens  : 
il  défend  en  outre  aux  exécuteurs  de  se  payer  eux-mêmes 
de  leui's  créances  contre  la  succession,  à  peine  de  perdre 
leurs  propres  actions  s'ils  ne  consentaient  pas  à  une  resti- 
tution intég-rale. 

Il  y  a  plus,  et  deux  textes  du  Corpus  jurls  Canonici 
incitent  les  évêques  à  simniiscer  directement  dans  l'admi- 
nistration des  successions.  Cest  d'abord  lantique  canon 
(jue  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  citer  à  un  autre 
point  de  vue  (2),  et  qui  prescrit  d'interdire  aux  héritiers 
négligents  la  jouissance  des  biens  successoraux,  pour  les 
forcer  de  <léférer  aux  désirs  ultimes  de  leur  auteur  :  le 
soin  d'appliquer  cette  sanction  incombe  à  «  l'évèi^ue  du 
lieu».  C'est  en  second  lieu  une  Décrétale  de  Grégoire IX (3), 


(1)  C.  7;  Labbe,  t.  XI.  col.  501 Injungimus  autem  episeopis.  ar- 

chidiaconis.  et  aliis  jui'isdictionein  episcopalem  habentibus.  ut  si 
executores  testamentorum  in  exequcnda  deccdcntiiun  voluntate  inve- 
nerint  négligentes,  voluntatem  i[)soriini  fideli  executioni  demandent, 
quibus  sub  inleniiinatione  jmlicii  firmiter  inhibemus^  ne  quicquain  de 
bonis  decedentium  in  proprios  usas  convertere,  vel  eliam  retinere 
prœsumant  :  slatuentos  ni  si  executores  aliquid,  quod  sibi  deberi 
asserunt,  propria  auctoritate  duxerint  usurpanduni.  id  resiituere  com- 
pellantur  ;  aclione,  si  qua  eisdem  pro  eodeui  dcbilo  coin{)clierit.  sint 
hac  sua  Icmeritale  privati.  nisi  id  restituerint,  ex  qun  super  lioc  ino- 
niti  fuerinl  competenter. 

(2)  X.  III,  26,  c.  6.  Voir  Supra,  p.  -412.  note  2. 

(3)  X.  III,  26.  c.  3.  Pervenit  ad  nos.  S.  de  hac  luce  migrantcui 
supreniae  voluntalis  elogio  monasterium  prtecepisse  fundari.  cujiis 
desideriuin  a  T.  religiosa  l'eniinaejus  lierede  protrahitur.  nuauiobreni 
te  hortamur,  ut  eani  comnDneas,  qualonus  infra  annuiu  monasterium, 
quod  jussuni  est.  debeat  ordinare,  et  cunrta  secundiim  voluntatem 
fiefuncti  sine  altercatione  construcre.  Quod  si  infra  prct'dictum  tcmpus 
aliqua  perticere  negligcntia  vel  calliditale  dislulerit.  ut  sive  in 
loco  eo.  ipio  constitutum  l'uerat.  seu  cerle.  si  ibi  non  potest.  et  alibi 
placet  ordinari,  tecum  implere  neglexerit,  tune  per  te  îedilicotur.  et 
omnia  per  te  loco  ipsi  venera!)ili  sine  diminutione  qualibet  assignentur. 
Sic  eniin  et  ante   tremendum  judicein   tuum  sententiam  remissionis 
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iiitt'r\"t/nut'  à  projios  des  résistances  d  uiir  hn'itièrc.  qui 
ne  se  résignait  pas  à  fomler  le  monastère  qu  a\"ait  oi'donné 
le  défunt.  «  Ayez  soin  de  laxertir,  éci'il  le  papi'  à  lévèque 
compétent.  (|u"ellf  se  uirllr  rn  réi^lc  dans  le  délai  (Tun 
an...  Si  elle  ne  se  souniel  pas  à  cette  mise  en  demeure, 
occupez-vous  vous-même  des  constructions,  et  attribuez 
vous-même  au  nouvel  établissement  tout  ce  (jui  lui 
revient.  »  Le  pape  termine  en  évoquant  le  souveuii*  des 
«  très  saintes  constitutions  de  Justinien  »,  daprès  les- 
quelles «  le  zèle  de  lévèque  doit  pourvoir  à  l'accomplis- 
sement des  pieuses  volontés  des  morts.  »  Ainsi  1  évê(jue, 
quand  c'est  nécessaire,  exerce  de  plein  droit  les  fonctions 
executives  :  il  est  Texécuteur  légal  des  testaments  en  souf- 
france. Les  canonistes  postérieurs  élaboreront  une  théorie 
complète  de  cette  magistrature,  dont  nous  venons  d"ana- 
Ivser  les  textes  organiques. 


M 
Fondations  d'anniversaires  et  règlements  de  .sépulture. 

Le  succès  de  l'acte  à  cause  de  mort  lit  battre  en  retraite 
la  multitude  des  expédients  imaginés  pour  en  tenir  lieu. 
Mais  il  faut  bien  se  garder  de  croire  à  un  triomphe 
parfait  d'une  part  et  à  une  déroute  irrémissible  de  l'autre 
cùté.  Si  les  donations  sous  réserve  de  jouissance,  si  les 
institutions  contractuelles  deviennent  plus  rares,  il  en 
reste  cependant  quelques  exemples  {{),  et  les   opérations 

effugies,    et    secumluin    piissimas    leges    dilatas    delunctoruiu    i)ias 
volunlales  episcopali  decens  est  studio  adinipleri. 

(1)  Institution  contractuelle  :  Acte  de  4239  ou  li-iO:  Bulletin, 
4884,  p.  240,  no  12.  —  Donation  sous  réserve  de  jouissance  :  Cari, 
de  N.  D.,  t.  1.  p.  431.  n"  20(4237). 
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entro-vifs  apparaissent  fréquemment  eu  des  hypothèses 
où  Ion  pourrait  s'attendre  à  rencontrer  un  testament  (1). 
La  générosité  française,  prompte  au  sacrifice,  n'est  pas 
étrangère  à  ce  phénomène.  Il  tromo  aussi  son  explica- 
tion dans  une  tendance  juridique,  fortifiée  par  des  tradi- 
tions sécuhiires.  ((ui  tenait  les  populations  francisées  en 
défiance  dactes  individuels,  soustraits  au  contrôle  de  la 
famille,  et  prolongeant  au  delà  du  tombeau  l'énergie  offi- 
cielle de  l'homme. 

Quand  les  fidèles  veulent  assui'er  à  leur  Ame  des  prières 
et  des  messes,  c'est  généralement  au  moven  de  contrats 
qu'ils  donnent  satisfaction  à  ce  désir.  On  ne  compte  plus 
les  chartes  qui,  en  attribuant  aune  église  ou  à  un  couvent 
certains  avantages  pécuniaires,  imposent  en  retour  aux 
moines  ou  aux  prêtres  l'obligation  de  célébrer  l'anniver- 
saire du  donateur  (2).  Parfois  sans  doute  la  chose  est  ex- 
primée dans  un  testament  (3);  mais  très  fré(|uemment  le 
disposant  tient  à  lier  d'avance  par  un  engagement  précis 
les  clercs  dont  il  attend  l'allégement  des  souffrances  (jue 
lui  réserve  le  purgatoire  :  il  semble  craindre  que  leur  trop 
courte  reconnaissance    n'ait  trop  vite   supprimé  son   sou- 

(1)  Voir  Përard,  p.  114  (iur3);  p.  %i'^  (1170).  -  Cad.  do  N.  I».. 
t.  I.  p.  21.  no  10  (1206).  —  Charte  de  la  Comtesse  Mathilde  de  1195; 
Histoire  de  Lorraine,  t.  II.  preuves,  col.  407.  —  Sainl-Prro.  t.  II. 
p.  396.  n"  183  (liii[-[ili). 

(2)  Voir  par  exemple  : 

St-Père,  t.  I,  p.  63.  ii"  S  (978).  —  T.  II.  p.  666.  iv  67  (1199).  — 
Cluny,  n°4339  (1189).  (.  V.  p.  704.  —  Certifirat  de  1209  [liulletin. 
1884.  p.  234.  n»  7).  —  Le  cartiilaire  de  N.  D.  esl  partieulirreinent 
riche  en  actes  de  ce  genre:  voir  ;  t.  I.  p.  294.  no  8  (1189).  — 1.  I. 
p.  347.  no  38  (1211).  -  T.  II,  p.  162.  n"  22  (1221).  -  T.  I,  p.  431, 
n''  20  (1237|.  —  Un  curieux  document  de  saint  Berlin,  p.  329.  n»  9 
(1162-1163)  nous  montre  un  ahhé  ordonnançant  imfx'ralivement  la 
cclehralion  de  son  anniversaire,  an/mente  et  confin/iunte  cipitulo. 

(3)  Testament  de  Lonis  VIII  (1223):  Laijettes,  u"  1710.  t.  il.  p.  54. 
Legs  de  sommes  dargent  à  de  nomlireux  monastrres.  à  charge  de 
célél)rer  lanniversaire  du  roi. 
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venir  de  Inii-s  oi-aisoiis  librrali'ices.  Je  trouve  la  Irace  de 
ces  ajtj)relieiisioiis  même  dans  un  document  émané  d  an 
de  nos  rois.  PiuJippe-Auguste.  en  \erlu  de  son  testament 
de  1222  (1),  laisse  par  un  leg-s  proprement  dit  tous  les 
l)ij(Mi\  de  son  ti-és(traii\  moines  de  Saint-Denis,  à  condi- 
tion que  vinjz^t  d'entre  vux  célèbrent  quotidiennement  l'of- 
lice  divin  à  son  intention.  Or  il  reconnnande  à  ses  héri- 
tiers de  se  faire  délivrer  par  lahhé  et  le  chapitre  une 
charte  (jui  constitue  contre  eux  un  litre  perpétuel.  Le 
prince  ne  se  sent  en  sécui-ité  (jue  s  il  peut  compter  sur 
cette  promesse  entre-vifs. 

Le  choix  dune  sépulture  occupe  éj^^alement  une  place 
notajjh'  parmi  les  soucis  des  chrétiens  (jui  soniient  à  la 
mort.  Il  est  en  eliet  de  principe;  (|ue  chacun  peut  déter- 
miner le  lieu  où  il  veut  être  enterré  (2),  sous  réserve  des 
prescriptions  canoniques  que  Ion  pourrait  appeler  d'ordre 
public  (3).  L'exercice  de  ce  droit  est  frétjuent  ;  il  se  mani- 
feste en  général  sous  la  forme  d'une  prière  adressée  à 
rétablissement  pieux  h  qui  le  suppliant  entend  confier  sa 
dépouille  mortelle.  Cette  requête  accompagne  une  libé- 
ralité entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  qui  apparaît  comme 
la  compensation  du  service  demandé  aux  moines  ou  aux 
chanoines  (4).  Il  est  parfois    indiqué   que   ceux-ci   ont   ac- 


(1)  Voir  l'appendice. 

(2)  X.  III,  28,  c.  i,  (j.  7. 

(3)  Voir  Gration,  Pars  II.  Causa  Xlli,  qua^stio  II:  —  X.  III,  :28. 

(i)  Redon,  n"  292  (1008-1026),  p.  241  :  apposita  altari  Salvatoris 
tabula  argentca  eleganter  deaurata..  coininondavit  semetipsum  et 
oninia  sua  orilidiiibus  fratnim  periitqiie  abeis  corpus  suuin.dum  vita 
excederel.  et  lieredum  suoruin.  sicut  mos  erat  Hrilannie  nobiliuni.  in 
eodemloco  sepeliri.  —  Redon,  n"  300  (lOfilj).  p.  311  :  societatein  et 
locum  sépulture  requirens  ab  abbate  Almodo  et  a  fralribus  rotonen- 
sibus,  tradidit  eis  partem  sibi  divisam  atque  semotam.  quae  sibi  jure 
heredilario  congruebat  a  patribus  et  fralribus.  —  Pt-rard.  p.  177  (1027)  ". 
à  lappendice.  "—  Cluny,  n"   127  (910-927j,    t.  I,    p.    139;      -  n"  160 
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cédé  au  désir  du  donateur  ;  on  note  la  promesse  faite  par 
eux  de  lonterrer  selon  ses  vœux  (1).  Nos  pères  mou- 
raient plus  tran(juilles  (juand  il  savaient  (|u*uii  prêtre  of- 
frirait à  date  fixe  le  saerilicc  di\  in  pour  le  secours  de  leur 
àme,  tandis  que  leur  corps  attendrait  dans  un  asile  île  paix 
la  résurrection  du  dernier  jour. 

(910-927),  f.  I,  ]..  139:  —  n»  8712  (1096).  t.  V.  p.  39.  —  Ceiiifirat 
de  1209;  Bulletin.  1884,  p.  234.  n"  7.  —  Tcstanionl  do  IMiilippc- 
Auguste  de  1222. 

(1)  Saint-Père.  t.  il.  p.  287,  ii"  29  :  ...  monachi.  nini  ego  vcl  uxor 
mea  obiero,  solito  sépulture  oilieio  me  tinnulare.  utpote  lilium  ecclesio 
sue,  decreverunt.  —  (lart.  de  N.  D.,  t.  1,  p.  i3i,  n"  20.  (lapilulum 
vero  eisdem  Emeline  et  Henedicto  huniiliter  et  pro  Dco  pelenlibus  et 
eligentibus  silii  sepulturam  ad  caput  ecclesie  Béate  Marie  Parisiensis, 
in  via  per  quaiu  itur  a  claustro  ad  ei'clesiam  Beali  Dyunisii  de  Passu. 
concessit. 


CHAPITRE  III 


FORMES    DES    TESTAMENTS 


Les  actes  «Miti'c-vifs,  qui,  aux  x''  ol  xv  siècles,  rempla- 
çaient le  testanieiit  iiiipratiqué,  se  réalisaient,  nous  l'avons 
vu.  au  moyen  de  pi'océdés  variés  :  déclaration  au  cha- 
pitre du  couvent  donalaii'e  (1),  rédaction  dun  écrit  (2), 
tradition  j)ar  la  charte  (3).  dépôt  du  <(  don  »  sur 
l'autel  (4),  etc..  (o).  Il  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de 
cette  étude  de  déterminer  la  sphère  dapplication  ou  la 
portée  de  ces  solennités  diverses.  Sans  doute,  nous  avons 
dû  pi'éciser  aussi  exactement  que  possihle  la  nature  juri- 
dicjue  d'opérations  qui  en  fait  équivalaient  plus  ou  moins 
complètement  à  des  lihéralités  posthumes  :  il  le  fallait  pour 
dissiper    les  éqiiivo{jues    et  expliquer    la   réapparition   de 


(1)  Saint-INTC.  t.  II.  p.  317,  n»  68  (1101-M29)  ;  —  p.  320,  n"  72 
(ltOl-1129)  ;  —  p.  343.  n"  117  (1101-1129)  :  —  p.  599,  n"  107  (1101- 
1129). 

(2)  Cliiny,  n"  ll'.t  ('.»li)-'.)2T),  t.  I.  j..  133;  —  n"  367  (928),  t.  1.  p.  345; 
—  n"  1004  (956),  t.  II,  p.  •,)8  :  —  n"  1007  (956),  t.  II.  p.  102. 

(3)  Cluny,  n"  3241  (1049-1109?),  t.  IV.  p.  363. 

(4)  Saint-P.'re.  t.  l,  p.  219.  n"  95  (1078);  —  p.  232,  n-  7  (1081);  — 
p.  237,  n"  12  (anle  1102)  ;  —  p.  243,  no  18  (ante  1102)  ;  -  t.  11.  n"  9, 
p.  268  (1079-1101);  —  p.  496.  n"  39  (1079-1101). 

(5)  Voir  par  exemple  Cliinv,  \r  738  (949),  t.  I.  p.  694  ;  per  andela- 
ciiin  l'acta  traditione,  in  conspectu  altaris,  fratribus  r-rirtani  tieri  com- 
promisil.  —  Clunv.  n°  3545  (1079).  t.  IV.  p.  672:  (tiniiis  qui  vult  res 
suas  in  allerius  transducere  potostatom.,del)cl  hoc  lacère  ant  jureces- 
siono  aut  stipulatiime  aut  censu  voltintario.  (Juapropter  ego.  etc.... 
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l'acte  à  cause  de  mort.  Mais  il  ne  nous  convient  pas  d'ex- 
poser en  détail  les  règles  techniques  qui  régissent  chacun 
de  ces  niotles  de  disposer;  c'est  une  tâche  qui  incombe 
aux  historiens  des  donations  ou  des  mutations  de  droits 
réels  en  général.  Ici  nous  concentrons  notre  attention  sur 
le  testament  proprement  dit;  et,  le  prenant  au  moment  de 
sa  résurrection,  nous  analysons  les  formes  auxquelles  on 
subordonne  sa  validité. 


Testament  canonû|ue. 

Lacté  à  cause  de  mort,  dès  le  premier  moment  de  sa 
renaissance,  ressortit  à  la  compétence  du  tribunal  épisco- 
pal  :  c"est  dans  les  cours  d'Eglise  et  par  les  cours  d'Eglise 
qu'il  achève  de  se  reconstituer.  Or.  l'esprit  des  clercs  était 
constamment  hanté  j)ar  le  souvenir  de  cette  sentence  des 
Livres  Saints,  dont  nous  avons  déjà  rencontré  l'influence  : 
In  ore  duorum  vel  frit/ m  testium  sfef  omne  rerbum.  On 
faisait  de  cette  parole  l'application  la  plus  large  ;  on  en  ti- 
rait les  conséquences  les  plus  étendues  (1).  Les  principes 
libéraux  qu'on  v  vovait  résumés  devaient  être  mis  en 
(l'uvre  avec  empressement  à  propos  des  legs  pieux,  dont  il 
importait  de  simplilier  le  plus  possible  la  confection,  dans 
l'intérêt  spirituel  des  mourants  et  dans  l'intérêt  temporel 
des  Eglises.  Autour  de  la  citation  mosaïque  que  nous 
venons  de  rappeler,  s'élabora  une  coutume  canonique  (2) 
qui  trouva  son  expression  officielle  dans  deux  actes  ponti- 


(1)  Voir  par  exemple  \.  il.  :20.  r.  4:  c  28. 

(2)  Le  canon  10.  de  testatnentis.  elle  ci-dessous,  invoque  une  ç/ene- 
ralis  consuetudo  ecclesiœ. 
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ficaux  insérés  aux  Décrétales  de  Grég-oiro  IX.  Lo  ca- 
non 11(1),  au  titre  de  t  est  amont  i  s.  défend  aux  ju^ies  d'exi- 
ger, pour  la  validité  des  Icstaineiits  en  faveui'  de  l'Eglise, 
les  foi'inaiités  entravantes  du  droit  l'oniaiii  :  il  suffit  de 
deux  ou  trois  témoins  capables.  Le  canon  10  {'!).  condam- 
nant toute  doctrine  contraire,  déclare  fermes  et  inatta- 
quables «  les  testaments  que  font  les  paroissiens  en  der- 
nière volonté,  devant  leur  curé  et  deux  ou  trois  autres 
personnes  capables  ».    Une   décision  de  Grég-oire  IX  (3), 

(1)  X.  m,  2(J.  c.  il.  t{t'latiiiii  est  auribus  nostris.  ([uod,  quum  ad 
vestruin  examen  ali(iua  super  testamciilis  relidis  ccclesia^  causa 
deduritur,  vos  secunduni  luimanani  et  non  divinani  legem  in  ea  vul- 
tis  procedere,  et,  nisi  septem  vel  quinqiie  idonei  testes  intervenerint. 
oninino  inde  postponitis  judicare.  Unde,  quia  liujusinodi  causée  de 
judiciis  ecclesiae,  non  secundum  leges.  sed  serunduin  ranones  del)ent 
tràctari,  et  liis,  divina  scriptura  testante,  duo  aut  très  idonei  testes 
sufficiunt,  discretioni  vesirae  per  apostolica  scripta  Mandainus.  quate- 
nus,  quum  aliqua  causa  talis  ad  vestrum  t'uerit  examen  deducla,  eam 
non  secundum  leges,  sed  secundum  decretorum  statuta  tractetis,  et 
tribus  aut  duobus  legilimis  testibus  requisitis  sitis  contenli  quoniam 
scriptum  est  :  «  In  ore  duorum  vel  trium  testium  stat  omne  verbum.  » 

(2)  X.  III,  26,  c.  10.  Quum  esses,  Ira  1er  episcope,  in  nostra  prae- 
senlia  constitutus,  diligenti  nobis  narratione  proposuisti.  talem  in  tuo 
episi'opatu  consuetudinem  oblinere,  quod  testamenta,  qui«  tiunt  in 
ultima  voluntate  ab  lis,  qui  potestatem  habent  super  alios,  penitus 
rescindantur,  nisi  cum  subsrriptione  septem  vel  quinque  testium  fiant, 
secundum  quod  leges  humanae  decernunl.  Quiavero  a  divina  lege  et 
sanctorum  Patrum  inslitutis,  et  a  generali  ecclesi;e  consuetudine 
id  noscitur  esse  alienum  :  quum  scriptum  sit  :  «  In  ore  duorum  vel 
trium  testium  stet  omne  verbum  »,  pra^scriplam  consuetudinem  peni- 
tus improbamus,  et  testamenta,  qu*  parochiani  vestri  coram  pres- 
bytère suo  et  tribus  vel  duabus  aliis  personis  idoneis  in  extrema  de 
cetero  fecerint  voluntate,  Arma  decernimus  permanere  et  robur  ob- 
tinere  perpétua-  firmitatis,  sub  interuiinatione  anathematis  prohi- 
bcntes,  ne  quis  prresumptione  qualii>et  liujusmodi  rescindere  audeat 
testamenta. 

(3)  X.  m,  26,  c.  4.  Cognovimus  autem  K.  referente,  quod  moriens 
uxor  Redempti  unam  concham  argenteam  nudis  verbis  jussit  venun- 
dari,  et  suis  dari  libertis,  et  scutellam  argenteam  cuidam  monaslerio 
reliquisse  ;  in  quibus  utrisque  voluntatem  ejus  per  onmia  volumus 
adimpieri. 
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renouvelée  de  Grég^oire  I*^''.  coni[)lrte  ces  lexles  en  recon- 
naissant la  validité  d"un  legs  laissé  nudis  rerôts  :  c  est 
proscrire  tout  formalisme,  et  avouer  Tinutilité  dun  écrit 
revêtu  de  cachets  à  la  romaine. 

La  théorie  canoni(|ue  des  formes  testamentaires  repose 
donc  essentiellement  sur  deux  idées  fondamentales  : 
1"  aucune  observance  nest  imposée  ad  scdemnltaton  :  on 
se  contente  de  demander  qu(!  la  volonté  du  mort  soit 
prouvée  :  2"  cette  preuve  est  elle-même  très  sniiplement 
org:anisée  ;  on  la  tient  pour  complète,  dès  que  sont  réunies 
les  affirmations  de  deux  ou  trois  témoins  capables. 

Les  Assises  de  la  Cour  des  Bourgeois  expriment  très 
nettement  cet  état  de  droit  ;  peu  importe,  disent-elles, 
l'aspect  sous  lequel  se  présente  le  testament;  il  suffit 
qu'on  puisse  en  lire  l'écriture  et  qu'il  y  ait  de  bons  (/(irens 
(témoins).  «  car  toute  la  force  si  git  es  g-arenties  »  (1).  Et 
le  chapitre  suivant  détaille  les  conditions  de  capacité 
requises  en  la  personne  des  témoins  ;  si  plus  d  un  inca- 
pable avait  prêté  son  concours  à  l'acte,  la  sanction  serait 
la  nullité  :  toutes  les  dispositions  demeureraient  lettre 
morte,  sauf  «  l'aumosne  por  Ué  »  qui  devrait  s'exécuter 
nonobstant    toute  irrégularité   (2).  Deux    autres   passages 

{{)  Ch.  201  (éd.  Beiignot.  p.  136)  Ici  orrés  la  raison  de  l'escritare 
(fou  festainent,  qui  le  det  faire.  Bien  sactiés  que  la  le!  et  la  raison 
conmanrie  que  il  ne  det  aver  deseiirancp,  qui  que  se  soit  qui  escrivele 
testament,  ou  il  qui  le  fait,  ou  autre,  fors  tant  que  l'asise  romande 
que  oeluy  qui  escrivera  le  testament  ne  deit  estre  parens  de  celuy  i[ui 
fait  faire  le  testament  :  ni  ne  deit  aver  deseuranoe  en  te,  se  le  tes- 
tament est  esrrit  ou  en  parchemin  de  i-uir.  ou  en  paupier.  ouen  tables 
de  cire,  mais  que  soulement  que  l'esorit  père  tant  oom  l'on  puisse  lire, 
et  qu'il  y  aie  bous  garons,  si  doit  estre  ferm.  car  toute  la  force  si  git 
es  garenties. 

(2)  Ch.  202  (éd.  Beugnot,  p.  136)  Ici  orrés  ta  raison  des  garenties 
qui  devent  estre  au  testament,  et  non  autres.  La  lei  et  la  raison  de 
Tasize  coumande  et  juge  que  à  testament  deivent  estre  tis  garenties 
par  quoi  li  testament  ne  seit  perdus,  car  il  ne  det  pas  aver  feme  por- 


CHAPITRE   III 


s'occupent  du  nombre  des  témoins  :  deux  suffisent  s'il  y  a 
un  écrit  ;  il  en  faut  trois  si  la  disposition  est  purement 
orale  (1).  On  song-e  si  peu  à  considérer  leur  concours 
comme  re(juis  ad  sohnnnUdtPin  (^je.  malgré  leur  absence, 
le  demandeur  en  délivrance  dun  legs  triompbe,  s'il 
obtient  un  aveu  des  héritiers,  ou  si  ceux-ci  refusent  de 
prêter  le  serment  qu'il  leur  défère. 


garont.  ni  nul  serf,  re  est  nul  esr-laf  ni  nule  esclave,  ne  ni  <teit  estre 
nus  lions  qui  ait  son  sens  perdu  ;  ne  xi'\  deit  estre  nus  home  que  la 
seignorie  ait  ataint  et  jugé  d'aucun  mauvais  orim  de  larcin,  ou  qui  ait 
perdu  respons  de  cort  par  aucune  fauceté  ;  ne  ni  deit  estre  nus  hom 
qui  seit  d'aage  maindre  de  quatorze  ans.  Nules  de  ces  persones  qui 
sont  si  deviséos  ne  deivent  estre  el  testament.  YA  s'il  aveneit  que  il  y 
fussent,  la  raison  coumande  qu'il  ne  deivent  estre  creus  de  rien  qu'il 
deissent.  Et  cil  en  i  aveit  plus  d'un  de  ytels  persones,  ne  deit  puis 
valer  celuy  testament  par  dreit,  ne  ne  det  estre  tenus,  ains  romande 
et  juge  l'asise  que  ce  seluy  ou  eele  qui  averet  mises  tes  garenties  à 
son  essient,  en  son  testament,  et  il  esteit  sur  ce  mort,  et  n'en  aveit 
laisse  nus  parent  ne  nule  parente,  si  deit  estre  tout  dou  seignor,  tout 
ce  qu'il  avet  dit  en  celuy  testament,  fors  seulement  l'aumosne,  c'il 
l'avet  devisée  en  celuy  testament,  se  det  estre  donnés  por  Dieu  ;  et 
l'autre  laisse  qu'il  avet  laissée  à  aucun,  si  det  estre  dou  seignor,  for 
l'aumosne  por  I3é,  si  com  est  dit  desus.  Et  ce  celuy  ou  celé  qui  fist 
celuy  testament  avoit  ou  père,  ou  mère,  ou  autre  parens.  la  raison 
coumande  que  tout  canque  il  avoit  devisé  en  celuy  testament,  fors 
1  aumosne  por  Dé,  si  ce  devent  entre  aus  départir  tout  igaument  :  et 
il  jà  ne  l'devent  laisser  por  celuy  mauvais  testament  qu'il  avoit  fait. 
(1)  Ch.  184  (éd.  Beugnot.  p.  t23).  —  Cli.  197  fp.  132)  Icx  orrés  la 
raison  de  celuif  qui  (lenidnile  ce  r'on  li  a  laissé  à  la  mort  en  aucun 
fesfamenf.  et  comment  il  deit  prover  par  f/arens  que  ce  li  soit  laissé 
que  il  demande.  .S'il  a  vient  que  aucuns  lions  ou  aucune  feme  demande 
ce  que  autre  li  a  laissé  à  sa  mort,  la  raison  coumande  que  ce  celuy 
qui  demande  la  ctiose  la  demande  par  testament,  si  doit  prover  que 
le  mort  ait  fait  testament  et  qu'il  soit  escrit  dedens  celuy  testament  ce 
qu'il  demande,  par  deus  garens  au  mains.  I']t  ce  il  enci  ne  l'peut 
prover.  ne  deit  estre  creus  de  rien  qu'il  jà  demande  par  testament. 
Mais  se  celuy  demande  la  chose  et  dit  que  le  mort  li  laissa  à  sa  mort, 
la  raison  coumande  que  cestui  deit  prover  par  treis  leaus  garans  qui 
oyssent  dire  au  mort  qu'il  laisset  à  celuy  ce  que  il  demande,  si  le  deit 
aver,  etc..  (Suivent  les  (iispositions  relatives  au  serment  et  à  l'aveu). 
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Mais  ces  principes  ont  subi  en  Occident  une  légère 
atteinte,  et  il  y  eut  tendance  à  exiger  la  présence  du  curé 
à  la  confection  du  testament.  En  fait,  lintervention  d'un 
ecclésiastique  était  très  fréquente,  puisque  Tacte  à  cause 
de  mort  néiait  dOi'dinair'e  ((ue  la  pénitence  sacramim- 
telle  de  la  dernière  confession.  Endroit,  cette  intervention 
était-elle  indispensable  ?  La  pure  application  du  principe 
In  ore  duorum...  conduisait  à  la  solution  négative  ;  et  en 
effet  le  canon  11.  relatif  aux  leg-s  pieuXj  ne  contient 
aucune  allusion  au  rôle  du  prêtre  dans  lordonnancement 
des  libéralités  ultimes.  Mais  le  canon  10,  qui  vise  plus 
généralement  les  testaments  quelconques,  mentionne  la 
présence  du  curé,  sans  cependant  l'exiger  catég"orique- 
ment  à  peine  de  nullité.  De  même  le  très  ancien  Coutu- 
mier  de  Normandie,  lorsqu'il  soccupe  du  testament 
ordonné  devant  deux  ou  trois  témoins,  suppose  également 
que  le  prêtre  était  présent,  et  s'abstient  de  fournir  de  plus 
amples  explications  (1).  Il  ne  paraît  pas  qu'il  se  soit  formé 
sur  ce  sujet,  dès  la  période  que  nous  étudions  actuelle- 
ment, une  doctrine  nette  et  définitive.  Nous  pouvons  seu- 
lement signaler  des  prescriptions  locales,  qui,  dans  des 
intentions  et  sous  des  sanctions  diverses,  obligent  les 
fidèles  à  invoquer  le  ministère  du  clergé  pour  le  règlement 
de  leurs  volontés  dernières.  Une  ordonnance  d'Eudes, 
évêque  de  Paris  (2),  défend  aux  prêtres  de  recourir  pour 
leur  testament  à  l'intermédiaire  dune  main  laïque,  et 
recommande  aux  pasteurs  d'àmes  davertir  fréquemment 
les  laïques  de  ne  pas  tester  bors  de  la  présence  du  prêtre. 


(1)  Pars  I,  c.  57,  §  2  (Ed.  Tardif,  t.  I,  p.  46).  Voir  supra,  p.  397. 
note  3. 

(2)  VIII,  6;  Labbe.  t.  X,  col.  1805  :  Moneantur  sacerdotes  ne  testa- 
menta  sua  ordinent  per  nianum  laïcalem,  et  ipsi  fréquenter  prohi- 
beant  laïcis  ne  sua  teslauienla  faciant  sine  prîesenlia  sacerdolis. 
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En  1227,  un  concile  deNarbonne  (1)  enjoint  aux  fidèles  de 
toujours  appeler  un  prêtre  ou  un  autre  ecclésia.sti(|ue 
lors(ju  ils  \eulent  donner'  leurs  soins  à  leur  testanient.  On 
donne  de  cette  exigence  un  double  motif  ;  il  faut  une 
personne  qui  puisse  témoigner  de  lortliodoxie  du  testa- 
teur :  il  faut  surtout  une  personne  qui  soit  en  mesure 
d'assurer  l'exécution  lidèle  et  prompt»'  des  legs  pieux.  La 
sanction,  c'est  peut-être  {2)  la  privation  de  sépulture  à 
rencontre  des  défunts  qui  auraient  méprisé  en  mourant 
les  instructions  du  concile  ;  c'est  en  tous  cas  l'excommu- 
nication des  notaires  qui  auraient  consenti  à  procéder 
irrégulièrement.  Deux  ans  plus  tard,  un  concile  de  Tou- 
louse (3)  reproduit  une  règle  analogue  en  pi'ononçant  la 
nullité  des  actes  faits  en   contravention    de   cette    loi.    Le 


(1)  C  5.  Latjbe,  t.  \l,  col.  rjOo.  Item,  quia  ultiina  voluntas  defuncli 
débet  inviolabiliter  ol»servari  :  vobiinus  et  prcecipinius.  ut  testainen- 
tuin,  vel  ullima  voluntas  cujusque,  in  prc«sentia  seinper  i-atliolicorum 
virorum,  et  parocbialis  sacerdotis,  vel  alterius  eeclesiasticai  personae 
loco  ipsius.  condalur.  Praisertim  ut  idem  sacerdos,  vel  alla  ecclesias- 
tica  persona,  valeat  de  ip.so  tesialore  laudabile  testimoniuui  perliibere, 
ne  de  ipso  aliqua  infidelitatis  suspicio  possit  liaberi  :  et  maxime  ut  ea, 
quije  in  pias  causas  reliquerit.  tidcliter  et  citius  sine  fraude  solvantur. 
Ûuod  si  testator  vocare,  ut  diximus,  sacerdotem  et  vires  catholicos 
contempserit  :  careat  ecclesiastica  sepultura,  donec  de  hujus  mandati 
contemptu.  ecclesiffi  satisfactum  fuerit  competenter.  >iotariis  vero, 
qui  absque  solemnitate  superius  expressa  notare  velscribere  priesump- 
serint  testamenta  vel  ultimas  voluntales.  ecclesi*  inlroitus  interdica- 
tur  usque  ad  satisfai-tionem  condignam. 

'"i)  Peut-être,  disons-nous,  car  il  se  pourrait  que  le  refus  de  sépul- 
ture punit  ceux  qui  n'ont  pas  laissé  de  legs  pieux,  et  non  pas  ceux 
qui  les  ont  ordonnés  sous  une  forme  incorrecte  ;  arg.  des  mots  :  donec 
df  hujiia  mandati  coatvmptu  ecclesiœ  satin factiun  fuerit  compe- 
tenter. 

(3)  C.  iH:  Labbe,  t.  XI,  col.  431.  Cum  vero  aliquis  voluerit  condere 
testamentum,  hoc  faciat  sub  testimonio  sui  presbyteri.  vel  alterius 
ecclesiasticae  personae,  si  proprius  non  possit  adhiberi  sacerdos  :  adhi- 
bitis  bonae  opinionis  viris.  quos  ad  h«c  voluerit  accersiri.  Et  testa- 
menta aliter  facta  vigorem  non  habeanl,  nec    alicujus  sint  momenti. 
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concile  d'Arles,  en  1234,  reprend  encore  la  même  idée(lj. 
Celle  fois,  le  bul  unique  est  d'empêcher  loute  libéralité  au 
prolit  des  hérétiques:  aussi  est-ce  le  recteur  ou  le  chape- 
lain de  la  paroisse  du  disposant  qui  est  seul  qualifié  pour 
assistera  la  confection  du  testament  :  on  espère  sans  doute 
qu'il  sera  en  mesure  de  vérifier  la  foi  catholique  des  inté- 
ressés. Sa  présence  est  rigoureusement  obligatoire,  sous 
les  mêmes  peines  quavait  édictées  antérieurement  le 
concile  de  Narbonne  :  refus  d'enterrer  le  défunt,  exconi- 
nmnication  du  notaire.  Nous  constatons  ainsi  un  effort 
persistant  de  l'autorité  spirituelle  pour  transformer  le  curé 
en  une  sorte  d'officier  public,  chargé  de  surveiller  la 
capacité  des  parties.  Son  rôle  dépasse  celui  d'un  témoin 
passif,  qui  se  bornerait  à  enregistrer  les  volontés  des 
moribonds  ;  on  cherche  à  organiser  un  appareil  requis  ad 
soleniîiitatem,  et  non  plus  seulement  ad  probationem  ; 
maison  tient  à  réduire  ces  règles  de  forme  au  strict 
mininum,  et  à  les  rendre,  au  moins  pour  les  catholiques, 
aussi  peu  gênantes  que  possible. 

Au  xiiT'  siècle  (2).  on  compléta  par  une  solennité  posté- 

(1)  C.  21  ;  Labbe.  t.  XI.  col.  2344.  Item,  quoniain  pro  certo  didici- 
mus,  quod  credentes  hËei'eticorum,  fautores,  defensores.  et  recepta- 
tores  eorurn,  in  testainentis  haereticis  tiactenus  legaverint  :  de  consi- 
lio  pnesentis  concilii  prohibeuiiis.  ne  quis,  sine  prtesentia  recloris  vel 
capcllani  smç  parochialis  ecclesia\  pnosuniat  condere  testamentum, 
vel  testis  interesse,  nisi  periculuin  sit.  Ouod  si  tabeilio  tali  testamento 
praesunipserit  interesse  :  ipso  facto  excommunicationeni  se  noverit 
incursurum  :  et  si  testator  taliter  decesserit,  sine  licentia  diœcesani 
episcopi  non  tradatur  ecclesiasticpe  sepultura?.  Quod  si  testator  ea 
quiT"  legavit  pro  aniniiP  sna^  redemptione  non  diviserit.  sed  aliquorum 
dispositioni  commiscrit  dividenda  :  illi  sine  consilio  diœcesani  vel 
ejus  locum  tenentis,  vel  rectoris  ecclesi<e  parochialis.  si  illi  de  facili 
haberi  non  possunt,  legâla  dividere  non  pmesumant. 

(2)  Pour  l'Angleterre,  M.  Pollock  et  Maitland  (/.  c.  l.  II.  p.  339)  dé- 
clarent que  cette  procédure  de  publication  {p/'obate)  napparaît  pas 
avant  le  xiiie  sicclc.  et  Selden,  qu'ils  citent  en  note  (note  5),  n'en 
connaît  }tas  d'exemples  avaut  le  règne  de  Henri  Ili. 
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rieiire  au  décès  les  l'orinalités  initiales,  trop  sommaires 
pour  g'arantir  eflicaceinent  la  conservation  et  raccoinplis- 
sement  des  dispositions  du  testateur.  En  1:2G4,  un  concile 
de  Tours  (1)  imposa  une  procédure  posthume  en  des  termes 
qui  méritent  d'être  rapportés  :  «  De  peur  que  les  volontés 
des  morts,  dont  un  pieux  usage  confie  le  soin  à  des  exé- 
cuteurs, ne  viennent  à  être  malicieusement  supprimées 
ou  cachées,  nous  ordonnons  que  dans  les  dix  jours  du 
décès  du  testateur  on  se  présente  devant  l'évèque,  ou 
devant  l'archidiacre  du  lieu,  ou  devant  leurs  délégués,  ou 
devant  les  magistrats  exerçant  notoirement  la  juridiction 
épiscopale  :  qu'on  apporte  avec  soi  le  testament  et  qu'on 
le  présente  au  juge,  s'il  est  écrit;  dans  le  cas  contraire, 
que  la  volonté  du  testateur,  certifiée  sous  serment  par  les 
témoins  que  celui-ci  a  institués  à  cet  effet,  soit  rédigée  en 
la  forme  publique.  »  La  ressemblance  est  frappante  avec 
l'enregistrement  de  la  législation  impériale.  Nous  verrons, 
en  effet,  en  étudiant  les  documents  du  Midi,  que  le  Moyen- 
Age  emprunta  cette  pratique  au  droit  romain  des  royaumes 
barbares.  Elle  donnait  satisfaction  à  des  besoins  réelle- 
ment sentis,  et  c'est  ce  qui  en  explique  le  succès. 

(i)  C.  7.  Labbe,  t.  XI,  col.  501.  Ne  decedentium  voluntates.  quos 
piuni  est  executioni  demandari.  per  aliqiioruin  malitiani  supprimi  va- 
leant,  vel  eliam  occultari  :  statuimus  ut  infra  deceiii  dies  a  teinpore 
obitus  testatoris,  ad  episcopum  vel  archidiaconum  loci,  vel  ad  illos 
qui  loco  ipsoruui  super  hoc  fuerint  deputati.  vel  ad  illos  qui  jurisdic- 
tioneai  episcopalem  habere  noscuotur.  accedaat.  secum  tcstamentuin, 
si  scriptum  fuit,  delaturi  :  vel  si  nonscriptum  fuerit,  per  saeramentum 
ipsorum,  quod  testator  disposuit  probaturi,  ut  tune  pr<efati  testatoris 
voluntas  in  formam  publicam  redigatùr.  (Voir  la  suite  de  ce  canon, 
p.  435,  note  1). 
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II 
Tostamenl  pai*  ;»<•(<'  |>iii)lie. 

Le  testament,  écrit  ou  oral,  fait  avec  le  concours  du 
prêtre  et  de  deux  ou  trois  témoins,  est  le  type  canoni(jue 
normal  îles  actes  de  dernière  volonté  ;  mais  ce  n'est  pas 
un  procédé  exclusif  qui  s'impose  nécessairement,  et  je 
trouve  dans  les  chartes  deux  autres  modes  de  disposer 
mortis  causa,  dont  le  trait  commun  consiste  à  obtenir  par 
l'intervention  des  pouvoirs  publics  la  garantie  que  l'on 
demandait  d'ordinaire  au  témoignage  de  son  curé  et  de 
particuliers. 

Nous  avons,  d'une  part,  des  documents  qui  rappellent 
les  testamenta  apud  acta  des  constitutions  impériales,  au 
même  titre  que  la  prnbatio  rappelle  l'enregistrement  de 
la  loi  Julia.  Le  disposant  se  rend  au  tribunal  ecclésias- 
tique, fait  part  au  juge  de  ses  intentions  libérales,  et  le 
pi'ie  de  dresser  acte  de  ses  déclarations  (1).  C'était  en  défi- 
Ci)  Testament  de  Girard  de  Vinneuf  (t225)  :  Bulletin,  1884.  p.  230, 
no  9.  Galterius,  l^ei  gracia  Senonensis  archicpiscopus.  univcrsis  pro- 
senles  litteras  inspecturis,  salulem  et  olernain  in  Domino  felicitatem. 
Notum  i'acimus  universis.  (juod  in  presencia  nostra  constitutus. 
Girardus  do  Vico  Novo  miles,  teslamentum  suum  in  hune  niodum 
ordinavit...  (Suit  le  dispositif)...  Nos  vero  quod  audivinuis  et  reco- 
gnitum  fuit  coram  nobis  ad  pelicionem  j)redicli  Girardi,  sine  prcju- 
dicio  allcrius.  sub  sigillo  nostro  tesliticamur.  Aclum  Senonis  anno 
Domini  M^  CO  XXlIli'J.  mense  februarii.  —  Testament  de  Mile  de 
Tremonl  (123t));  Bulletin,  1884,  p.  237,  n"  10.  Omnilnis  presenlilius 
litteras  inspecturis olficialis  curie  arcliidiaconi  Senonensis,  in  Do- 
mino salutem.  Notum  vobis  facimus  quod  Milo   de   Tremonte.  miles, 

coram    nohis    testamentum    suum   condidit  in    Imnc    moduui    : 

(Suit  le  dispositif) Quod  autem  audivimus  et  recognitum  fuit  coram 

nobis,   ad   pctitionem  predicti  militis,  sine  prejudicio  alterius  testiti- 

K  -  20 
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nitivc  pourvoir  de  son  vivant  à  la  publication  dont  la 
pluj)art  des  testateurs  laissaient  le  soin  à  leurs  héritiers 
ou  à  leurs  exécuteurs;  grâce  à  cette  anticipation,  la 
procédui-e  officielle  simplifiée  dispensait  de  toutes  autres 
formalités. 

D'un  autre  côté,  il  paraît  bien  (|ue  l'apposition  des 
sceaux  de  certains  seigneurs  suffisait  à  assui'ei-  à  Tacte 
une  valeur  parfaite  (1).  Tel  est  en  particulier  le  cas  des 
rois  dt^  Fi'ance.  dont  les  testaments  ne  portent  pas  d'autre 
signe  de  validation  (jue  le  sceau  de  leur  puissant  auteur  (2). 

Ces  solutions  étaient  exactement  conformes  à  l'esprit 
du  di'oit  canonique;  il  est  évident  (jue  dans  les  liypo- 
tlièses  que  nous  \enons  de  signaler,  l'authenticité  des 
volontés  du  défunt  était  ])rouvée  avec  toute  la  certitude 
désii-able:  et  il  n'en  fallait  i)as  da\antai;e.  aux  veux  de 
juges  soucieux  avant  tout  de  faire  respecter  les  désirs  des 
morts  (3). 


caiiiur.  .Vctuin  anno  gracie  M"  CCfi  tricesiino  quinto,  inense  januario, 
in  viyilia  l'Epiphanie  Doniiai.  —  ('A',  acte  de  1239  ou  l:2iÛ  ;  Bulletin, 
t88i.  p.  240.  n"  12. 

(1)  l^e  testanienl  Je  Hugues,  comte  de  Vaudéinont  (1235),  se  ter- 
mine ainsi  (Histoire  de  Lorraine,  t.)  11.  Preuves, col.  449):  Pariter  cl 
comnuiniter  volo  etiam  quod  propter  h;ec  omnia  bene  tenenda,  ad 
sollicitam  petitionem  nieam  dominus  Henricus  Cornes  IJarrensisdomi- 
nus  meus  ligius  ante  omnes.  pi'.esenles  litteras  cum  sigillo  meo. 
sigiili  sui  mnnimine  corroberel  et  conlirmel.  Ego  vero  in  testinio- 
niuni  veritatis.  et  lolius  rei  conliruiationem.  pnesenles  litteras  sigiili 
nici  numinime  rol)oravi.  Aclum  anno  gralia!  millesimo  dncentesimo 
tricesimo  quinto.  mense  Maio.  in  die.  festo  Pentecostes.  (Scellé  de 
deux  sceaux).  —  Cf.  cart.  de  N.  1).  t.  H,  p.  162.  n"  22  (1221). 

(2)  Voir  le  testament  de  Philippe-Auguste  de  1222.  —  Le  testa- 
ment de  Louis  VlU,  de  1225,  (Layettes,  w  171(1.  I.  II.  [i.  54)  ne  fait 
allusion  dans  son  texte  à  aucune  formalité  ;  mais  il  était,  dit  l'oditeur 
(p.  55),  scellé  et  fermé. 

(3)  Gralien.  Pars  H,  causa  Xlll,  quii'stio2.  c.  4.  Lltinia  voluntas  de- 
funcli    modis   omnibus  conservetur. 
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ni 

l)iploinali(|uo. 

Nous  savons  maintenant  quelles  sont  les  formes  néces- 
saires et  sul'lisantes  pour  constituer  un  testament  valable 
en  droit.  11  est  intéi'essant  de  rechercher  comment  le 
Moyen-Age  mettait  en  oeuvre  les  règles  que  la  coutume 
et  la  législation  avaient  lentement  dégagées.  Sans  entre- 
prendre e.r professa  1  étude  diplomatique  des  chartes  tes- 
tamentaires, il  y  a  lieu  île  noter  quehjues  traits  qui  com- 
plètent utilement  la  physionomie  de  lacté  à  cause  de 
mort. 

llien  de  [)lus  curieux,  par  exemple,  que  de  se  rendre 
compte  du  l'ùle  des  témoins,  et  de  l'empressement  plus 
ou  moins  spontané  avec  lequel  on  se  confiait  à  eux  (f). 
Au  temps  des  premiers  Capétiens,  on  suivit  les  traditions 
qui  avaient  triomphé  dans  l'Empire  franc  :  les  témoins 
ne  sont  pas  seulement  convoqués  pour  authentiquer  en  la 
forme  un  procès-verhal  d'aliénation  :  ils  suivent  au  fond 
les  opérations  qui  réalisent  le  transfert  de  propriété. 
Mêlés  aux  membres  de  la  famille  (2),  ils  sont  associés  à 
lacté  même  du  disposant,  qui  ne  craint  pas  de  multiplier 
le  nombre  de  ces   collaborateurs   (3);    (|uantité    de  docu- 

(1)  Cf.  Gii'v,  Manuel  de  Diplomatique,  p.  595  et  sq. 
"  (2)  Cluny,  ii"  110  (910-927),  t.  1.  p.  131  ;  ^  iv  127  (910-927).  t.  I. 
p.  139.  Voici  l'énuméralion  des  signa  qui  terniinenl  celte  charte  : 
Sigimiii  Gerardi,  qui  liane  donationeiii  t'ecil  et  firinare  rogavit.  S. 
Bernardi.  filii  sui.  S.  Wilelmi,  lilii  sui.  S.  Gérard.  .S.  Leotardi. 
S.  Hugoni.  S.  Bernardi.  S.  Eldini.  S.  Dui-aiiiii.  S.  Régine,  uxoris 
sue.  —  CluiiY,  no  619  (943),  t.  1,  p.  570:  —  ir  3535  (1079).  t.  IV, 
p.  656.  —  P.h-ard.  p.  177  (1027).  —  Sl-P.re.  t.  II.  p.  494.  ir  37 
(1120-1150).  —  Cf.  Cluny.  n^  3361  (c.  1060).  l.  IV.  p.  455. 

(3j  Cluny,  n"  116  (910-927),  1.  1,  p.  131  :  au  moins  6  tëniuins  :  — 
n    1007  (956),  t,  1,  P-  102  :  9  témoins  ;  —  n"  1110  (961),  l.  II,  p.  202: 
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iiients,  aprî's  avoir  citf  noininéinnil  j)lusieurs  personnes, 
iiicnlioiuK'iit  en  l)loc  la  présence  dune  ample  assis- 
tance (1)  :  c  est  en  public  [2)  quon  procède  aux  donations 
en  vue  de  la  mort,  comme  à  tout  autre  solennité  juridique. 
Lorsque  les  libéralités  postbumes  dessinèrent  l'évolution 
qui  les  ainciia  jusiju  ;i  1  acte  tnortis  rausd.  on  ne  songea 
pas  dabord  à  s'écarter  des  errements  traditionnels  : 
le  xii''  siècle  fut  en  général  iidèle  au  système  dune  large 
publicité  (3).  Mais  par  nature  Y^icieinortis  causa  saccom- 
niode  mal  du  cuntriMt'  de  lOpinlon.  Son  trait  cai'actéris- 
ti(jue  est  la  révocabilité  ad  iiutum  ;  un  bienfaiteur  pris  de 
regret  se  sent  mal  à  l'aise  pour  modifier  les  générosités 
dont  les  intéressés  ont  eu  connaissance.  Le  secret  est 
utile  à  la  libert^'.  et  nécessaire  à  lai^bitraire  du  testateur. 
Aussi  saisissons -nous,  au  travers  des  textes,  la  trace 
d'un    rcNircmciil    des   idées   courantes.    Sans  doute,  lors- 


1.^3  Iciiioins.  —  n°  1530(980).  t.  II.  r380  :  10  loinoins.  —  l^rrard,  p.  177 
(i0:2'.t)  :  l(i  t(Miioins.  —  Heiloii.  n"  :29:)  (1081-1083)  :  18  témoins.  — 
St-1'.'ro.  t.  1,  p.  143.  n"  :20  (antc  1070)  :  2o  témoins;  .—  p.  2.32.  n"  7 
(1081)  :  16  témoins  ;  —  p.  237,  n"  12  (anle  1102)  :  9  témoins. 

(1)  Redon,  no  308  (1066-1075),  p.  260  :  Factum  est  autem  in  pleao 
capilulo   Sancti  Salvatoris.   —  Redon,  no  329  (c.  dlOOj,  p.  280;  — 

n"  340  (1096).  p.  290  :  Hiijus  rei  testes  sunt et  alii  complures. — 

Redun,  n"  373  (1037).  p.  326.  -  St-P(Te,  t.  1,  p.  232.  m  7  (1081).  — 
Clunv,  n-  3712  (1096).  t.  V.  p.  59.  —  Cf.  Giry.  /.  c,  p.  609. 

(2)  A'tum  pufj/ire,  disent  souvent  les  chartes.  Clunv.  n»  367  (928), 
t.  1,  1».  345;  —  n"  1157  (963),  t.  H,  p.  246:  —  n-  1236  (968).  t.  II, 
p.  325;  —  n'i  1520  (980).  t.  ÎI.  p.  569;  —  n"  1.530  (980),  t.  II,  p.  580; 

—  n"  1634  (983),  t.  II.  p.  670;  —  n"  2637  (1006  ,  t.  111.  p.  678;  — 
n"  3130  fl049-1109?),  1.  V.  p.  295.  —  St-P^re.  t.  I,  p.  89,  n"  6  (984); 
p.  232,  n"  7  (1081). 

(3)  Ciiuiy.  n"  3755  (c.  1100).  t.  V,  p.  108  ;  —  n"4149  ;.-.  1150),  t.  V, 
p.  510.  —  Sl-lVre.  t.  Il,  p.  28i,  n"  25  (1101-1129)  ;  —  p.  311.  n"  61 
f  1101-1 129 1;  —  p.  317.  n"  68  (1101-1129)  ;  — p.552,  n"46  (1101-1129); 

—  p.  59i».  n"  107(1101-1129).  — Redon,  n"  346  (1123).  p.  297;  — n"349 
(1136).  1».  300:  —  n"  370  (1112),  p.  323;  —  n"  372  (1108-1133).  p.  325. 

—  Charlularium  insignis  ecclesiae  Cenomanensis.  n'  85  (1142-118G) 
p.  44. 
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(|u'iin  malade  teste  oi-alenienl  au  lit  de  mort,  il  est  hit'ii 
forcé  de  communi(|uer  ses  intentions  à  un  cercle  d'amis  ; 
mais  on  ne  mentionne  plus  la  réunion  d'une  vaste  assem- 
blée, il  n'est  plus  question  de  rédaction  publique  ;  et  nous 
savons  de  science  certaine  (jue  certaines  chartes  testamen- 
taires ont  été  fermées  avec  des  lanières  (1),  en  sorte  que 
nul  œil  indiscret  n'en  pouvait  déchiffrer  le  contenu. 

L'énumération  des  témoins  apparaissait  au  milieu 
dun  protocole  final  où  les  scribes  reproduisaient, 
avec  une  aveugle  fidélité,  les  fornmles  des  âges  précé- 
dents. La  clause  sfifmlat'tone  suô/iiœa,  plus  ou  moins 
déformée,  se  lit  daus  une  multitude  d'actes  des  x"  et  xi" 
siècle  (2).  Nous  connaissons  l'origine  de  la  mention,  et  la 
portée  qu'on  avait  fini  par  lui  attribuer  (3)  :  on  y  voyait 
une  allusion  à  la  souscription.  Adsfijiu/afio  est  j)ris  dans 
le  sens  de  sifjnatiwc  (4)  ;  sub.stipulare,  adstipulare, 
veulent  dire 5/<7/«er..  confirme?^  en  signant  (o).  Au  xi"  siècle, 

(1)  Voir  la  phrase  finale  du  testament  de  Philippe-Auguste  de  1222. 
et  la  note  placée  par  l'éditeur  à  la  suite  du  ieslainenl  de  I^ouis  Vlll  de 
t225  (Layettes,  t.  II.  p.  55). 

(2)  Cluny.  no  116(910-927),  t.  1.  p.  131  :  -  n"  205(917).  t.  1.  p.  193; 

—  n°  619  (943).  t.  I,  p.  576  ;  —  n"  1007  (956),  t.  11.  p.  102  :  —  n"  H57 
(963),  t.  11,  p.  246:  — n"  1167(963),  t.  11.  p.  254;  -  n"  1520(980),  t.  11, 
p.  569;  — D"  1530  (980),  t.  11,  p.  580:  — n"  1634  (983).  t.  11.  p.  670:  — 
n"  3130  (1049-1109).  t.  IV.  p.  295.   —   Beaulieu.  n"  108  (9.32).  p.  161  ; 

—  Pérard,  p.  39.  n"  25  (964), 

(3)  Voir  Supra,  p.  246  et  sq. 

(4)  Saint-P.'re,  t.  I,  p.  171,  n  44  (ante  1071)  :  Ut  autem  Iwc 
cartula  sit  tirniior.  signo  astipulationis  lueir.  ante  ecclosiam  sancli 
Nigasii.  eani  signavi,  et  filiis  tidelibusque  meis  corrohorandaiii  Iradidi. 

(5)  .Saint-P('re.  t.  1,  p.  8i,  n"  2   (988)  :  Ut  autem   hujus  traditionis 

noticia   perhenni  in   Christo  nitatur  anchora propria  manu  eam 

substipulavi  aliorunKiuc  virorum  nobilium  manibus  ac  n()taminil)us 
corroborandam  obtuli.  —  t.  I.  !>.  94,  n"  3  (ante  996)  :  ut  autem  ha'c 
caria  inconvnisa  in  posterum  permaneat.  ex  consensu  comitis  ejus- 
demque  romilalus  nobilium.  pmpriis  nominibus  eam  substipulavimus 

—  t.  1,  p.  232.  n"  7  (ante  1081)  :  hanc  cartam  publiée  adstipulando 
cruels  signo  corroljoravi.   —    V  rapprocher  t.   I,  p.   89,  n"  6  (984)  : 
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les  (locuiiit'iits  iiiri'idioiiaux  rrvMt'ut  unt'  rectification  ; 
ils  oniploient  le  mol  sfipuhitlo  dans  une  acception  dont  il 
serait  diflicile  de  déterminer  lexacte  portée,  mais  qui 
paraît  bien  se  rapporter  à  un  engag'ement  solennel  (1). 
Le  même  fait  se  remar(jne  an  Cartulaire  de  Clunv  en 
1079  (2).  Puis,  à  partir  du  xir  siècle,  nous  cessons  de 
l'cncoiitrer  la  fffipulntio  siihnira  parmi  les  clauses  de  style 
(jiii  tfi'iniiieiil  li's  cliarles:  on  peut  attrii)uei-  au  droit 
romain  renaissant  le  mérite  d'avoir  redressé  le  contre- 
sens invétéré  de  la  prati([iie.  el  mis  lin  à  une  eri'enr  qui 
frisait  l'absurdité. 

C'est  encore  le  même  phénomène  qui  domin»»  lliistoire 
des  clauses  cominiiiatoires.  dont  réj)0(jiie  IVanke  avait  si 
largement  répandu  liisag'e  et  iiK'ine  l'abus.  On  se  rappelle 
connuent  les  disposants  des  temps  mérovingiens  et  caro- 
lingiens dévouaient  ceux  qui  mépriseraient  leurs  volontés 
aux  malédictions  divines  et  aux  anatbèmes  ecclésias- 
liijues.  Les  donateurs  de  répo(jue  féodale  imitent  ces 
exemples.  Le  x*"  siècle  se  plaît  à  multiplier  ces  impréca- 
tions   liorrifî([ues  (3).  Au  xi''  elles  commencent  à    sadou- 

Hsec  autein  rarta.  ut  tinuioi-  voriorqup  crpilatiir.  manu  niea  subter- 
firmavi. 

(  I  )  Saint-Virtor.  n"  3(5  ivie  s.),  t.  I.  p.  oo  :  Ouii-iiiiiqup  possessionein 
suani  Yult  in  alterius  jure  transfumlere.  ilohol  illml  facerc  dono,  aut 
prer-io.  aut  stipulatiiino.  tostil»us  ronscriptis.  -  n"  248  (xi'"  s.),  t.  I, 
p.  :2TI  :  Omnis  Imnio  qui  possessionem  suam  in  alterius  vult 
trausfundei-e  potestateui,  est  necessariuin  ut  [)erficial  illud  sccundum 
juris  fcssionenri.  id  est  aut  vindicta  vol  tostamento  seu  stipulatione, 
qualenus  firnia  et  statiilis  ipsa  permaneat  instilucio.  —  Cf.  Lérins. 
n'  161  (107 i).  p.  l.o6;  r-liarle  dans  laquelle  il  est  impossible  de  pré- 
ciser le  sens  de  la  stipuhifio  ^uhni.ra. 

(2)  Clunv,  n°  3545  (1079).  t.  IV.  p.  072:  Umnis  (]ui  vult  res  suas 
in  alterius  traasducere  potestatem.  débet  hoc  facere  aut  jurecessione 
aut  stipulatione  aut  censu  volunlai-io. 

(3)  Voir  notamment  :  Clunv,  n'  205  ('.U7),  t.  I.  p.  103:  —  n"  738 
(949).  t.  1.  p.  694;  —  n"  1007  l9o6).  t.  11.  p.  102:  —  u'  H67  (963). 
t.  Il,  p.  102  :  —  n"  1236  (968,.  t.  Il,  j).  325  :  -  n"  1311  (971-972),  t.  II. 
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cir  (1).  tout  en  gardant  souvent  encore  un  acceni  l)i^'n  IV'- 
roce  (2)  ;  aprèsl'an  1100  elles  disparaissent.  11  faut  noter 
d'ailleurs  ({ue,  vers  cette  époque,  TÉg-lise  s"énmt  de  pareilles 
menaces,  dont  l'excès  dégénérait  en  impiété  ;  il  fut  interdit 
aux  clercs  de  les  insérer  dans  les  actes  qu'ils  rédigeaient  (3). 
Les  amendes  édictées  par  les  particuliers  contre  ceux  qui 
iraient  à  Tencontre  de  leurs  volontés  subissent  un  sort 
analogue  (4).  Elles  sont  de  règle  pendant  tout  le  cours  du 
x"  siècle  :  les  chartes  décrètent  que  tout  contempteur  de 
leur  contenu  sera  forcé  de  payer,  sur  la  contrainte  des 
pouvoirs  publics,  une  ou  plusieurs  livres  d'or  (a).  Mais 
dès  le  XI''  siècle,  l'usage  de  ces  condamnations  pécuniaires 
anticipées   et    éventuelles    subit    une    décadence    (^(J),  qui 


p.  386;  —  n°  1520  (980),  t.  Il,  p.  369;  —  n"  1330  (980).  t.  IL  p.  580  ; 

—  n"  1537  (980),  t.  11,  p.  586.  —  Saint-P.-re,  t.  1,  p.  63,  n"  8  (978)  ;  — 
p.  84,  n"  2  (988)  ;  —  p.  87,  n"  5  (987)  ;  —  p.  89,  n"  6  (98i). 

(1)  Cluny,  n"  3361  (c.  1060),  t.  IV,  p.  455  ;  —  n'  352i  (1078  , 
t.  IV,  p.  647  ;  —  n"  3535  (1079),  t.  IV,  p.  636  ;  —  n"  3765  (c.  1100), 
t.  V,  p.  117.  —  Saint-Pôre,  t.  I,  p.  219.  n"  95  (1078)  ;  —  p.  232,  n'  7 
(1081). 

(2)  Cart.  de  N.  D.  t.  I,  p.  225,  n"  10  (1006).  —  Sainl-P(Te.  t.  I, 
p.  123.  n°  2  (ante  1018);  —  p.  139,  n"  17  (ante  1070)  ;  —  p.  154, 
n"  28  (ante  1061)  :  —  p.  187.  n^  61  (ante  1070)  ;  —  p.-  242.  n"  17 
(ante  1102). 

(3)  Giry.  /.  c,  p.  565. 

(4)  Giry,  /.  c  p.  367. 

(5)  Cluny,  no  MO  (910-927),  t.  I.  p.  131  ;  —  n»  205  (917),  t.  1. 
p.  193;  pro  hac  comniotionis  causa  sou  lite,  potestalc  cogentc.  auri 
liln-as  quin(}ne  persolvat  ;  —  n"  738  (949),  t.  1.  p.  694  :  principii)iis  X 
lil)ras  auri  persolvat:  —  n"  1137  (963).  t.  Il,  p.  247:  coaclus  judi- 
ciaria  potestate,  auri  lilH'am  I  persolvat  :  — n"  1520(980),  t.  Il,  p.  569  : 

—  n-  1530  (980),  t.  II,  p.  580;  —  n"  1634  (983).  t.  Il,  p.  670.  -  Saint- 
Père,  t.  I,  p.  89,  n"  6  (984)  :  insuper  cui  litem  inl'errc  priOsuini)scril. 
coaclus  i)uljlice,  lil^ram  auri  cogatur  solvere. 

(6)  Voici  l'iiidicalion  de  quelques  chartes  où  elle  ligure  encore  : 
Cluny,  n"  3130  (1049-1109?),  t.  IV.  p.  295  ;  —  n'>  3535  (1079),  t.  IV, 
p.  656.  —  Saint-Père.  t.  1,  p.  180.  n"  34  (ante  1061):  —  p.  183. 
n"  38  (1062). 
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devient  au  siècle  suivant  une  ruine  complète.  Les  temps 
anarcliiques  sont  passés  :  une  autorité  plus  régulière 
maintient  un  orili'e  plus  pacifique  :  les  particuliers  com- 
mencenl  à  compter  sui'  1  aulorité  j)u})li(|U('.  sans  se  croire 
oi)ligés  dorçaniser  eux  im-mes  la  sanction  de  leurs  dis])0- 
sitions  privées.  On  devine  au  langage  des  chartes  que  les 
esprits  s'instruisent  et  que  les  mœurs  s'adoucissent. 


CHAPITRE  IV 

KXKKClCfc;    ET    LIMITES    DU    DROIT    DK    TESTRH 

Le  droit  raiioii  Jt3  sa  iiature  était  favorable  aux  exten- 
sions (le  la  liJjerté  de  tester  :  les  traditions  romaines  et 
l'intérêt  de  I  Eglist>.  I)énéliciaiie  habituelle  des  actes  à 
cause  de  mort,  lengag-eaient  également  à  ne  pas  entraver 
les  initiatives  individuelles.  Mais  il  dut  compter,  dans  la 
France  septentrionale,  avec  des  forces  antagonistes  qui 
arrêtèrent  lessor  des  tendances  libérales.  La  Féodalité 
imposait  à  certaines  terres  une  domination  hostile  aux 
changements  de  tenanciers,  et  à  certaines  personnes  une 
servitude  incompatible  avec  la  gestion  indépendante  d'un 
patrimoine.  D'autre  part.  les  survivances  de  Tanlicjue 
communauté  de  famille  faisaient  d  un  même  immeul)le, 
au  moins  en  espérance,  la  chose  de  plusieurs,  et  subor- 
donnaient la  volonté  du  chef  aux  intérêts  de  ses  coas- 
sociés. Bref,  un  léseau  d'incapacités  et  d'indisponibilités 
enlaçait  les  propriétés  comme  les  proj)riétaires. 

I 
Incapacités. 

Yve  de  Chartres  (1)  énumère    cinq  calég-orit^s  de   per- 

(1)  Decrelmn.  \VI.  r.  iSS  (éd.  de  i(U7,  p.  IV.))  Non  omnibus  licet 
facere  tostamentuni  :  statiin  enini  ii  qui  aiieno  juri  suiijecti  sunt,  les- 
lauienli    Carieniii    jus  non   haïrent.   Item.  Teslanieutuni   faeere   non 
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sonnes  incapables  de  tester  :  les  aUcni  j'i/ris.  les  impu- 
bères, les  ftiriosi,  les  sourds  et  les  muets.  Mais,  si  Ton 
remarque  que  ce  passage  nest  (ju'un  extrait  de  Justi- 
nien  fl  ),  et  qu'il  vise  les  testaments  proprement  dits,  à 
une  Hpoijue  où  ceux-ci  n'étaient  pas  admis  par  nos  cou- 
tumes françaises,  on  conclura  qu'on  ne  peut  pas  consi- 
dérer l'article  d'Yve  de  Chartres  comme  le  résumé  com- 
plet et  exact  du  droit  du  xT  siècle  en  ces  matières. 

Lorsque  la  conipétence  testamentaire  fut  reconnue  aux 
cours  d'Eglise,  il  fallut  bien  qu'une  jurisprudence  se 
formât  sur  la  question  des  incapacités,  et  quelques  déci- 
sions du  cof'pus-  j'iirls  canonict  supposent  ou  consacrent 
un  petit  nombre  de  règles  précises. 

C'est  ainsi  qu'une  Décrétai*'  d'Innocent  III  (2)  implique 
pour  les  aliénés  l'impossibilité  de  laisser  une  disposition 
de  dernière  volonté  valable.  D'autres  textes  infligent  à 
certains  criminels,  entre  autres  déchéances,  la  perte  du 
droit  de  tester  :  les  usuriers  morts  avec  leur  péché  seront 
privés  de  sépulture,  et  leurs  offrandes  ne  seront  pas 
rerues,   décide    Alexandre   III    au  Concile   de  Latran  (3). 

possunt  impubères,  quia  nulluiii  eoruni  animi  judicium  est.  item  fu- 
riosi,  quia  mente  carent.  Nequo  ad  rem  perlinet.  si  iiiipubes  postea 
pul^tes  faclus,  aut  furiosus  postea  compos  mentis  factus  fuerit.  et  de- 
cesserit.  Furiosi  autem  si  per  id  tempus  fecerint  testamontum.  quo 
furor  eorum  inlei-niissus  est,  jure  testati  esse  videntur.  Item  surdus  et 
mutus  non  semper  testamenlum  facere  possunt.  L'iique  autem  de  eo 
surdo  loquimur.  qui  omnino  non  exaudit  :  non  qui  tarde  exaudit.  Nam 
et  mutus  is  intelligitur.  qui  eloqui  nitiil  potest,  non  qui  tarde  lo- 
quitur. 

(1)  In.stitutes,  II,  [->. 

(2)  X.  III,  27,  c.  S. 

(3)  X.  y.  Ifl.  c  'A.  Uuiu  in  uuuiibiis  tere  locis  ita  crimen  usurarum 
invaluit.  u1  multi,  aliis  negotiis  prgetermissis,  quasi  licite  usuras  exer- 
ceant,  et  qualiter  utriusque  testauienti  pagina  condemnentur,  nequa- 
quam  attendant  :  ideo  r-onstituimus.  quod  usurarii  manifesti  nec  ad 
eommimionem  admittantur  altaris.  nec  Christianaui,  si  in  hoc  [leceato 
decesserint.  accipiant  sepulturam,  sed  nec  ol)]ationes  eorum  quisquam 
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Conformément  à  ce  principe,  le  très  ancien  coutumier 
fie  Normandie  (1)  et  lenquète  faite  dans  cette  province 
en  J20o  (2)  nous  apprennent  qu'après  le  décès  d'un  usu- 
rier tous  ses  meubles  sont  con(is(jnés  au  profit  du  sou- 
verain, à  moins  que  le  de  rujus  sur  son  lit  de  mort  n  ait 
opéré  de  sa  propre  main  la  distribution  de  ses  ricliesses. 
Les  hérétiques  (3),  plus  généralement  les  condamnés  à 
mort  et  les  forbannis  (4),  voient  leurs  biens  confisqués, 
ce  (jui  impli([ue  qu'ils  n'ont  ])as  le  droit  d'en  déterminer 
le  sort. 

Pour  les  serfs,  le    Décret  de  Gratien  (î))   pose  en  thèse 

accipiat.  (Jui  aulem  acreperit,  vel  Ctiristian.f  tradiderit  sepullurte,  et 
ca^  quœ  acceperil,  reddere  coinpellatur,  et,  donec  ad  arlntrimn  epis- 
copi  sui  satisfaciat,  ali  ofïicii  sui  maneat  exseciitione  suspensiis. 

(t)  Pars  t.  ch.  49  (tVl.  Tardif,  p.  40)  :  Si  aliquis  iisiirariusol)iorit.  et 
usuram  notain  saf-raiiionlo  duoderim  vicinonim  lioininuin  per  anniim 
et  diem  ultimum  vite  sue  tenuerit.  omnia  catalla  ejus  tialjeliit  Dux.  in 
cujusfunque  terra  inanserit  usurarius  :  uxori  enim  et  ejuslilieri  niotiil 
liabebunt  (te  cataiiis.  noc  prest)ileri  similiter.  Uxori  et  liberis  liereditas 
remanebit. 

C-l]  Laijettes..  n"  78.-).  t.  i,  p.  297  :  Item  dixiinus  per  sacrainentum 
nostrum  de  rébus  usurarii.  quod,  (piamdiu  usurarius  est  in  lerto  egri- 
tudinis.  si  distribuât  res  suas  propria  manu  sua.  stabile  est  :  post 
mortem  vero  usurarii,  oiiines  res  sue  doniini  régis  erunt,  si  probatum 
fuerit  quod  infra  annum  ante  inorteui  cominodaverit  ad  usuram. 

(3)  4'ne  Concile  de  Latran  (1213):  Labb.\  t.  XI.  col.  148-130.  Cité 
par  Julien  Havet.  L'Iiprésie  et  le  brus  séculier  au  Moi/e/i  Af/e.  au 
t.   Il  des  Œuvres  Comjilèfes.  \\.  I(j4  ot  note  4. 

(4)  Tri"'s  ancien  (loutuniier  de  Normandie.  Pars  1.  cli.  88.  g  1  (éd. 
Tardif,  p.  98)  Si  aliipiis  ad  mortem  condempnatus  fuerit  per  judicium 
propter  delictum  suum.  vel  subterfugiens  justiciam  forisbannitus 
fuerit.  vel  fugiens  ad  ecclesiam  terram  alijurnverit,  onmia  bona  eJus 
sunt  Régis,  et  editicia  comhurunlur.  et  arboi-es  destruuntur.  et  terra 
ejus  tenetur  in  manu  Régis  nsque  ad  annum  et  diem:  et  deinceps 
domino  feodi  terra  illa  redditur. 

(5)  Pars  11,  causa  Xill,  (pia>sli<i  II.  IV.  Pars,  «iratian.  Serviis  enim 
testamenti  paginam  rondere  non  potest.  Unde  (lelasius  Papa  scribit 
Honorio  Kpiscopo  :  C.  V.  Serrus  testamentum  fucere  non  potesl. 
lllud  eliam  sinceritatein  tuam  volumus  non  latere.  ad  nos  fuisse  per- 
latuin.  (]uod  Ampliatus  conductor,  quem  non   solum   servum  constat 
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(juils  n'ont  pas  la  faculté  de  tester.  Les  affranchis,  en 
revanclit.',  jouissent  de  cet  avantage,  disent  les  Assises  de 
la  Cour  des  Jiourg^eois  (1)  :  mais   ils  sont  tenus,  à    défaut 

esse  ecclesiae,  sed  ita  ralionibiis  a  nniltis  toniporibus  impliralum, 
ut,  etiam  si  essel  ingenuus.  ilonec  ratiocinia  cuneta  deduferet. 
modis  omnibus  obnoxius  haboretiir,  ausu  temerario  molitus 
fuerit  paginani  condere  testanienti,  cujiis  omne  pccnlium  eccle- 
siastico  juri  lepibus  non  dubilelur  obstrictiim.  Quapropter  bis 
presuinplionibus  vice  nostra  tua  fraternitas  contradicat .  nec 
fieri  prorsus  aiiqua  subreiitioiie  penniltat.  Ac  si  eidein  quicquam 
humanitus  forie  conligerit.  quia  grandevus  esse  ineuioratiu'.  mox 
ejus  sine  dilatinne  subslanliam  precipiat  unanimitas  tua  filiis  ejus 
duiiitaxat.  quibiis  patrinionium  probatur  esse  ronuiiissum.  sub  fideli 
descriptionc  i-ontradi,  donec  leinporibiis  iiniversis.  quibus  hoc  patri- 
moniuiu  gubernasse  i-ognoscilur.  [)artes  dominicas  reddcre  cogatur 
indemnes. 

(I)  Ch.  203  (cd.  Beugnot,  p.  137).  Ici  orrés  la  raison  dou  batié  ou 
rie  l'esclave  batiée  qui  est  morte,  et  ait  fait  testament,  et  quel  rai- 
son a  en  ces  choses  celui  ou  celé  qui  le  franchi,  ce  est  qui  le  fist 
faire  Crestien. 

S'il  avient  que  aucun  esclaf  ou  esclave  que  son  seignor  ou  sa  dame 
ail  fait  faire  Crestien  et  franchi,  et  cehiy  bâti*»  ou  batiée  vient  à  mort 
et  fait  testament,  la  raison  coumande  et  juge  que  celuy  seignor  ou 
celé  dame  de  cehiy  batié  ou  de  celé  batiée  n'en  ont  puis  nulc  raison  es 
choses  de  celuy  batié.  contre  sa  volenté.  puis  qu'il  a  fait  devise,  ou 
soit  que  celuy  batié  ait  enfansou  non...  YA  ce  il  ne  tist  testament  et 
il  avet  en  fans,  si  comande  la  raison  (jiie  tout  det  estre  de  ces  enfans 
ce  qu'il  avet,  par  dreit.  Kl  c'il  navet  i)oint  de  leaus  enfans,  mais 
avet  autres  enfans  de  sa  mie.  la  raison  juge  et  comande  que  celuy 
batié  ou  batiée  est  tenus  de  laisser,  à  sa  mort,  à  son  seignor  ou  à  sa 
dame  qui  le  franchi,  la  tierce  part  de  tous  ces  biens,  et  en  maisons 
et  en  aveir,  et  des  autres  deus  pars  peut  bien  faire  sa  volenté.  Mais 
se  il  ne  laissa  se  à  son  seignor  ou  à  sa  dame  la  raison  juge  et 
coumande  que  le  seignor  ou  la  dame  de  celuy  batié  ou  batiée 
pueent  prendre  le  tiers  de  tout  ce  que  celuy  avet  laissé  de  tous  ceaus 
et  de  toutes  celés  personnes  à  ([ui  il  averet  ces  choses  laissées,  ou 
sans  testament  ou  o  testament,  dedens  l'an  et  le  jor  que  celuy  batii' 

ou  batiée  avéra  est<'  mort Et  tout  autel  dreit  corne  est   devisé  que 

a  le  seignor  ou  la  dame  es  choses  de  son  batié  ou  de  sa  batiée  tout 
autel  raison  y  ont  les  an  fans  ilou  seignor  ou  de  la  dame  de  celuy 
batié.  puis  ipie  leur  père  ou  lor  mère  sont  mors,  et  le  doivent  partir 
igamnent  entre  ans,  car  (;e  est  dreit  et  raison. 
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de  postérité,  de  laisser  au  patron  ou  à  ses  descendauts  le 
tiei's  de  leur  fortune. 

Enfin,  la  capacité  des  clercs  fait  l'objet  dune  minutieuse 
rég-lementation  canonique.  Il  est  rappelé  en  maints  endroits 
du  Corjjus  (jue  les  prêtres  et  les  évèques  disposent  lii)i'e- 
menl  de  leui"  fortune  pi'opre,  sous  la  condition  de  res- 
pecter scrupuleusement  le  patrimoine  de  lEf^lise  (1  ).  Tous 
les  biens  quils  ont  acquis,  soit  avant  leur  ordination,  soit 
à  une  épo(|ue  (|uelcon(jue  par  succession  ou  du  moins 
intultu  personœ,  peuvent  faire  Lobjet  d'un  testament 
régulier.  Au  contraire,  les  richesses  mobilières  (2)  (jui  ne 
leur  sont  parvenues  qu'à  raison  de  leur  charge  échappent 
à  leur  action  dispensatrice  ;  il  leur  est  seulement  permis 
d'attribuer  à  titre  d'aumône  quelques  sommes  modiques 
aux  pauvres  ou  à  leurs  serviteurs  (3).  Par  contre,  il  est 
interdit,  de  la  façon  la  plus  absolue,  aux  moines  et  reli- 
gieuses de  faire  le  moindre  don  ou  legs  (i).  C'est  la  con- 
séquence logique  du  vœu  de  pauvreté  par  lequel  les  régu- 
liers ont  abdiqué  tout  droit  de  propriété  (o). 

II 
Le  disponible.     -  Les  liniilations  féodales. 

Si  la  détermination  des  incapacités  se  rattache  à  l'étude 

(1)  (iralien.  l^ars  11.  Causa  XII,  qua'stio  .o,  c  1.  c.  :2,  c.  i.  c.  5.  — 
X.  III,  26,  e.  I,  c.  7,  c.  9.  —  Cf.  Ordonnances,  t.  I.  p.  2  (1103). 

(2)  X.  III,  26,  c.  12. 

(3)  X.  III,  26.  c.  8  et  c.  12. 

(-4)  X.  III,  26.  c.  2.  —  D'un  passage  de  la  Cour  des  Bourgeois 
semble  résulter  le  contraire  (ch.  189;  éd.  Beugnot,  p.  127  :  on  régie 
spécialement  Ihypolliése  où  les  clei'cs  et  religieuses  menvenidesconfès). 
Mais  bien  que  léditeur  (cf.  note  o  n'élève  aucun  doute  sur  l'authen- 
ticité du  texte,  il  est  difficile  de  ne  pas  y  voir  une  erreur  de  rédaction 
ou  de  copie. 

(3)  X.  III,  33,  c.  6. 


46^        TROISIÈ.MK    PARTIE.     —    TITRE    I.    —   CHAPITRE    IV 

(le  la  hiérarchie  sociale  et  de  lorganisation  lamiliale,  la 
rechei'che  des  conditions  sous  lesquelles  il  est  permis  de 
disposer  pénèti'e  plus  avant  encore  au  sein  des  diflicultés 
que  soulèvent  ces  problèmes  essentiels  du  droit  public 
et  privé.  Les  questions  dinaliénabilité  ou  de  réserve 
mettent  enjeu  la  constitution  même  de  la  propriété  fon- 
cière, et  de  celle-ci  dépendait  au  Moyen-Age  le  système 
complet  des  relations  juridiques.  Deux  causes  restreignent 
pour  lindividu  la  liberté  des  aliénations  en  vue  de  la 
mort  :  le  régime  féodal  et  la  copropriété  de  famille. 

Primitivement,  les  liefs,  et  plus  généralement  l'ensemble 
des  tenures,  étaient  viagers,  par  conséquent  intransmis- 
sibles et  inaliénables (Ij.  D"assez  bonne  heure,  il  est  vrai, 
le  principe  d'hérédité  fut  introduit  et  appliqué  en  des  cas 
de  plus  en  plus  nombreux  ;  mais  les  règles  de  succession 
étaient  déterminées  par  l'acte  de  concession  ;  la  volonté  de 
l'homme  n"y  pouvait  déroger  :  en  devenant  transmissible, 
la  tenure  restait  inaliénable.  Aussi,  les  chartes  du  x«  siècle 
rédigées  en  vue  de  la  mort  ne  contiennent-elles  aucune 
allusion  à  des  donations  de  terres  occupées  à  titre  de 
précaire  ou  de  bénéfice  ;  de  pareilles  aliénations  eussent 
été  irrégulières.  Ce  régime  originel  a  d'ailleurs  laissé  un 
souvenir  que  Ion  retrouve    aux    Libri  feudorum  (2)   et 


(1)  Cf.  EsmeiiK  Histoire  du  droit  français,  3e  éd.  p.  19i  et  sq.,  :2i  i  et 
sq.  —  Heaune,  Conditions  des  biens,  p.  206.  2oi.  —  D'Espinav,  La 
Féodalité  et  le  Droit  Civil,  p.  293  et  sq.  —  Boissonade.  Histoire  de 
la  Réserve,  p.  2ii  et  sq.;  228  et  sq.  — Glasson,  Histoire  du  Droit  et 
des  Institutions  de  la  France,  t.  IV.  p.  326;  —  1.  VII,  p.  430.  — 
Viollel,  Histoire  du  Droit,  2e  éd.,  p.  634  et  sq.,  p.  665  et  sq.  —  His- 
toire des  institutions,  t.  I.  p.  430  et  sq. 

(2)  I,  8,  rfe  successione  feudi.  Si  quis  igitur  decesseril  filiis  et  ti- 
liabus  superstilibus  :  succedunt  laatuiii  filii  œqualiter,  vel  nepotes  ex 
lilio,  loco  sui  patris  :  nulla  ordinalione  defuiicti  in  feudo  manente,  vel 
valante. 
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dans  Glanr'dle  (1).  Cepeiidanl.  il  «Hait  possible  au  sei- 
gneur de  valider  par  une  ralilication  la  mutation  que  le 
premier  titulaire  n'était  pas  en  mesure  de  parfaire  tle  sa 
propre  autorité.  Si  les  approbations  île  ce  genre  nappa- 
raissent  que  très  rarement  au  x*"  siècle  (2),  elles  se  géné- 
ralisent au  XI'",  et  nombre  de  documents  de  cette  époque 
l'elatent  des  libéralités  consoimnées  par  le  consentement 
du  seigneur  (3).  Il  est  donc  incontestable  (juon  prend 
riiabitude  de  disposer  des  tenures  dont  on  est  conces- 
sionnaire :  seulement  les  supérieurs  féodaux  gardent  un 
droit  de  contrôle  \}k).  et   pour  les  liefs   spécialement,  leur 

(1)  VU,  5  §  4  (Phillips,  t.  11.  p.  397).  De  hereditale  vero  nihil  in 
ultiina  voluntate  disponere  polest.  ut  i)redictuin  est. 

(2j  Voir  cependant  Cluny,  n"  738  (DW),  t.  I,p.  69i  :  quod  et  po- 
tenlissimi  comités  Ugo  et  Geslel)ertus  rationabile  considérantes,  lau- 
daverunt,  et  hanc  noticiam.  in  Dei  nomine,  conlirmaverunt.  —  l^eut- 
être  St-Père,  t.  I,  p.  86,  n°  2  (988)  :  la  charte  porte  le  signum  d'un 
prœsal,  et  d'un  cornes  ou  patficius. 

(3)  St-Père,  t.  I^  p.  95,  n"  4  (ante  1024).  Scniori  quoijue  meo  Odoni, 
eomiti  inclito,  proceribusque  suis,  trado  corroboranduni.  ut  sequens 
in  evum  firmum  et  inconvulsum  perinaneat  quod  insertum  est.  —  t.  1. 
p.  143  n"  20  (ante  1070)  :  una  cum  consensu  senioris  mei  Rodberli  li- 
liique  ipsius  Rodberti^  ex  cujus  beneficio  est,  cedo...  quandam  eccle- 
siaui.  —  t.  II.  p.  304,  n"  48  (1092-1120)  —  Redon,  n"  293  (1081-1083), 
p.  246. 

(4)  St-Père^  t.  I,  p.  232,  n "  7  (1081j  Ego  Willehnusdc  Sundjone,  uii- 

Wi'vcP  annis  accinctus,  terrenaruni  rébus  locupletissinius notum  esse 

volo  quod  quidam  meus  lîdelis,  nomine  Sulpicius,,  votum  habuit  in 
cœnobio  sancti  Pétri  Carnotensis,  ab  hoc  deceptili  seculo  nudus.  veri 
Dei  l'amulatui  se  mancipari,  et  beneficium  quodex  me  tcnebat,  in  ter- 
ritorio  (^arnotensi.  clavigeri  sunimo  ac  monachis  inilti  nnlitantibus.  in 

stipendiis  ipsorum,  reliuquere Nos  autem  duximus  iilud  beneticium 

quale  sit  ostendere,*  id  est  quicquid  in  parroechia  domni  Germani,  in 
isecclesia  videlicet,  in  decimis,  in  terris  cultis  et  incultis,  silvis  et  mili- 
tibus,  ac  -omnibus  exquisitis  et  inquirendis,  videbatur  ex  me  tenere. 
Hoc  totum  pro  auima  sua  pnefatus  Sulpicius  apostolorum  principi  et 
ejus  monachis  reliquit.  (Juod  et  ego,  Euslachiiabbatis  et  monachorum 
prece  ductus,  cum  uxore  mea  Ermengarde  et  unico  lilio,  vocabulo  mei 
nominis  nuncupato,  pro  redemptione  animarum  nostrarum,  Heri 
volui  ;   et,   die  Purificalionis  almae  matris  Domini,  super  allare  Pétri 
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adhésion  reste  la  condition  nécessaire  d'un  changement 
de  vassal  (1).  Relativement  aux  tenures  inférieures,  il  est 
des  seigneurs  (jui  valident  d'avance  toutes  les  largesses  que 
leurs  hommes  seraient  tentés  de  faire  à  lel  couvent  (2). 
L'usage  se  répand  au  xii'  siècle  (3),  et  se  maintient  au 
xiii''  (4),  doctroycr  à  tous  Itîs  habitants  dun  territoire 
déterminé  le  di'oit  de  disposer  librement  de  leui-s  pos- 
sessions :    les  vilenages  sont   véritablement  entrés    dans 


apostoli  assensuui  posui,  atque  hanc  cartam  publiée  astipulando  crucis 
signo  coi'rol)oravi.  Pro  qua  re  a  pra^fato  abbate  centum  solidos  carno- 
torum  numinoruin  accepi,  meaque  fonjux  duas  auri   uncias,   et  iilius 
meus  renonçai  urium  variuni. 
(t)  Cf.  Libri  feudoruiu.  I,  13  :  II,  <),  34  §  :2.  39,  -40. 

(2)  Saint4N"'re,  t.  I,  p.  143.  n"  20  (anle  1070).  Do  ilidem  lieentiam 
meis  militibus,  ut,  si  concedere  volueriut  ex  decirais  (juas  ex  me  te- 
nent.  eidem  loco  dent  sine  ullo  contradictu. 

(3)  Gluny,  n» -4205  (1161-1172),  I.  V.  p.  350,  $  12.  Voir  supra. 
p.  401.  note  1.  —  Charte  de  Laon(H89);  Layettes,  n"  358,  t.  1, 
p.  133.  Voir  supra,  p.  37(j,  note  2.  —  Priviler/ia  burgensium  castri 
Eœolduni  ah  Udone  domino  Er.olduni,  confirmata  (1190),  Layettes, 
no 380. 1. 1,  p.  164:  Oraaibusque  in  eo  habilantibus,  tam  in  sanitate  quam 
in  egriludine  corporis  constitutis,  res  suas  dum   vixerint  cuicumque 

voluerint  dare  licebit El  nisi  vivens  res  suas  disposueril  vel   ordi- 

naverit,  nullusque  fuerit  cui  jure  hereditario  res  evenianl,  dittioni 
niee  subiciantur  et  reddigantur,  hoc  videlicet  modo  ut  ecclesiis,  pro 
exequiis  eorum,  ecclesiastica  jura  persolvantur.  —  Toutefois,  ce  der- 
nier texte,  qui  permet  aux  bourgeois  de  disposer  de  leurs  biens  tant 
qu'ils  restent  en  vie,  exclut  peut-être  par  là  même  les  libéralités 
testamentaires. 

(4)  Lettres  de  Philippe-Auguste,  par  lesquelles  il  confirme  les  an- 
ciens privilcges  des  habitants  de  Poitiers  (1204)  ;  Ordonnances,  t.  XI, 
p.  290.  ^  2  :  Concessit  autem  eis  quod  quando  aliquis  eorum  ad  finem 
vite  sue  perveniens,  elemosinam  suam  divisam  habuerit,  plenarie  et 
intègre. teneatur  ;  et  qui  in  elemosinam  illam  violentiam  fecerit,  a 
Domino  ville  Pictavie  dcfeudatur,  custodiatur,  et  tenori  cogatur.  — 
Charta  Ludovici  régis  pro  communia  S.  Johannis  Angeliacensis. 
Layettes,  n"  1663  (1224),  t.  Il,  p.  37  :  Concedimus  etiara  ut  eis  et 
eorum  heredibus  ad  libitum  suum  puellas  et  viduas  suas  nuptui  tra- 
dere...  ;  et  ultima  testamenta  sua,  prout  voluerint,  ordinare  sive  ore 
proprio,  sive  per  miuisterium  amicorum. 
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le  commerce.  Les  fiefs  ne  suivent  le  mouvement  (jue  d'une 
marche  plus  lente.  Sans  doute  le  concours  effectif  du 
suzerain  aux  actes  mortis  causa  dont  ils  sont  Tobjet  tend 
à  devenir  plus  rare  à  mesure  que  les  années  s'écoulent; 
mais  ces  interventions  ne  disparaissent  cependant  pas 
complètement  (I),  et  j'en  trouve  encore  un  exemple  en 
1235  :  Hutrues  de  Vdudémont  (2)  règle  la  répartition  de 
ses  terres  entre  ses  enfants  en  présence  du  comte  de  Bar 
à  qui  il  doit  lliommage  lige,  et  il  demande  à  ce  person- 
nag^e  de  confirmer  ce  partage  testamentaire.  En  Nor- 
mandie, on  s'arrête  à  un  système  transactionnel  dont  le 
très  ancien  Coutumier  nous  instruit  (3)  :  chacun  peut 
disposer  à  son  gré  du  tiei-s  de  sa  tenure,  sans  consente- 
ment de  qui  que  ce  soit  ;  mais  si  les  ancêtres  ont  déjà 
procédé  à  de  pai-eilles  mutilations  de  leurs  domaines,  les 
descendants  ont  besoin,  pour  une  nouvelle  libéralité,  de 
l'approbation  du  seigneur  et  de  lassentiment  de  leurs 
propres  héritiers.  On  assig-ne  ainsi  à  1  inférieur  une  sphère 


(1)  Sainl-Prre,  l.  II.  p.  44o,  n- 31  (1101-1129):  lliMegardis,  uxor 
Ansoldi  (le  Mongeri  Villa,  cuni  niorerelur.  reliiiuit  nubis  in  elemosiiia 
terrain  quam  liabebat.  apud  Moenvillani.  quam  vir  suus  prior  Radulfus, 
qui  cognominatus  est  Bigotus,  emerat  atqne  ei  propriam  ad  (juic(iuid 
vellet  facienduin  dederal.  Et  Paganus  de  Mongeri  Villa  nobis  eam 
concessit  ipse  et  uxor  eju.s  Adelais.  et  lilii  ejus  onines  et  lilie.  et  Hugo 
vicecoines  Castridunensis,  (jui  su{)reraus  doiuinus  eral.  —  1.  II. 
p.  479.  n»  17  (1101-1129)  :  liane  igitur  donationeui  recognovi  et  atlir- 
mavi  coram  domno  Willelmo  Goeto,  et  Eustachia.  uxore  ejus.  — 
Cf.  Saint-Père,  t.  11,  p.  494,  n»  37  (1120-1150).  —  Cluny.  n"  4309 
(1186),  t.  V.  p.  669. 

(2)  Testament  de  Hugues  île  Vaudéiuonl  (123.'j)  ;  llisloire  de  Lor- 
raine, t.  H.  Preuves,  col.  448  :  Ego  Hugo  cornes  Wadeiuontis.  notuni 
t'acio  universis  quod  in  bona  hilarilale  mea  feci  et  disposui  divisioncni 
terrae  mea;  coram  domino  meo  Ligio  comité  IJarri-ducis.  et  coram 
aliis  multis  hominibus,  sub  forma  inferius  notala.  —  Adde  \c  proto- 
cole tinal,  voir  supra,  p.  450,  note  1. 

(3)  Pars  1,  ch.  57,  ^  4  (tid.  Tardif,  p.  48).  (Juisquis  bomo  [lotest  dare 
de  terra  sua  in  eleuiosinam  uscjue  ad  lerciam  partem  sue  lieredilatis, 

A.  -  30 
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(1  a('ti\ité  où  il  s(^  iiiciit  en  pleine  iiidépendance  :  mais  on 
a  soin  do  liiiiilei-  par  de  strictes  barrières  le  (diaiiip  où  sa 
générosit»'  peut  ainsi  se  donner  carrière. 

m 

Le  disponible.  —  Les  limitations  familiales. 

Un  pliéiioniène  analogue  précise  aux  ahoi'ds  du 
xiii"  siècle  les  droits  de  la  famille  dans  les  biens  de  lin- 
di\idu.  Cette  détermination  du  disponible  et  de  la  réserve 
fut  le  dernier  terme  d'un  développement  assez  confus, 
dont  lanalyse  présente  de  graves  difficultés.  Nous  en 
sommes  réduits,  pour  la  période  d'élaboration,  aux  ren- 
seignements que  fournissent  incidemment  les  chartes 
concrètes,  et  bien  des  points  obscurs  restent  encore  à 
éclaircir.  De  la  masse  des  documents  antérieurs  à  la  dif- 
fusion du  testament  proprement  dit.  se  dégagent  toute- 
fois avec  netteté  deux  faits  d'une  importance  capitale  : 
c'est  d'abord  le  concours  habituel  des  parents  aux  aliéna- 
tions consenties  par  un  de  leurs  proches;  c'est  ensuite  la 
distinction  parfaitement  consciente  des  biens  héréditaires 
et  des  acquêts. 

et  si  antecessores  sui  tocius  hereditatis  sue  terciain  partem  jam  prius 
dederint,  ipse  aulem  hères  de  reliquis  II  partilms  terciani  parlera 
dare  non  poterit  in  elemosinara,  nisi  assensu  heredum  suorum  et 
doiiiinorum  feodi  ;  doinini  aulein  feodi  feoda  sua  amilterent  et  lioini- 
lumi  suorum  scrvicia,  et  ecclesia  fera  omnia  tenenienta  possideret. 
—  Pare  II,  cil.  89  (p.  99)  ^  t.  Quilihet  potest  donarc  usque  ad  ter- 
ciain partem  liheri  lenementi  sui  in  elemosinam  vel  pro  servicio  suo; 
et  ideo  non  fit  prejudicium  domino  feodi,  quia  semper  exercebit  justi- 

tiam  suaui  inféode  suo  pro  jure  suo g  2.   Si   autem   donator  sine 

liercde  dece.s.serit,  vel  terram  torisfecerit,  ad  dominum  redibit  tolum 
leodum.  non  obslante  donatione,  nisi  assensum  prebiierit  ;  hoc  etiani 
fit  Iieredibus  invilis. 
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Aux  X'"  et  xT'  siècles,  les  disposaiils  associent  réj^ulière- 
iiieiit  aux  donations  (|ue  leur  inspire  la  pensée  de  la  mort, 
pour  ne  parlei-  (jue  d(;  celles-là,  les  pei'sonnes  (jui  leur  sont 
unies  par  les  liens  du  sang  ou  de  latrection  :  les  en- 
fants (1)  et  le  conjoint  (2)  en  première  ligne,  puis  les 
père  et  mère  (3),  les  tVères  et  so'urs  (4),  les  neveux  (o), 
les  parents  en  jiénéral  (I)),  même  les  amis  et  les  lidèles  (7), 


(1)  Cluny,  II"  160  (910-9l>7).  t.  I.  p.  159;   —   n"  127  (910-927).  t.  1. 
p.  139;  —  n"  307  (928).  t.  1.  p.  345  ;  —  n"  3535  ;  (1079).  t.  IV,  p.  050: 

—  n"  i020  (1131).  t.  V.  p.  374.  —  Pérani,  [>.  39,  n"  25  (9;>i)  ;  — 
p.  177  (1027):  —  p.  177  (1029):—  Sairil-P.'Te.  t.  1.  p.  87.  u"  5 
(ante  987)  :  —  t.  I,  p.  03.  n"  8  (978)  :  —  t.  I.  p.  219,,  n"  45  (1078);  — 
t.  I.  p.  225,  n"  103  (aille  1080)  :  —  t.  1,  p.  232.  n"  7  (1081)  :  -  t.  II, 
p.  370.  n"  158  (1129-1150):  -  j).  373,  n'  102  (1130-1150)  ;  —  p.  590, 
n"  103  (c.  1150):  -  Kedoii,  n"  320  (c  1080  .  p.  272;  -  ii°  340  (1090), 
p.  290;  —  n"  340  (1123),  p.  297  ;  —  n'  300  (lOOfi),  [..  311  :  -  a"  370 
(1112).  p.  323  :  —  n"  389  (1144).  p.  346. 

(2)  Clunj,  n"  116  (910-927),  t.  I,  p.  131  ;  —  n»  127  (910-927).  t.  I, 
p.  139;  —  11°  367  (928),  l.  I,  p.  345;  —  n"  1004  (956),  l.  II,  p.  98  ;  — 
n"  2780  (1023),  t.  III,  p.  804;  —  n"  3672  (1093?).  l.  V.  p.  25.  —  Saint- 
Père,  t.  I,  p.  237, 11"  12  (anlell02)  ;  -  t.  II.  p.  373,  n»  162  (1130-1150;  ; 
l.  II,  p.  396,  n"  183  (1151-1171);     -  t.  II.  p.  488,  n-  29  (1101-1129): 

—  t.  II.  p.  504.  n"  48  (1092-1 120)  :  —  Heiloii.  u"  308  (1066-1075),  p.  260  ; 

—  Il"  370  (1112).  p.  323. 

(3)  Cluny.  ir  491  (938).  t.  I.  p.  475;  —  Pérard,  p.  177  (1029);  — 
Redon,  n"  349  (1136).  p.  300;  —  n"  372  (1108-1133),  p.  325. 

(4)  Cluny,  n"  1311  (971-972)  l.  II,  p.  387  ;  —  n"  3524  (1078).  t.  IV, 
p.  645.  —  Pérard.  p.  227  (1136).  —  Saiul-P,  re.  t.  II.  p.  504.  u"  48 
(1092-1120)  ;  —  l.  [I.  p.  593.  n"  99  (1108);  —  Ue.loii.  iV  329  (c  I  100). 
p.  280  ;  —  n"  360  (1000),  p.  311  ;  —  n"  361  (1066),  \>.  312  :  —  n"  372 
(1108-1133),  p.  325. 

(5)  Cluny.  n"  160  (910-927).  t.  1.  p.  159;  —  n-  1311  (971-972),  t.  IL 
p.  386.  —  Saint-Père.  t.  II,  p.  373,  u"  102  (1130-1150);  —  Redon, 
n°  389  (H44),  p.  346. 

(6)  Cluny,  n"  160  (910-927).  t.  I.  p.  159  ;  —  n"738  (949),'  t.  I,  p.  694. 

—  Saint-Père,  t.  I.  p.  89,  n"  6  (984);  —  l.  II.  p.  370,  n  158 
(1129-1150);  —  t.  II.  p.  494,  n"  37  (1120-1150);  —  t.  II,  p.  597, 
n»  104  (1101-1129). 

(7)  Cluny,  n"  738  (949),  t.  I,  p.  694:  -  n '3755(0.  1  10!)|,  t.  V, 
p.  108  ;  —  n"  3072  (1093  ?),  t.  V,  p.  25. 
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donnent  leur  assentiment  à  la  lihrralité  qu'on  leur  soumet; 
il  semhlc  (juavec  le  temps  on  tende  constamment  à  élargir 
le  cercle  de  ces  laudatores .  D'autre  part  on  prend  soin 
d'indiquer  les  oi'ig-ines  de  propriété  du  bien  en  cause  :  les 
chartes  ou  notices  ne  manquent  pas  de  marquer  si  le  do- 
nateur la  recueilli  dans  la  succession  de  ses  ancêtres  (l), 
ou  s'il  en  est  devenu  maître  par  l'exercice  de  son  activité 
personnelle  (2). 

Mais  une  fois  posées  ces  deux  remarques  certaines,  il 
devient  très  délicat  de  répondre  aux  questions  qui  se  pré- 
sentent inunédiatement  à  lesprit:  l'intervention  de  la  fa- 
mille était-elle  de  nécessité  juridique,  ou  simplement 
dusage  et  de  convenance?  Les  acquêts  à  ce  point  de  vue 
étaient-ils  soumis  au  même  régime  que  les  propres,  ou  la 
coutume  admettait-elle  une  liberté  plus  grande  pour  les 
uns  que  pour  les  autres?  En  regardant  les  textes  de  près, 
on  remarque  qu'il  n'était  pas  possible  de  priver  les  descen- 
dants de  la  totalité  du  patrimoine  :  labsence  d'enfants,  nous 
l'avons  vu.  était  une  condition  nécessaire  de  l'institution 
contractuelle  (3);  nous  trouvons  donc  ici  la  reconnaissance 


(1)  Cluny,  II"  11«  (9I0-9i>7).  t.  I.  p.  t3i  ;  —  n°  119  (910-9:27),  t.  I. 
p.  133:  —  n"  li>8  (910-9^7).  l.  I.  p.  139:  —  n"  \m  (91U-9:27),  t.  I. 
p.  159;  — 11"  16i  (910-927).  1. 1.  p.  161  ;  —  n'367  (9i8).  l.  I.  p.  345  ;  — 
n°  491  (9:î8).  1. 1,  p.  475  ;  -  n'  738  (949)  :  t.  I,  p.  094  ;  —  n°  770  (950), 
I.  I.  p.  725:  —  11°  1157  (903),  t.  11,  p.  246:  —  n'  1167  (963),  t.  II, 
p.  254  :  —  n''2974  (1048-1049).  l.  IV.  p.  109  :  -  n"  3301  (c.  1000),  t.  IV, 
p.  455  :  —  11"  3524  (1078),  t.  IV.  p.  647  :  —  ii"  37(J5  (c  1100),  t.  V, 
p.  117.  —  l'i'i-anl,  p.  39,  n"  25  (904).  —  Sainl-PiTO,  t.  I,  p.  89,  n"  6 
(984)  :  —  t.  I,  p.  219.  n"  95  (1078)  ;  —  t.  II,  n"  99,  p.  593  (1108).  — 
Hedon.  n"  295  (1081-1083),  p.  245  ;  -  n"  329  (c.  1100).  p.  280  ;  —  n»  360 
(1066).  p.  311  :  —  n"  361  (1066),  p.  312  :  —  n"  387  (1148).  p.  344  :  — 
n"  389  (1144),  p.  347. 

(2)  Cluny.  n"  116  (910-927).  t.  I.  p.  131  -  n"  2514  (c.  1000),  t.  III, 
p.  589;  —  II"  4020  (1131),  1.  V,  p.  375.  —  Saint-Pi-re,  t.  II,  p.  370, 
n»  158  (1129-1150). 

(3)  Voir  Sapra.  p.  405. 
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d'un  droit  formel  au  profit  des  lils  et  des  lilles,  en  face 
d'un  acte  qui  les  dépouillerait  complètement.  Lorsijuil 
s'agit  au  contraire  de  parents  plus  éloignés  ou  de  disjjosi- 
tions  partielles,  les  chartes  ne  nous  indi(]U(Mil  plus  rien 
de  précis  :  n'est-on  pas  tenté  de  conclure  de  ce  contraste 
que  le  seul  cas  oii  la  coutume  arrête  par  un  obstacle  iné- 
luctable l'action  du  chef  de  famille  est  celui  où  les  enfants 
courent  le  risque  dune  exhérédation  absolue"?  D'autres 
indices  viennent  en  effet  corroborer  cette  supposition  :  il 
est  des  chartes  (jui  n'hésitent  pas  à  affirmer  catégori(jue- 
ment  la  liberté  pour  l'individu  de  disposer  de  ses  biens  (1). 
Et  de  fait  la  coopération  des  proches,  pour  être  fréquente, 
nest  pas  absolument  universelle.  Il  n'est  pas  très  rare, 
surtout  au  x"  siècle,  que  des  propres  soient  aliénés  pour 
cause  de  mort  sans  quil  soit  fait  mention  du  consentement 
d'aucun  parent  (2).  On  serait  mal  venu  à  objecter  que  le 
disposant  n'avait  peut-être  pas  de  famille,  car  il  prévoit 
expressément  en  certaines  de  ces  hypothèses  une  contra- 
diction possible  de  la  part  de  ses  héritiers  (3).  D'autre  part. 


(l)Cluny,  n"  205  (917).  l.  I.  p.  1H3.  Voir  supra,  p.  -ili,  note  1.  - 
St-Père,  t.  I,  p.  i)5.  n°  4  (ante  t024)  ;  Ouoniani  periiianel  scriptum 
atque  sancituiii  in  decretis  vetorinn.  si  quis  nobilium  laicorum  aliquani 
a?cclésiam  sel  aliipiorl  monasterium  de  propriis  liereditatihus  liono- 
raverit,  vel  donationeni  fecerit,  nullatemis  nec  a  filio  nec  ab  aliqiio 
successore  répétera  ;  idcirro  ego.  etc..  —  Char  fui  arium  insignis 
ecclesiœ  Cenomanensis.  n»  85  (tti2-1186),  p.  44  :  Confessus  est  eliain 
idem  Brito,  quod  plateas  et  oninia  editicia  sua,  juxta  donmni  illani 
sita,  cui  vellet  ei  daro  licebat. 

'2)  Cluny.  n"  119  (910-i»27).  t.  1.  p.  133:  —  n"  128  (910-9:^7),  t.  1, 
p.  139:  —  n'  1(>4  (910-927).  t.  1.  p.  161:  -  n"  1157  (9()3).  t.  II. 
p.  246:  —  n"  1520  (980).  t.  II.  p.  569  :  —  n"  2974  (1048-1049).  t.  IV, 
p.  169;  —  n"  3765  (1100).  t.  V.  p.  117.  —  St-P(>re.  t.  11.  p.  310,  n- 59 
(1117).  —  Kedon.  n' 308  (1066-1075).  p.  260. 

(3)  Cluny,  iv  116  (910-927).  t.  I.  p.  132  :  Si  quis  vero,  quoi!  inininie 
esse  credinius^  si  nos  ipsi  aut  ullus  houio.  aul  aliquis  de  parenlela 
noslra  hanc  karlani  calumniare  voluerit.  non  vindicet  quod  repetit... 
—  n  770  ^950).  I.  1.  p.  725  :  Si  quis  vero,  si  ego.    aut   ullus  de   hère- 
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la  /(iffddtio  (le  1  entourage  du  dr  ci/Ji/s  inlervient  eu  des 
cas  et  dans  des  conditions  où  elle  n'«'sl  certainement  pas 
de  rigueur  :  non  seulement  pour  des  donations  d  ac- 
(juèls  (1).  ce  dont  on  pourrait  coiice\oir  la  nécessité:  mais 
pour  des  restitutions  de  biens  injustement  détenus  (2); 
non  seulement  de  la  pai't  île  parents  éloignés,  ce  qu'on 
serait  également  en  droit  de  croire  obligatoire,  mais  du 
clief  de  personnes  qu'aucun  lieii  légal  ne  l'attache  au  de 
rti/its  et  ([u"il  a{)pelle  simplement  ses  amis  (3).  On  est 
alors  conduit  à  Ibvpotlièse  suivante  :  en  dehors  du  cas 
d'institution  d'héritier   frustrant  les  descendants,  aucune 


(lilms  iiieis,  contrn  luinc  (lunationom  ali(|unni  l'aliimniani  ireiiprare 
presuiiipserit,  non  vindicet  qund  ropotit...  — Savigny.  n'8(J7  (f.  ItOO). 
t.  I.  p.  457  :  Itof  (lonuiu  iali  conveniontia  racio.iil,  si  intVa  tenuinuni 
et  in  peregrinatione  niea  obiero.  tota  lian'edilas  niea,  absque  ulla 
contradiftionc  et  calumnia  parenluni  nieonim  et  alioruni  liominuni, 
in  possessione  ecrlesiîP  Heati  Martini  transeat. 

{{)  St-Père,  t.  II,  p.  370,  u  158  (1129-1150).  Voir  supra,  p.  428, 
note  1.  —  Cf.  St-I'.-re.  I.  Il,  p.  425  n  31  (tlOl-1129):  la  situation 
des  personnages  en  cause  reste  assez  oiiscure. 

(2)  St-Prre.  t.  II.  [1.  496.  n"  39   (1079-HOI  )...  oiiiiiPin  deriniaiii  ojus 

que  .Vrguontiacus  ilicitiir  ville,  ad  ([uamlain.  quaiu  in  villa  cui  noinen 

SpeHci-eole  haheiuus.  ecclesiaiu  jure  ec(desiaslico  pertinentem,  nobis 

non  ut  suani  dedenint  :  sed,  ut  nostre  erclesie,  de  cujus  pari'ocliia  est 

illa  (piaui  supranoniinaviuiiis  villa,  competentein.guerpo  super  altare 

pro])i'iis  uianibus  posito.  diu  a  se  quanivis  injuste  possessam,  restitue- 

ruul.  (Juod  primogenitus  IVater  eoruni  Willelmus  oonr-essit...    -  Clunv. 

n'  4020  (113t),  t.  V,  p.  375  :  Wifhardus  de  Anton,  qui  defunctus  est, 

nobis  audientibus.  oinnes  uialas  i-onsuetudines   quas  juste  vel   injuste 

reipdsicrat   in  teri-a    Heati    Pétri,   ubicuiiique   sit.    et  quas  pater    ejus 

in  illa  non  habueral,  onniino  guerpivit  in  manu  SIephani,  tune  teni- 

poris  decani  de  Homano...  .\d  hec  ego  ^yi(•!lardlls.    lilius  Wichardi  de 

Anton,    surrexi.    et    secunduui     tenoreni    lioruni     verborum    elemo- 

sinani    patris    mai    et    lestanientum    laudando    rontïrmavi.    et    con- 

firino. 

(3)  Voir  les  exemples  cites,  p.  407.  note  7.  —  Assez  souvent,  en 
outre,  lertains  personnages  approuvent  lacté,  sans  qu'on  note  ce  qui 
les  ipialilie  à  cet  elTet  :  Cluny.  n"  6t9  (943).  t.  1.  p.  576:  —  n"  706 
(947-948).  t.  I,  p.  660;  —  n"  1121   (961).  t.  11.  p.  212. 
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règ-le  expresse»  n'arrêtait  la  liberté  de  riiomiiie  en  lui 
opposant  un  droit  inviolable  de  sa  l'aniille.  Mais  étant 
données  les  tendances  prot'ondéinent  communautaires  de 
1  époque,  étant  donnée  létroite  solidarité  (jui  resserrait  en 
un  seul  faisceau  tous  ceux  (jue  rapprocbail  la  parité  du 
sang-,  étant  donnée  la  force  associatrice  qui  confondait  les 
volontés  indi\iduelles  en  une  action  unique,  il  paraissait 
naturel  de  faire  coopérer  les  héritiers  présomptifs  d'un 
bien  aux  actes  qui  en  les  privant  dune  expectative  légi- 
time les  atteignait  dans  leurs  intéi'éts  directs.  Les  époux, 
de  par  la  primitive  connnunauté  conjugale,  collaboraient 
pour  les  aliénations  comme  pour  les  acquisitions  :  en 
vertu  d'une  connnunauté  moins  nettement  ilélinie  mais 
l'éelle  cependant,  les  divers  membres  de  la  famille,  repré- 
sentés par  ceux  du  degré  le  plus  proche  (1),  participaient 
aux  opérations  les  plus  graves  pour  le  patrimoine  de 
tous.  Une  extension  de  la  même  idée  a  pu  faii'e  admettre  à 
l'assemblée  de  famille  des  amis  sans  autre  titre  officiel. 
Les  particuliers  imitaient  leur  seigneur,  convo(juant  ses 
vassaux  à  sa  cour  pour  leur  demander  un  conseil  et  une 
approbation;  on  voit  parfois  de  véritables  assises  privées 
se  tenir  au  chevet  d'un  mourant,  lorsqu'il  s'agit  pour  lui 
de  régler  ses  dernières  dispositions.  Il  semble  qu'il  y  ait 
à  sa  charge  un  devoir  moral  de  prendre  l'avis  de  ceux  qui 
lui  tiennent  de  plus  près,  et  lorsqu'il  y  faillit  ceux-ci  ne  se 
font  pas  scrupule  d'attaquer  ses  opérations  (2). 

Quelle  était  la  valeur  et  l'efficacité  de  ces  réclamations? 
Hors  le  cas  extrême  de  l'institution  contractuelle,  je  croi- 
rais volontiers  que  les  juges  examinaient  la   difficulté  en 

(1)  St-PiTc.  t.  II.  p.  373.  Il"  1(J2  (t  130-1 150)  Concessit  hoc  et  Ro- 
bertus.  prefati  daloris  nepos.  qui  in  série  cognalionis  propinquior  ve- 
niebat. 

(2)  Sl-P.'re.  t.  I.  p.  1S4.  n  .^i8  (10()2)  :  —  t.  II.  p.  307  ir  53, 
(lllG-1124). 
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fait.  j)Oiir'  la  trancher  dans  une  absolue  imlépcndanrc.  La 
quostion  frétait  pas  de  savoir  si  le  disjiosant  s'était  coii- 
formô  h  des  princijx's  t/i  (ihsl rdclo  ([ii On  n  avait  j)as  pris 
la  jirinr  de  dclinii':  mais  l)ieii  plulùt  de  décider///  rniwreto 
sil  a\ail  l)ien  on  mal  airi.  L  origine  des  biens,  les  inotirs 
de  la  libéralité,  la  situation  de  foilaiie  des  plai|2:nants  pou- 
vaient entrer  en  ligne  de  comyife  aux  veux  du  tribunal; 
et  il  est  certain  quon  de^•ait  se  montrer  beaucoup  plus 
difficile  f)()iir  annuler  une  donation  d"ac(juéts  (  I)  que  pour 
mettre  à  néant  une  disposition  de  biens  [)ropres.  L  liv])0- 
thèse  dune  pareille  souveraineté  jurisprudentielle  n'est 
pas  invraisemblable  à  une  époque  où  l'on  ne  sonireait 
iruèr(;  à  multipliei-  les  garanties  conli-e  1  arbitraire  judi- 
diciaire  (2).  et  elle  me  paraît  seule  capable  de  concilier 
l'antinomie  entre  le  principe  de  liberté  affirmé  ou  sup- 
posé par  plusieurs  textes,  et  les  pratiques  de  coopération 
familiale  dont  témoignent  une  nmltitude  de  documents. 
Nous  lisons  d'ailleurs  dans  Glanville   ('.\)   l'indication  d'un 


({)  Cartulaire  de  la  Trinité  de  Vendôme,  éd.  (ialland.  ctiarte 
de  1039,  p.  24  :  et  quia  emptio  sua  erat  poterat  eam  darecui  volebat. 
Cité  par  dEspinay,  La  Féodalité  et  le  droit  civil,  p.  302,  note  2. 

(2)  C'est  le  n-gime  dont  Rome  se  contenta  longtemps  pour  la  quereta 
inofficiosi  testamenti.  Voir  Girard,  Droit  Romain,  2»  éd.,  p.  840  et 
sq.  —  Mayiiz,  Droit  Romain.  5e  <'d.,  t.  III,  p.  37fi. 

(3)  VII,  t.  §  3  (éd.  Fliillips,  t.  il.  p.  391)  (lum  (pjis  auteui  de  terra 
sua  in  iiiaritayium  vel  nlio  modo  donat.  aut  habet  hereditatem  tantum. 
aut  questuMi  tantum.  aul  liereditatem  et  questum.  Si  hereditatem 
taatuui.  poterit  quidem  ex  oadem  hereditate  quandam  partem  donare. 

ut   difUim   est,   cuilihet  extraneo,  cuicunque  voluerit §  6  Si  vero 

questum  tantum  liabuerit  is,  qui  partom  terre  sue  donare  voluerit, 
timc  ipiidem  hoc  ei  licet,  sed  non  t(»tum  queslum:  non  potest  liliuni 
suum  heredem  exheredare.  verumtamen,  si  nullum  heredem  lllium  vel 
iiliniii  l'X  cDi-pore  suo  procreaveril.  pntornt  cjuideiu  ex  (pieslu  suo  eui- 
cimque  voluerit  quandam  partem  donare,  sive  totum  questum  heredi- 

tahiliter ^^  7  Sin  autem  et  hereditatem  et  questum   liabuerit.  tune 

inilislinctc  verum  est,  quod  poterit  île  fjuestu  suo  quantamiibet  partem 
sive  lotum  ruicunque  voluerit,  donare  ad  remanenliam  ;  de  hereditate 
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système  qui  .senil)Ic  bien  une  dérivation  de  celui  que  nous 
venons  de  décrire.  Le  jurisconsulte  anglais  règle  le  jeu 
des  donations  entre-vils  de  la  manière  suivante  :  si  le 
disposant  n'a  que  des  propres,  il  peut  en  distraire  au 
prolit  dun  éli-ang-er  «  une  certaine  (juantilé  ».  (jui  n"est  pas 
autrement  déterminée  ;  s'il  n'a  que  des  conquèts,  il  peut 
attribuer  au  hénéliciaire  de  son  choix  une  partie  de  ses 
terres  en  présenci;  d'enfants,  la  totalité  en  présence  d'hé- 
ritiers plus  éloignés;  s'il  a  enfin  tout  à  la  fois  des  propres 
et  des  conquèts,  les  conquèts  restent  à  son  entière  discré- 
tion, tandis  (ju'il  ne  peut  disposer  des  propres  que  «  rai- 
sonnal)lement  »  .  Nous  retrouvons  ici,  avec  la  préférence 
accordée  aux  enfants  sui-  tous  autres  parents,  avec  la 
diiférence  établie  entre  les  propres  et  les  acquêts,  l'indéter- 
mination de  la  part  susceptible  d'être  enlevée  à  la  famille  ; 
c'est  affaire  judiciaire,  non  point  législative  ni  coutumière, 
que  d'en  fixer  le  montant.  Or,  ce  pouvoir  d'appréciation 
du  juge  est  précisément  le  point  essentiel  sur  lequel 
s  ajjpuie  la  doctrine  que  nous  essayons  de  justifier. 

Le  même  chapitre  de  Glanville,  passant  en  revue  les 
conditions  de  validité  des  donations,  exige  que  le  dispo- 
sant soit  en    bonne    santé  ili:  s  il    agit    in  extremis,    les 

vero  sua  nitiilominus  dare  polest.  secumlum  qiiod  predictum  est.  dum 
scitiret  rationabiliter  tinc  fccerit. 

(t)  Vit.  \,%i  (Pliiilips.  t.  tl.  p.  .*Î9I)  Liret  autoni  ila  gencraliler 
cuililjet  de  terra  sua  rationabilem  partein  pro  suavojuntate  cuicunque 
voluerit  libère  in  vila  sua  donare  :  in  extremis  autein  agenti  non  est 
tioc  cuiquani  hacieniis  pennissuin.  quia  possit  lune  iuiniodica  fieri 
hereditatis  distriiiulio.  si  fuisset  lioc  pennissuin  illi.  qui  i'ervore  ins- 
tantis  jiassionis  et  nirnioriam  et  rationeui  ainitlil.  (]iiod  nonnunquain 
evenire  soie!,  unde  presunieretur,  quod  si  qiiis  in  iiifirniilato  positus 
ad  mortem,  distribuere  cepisset  terrain  suain.  quod  in  sanitate  sua 
minime  ''facere  voluisset.  quod  potins  proveniret  illud  ex  furoro 
animi,  quam  ex  mentis  deliberatione  ;  posset  tamen  hujusmodi 
donatio  in  ultinia  volunlatc  alicui  fada  ila  tenero,  si  cum  consensu 
heredis  tieret  et  ex  suo  consensu  conlirmaretur. 
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libéralités  immobilières  ne  lui  sont  permises  que  moyen- 
nant le  consentement  de  son  héritier.  Cette  règ"le  se 
rattache  à  une  vieille  tradition  g-ermanique,  d'après 
laquelle  les  donateurs  de  meubles  devaient  avoir  conservé 
un  certain  deg-ré  de  vigueur  physique  (1).  Le  but  de  cette 
prescription  était  de  protég"er  les  héritiers  contre  les  g-éné- 
rosités  tardives,  dont  un  malade,  déjà  détaché  des  choses  de 
ce  monde,  se  serait  donné  le  mérite  à  leurs  dépens.  Les 
Barbares  n'appliquaient  pas  ce  principe  aux  donations 
foncières,  parce  que  celles-là  restaient  en  toute  hypothèse 
suJjordonnées  au  consentement  des  iiéritiers.  Mais  nous 
concevons  (juen  autorisant  le  propriétaire  à  accomplir 
seul  et  sans,  contrôle  des  actes  gratuits  de  plus  en  plus 
importants,  on  lui  ait  imposé,  comme  frein  modérateur,  la 
nécessité  de  subir  personnellement  les  conséquences  de 
ses  largesses,  en  dautres  termes,  dètre  encore  valide  à 
l'heure  où  il  se  dépouille.  C'est  la  décision  à  laquelle sest 
arrêtée  la  coutume  anglaise  (2),  et  que  Glanville  nous 
expose. 

Faut-il  croire  (jue  le  même  régime  se  soit  appUqué  en 
France  ?  Rien  ne  nous  autorise  à  laflirmer,  et  des  signes 
certains  nous  donnent  le  droit  (h'  le  nier.  Je  ne  sache  pas 
qu'aucun  texte  rédigé  sur  notre  sol  fasse  allusion  à  cette 
dose  de  force  corporelle  qui  serait  requise  chez  les  dona- 
teurs ;  et  lorsque  le  Coutumier  dOutre-Manche  s'expli(iue 
sur  cette  question,  il  essave  de  légitimer  sa  solution  par 
une  présomption  d'aliénation  mentale  (juelque  peu 
étrange  (3i:  a])pai'fiiiiiiciit.  il  v  a  là  une  extension  récente 


[i)  \o\r  lleus\ev.  Instifufione/i  des  deutschen  Priratrechfs.  t.  II. 
p.  197  et  sq  :  —  Bescler.  Die  Lehre  (1er  Erhrertrfiffe.  t.  1.  p.  Ici  2. 
note  1. 

(2)  Le  droit  allemand  suliil  une  rvoliitioii  [larallrlc.  vdir  Heiister. 
/.  c,  t.  II,  p.  199. 

(3j  Là  encore  11  y  a  analogie  avec  les  procédés  de  la    jurisprudence 
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de  l'idée  ancienne,  et  lauleur  sent  le  besoin  d'en  fournir 
une  justification.  (Comment  admettre  (ju'un  précepte  (jui, 
dans  son  application  aux  immeubles,  constituait  une  inno- 
vation ])oui'  l'Ang-leterr'e  du  xii'"  siècle,  ait  l'oiMué  dans  les 
mêmes  termes  le  droit  commun  de  la  France  au  cours  des 
deux  cents  années  antérieures  ?  Les  cliartes  ne  se  prêtent 
nullenumt  à  une  pareille  supposition.  Non  seulement 
quelques-unes  d'entre  elles,  tout  en  déclarant  (jue  l'auteur 
ag-onise,  se  dispensent  de  signaler  le  consentement  d'au- 
cun héritier  ({);  mais  on  voit  en  maintes  circonstances 
les  morts  eux-mêmes  donner  par  les  mains  de  leurs 
«  aumôniers  »  sans  qu'on  se  soucie  d'une  laudatio  quel- 
conque (2j  ;  et  le  document  le  plus  net  à  ce  point  de  vue, 
celui  qui  montre  le  plus  distinctement  l'action  du  défunt 
à  travers  les  mouvements  de  ses  exécuteurs,  est  précisé- 
ment celui  (jui  pose  avec  le  plus  d'absolutime  le  principe  de 
libre  disposition  pour  le  de  rii/us  (3).  La  même  charte 
nous  permet  de  pressentir  les  causes  du  phénomène  :  elle 
est  toute  romaine  de  terminologie  et  d'inspiration;  ce 
sont  donc  les  souvenirs  romanistes  qui,  en  faisant  échec 
aux  tendances  germaniques,  ont  écarté  la  règle  de  la 
santé  nécessaire. 

Ce  résultat  relevé  pour  le  x"  siècle,  nous  en  constatons 
encore  la  persistance  au  xii''.  Un  nommé  Radull'us  (4), 
gravenîent    atteint    de    hi  maladie    dont  il   mourut,  se    ht 


romaine  pour  fonder  la  quere/a.  Voir  Girard.   /.  c,   '2"<i'   vd..  p.   839. 
—  Maynz.  Droit  Romain.  o"'«  éd..  t.  III,  p.  374. 

(1)  Si-I^ère,  t.  II.  p.  292,  no  35  (ilOl-1129).  --  Redon,  n"  295  (1081- 
1083),  p.  245. 

(2)  Cluny.    n"  472    (937).    t.    I,   p.   458;    —   n"   1578    (981).   t.    II, 
p.  623. 

(3)  Clunv.    n"  205    (917).    l.    I.    p.    193.    —    Voir    sii/ira    p.    414, 
note  1. 

(4)  Sl-P.'-n\  t.    II.   p.   30H.    n"  53   (lllu-1124).    Voir  aupra.   \>.  395, 
note  1, 
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moine  au  couvent  Je  Saint-Père  de  Cliartres,  en  aumô- 
nant  à  labljave  une  partie  de  ses  possessions.  La  famille 
sans  doute  n'était  pas  intervenue  à  lacté,  car  ses  beaux- 
frères  et  son  frère  en  contestèrent  la  valeur  devant  le 
tribunal  de  Tévf^que.  Le  prélat  rejeta  la  prétention  des 
héritiers  et  donna  gain  de  cause  aux  moines  (1116-1124). 
G  était  repousser,  par  avance,  le  principe  que  quelques 
années  plus  tard  Glanville  devait  i'oimuler  et  préconiser 
en  Ang-leterre. 

Toutefois,  nous  devons  retenir  l'antipathie  de  tous  les 
peuples  soumis  à  l'influence  germanique  à  légard  des 
dispositions  de  la  dernière  heure,  prises  à  l'approche  et 
en  vue  de  la  mort.  Gette  défiance  traditionnelle  survivait 
à  coup  sur  dans  lesprit  des  jugeurs  féodaux,  et  il  est 
vraisemblable  quils  se  montraient  plus  disposés  à  admettre 
les  réclamations  de  la  famille  contre  une  donation  in 
e,r frémis  que  contre  une  libéralité  consentie  en  pleine 
santé.  Aussi  les  malades  prenaient-ils  leurs  précautions 
avec  plus  de  soin  que  les  hommes  bien  portants,  et  si  Ion 
parcourt  les  cartulaires,  on  remarque  que  la  laudatio  des 
proches,  sans  être  parfaitement  universelle  pour  aucune 
espèce  d'opérations,  accompagne  plus  régulièrement  que 
tous  autres  les  actes  conclus  par  un  moribond  (1>. 

Lorsque  reparurent  les  véritables  legs,  ils  subirent  tout 
naturellement  les  restrictions  de  fait,  sinon  de  droit,  qui 
s  étaient  imposées  antérieurement  aux  é(juivalents  aj)proxi- 
matifs  dont  ils  venaient  reprendre  la  place.  En  se  différen- 
ciant plus  nettement  par  leur  nature  intime  des  actes  entre- 
vifs, ils  provoquèrent  au  point  de-vue  du  disponible  une  dis- 
tinction plus  précise,  dont  la  lixatioii  fut  également  favorisée 
parle  réveil  à  jjeu  près  concomitant  de  1  esjirit  scientifique. 


[{)  Comparer  les  cliarles  citées  p.  469,  note  2,  et  p.  475,  note  1. 
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Glanville  (1)  prohibe  tout  testainont  qui  porterait  sur  un 
immeuble;  d'après  lui,  h'S  leg^s  ne  peuvent  avoir  pour 
objet  que  la  moitié  ouïe  tiers  des  meubles,  selon  que  l'au- 
teur est  célibataire  ou  marié.  En  Fi-ance,  il  est  très  malaisé 
de  suivre  le  mouvement  qui  pendant  le  xii''  siècle  fit  évo- 
luer la  coutume  dans  le  sens  dune  [)récision  plus  rig-ou- 
reuse,  et  en  partant  d"une  aversion  vague  contre  lacté 
tnortls  causa  réussit  à  l'amener  jusqu'à  l'admission  d'un 
disponible  et  d'une  réserve  exactement  définis.  L'habitude 
des  laudationes  persiste  long-temps  encore  (2)  ;  on  les 
retrouve  à  la  fin  d'actes  entre- vils  ou  à  cause  de  mort,  à 
propos  de  conquèts  ou  de  propres  :  c'est  une  preuve  de 
plus  qu'il  ne  faut  pas  attacher  une  importance  trop  dogma- 
tique aux  pratiques  analogues  de  l'âge  antérieur.  Mais  il 
fallait  arriver  à  une  réglementation  positive  des  droits  de 
la  famille  ;  les  progrès  de  la  science  juridique  poussaient 
les  hommes  de  loi  dans  cette  voie;  l'acte  à  cause  de  mort 
surtout,  naturellement  personnel  et  individuel,  appelait 
une  détermination  a  pjHori  de  la  quotité  disponible,  qui 
pernn't  à  chacun  d(;  statuer  sur  le  sort  de  sa  fortune  en 
connaissance  de  cause,  et  sans  être  à  la  merci  de  parents 
plus  ou  moins  complaisants.  Les  Cours  d'Église  ont  dû 
favoriser  et  hâter  ce  travail,  pour  lequel  le  droit  romain 


(1)  VII.  5.  §  4  (Phillipps.  t.  II.  p.  397).  Cum  quis  in  intirinitate  posi- 
lus  testamentum  t'acere  voluerit,  si  debitis  non  sit  involutus,  tune 
omnes  l'es  ejus  mobiles  in  très  partes  dividenlur  equaies  ;  (juaruni 
una  debetur  heredi,  seciinda  uxori.  terlia  vero  ipsi  reservatur.  deqiia 
tertia  liberani  liat)ebit  disponendi  facultaleni  ;  vero  si  sine  uxore  de- 
cesseril  uicdietas  ipsi  reservatur.  De  hereditate  vero  nihil  in  ultinia 
voluntate  disponere  potest,  ut  predictuni  est. 

(2)  Pérard.  p.  243  (1170).  — Certitîcat  de  l  [9-2;  Bulletin.  1884,  p.  232, 
n°  3.  —  Gluny.  n°  4309  (1186),  t.  V.  p.  6<J9.  —  Certiiicat  de  H90  ; 
Bulletin,  1884.  [).  231.  n"  2.  Ici  la  laudatio  est  précédée  de  vexa- 
tiones  de  la  i)aii  des  parents.  —  Cart.  de  i\.  D.,  t.  I,  p.  296,  n°  12 
(1200). 
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It'ur  fournissait  un  modèle  toujours  vénéré  :  et  comme  elles 
ne  trouvaient  dans  leur  propre  législation  d'autre  limite 
à  la  liberté  testamentaire  que  la  Légitime  et  la  Falcidie, 
comme  elles  désiraient  pour  les  testateurs  une  largfe  indé- 
pendance dont  les  établissements  relig-ieux  profiteraient  à 
coup  sûr.  elles  ont  sans  nul  doute  aidé  nos  coutumes  à 
s'ouvrir,  malgré  tous  les  préjugés  contraires,  à  un  dispo- 
nible lelativement  libéral.  Nous  avons  dit  comment  en 
Normandie  lintérèt  de  la  famille  a  rejoint  lintérèt  féodal: 
la  réserve  des  deux  tiers  protège  Tliéritier  aussi  bien  que 
le  seig"neur.  et  il  laut  le  consentement  de  l'un  comme  de 
l'autre  pour  pei'inettre  de  nouvelles  largesses  au  tenancier 
dont  le  père  a  épuisé  le  disponible  (1).  A  Pai'is,  dès  le 
début  du  xiii*^  siècle,  le  cinquième  des  propres  (2),  sans 
parler  des  meubles  et  conquèts  (3),  peut  être  distribué  par 
acte  testamentaire.  Gest  le  système  qui  deviendra  le  plus 
commun  en  nos  pays  du  Nord  :  la  réserve  coutumière  est 
définitivement  org-anisée.  Chacun  sait  désormais  quels  sont 
ses  droits  et  ses  obligations,  et  l'on  voit  se  multiplier  les 

(1)  Très  ancien  Couluinier  de  Normandie,  Pars  I,  ch.  57,  §  4  (éd. 
Tardif,  p.  48).  Voir  supra,  p.  465,  note  3. 

(2)  Lois  de  Simon,  romte  de  Montfort.  de  i212  (éd.  Galland, 
p.  357)  :  cuilibet,  sive  militi.  sive  ruslico,  licitum  erit  legare,  in  elee- 
mosyna,  de  hereditate  propria,  usque  ad  quintam  parteni,  ad  consue- 
tudinem  et  usum  Françiae,  circa  Parisius. 

(3)  En  ce  qui  concerne  les  meubles  et  conquèts,  l'absolue  indépen- 
dani-c  du  disposant  ressort  nettement  du  testament  de  Mile  de  Tré- 
niont  (1236)  ;  Bulletin.  1884,  p.  237,  n"  10  :  Adhuc  voluit  et  concessit, 
oiimia  autem  suprailicta  legata  voluit  et  precepit,  ut  ad  monetani 
turonensium  de  raobilihus  suis  solvan'tur.  Si  autem  aliquid  de  mobili- 
bus  residuum  fuerit,  pauperibus  erogetur.  Si  vero  mobilia  sua  ad  pre- 
dicta  persolvenda  non  suflicerent,  de  suis  omnibus  conquisitis  perfi- 
ciatur.  —  Et,  bien  entendu,  aucun  parent  n'intervient  pour  donner 
un  consentement.  —  Cf.  acte  de  1239-1240  (Bulletin,  1884,  p.  240, 
n"  12),  qui  montre  bien  la  différence  entre  les  meubles  et  les  immeu- 
bles propres,  l'aliénation  de  ceux-ci  étant  entourée  de  gai-anties  inu- 
sitées pour  ceux-là. 
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testaments  (1)  où  le  disposant  ordonne  ses  volontés  der- 
nières de  sa  seule  autoi'ité.  en  dehors  de  parents  dont  les 
prétentions  resteront  contenues,  quoi  qu'il  arrive,  dans  des 
limites  fixées  d'avance  et  connues  de  tous. 

(1)  Gart.  (le  iN.  l).,  t.  I,  p.  390,  n"  27  (1189);  —  t.  1.  p.  419.  n»  5 
(1235).  -  Testament  de  Philippe-Auguste  (1222)  ;  voir  l'Appendice. — 
restanionl  de  Louis  Vlll  (1225)  ;  Z«//«/^eô-,  n"  1710.  t.  II,  p.  34.  — 
Testament  de  (iirard  de  Vinneuf  (1225)  ;  Bulletin.  1884.  p.  236. 
n»  9.  —  Testament  de  Mile  de  Trémont  (123())  ;  Bullptin.  1S84. 
p.  237,  n»10.  —  Testament  de  la  duchesse  Agnis  (1226)  ;  llistuirede 
Lorraine,  t.  II.  Preuves,  col.  438. 


TITRE    II 


EVOLUTION    DU     TESTAMENT    MERIDIONAL 


Relativement  aux  matières  qui  nous  occupent,  le  droit 
septentrional  a  complètement  renouvelé  ses  principes  fonda- 
mentaux au  cours  du  Moyen-Ag-e,puis(ju'il  alini  par  recon- 
naître l'acte  à  cause  de  mort  quil  ignorait  au  début  de  cette 
période.  Le  Midi  n'a  pas  souffertde  révolution  si  radicale; 
il  n"a  subi  quune  évolution  normale,  modiliant  la  manière 
d'être  d  une  institution  (jui  n  avait  jamais  cessé  d'être. 
Le  testament  subsiste  à  toute  époque  dans  la  vie  méridio- 
nale. Mais  ce  n"est  plus  au  x*'  siècle  qu'un  acte  sans  règle 
certaine, et  pour  ainsi  parler,  une  substance  amorpbe.  La 
renaissance  du  droit  romain  lui  rendit  la  précision  d'une 
organisation  savante.  Mais  ce  ne  fut  pas  une  reconstitu- 
tion pure  et  simple  de  l'œuvre  des  jurisconsultes  clas- 
siques ;  le  cliristianisme,  le  germanisme  et  la  féodalité 
avaient  modifié  les  éléments  sur  lesquels  s'opérait  le  tra- 
vail de  la  pratique  et  de  la  science  :  c'est  donc  une  variété 
nettement  différenciée  du  type  testamentaire  que  nous 
présente  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit.  Nous 
l'étudierons  dans  sa  formation  et  son  développement,  sui 
vant  le  même  plan  que  pour  les  pays  coutumiers,  en 
quatre  cliapitres  symétriques  de  ceux  du  précédent 
litre. 


A.  —  31 


CHAPITRE  PREMIER 


FONCTION    DU    TESTAMENT.   COMPETENCE    EN    MATIERE 

TESTAMENTAIRE 


Les  tcstcunents  du  Midi  se  présentent  avec  un  cacliet 
l)eaui'oup  moins  profondément  relig-ieux  (jue  les  docu- 
ments correspondants  du  Nord.  On  n'a  plus  le  sentiment 
d  un  peuple  essentiellement,  pi'esque  exclusivement  do- 
miné par  1  idée  chrétienne,  et  les  préoccupations  du  temps 
disputent  le  pas.  dans  les  chartes  d'avant  la  mort,  aux 
pensées  de  l'éternité.  Deux  causes  peuvent  expliquer  ce 
fait  :  d  un  côté,  lacté  testamentaire  était  familier  aux  po- 
pulations méridionales  ;  elles  n'éprouvaient  aucune  répu- 
gnance à  l'utiliser  pour  le  règlement  d'int-rèts  de  famille, 
dont  au  Nord  la  coutume  tranchait  seule  le  conllit.  sans 
intei-\('iiti(in  de  la  volonté  de  l'homme.  D'autre  part,  l'en 
lliDUMasiiic  icliizicux.  en  Provence  ou  au  comté  de  Tou- 
louse, n'atteignit  jamais  la  môme  exaltation  qu'au  sein  de 
la  vraie  France.  Plus  enclins  à  Ihérésie  (1),  les  habitants 
(lu  SutI  étaient  moins  passionnément  dévoués  à  la  foi 
(•atli(»li(jue.  moins  disposés  aussi  à  suivre  aveuglément  la 
direction  de  l'Éirlise. 


(1)  Il  sufiit  de  rappeler  le  succès  de  l'ariaiiisme,  du  catliarisriie 
et  du  calvinisme. 
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Fonction  sociale  du  Tostnnienl. 

La  tiédeur  religieuse  des  provinces  du  Midi  doit  s'en- 
tendre, on  le  devine,  de  façon  toute  relative  :  même  en  ces 
régions  les  legs  pieux  existent  el  occupent  une  place  impor- 
tante. Au  x"  siècle,  ils  représentent  souvent  une  valeui-  con- 
sidérable (l),  et  même  à  lage  postérieur,  il  est  raiequun 
testateur  omette  de  leur  taire  une  place  (2)  :  en  général, 
lorsqu'on  prend  ses  dispositions  en  vue  de  la  mort,  on 
tient  à  assurer  le  payement  de  ses  dettes  (3),  à  réparer 
les  torts  qu'on  a  causés  à  autrui  (4),  et  à  laisser  à  l'Église 
une  aumôme   expiatoire  (5).   Mais  il   n'en  est  pas   moins 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  éd.  Dulaurier,  t.  V,  n»  58  (933), 
col.  161  ;  —  no  95  (953),  col.  216  ;  —  no  109  (9G0)  col.  236  ;  —  no  118 
(969)  col.  260;  —  no  130  (978),  col.  284  ;  —  no  150  (990),   col.  316; 

—  no  151  (990),  col.  320  :  —  n»  152  991),  col.  324. 

(2)  Voyez  cependant  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  504  ill29), 
col.  957.  —  Layette-,  n°  576  (1199-1200),  t.  I,  p.  216. 

(3)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  474  (1121),  col.  893;  — 
no  599  (11541,  col.  1172;  —  T.  VIII,  n»  14  (1172),  col.  291.  —  ii''47 
(1182),  col.  366.  —  no  146  (1209),  col.  575.  —  n°  285  (1230),  col. 
922.  —  Layettes,  no  969  (1211),  t.  I,  p.  371  ;  -  n"  1044  (1213),  t.  I. 
p.  390. 

(4)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  402  (1098),  col.  758;  — 
no  420  (1106),  col.  791  ;  -  n»  580  (1150),  col.  1119  ;  —  n»  599  (1154), 
col.  1172.  —  T.  VIII,  u"  14  (1172),  col.  291.  -  Layettes,  n»  909 
(1211),  t.  I,  p.  371. 

(5)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n"  474  (1121);  col.  890.  — 
Cf.  t.  V.  n"  402  (c.  1098),  col.  758.  Testament  d'Adhémar,  vicomte 
de  Toulouse,  où  l'on  voit  le  legs  pieux  accessoire  de  la  confession. 

—  Adde  Saint  Victor,  n»  1089  (c.  1080),  t.  II,  p.  560  :  Martino 
Baillo  non  permiserunt  suum  gadium  dare,  sicut  decet  omnes 
Ghristianos  ad  obitum  mortis,  et  propter  hoc  monaclii  noluerunt 
eum  visitare  neque  corpus  Domini  dare. 
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vrai  (|in'  h'S  dispositions  à  lins  ci\il('s  sont  gi'andt'niont 
prati(jut'OS.  Elles  inlervit'nnent  ilès  les  premiers  temps  du 
Moven  Age.  se  développent  constanmient,  deviennent  la 
i-aison  dclre  et  le  pivot  des  testaments.  Sans  parler  des 
liluMiililés  adressées  à  des  serviteurs  (1).  des  amis  (2),  des 
paiTiits  i'Ai.  Il'  chef  de  famille  tient  à  créer  à  sa  veuve  un 
sort  lionoiahlc  rt  à  répartir  ses  biens  «mtre  ses  héritiers 
directs.  11  atliihue  à  son  épouse,  si  elle  lui  survit,  soit  la 
propriété  de  quelques  biens  (4),  soit  plus  souvent  un  larg"e 
droit  ilf  jouissance  viagère  (o).  lun  et  lautre  en  général 
sous  la  condition  de  ne  pas  se  remarier  i(h.  Par  dessus 
tout,  les  nobles  se  soucient  des  nécessités  féodales  :  pour 
maintenir  l'indixisibilité  de  leurs  grandes  seigneuries,  ils 
passent  à  un  de  leurs  fils,  d  ordinaire  le  premier  né.  leur 
titre  le  plus  élevé,  leur  fief  le  plus  riche    (7i,   tandis   que 

(1)  Histoire  du  Lanf/uecloc.  l.  V,  n"  126(97-2),  col.  274;  — 
re  164  (1003),  col.  351.  —  Layettes,  w"  1044  (1213),  t.  I,  p.  390. 

■  ±)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n"  109  (960),  col.  236;  — 
11"  126  (972),  col.  274  ;  —  n"  164  (1005),  col.  349. 

(3)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  11°  111  (961),  col.  240;  voir 
l'appendice;  —  n°  126  (972),  col.  274;  —  m  130  (978),  col.  285; 
—  n"  151  (990),  col.  320  :  -  n"  164  (1005),  col  aôO  ;  —  n°  285  (1069), 
col.  561  :  —  p"  499  (1128),  col.  951  ;  —  ii"  580  (1150).  col.  1118  :  — 
rr  (502, 1155) 'col.  1176:  — t.  VIII,  11"  47  (1182),  col.  365  ;  —Layeiles 
w"  1232  (1217),  t.  1,  p.  4i6. 

(4)  Hi-itnire  du  Languedoc,  t.  V,  n"  162  il002),  col.  346;  — 
ir  474  (1121),  col.  893  ;  —  no  499  (1128),  col.  952  ;  -  n"  580  (1150), 
col.  1120;  —  Layettes,  n"  969  (1211),  t.  I.  p.  371;  n"  1232  (1217), 
t.  I,  p.  446. 

(5)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  ii"  115  (966).  col.  256;  — 
n-  150  (990),  col.  318;  —  n"  462  (1118),  col.  Sm  ;  —  11°  599  (1154), 
col.  1172;  —  l.  Vlll,  11"  47  (1182).  col.  366.  —  Layette",  n"  2t7 
(1173),  t.  I,  p.  106;  -  IV  969(1211),  t.  I,  p.  371. 

(6)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  11"  115  (966),  col.  256;  — 
n"  150  (990).  col.  318;  —  n"  599  (1154),  col.  1172;  —  t.  VIII,  n"  47 
(1182),  col.  366.  —  Layeiles,  11"  247  ill73j,  t.  I,  p.  106;  —  n"  969 
(1211).  t.  1,  p.  371. 

17  Histoire  du  Languedoc,  t.  V.  11'  il5<966j,  col.  256;  —n»  162 
(1002),  col.  344;  —  n"  462(1118),  col.  866;  —  no  474  (1121),  col. 
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les  puînés  et  les  filles  ne  reroiveiil  (juc  des  chàlcllriiies 
inférieures  et  semblent  souvent  réduits  à  un  let^^s  de  con- 
solation (1).  Comme  ils  veulent  prolonger  cette  org-anisa- 
tion  pendant  un  long-  avenir,  ils  ordonnent  des  substitu- 
tions (2)  ([ui  conservent  à  leur  race  le  patrimoine  ances- 
tral,  et,  si  faire  se  peut,  le  concentrent  aux  mains  d'un 
mâle.  Le  testament  devient  ainsi  Finstrunient  par  lequel 
les  barons  du  Midi  maintiennent  la  forte  situation  de  leur 
famille,  représentée  par  quelques-uns  de  ses  membres  : 
cest  la  cbarte  ([ui  décide  des  destinées  des  maisons  illus- 
tres (3),  et  qui  en  pei'pétue  la  puissance  avec  la  fortune 
par  la  suprématie  dun  aîné  privilég^ié. 


II 
Règles  de  conipélence. 

La  fonction  du  testament  ainsi  comprise  devait  évidem- 
ment réagir  sur  les  questions  de  compétence  :  les  juges 
d'Ég-lise  nétaient  que  très  imparfaitement  fondés  à  récla- 
mer la  connaissance  d'actes  qui  s'occupaient  principale- 
ment d'intérêts  temporels.  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant 
qu'ils  ne  se  soient  jamais  mêlés,  dans  le  Midi,  de  procès  tes- 

890);  —110  504  (1129),  col.  958;  —  iio  599  (1154),  col.  1172;  —  ii"  602 
(1155),  col.  1176  ;  —  t.  VIII,  no  14  (1172  ,  col.  288  ;  —  n»  146  (1209), 
col.  574;  —  n"  285  (1230),  col.  921. 

(1)  Voir  1<:'S  chartes  citées  à  lu  noie  précédente. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  111  (961),  col.  245;  —  n»  115 
(966),  col  255;  —  n"  474  (1121),  col.  891  ;  —  n"  602  ill55),  col.  1177. 
—  ï.  VIII.  n"  14  (1172),  col  289:  —  i.o  146  (1209),  col.  574. 

(3)  Coutumes  de  Montpellier  (1204),  §  52;  Layettes,  no 721.  t.  I, 
p.  260  :   Omne    lestamentum  et   omuis  quelibet   ultima  voluntas 

inter  liberos  vel  parentes  vel  inter  extraneos —  Cf.  Viollet, 

Histoire  dit  Droit,  2"  éd..  p.  8(30. 
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taiiicnlaircs.  Les  couluinos  de  Biirorrf  (1),  dès  la  lin  du 
xV  sirclc.  ()ii\raiciij  la  porte  à  leur  illl»M•^•('lltioIl  en  accor- 
daiil  à  lévècjue  compétence  judiciaire  lorscju  il  s'agissait 
de  «  délivrer  les  ùmes  »  :  les  litiees  relatifs  aux  leii's  pieux 
venaient  assez  naturellement  se  ranger  sous  cette  rubrique; 
et  en  ellrt  les  déclarations  sous  sei'ment  des  témoins  dun 
acte  à  cause  de  mort  turent  parfois  reçues  par  1  autorité 
épiscopale  (2).  La  juridiction  canonique  s'était  donc  fait 
accepter.  Mais  nous  vovons  aussi  cette  rerlfafio  du  testa- 
ment s  acconi])lir  en  présence  d  un  ///dc.r  é^"idenlment 
laï(jue  (.3):  et  la  coutume  de  Montpellier,  reconnue  et  jurée 


(1)  Coutumes  de  Bigorre  (1097),  §  28.  (Giraud,  Histoire  du 
droit  I  rcaiçais  au  Moyen  Age,  t.  I,  Pièces  justilicatives,  p.  23)  : 
Nunquani  judex  sit  cornes  aut  episcopus,  nisi  episcopus  de  sol- 
veiidis  auiniabus. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  YIII,  w"  kl .  %  1  (1182),  col.  366  : 
Totum.sicut  superius  in  hac  caria  continetur,  esse  verura  omnes 
predicli  testes  super  sancta  Dei  Evangelia  corporaliter  jurave- 
vuui  corarn  Joanne  Magalonensi  ejiiscojjo,  qui  hœc  sacramenta 
et  testium  depositiones  recepit,  anno  quo  supra,  mense  decem- 
jiri.  in  Castro  Montispessulani,  in  sala,  in  praesentia  Guillelnii 
Maurini  archidiaconi  Magalonensis.  etc.  —  Cf.  n»  14,  §2  (1180), 
col.  292. 

(3)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n"  499  (1128),  col.  950  :  In 
secularibus  legibus  reperitur  scriptum,  ut  voluntas  defuncli  juxta 
modum  quarti  ordinis  édita  lirmissuin  robur  obtineat,  si  testes 
ipsi  qui  hoc  audierint  et  rogali  a  conditore  extiterint,  hoc  quod 
injunctum  habuerint  infra  sex  mensium  spatiuni  uiia  coram 
judicp  juratione  conlirniéut  ejusdemque  juramenti  conditione  lam 
sua  manu  quam  tcstiurn  corroborent,  et  sic  voluntas  defuncli 
plenam  habeat  ûrniitatem.  Idcirco  juraniuS  nos  testes  Arnallus 
Poucii  et  Giiilli'lmus  Berengarii  et  Bernardus  l'oncii  decanus, 
per  Deum  el  super  altare  sancti  Stephani  protomartiris,  cujus 
ecclesia  est  constructa  in  vico  Heine,  in  comitatu  Rossilionensi, 
quia  vidimus  el  audivimus  et  prccsenles  adfuinius  ipsa  die  et 
liora,  quando  Bernardus  Pétri  de  Sanclo  Cy|)riano,  detentus 
aegriludine  qua  obiil,  in  suo  sensu  atque  memoria  disposuit  banc 
suam  ultimam  voluntatem  in  suis  tantuminodo  verbis,  quana  nos 
praescripli  testes  ab  illo  rogali  legaliter,  id  est  infra  sex  menses, 
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pai'  le  seiijncui-  du  lieu,  sOcciipc  a\rc  délnil  de  la  législa- 
tion testamenlair(3  (J):  il  faut  bien  en  conclurt^  que  les  tri- 
bunaux dépendant  de  ce  seigneur  étaient  appelés  à  appli- 
quer ces  règles  de  droit.  Il  y  avait  en  ces  matières  une 
juridiction  laïque  concurrente  de  celle  de  l'Église.  Si  on 
se  rappelle  les  liaines  (jue  le  clergé  avait  soulevées  au 
Midi,  et  (|ui  trouvèrent  leur  expression  la  plus  énergi(|ue 
dans  ladliésion  des  «  Albigeois  »  au  catbarisrne,  on  esl 
bien  près  de  penser  cju  en  lait  le  juge  temporel  dut  être 
plus  souvent  saisi  que  le  juge  spirituel. 

iiisisteiite  jiidice,  .sacrainentis  nostris  confirniamus  et  maniium 
noslraruin  signis  atqiie  testium  corroboramus.  —  Gt.  t.  V.  n"  G02 
(1155),  col.  1178. 

(1)  Gonsaeludines  villas  M'mlispessulani  a  Petro  Aragoiium 
rege,  domino  MoiUispessulani,  et  a  Maria  ejus  uxore  concesste. 
Layetlei,  n"  7vJl,  l.  I,  p.  25Ô  et  sq.  (Mention  du  serment,  p.  265). 
Les  §  52  et  sq.  sont  consacrés  au  testament  (p.  260  et  261). 


CHAPITRE  II 


REGLES     DE     FDM» 


Les  types  variés  d'actes  à  portée  posth'ime  que  les  pays 
ilii  .Nord  avaient  jiiullipliés  ne  fui'eiil  p;is  inconnus  des 
rég-jons  méridionales  :  on  rencontre  sur  leur  territoire  des 
donations  sous  réserve  de  jouissance  (1),  des  donations 
entre-vifs  ordonnées  à  larticle  de  la  mort  '2).  des  institu- 
tions contractuelles  f3!.  Mais  on  v  voit  surtout  des  testa- 
ments strictement  dits,  (jue  l'auteui-  peut  révoquer  jus(ju  à 
son  dernier  jour  (4).  et  qui  ne  produisent  d'effets  de  droit 
qu'au  moment  de  son  décès. 


(1)  Saint  Victor,  u"  217  (1070).  t.  I,  [..  238:  —  ii"  304  (1064-1079), 
t.  I.  p.  323.  —  Lérins,  iio  63  il06Û),  p.  60.  —  dallia  Chrialiana, 
t.  J.  Inslrumenta  ecclesiœ  Aptensis.  r.o  13  (c.  1115),  p.  78. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n"  207,  ^  2  (c.  1035),  col  417  : 
no  420  '1106),  col.  792.  —  Saint  Victor,  no  1019  (1218),  t.  II, 
p.  479. 

(3i  Saint  Victor,  n"  255  (1034',  t.  I,  p.  278  ;  —  n"  a54  (C.  1060), 
t.  I,  p.  3G6  :  —  n''551  (1069,  t.  I,  p.  546.  —  G  allia  Chrùliana, 
t.  1.  Instruinenla  ecclesiœ  Aplensiy,  n"  12  fc.  1115),  p.  78.  — 
Ilisloire  du  Latifjuedoc,  t.  VllI,  n"  232  (1224),  col.  787. 

(4)  Les  allusions  à  la  révocabilité  .sont  fréquentes  dans  les 
chartes  ; ///.:,7o<re!  du  Languedoc,  t.  V.  n"  58  ;933),  col.  162:  — 
n"  162  (c.  1002),  col.  346:  Sic  iiabeat  lirniitalem  ista  scriiitura,  si 
ego  Kogerius  non  hoc  desfaciam,  si  ego  non  hoc  camvio  cum  ujpo 
gradienle  animo.  —  t.  V,  n''499  1128),  col.  952;  —  t.  VIII,  n"  146 
(1209),  col.  573:  facio  lestamenlum  meuin,  si  de  nie  in  hoc  ilinere 
decedebal.  —  t.  VIII,  n"  285  (1230).  col.  921  :  Si  in.-  priori  mori 
contingerit.  antequani  aiiud  testamenlum  faciani.  istud  volo  esse 
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Institution   d'Iiôritioi'. 

On  se  rappelle  quaux  temps  Caroling-iens  le  testament, 
tout  en  subsistant  comme  principe  au  Midi,  s'était  débar- 
rassé de  la  technique  savante  où  l'avaient  enfermé  les 
jurisconsultes  de  Rome  :  l'institution  d'héritier,  particu- 
lièrement, avait  cessé  d'en  éti'e  1  indispensable  soutien. 
Ce  rég-ime  s'est  prolongé  h  travers  le  Moyen-x\ge  :  pen- 
dant plusieurs  siècles,  les  actes  à  cause  de  mort  ne  furent 
(ju'un  agrég-at  de  leg-s  ou  de  fidéicommis.  Les  provinces 
du  Sud-Est  leur  donnaient  le  nom  Av  f/adlum  (1),  dont  je 

tinnum  et  slabile  oniui  temporo.  —  Saint  Victor,  ti°  551  (1069), 
t.  I,  p.  546  :  Pi'opterea  ego  viveiis  Htsaniis.  in  niea  recte  memoria, 
presens  testainentuin  facio,  non  taie  quale  solet  esse  gadiuni 
quod  potest  esse  denno  commutari,  sed  nt  sit  hec  karta  doiiatio 
firma  et  stabilis,  quain  nec  ego  ipse  neque  nlla  persona  [)0ssit 
deincebs  desiruere,  sive  agere  contra  ilbiin.  —  f.ayetles,  u°  576 
(1199-1200),  t.  I,  p.  216:  Sciendum  est  qnod  Arnaldns  Slefanus  <!« 
Lantare.  et  Petrus  de  Sancto  Aiiatolio,  et  Gilelinus  de  Baladvila, 
veneruiit  ante  Arnaldum  de  Auriaco.  quando  erat  in  inlirmilate 
sua  de  qua  obiit,  et  int.^TOgaverunt  enin  si  volebat  removere 
illum  cotnputum  quod  anlen,  cum  suo  bono  sensu,  factuni  abebat 
in  manibus  eoruuj  etGillehni  Stefani  de  Lantare  ;  quod  liconciam 
abebat,  si  volebat.  —  Layettes,  w"  1044  (1213),  t  I.  p.  390  :  statuens 
lirmiter  atque  precipiens  ut  teslamentum,  quod  in  paiiibus  meis 
feci  ultimo  ante  istud.  quod  cum  sigillis  ydoneorum  viroruni 
sollempniter  fuit  consignatuni,  in  omnibus  obtineat  tirmitateni, 
exceptis  illis  qui  in  hoc  testaiiiento  ultimo  comutantur. 

(1)  Saint  Victor,  n"  362  (c.  1060).  t.  I,  p.  371;  u"  466  (c.  1060), 
t.  I,  p.  468;  —  n"  524  (xi*  s.),  t.  I,  p.  518  :  —  n»  551  (1069),  t,  I, 
p.  546;  —  n"757  (c.  1045),  t.  II,  p.  100;  —  n^8l2  (1081.—  c.  1110), 
t.  II,  p.  160  :  -  n»957  (1198),  t.  II.  p.  397  —  n-  1089  (c.  1080),  t.  II. 
p. 560.  —  Lérins,  n°21  (xip  s.  ,  p.  19;  —  n"70  ixi^^^s.),  p.  67: —  n°71 
ixies.),  p.  m.—  Cf.  Coutume  de  .Vlontpellier  (1204), i^  12;  Layettes, 
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lie  puis  nrexpliqucr  rélyiiiolog-ie.  Mais  le  terme  le  plus 
fré(ju('nt.  surtout  vei-s  l'ijucst.  est  h-shuncnliini  (  1).  Un 
trouve  aussi  dirisionalis  {2)  et  codlcellu.s  (à).  Aucune 
différence  juridique  ne  sépare  ces  trois  expressions;  à 
l'occasion  même  on  les  accouple  lu  ne  à  lautre  sans  scru- 
pule (4).  Le  mot  ((irisio/itilis  éx'eillc  l'idée  dune  réparti- 
tion de  patrimoine  ordonnée  par  le  disposant,  d'ordinaire 
entre  ses  enfants.  Quant  au  rodicellust,  le  Bracht/lof/us  (o) 
le  disting-ue  du  fesfanienlinn.  en  sattachant  notamment 
au  nombre  des  témoins;  mais  la  prati(|ue   ne   tient  aucun 


n''721,  1. 1,  p.  256  :  les  mots  moritur  inlestatus  e-l  moritur  sine 
gadio  sont  employés  comme  synonymes.  —  Voir  Du  Gange, 
V  gadium,  t.  III,  p.  455,  col.  II:  t.  VI,  p.  722.  col.  1  :  —  Ray- 
nouard.  Lexique  roman,  t.  III,  p.  440,  col.  1. 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n°  95  (953\  col.  216;—  n"  130 
(978),  col.  288  :  —  n"  1.50(990),  col.  316  :  — n"  164  (c.  10C5),  col.  349  ; 
—  n°  285  (1069),  col.  561  ;  —  n"  420  (1106),  col.  792;  —  n"  462  (1118), 
col.  867;  —  n"  474  (1121),  col.  890;  —  n-  504  (1129),  col.  958  ;  — 
no  520  (1132),  col.  983.  —  Coutumes  d'Albi  (1220);  %  l  in  fine; 
Giraud,  Histoire  du  droit  Français  nv  Ifloyen  Age,  t.  I,  pièces 
justificatives,  p.  85.  —  Le  Brachylog us  contient  une  bonne  délini- 
tion  du  testament  :  II,  19,  §  1  (éd.  Bôcking,  p.  59).  Testamentum 
vero  est  ultimum  elogium,  quo  directo  relinquitur  hereditas.  — 
Par  contre,  au  no  551  (1069)  du  cartulaire  de  saint  Victor,  tesla- 
tnentum  désigne  une  charte  incomutable,  par  opposition  à 
gadium,  qui  annonce  un  acte  à  cause  de  mort  véritable  (t.  I, 
p.  546),  voir  siwra,  p.  488,  note  4.  —  Cf.  Lérins,  n»  239  (1096), 
p.  247. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  109  (c.  960),  col.  236;  — 
no  115  (966j,  col.  255  ;  —  n»  162  (c.  1002),  col.  344. 

(8)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n"  111  (961),  col.  240  ;  —  no  126 
(c.  972),  col.  174. 

(4)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  501  (1129),  col.  953:  fatio 
hune  meum  testamentum  et  divisione  de  omnibus  que  habeo  et 
tali  modo  scribere  jubeo.  —  t.  V,  no  127  (977),  col.  181  :  sicut 
Aymericus  sauctte  memoriBe  testatus  est,  et  corroboratus  est  in 
sui  plenae  rectyeque  memorite,  in  codicello  testamenti  sui. 

(5)  Brachylogus,  II,  t.  XXXII,  ;;  2  (éd.  Bôcking,  p.  72)  :  Et  in  tes- 
tamento  septem  testes  adhibentur,  in  oodicillis  vero  quiuque 
sufticiunt. 
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compte  de  ces  classifications  (récole  (1).  Le  même  ou- 
vrag-e  doctrinal  imposait  au  testament  comme  une  néces- 
sité l'institution  d'iiéritier  (2).  à  laqu<;lle  les  Exreptlones 
Pétri  taisaient  elles  aussi  des  allusions  (3).  De  fait  les 
notaires  et  leurs  clients  en  ignoraient  l'usage  :  on  procé- 
dait toujours  à  une  énumération  détaillée  des  biens  laissés 
à  tel  bénéficiaire  (4);  tout  au  plus  se  permettait-on  de 
régler  par  une  disposition  à  titi'e  universel  la  dévolution 
de  tous  les  meubles  et  de  tous  les  acquêts  (5). 

Il  faut  arriver  au  milieu  du  xii"  siècle  pour  constater 
un  revirement.   Par   son   testament    de    IloO   {6j,  Roger, 

(1)  Nous  avons,  dans  Y  Histoire  du  Languedoc.  àQ9.  testament  a 
à  5  témoins  (ex.  :  t.  V,  w  520,  1132  ;  col.  983)  ou  même  à  3  (ex.  : 
t.  V,  no  504, 1129;  col.  958);  —  et  par  contre  des  codicelli  à  6 
témoins,  plus  le  testateur  (t.  V,  n"  111,  961  ;  col.  240). 

(2)  Brachylngus,  II,  21,  %  1  (éd.  Bôcldng,  p.  61)  Qui  autem 
testalur  lieredem  instituere  oportet. 

(3)  Exceptiones  Pétri,  I,  16  et  18  (Savigny,  Histoire  du  droit 
romain,  trad.  Guenoux,  t.  IV,  p.  303)  —  Cf.  Usatici  Barchinone 
Patrie  (10(38),  §.  78  (Giraud,  Histoire  du  droit  français  au 
Moyen-Age,  t.  II,  p.  481). 

(4)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  95  (953),  col.  216;  —  no  109 
(c.  960),  col.  236;  -  no  111  (961),  col.  240  ;  -  n»  126  (c.  972),  col. 
274;  —  n»  162  (c.  1002),  col.  344;  -  u»  462  ^118),  col.  865;  — 
n"  474  (1121).  col.  889  ;  —  n"  501  (1129),  col.  953  :  —  n"  504  (1129), 
col.  957.  —  Cluny,  no  4014  (c.  1130),  t.  V,  p.  368. 

(5)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V.  n"  285  (1069).  col.  561  :  Si 
alium  alodem  adquisiero  vel  comparavero  qui  de  meisparenlibus 
non  fuisset,  illum  sine  nullo  dubio  ad  Sanctum  Michaëlem 
dominum  meum  diniitto...  Aliud  namque  meum  omne  avère 
mobile  cum  nostri  corporis  glebam  ab  seniorem  meum  sanctum 
Michaëlem  et  monachis  inibi  degentibus  jubeo  et  ammoneo  dari. 
—  t.  V,  no  499  (1128',  col.  952  :  Et  de  omni  suo  mobili  dimisit 
medietatem  pro  anima  sua,  solutis  suis  debitis.  et  aliam  medie- 
tatem  Gisla'  uxori  su;p. 

(6)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n°  580  (1150),  col.  1118  : 
Deinde  doiio  et  laudo  et  cum  omni  integritate  dimitto  Raimundo 
Trencavel  fratri  meo  totum  honorera  meum,  civitates  videlicet 
atque  burgos.  castra,  villas  a  tque  dominia,  feudos,  alodos,acapites, 
pignoras  et  acquisitiones  omnesque  rectitudines  meas,  ubicumque 
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vicoinle  de  Carcassonne,  laisse  à  son  frère  Raymond  Tren- 
cavel  «  intégralement  sa  souveraineté  tout  entière,  savoir: 
les  cités,  les  bourgs,  les  cliàteaux-forts,  les  maisons  de 
culture  avec  leur  lerriloire.  les  fiefs,  les  alleux,  les  tenures, 
les  concessions,  les  acquêts,  et  tous  ses  di-oits,  sans  dis- 
tinguer entre  ce  qui  a  été  recueilli  dans  la  succession  du 
vicomte  Bernard-Aton  son  père,  et  ce  qui  provient  ou 
proviendra  d'une  autre  source,  à  l'exception  seulement 
des  biens  que  le  testateur  concède  à  ses  bommes  ou  qu'il 
donne  pour  le  salut  de  son  àme.  »  Voilà  bien  une  véri- 
table institution  dbéritier:  mais  le  mot  fait  encore  défaut. 
Nous  retrouvons  pareillement  la  cliose  sans  le  mot,  quatre 
ans  plus  tard,  dans  le  testament  de  Raymond  Trencavel, 
l'institué  de  tout  à  Fbeure  (1).  Enfin,  en  1155,  le  testa- 
ment de  Guillaume  de  Montpellier  (2)  nous  présente  l'idée 
sous  les  expressions  congruentes  :  «  j'institue  béritier  mon 
fils  Raimbald...,  je  lui  laisse  tous  les  biens  et  droits  dont  je 
n'ai  pas  disposé  par  ailleurs  ».  La  clause  est  ressuscitée 
en  sa  forme  caractéristique.  Si  l'on  remarque  la  date  où 
se  fait  sa  rentrée  dans  le  style  des  tabellions,  il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  rattacher  sa  réapparition  à  la  renaissance 
des  études  romanistes.  Un  certain  délai  sans  doute  sépare 

illas  a  Bernardo- Atone  vicecomite  pâtre  meo  sive  ab  alio 
aliquohomiiie  habeo  ethabere  deljeo,  excepto  hoc  quod  reddo  seu 
hominibus  meis  aut  pro  anima  mea  tribuo. 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V.  n"  599  (1154).  col.  117:2: 
Omnes  meos  alios  honores  et  hferedidates  et  omnia  mea  jura 
ubicumque  sint  qu;e  ego  habeo  et  habere  debeo  ullo  modo  vel 
homo  vel  fcomina  per  me.  relinquo  .et  donc  intègre  Rogerio  tilio 
meo. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V.  u"  602  (1155),  col.  1176: 
Raimbaldum  filium  meum  in  aliis  bonis  meis  hœredem  niihi 
facio.  scilicet,  etc..  cum  omnibus  qu*  in  praedictoruni  terminiis 
et  pertinentiis  et  appendiciis  habeo  vel  habere  debeo  vel  homo 
vel  ta'inina  per  nie.  Et  relinquo  eidein  Rainibaldo  omnia  ;tlia 
bona  mea  et  jura  quae  supra  non  sunt  coinprehensa. 
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les  deux  jiliénomènes  ;  mais  (jiu'l(|u('s  années  étaient  néces- 
saii-es  pour  poi-niettre  à  lu  sciencr  d'iniprinier  h  la  pra- 
tique une  impulsion  sensible.  On  sait  en  outre  comment 
il  faut  comprendre  la  réception  des  lois  Juslinicnnes  par 
les  pays  (juon  peut  dés  lors  appeler  de  droit  écrit  :  ce  fut 
la  reconnaissance  du  modèle  idéal  caché  sous  les  usages 
locaux;  il  n"v  eut.  bien  entendu,  aucune  promulgation 
ofdcielle,  et  les  coutumes  particulières  conservèrent  leur 
autonomie  sur  h's  points  où  elles  furent  préférées  aux 
compilations  impériales.  C'est  ainsi  qu'à  Montpellier  la 
coutume  de  1^04  (1)  dispense  les  citoyens  quelle  régit  de 
recourir  à  linstitution  d'héritier.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'en  g-énéral  on  resta  fidèle  à  la  clause  remise  en 
honneur  (2).  Les  Assises  de  la  Cour  des  Bourgeois  (3) 
exig-ent  même,  conformément  au  droit  classique,  qu'elle 
précède  tout  autre  disposition.  La  pratique  occidentale, 
moins  rig-ide.  usa  larg-ement  de  la  tolérance  accordée  sur 
ce  point  par  Justinien  (4);  on  créa  des  héritiers  aussi 
bien  à  la  lin  du  testament  qu'au  milieu  ou  au  conmience- 
ment. 

Ces  institués  étaient  protég'és  contre  l'excès  des  legs  et 
des  (idéicommis  par  le  droit  à  la  quarte  Falcidie,  Péga- 
sienne  ou  Trébellienne.  Le  souvenir  de  ces  bénéfices  ne 
s'était  jamais  complètement  perdu,  au  moins  dans  les 
milieux  instruits  :  les  epitome  répétaient  confusément  les 


(1)  §55  {Layettes,  u°  721,  t.  I,  p.  260)  :  Omne  testamentum  per 
III  testes  factum  sine  heredis  institutione  valet. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII,  n"  14  (1172),  col.  288;  — 
n"  47  (1182),  col.  365;  —  n°  146  (1209),  col.  575;  —  n"  285  (1230) 
col.  921.  —  Layettes,  n"  247  (1173),  t.  I,  p.  106  ;  —  n"  969  (1211), 
t.  I,  p.  371  ;  —  w"  1044  (1213),  t.  I,  p.  390. 

(3)  Ch.  184  (éd.  Beugnot,  p.  123)  :  Testauienta  vero  et  codicilli 
hoc  modo  constituuntur  :  primum  omnium  hoeres  instituitur  a 
testatore,  qui  voluntatem  juxta  testatoris  velle  esequatur. 

(4)  G.  J.  VI,  23,  c.  24;  Institutes,  II,  20.  §34. 
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ôchos  du  Bréviaire  ;  le  Petrus  et  le  Brachylogus  les 
reprennent  et  les  accentuent.  La  terminologie  de  ces  deux 
manuels  est  sans  doute  assez  incertaine,  car  ils  étendent 
à  la  lég^itime  le  nom  de  Falcidie  (1)  ;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'ils  affirment  le  droit  à  une  quarte,  même  au  profit 
dun  cxtraîieu.s.  par  le  seul  fait  de  l'inscription  conmie  lié- 
rititM-.  Ils  reproduisent  à  ce  propos  la  réglementation  Jus- 
tinicnne  (2)  :  le  testateur  est  libre,  dit  le  Petrus{Z),  d'écar- 
ter uiovennant  une  déclaration  expresse  la  réduction  qui 
menace  ses  legs  ;  s'il  n'v  a  pas  eu  d'inventaire,  ajoute  le 
Brachylogus  (4),  le  droit  à  la  (juartc  est  perdu,  et  le  même 
ouvrage  (oj  adopte  1  ancienne  tradition  qui  exemptait  de 
toute  retenue  les  legs  adressés  à  de  pieux  établissements. 
Ouant  aux  canonistes  (6),  ils  admirent  naturellement  un 
principe  que  consacrait  l'autorité  du  corpus  jiiris  civUis, 


(1)  Petrus.  I,  12  (Savignj-,  trad.  Guenoux,  t.  IV,  p.  302).  —  Bra- 
chylogus, II,  24  et  29  (éd.  Bocking,  p.  6-5  et  69j. 

(2)  C.  J.  VI,  30,  c.  22,  §§  14.  —  Nov.  1,  ch.  1  et  2. 

(3)  Exceptiones  Pétri,  J,  16  (Savignv,  trad.  Guenjux,  t.  IV, 
p.  303)  :  Si  quis  duos,  vel  plures  heredes  instituât,  sub  lali  condi- 
tione,  ut  si  aliquis  illorum  sine  liberis  legitimis  decesserit,  por- 
tionem  suain  hereditatis  superstitihus  restituât  :  tune  licet  sine 
liberis  morienti  falcidiam  sus  partis  retinere,  et  cuicunque  velit, 
reliiiquere,  uisi  specialiter  testator  dixerit,  restilutionem  facien- 
dam.  nulla  retenta  falcidia.  Similiter  falcidia  retineri  potest  ex 
legatis  et  fideicommissis  ultra  moduin  relictis,  nisi  specialiter  a 
testatore  prohibitum  sit. 

(4)  Brachylogus,  livre  II.  Le  t.  29  pose  le  principe  de  la  Falci- 
die, et  le  t.  30  (p.  70)  ajoute  :  Hoc  auteni  ausilio  ita  demum  scrip- 
tus  hères  utetur  si.  antequaiu  hereditatem  adeat,  inventarium 
fecerit  omnium  rerum  hereditariarum...  Qui  autem  hancobserva- 
tionem  omiserit,  ex  suo  proprio  relicta  solvere  compelletur. 

(5)  Brachylogus,  II,  31  (p.  71)  :  Minuitur  vel  excluditur  etiam 
Falcidia,  si  piis  locis  legata  vel  fideicommissa  fuerint  dere- 
licta. 

(0)  X.  III,  26,  c.  18. 
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et  la  Falcidie  fut   de  jurisprudence  courante  dans  les  tri- 
bunaux de  nos  pays  de  droit  écrit  (1). 


II 


Clauses  féodales. 

Avant  comme  après  la  restauration  de  l'institution 
d'héritier,  les  éléments  dun  testament,  sous  des  noms 
divers,  se  sont  prêtés  à  des  combinaisons  analogues  et 
ont  été  modifiés  des  mêmes  modalités.  Le  sort  de  chacun 
des  enfants  est  minutieusement  réglé,  et  bien  souvent  le 
père  décide  de  leur  avenir,  non  seulement  sous  le  rapport 
pécuniaire,  mais  encore  au  point  de  vue  personnel  et 
moral  :  tel  fils  sera  moine,  et  entrera  au  couvent  avec  un 
apport  déterminé  (2)  ;  telle  fdle  est  offerte  en  mariage  à 
plusieurs  gentilshommes,  et  sa  dot  est  fixée  selon  que  l'un 
ou  l'autre  l'acceptera  pour  épouse  (3i.  L'aîné  des  fils  est 

(1)  Coutumes  de  Montpellier  (120i),  %^,  a  contrario.  Layelles, 
no  721,  t.  I,  p.  261. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII,  n"  14  (1172),  col.  288  :  voir 
l'appendice.  —  Cf.  t.  V,  n°  474  (1121),  col.  892  :  Uxor  mea  est  pr;e- 
gnans;  quae  si  peperit  masculum,  jubeo  ut  sit  monachus  Sancti 
Salvaloris  Anianae  et  dono  ei  très  mille  solidos  Melgorienses  in 
hœreditatem,  quos  jubeo  dare  ad  illum  hœredem  meum  qui  Mon- 
tempessulanum  habebit.  Si  autem  liliam  pepererit,  jubeo  ut  sit 
monacha  ejusdem  sancti  Salvatoris  Anianse  eu  m  bis  mille  solidis 
Melgoriensibus  quos  ei  in  hœreditate  dono,  quos  dabit  ille  meus 
hœres  qui  Montempessulanum  habebit. 

(3)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n°  bd\)  (1154),  col.  1172  :  Et 
meam  miiiorem  liliam  relinquo  Guilhermo  de  Montepessulano,  si 
capere  vult  ad  uxorem,  cum  XXM  solidorum  Melgoriensium  et 
illam  garnitam  et  ad  Beders  unum  Judaeum  et  unum  hominem 
cum  sua  tenentia  ubi  hospitetur  et  meam  lezdam  quam  ego  capio 
ad  Montempessulanum,  et  tantum  quantum  ibi  habeo  vel  homo 
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promu  au  raii<;'  <le  chef  de  famille  ;  on  lui  assure  des 
avantages  matériels  et  moraux  considérables  ;  ses  frères 
et  sœurs  sont  placés  dans  une  certaine  mesure  sous  sa 
dépendance  :  tantôt  ce  sont  les  puînés  qui  sont  astreints  à 
lui  porter  Ihommage  (i);  tantôt  ce  sont  les  filles  qui  ne 
peuvent  se  marier  sans  son  consentement  (2).  En  revanche 


pro  me  et  fevum  Aymerici  de  Claromoiite  et  Armeiigau  de  Poigle- 
chier.  Et  i^i  Guillermus  de  Moiitepessulano  non  habet  illam, 
relinqiio  liliae  pro  hiereditate  XM  solidos  et  illam  garnitam,  et 
rogo  comitem  de  Barsalona  qiioil  det  illam  ad  usorem  iilio  Ugonis 
comilis  si  habere  débet,  et  si  non  débet  marital  illam  cornes  de 
Barcelona  consilio  Bernardi  de  Andusa  et  Guilhermi  de  Mon- 
tepessulano  et  meorum  hominum,  quibiis  ego  relinquo  meam 
terram. 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  u"  474  (1121),  col.  890:  Totum 
iihim  fevum  qui  est  de  sancto  Petro  vel  de  episcopo  Magalonense 
in  isto  honore  quem  dimitto  '.inillelmo  filio  mec  minori  et  Ber- 
nardo  Iilio  meo,  jubeo  ut  serviat  ille  meus  iiaeres  qui  Montem- 
pessiilanum  habebit.  Totum  illum  fevum  ([uem  teneo  de  comité 
Melgoriense  de  Amancione  versus  Occideritem  dimitto  Guillelmo 
tilio  meo  minori  et  jubeo  illum  ad  illum  meum  hœredem  qui 
Montempessulanum  habebit.  —  T.  VIII.  n"  146  (1209),  col.  574  : 
Item  mamlo  et  dispono  quod  Baldoynus  frater  meus  teneat  hoc 
predictum  donum  de  Rairnundo  meo  filio.  et  quod  propter  hoc 
donum  sit  miles  et  homo  Baldoynus  frater  meus  Raimuiidi  filii 
meiet  juret  inde  ei  ûdelitatem. . .  Item  dono  et  dispono  Bertraudo 
meo  filio  Castluscium  et  Bruniqueldum  cum  eorum  pertinenciis, 
sub  tali  vero  coiulitione.  quod  Bertrandus  meus  filius  teneat 
jamdicta  castra  do  Raimundo  filio  meo  et  quod  sit  inde  suushomo, 
et  Raimundus  meus  filius  quod  faciat  ei  jamdicta  castra  quiète 
tenere  et  possidere,,  et  quod   sit  inde  ei  adjutor  et  detfensor  ab 

omnibus  hominibus ;  —   col.  576  :   Item   mando  et  dispono 

quod  Bertrandus  meus  filius  faciat  hominium  pro  illa  castra  que 
ei  dimitto  et  fidelitatem,  et  adjuvet  inde  de  causa  videlicet,  et  de 
guerra  Raimundo  meo  filio. 

(2)  Histoire  du  Languedoc  .  t.  V,  n"  474  (1121),  col.  892:  pro- 
hibeo  ne  aliqua  istarum  duarum  mearum  liliarum  habeat  licitum 
accipiendi  maritum  absque  consilio  illius  mei  haeredis  qui 
Montempessulanum  habebit  et  absque  consilio  nobilium  meorum 
Montispessulani.  —  Cf.  t.  V,  n»  504  (1129),  col.  958. 
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pèsent  sur  lui  des  devoirs  corrélatifs,  et  rétablissement 
de  ses  sœurs,  par  exemple,  est  laissé  à  sa  charge  (1). 

Parmi  les  dispositions  prises  par  la  volonté  paternelle 
poui"  assurer  davance  le  gouvernement  de  sa  race,  il  en 
est  deux  catégories  qui  présententent  aux  yeux  du  juriste 
un  .intérêt  particulier  :  ce  sont  les  substitutions  et  les 
clauses  d'inaliénabilité  (2). 

Dans  les  chartes  les  plus  anciennes,  nous  lisons  des 
legs  conçus  en  ces  termes  :  «  Que  I^rimus  tienne  et  pos- 
sède ma  terre  de...;  après  sa  mort,  que  ce  bien  reste  à 
Téglise  de...  (3)  ».  Les  expressions  employées  convien- 
draient bien  à  une  substitution  lidéicommissaire.  En  réa- 
lité, il  \aut  mieux  ci'oire  à  deux  translations  simultanées 
de  di'oits  réels;  la  jouissance  appartiendra  viagèrement  à 
Primus;  la  rme-])ropriété  passera  à  l'Eglise  à  titre  perpé- 
tuel. La  personne  morale  désignée  comme  bénéliciaire 
ultime  est  immédiatenieiit  inxcrilie  d  un  droit  ferme,  des- 
ti[ié  tôt  ou  tard  à  développer  certainement  des  effets 
absolus.  Mais  il  est  d'autres  hypothèses  où  la  situation 
octroyée  à  Prinms    doit    se   continuer    au  profit  de   ses 


(Ij  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  ii"  474  fll2i),  col.  892  : 
Ermengardi  quoque  flli<ï>  meae  dimitto  quinque  millia  soliiiorum 
Melgoriensium  cum  quibus  maritet,  qiios  donet  ille  meus  hieres 
qui  Montempessulanum  habebit.  Eodem  modo  dimitto  ii\  haere- 
ditate  Adalaidi  filite  meœ  quinque  millia  solidos  Melj^orienses 
cum  quibus  maritet.  quos  donet  ille  meus  han-es  qui  Montempes- 
sulanum habebit.  —  t.  Y.  n»  .504  (1129),  coi.  958:  Mando  etiam 
Rogerio  ob  augmentum  quod  sibi  facio,  utsororem  suam  Paganaiu 
maritet  cum  consilio  matris  suai  ac  baronum  suorum  ex  proprio. 

(2)  D'Espinay,  La  Féodalité  et  le  Droit  Civil,  p.  310.  —  Beaune, 
Condition  des  biens,  p.  570.  —  Glasson,  l.  c,  t.  VII,  p.  550.  — 
Viollet,  Histoire  du  Droit,  2^  éd.,  p.  879. 

(3)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n"  109  (960),  col.  237;  — 
no  111  (961),  col.  241;  voir  l'appendice;  —  no  126  (972),  col.  274; 
—  no  130  (978),  col.  285;  —  n"  285  (1069),  col.  561  ;  —  n»  479  (1128), 
col.  951. 
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enfants  (1).  C'est  seulement  s'il  meurt  sans  postérité  que 
l^étul)lissement  relig-ieux  entrera  en  scène.  En  pareil  cas, 
ce  dernier  ne  recueille  provisoirement  aucun  droit  véri- 
table. Plus  tard,  il  esl  vrai,  si  sa  vocation  conditionnelle 
produit  effet,  on  pourrait  considérer  que  rétroactivement 
il  est  devenu  titulaire  de  droits  réels  dès  le  décès  du  de 
cujtis.  Mais  ce  sont  là  des  raisonnements  bien  subtils 
pour  une  épO(jue  peu  cultivée.  Il  est  plus  naturel  de 
penser  que  la  propriété  est  transférée,  de  par  la  volonté 
du  disposant  et  sans  que  ce  résultat  puisse  jamais  être 
etl'acé,  à  Prinms  d'abord,  puis,  sil  y  a  lieu,  à  la  personne 
morale  ecclésiasti(jue.  Or,  cest  précisément  cette  combi- 
naison qui  constitue  la  substitution  fidéicommissaire. 

Le  mécanisme  s'en  révèle  surtout,  et  cette  fois  avec 
une  incontestable  évidence,  au  travers  des  précautions 
par  lesquelles  le  testateur  entend  conserver  à  sa  famille 
les  biens  dont  il  est  le  maître.  La  substitution  fidéicom- 
missaire est  ici  dans  sa  véritable  fonction,  et  il  nest  pas 
de  baron  provençal  ou  toulousain  qui  ne  tienne  à  en 
faire  usage.  Après  avoir  spécifié  les  terres  destinées  à  un 
enfant,  le  père  ne  manque  pas  d'ajouter  que,  si  le  bénéfi- 
ciaire décède  sans  héritier  légitime,  son  lot  fera  retour 
à  tel  de  ses  consorts  f2).  C'est  surtout  pour  la  part  préci- 

(1)  Uisloire  du  Languedoc,  t.  V,  no  109(960),  col.  238  :  Ipsa 
Culltn-ia  ciini  ipsa  ecclesia,  quae  est  fundata  in  honore  sancti 
Stepliani,  et  ipsum  alodem  quem  vocant  Sanctuni  Simplicium 
cuni  ipsa  ecclesia  renianeat  Vodalrigo  et  uxori  su;r  Adalaisae,  et 
Bernardo  lilio  eorum  :  post  discessum  vero  eorum  remaneat  Sancti 
Stepiiani...  Et  ille  casuales,  quem  acquisivi  de  Theodberto  cano- 
nico  CLim  terris  suis,  remaneat  'Iheodorico  vel  lilio  suo,  si  eum 
habuerit  (ie  légitima  muliere  ;  post  suum  discessum  remaneat 
cui  alla  luereditas  successerit;  etipse  de  Sancto  Martino  de  Asso, 
remaneat  Sancli  Saturnini  ad  alodem.  —  t.  V,  \\°  111  (961).  col. 
244  voir  l'appendice) . 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n'J  115  (1:K36),  col.  255;  — 
no  599  (1154),  col.  1173  :    lli  si  desanabat  de  Rogerio  meo  tilio  sine 
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putaire  du  premier-né  quon  se  garde  d'oublier  de  pareilles 
mesures  (1).  Ce  |)reiin'er-né  ne  laisse  pas  de  fils?  Les  im- 
meubles g^roupés  entre  ses  mains,  la  primauté  de  famille 
dévolue  à  son  aînesse,  passent  sans  partage  au  cadet  ou 
à  ses  descendants;  et  si  cette  seconde  branche  disparaît  à 
son  toui-,  c'est  le  ti'oisième  et  sa  postérité  qui  recueillent 
les  gros  fiefs  et  les  vastes  domaines.  Pour  qu'on  en  souffre 
la  dévolution  aux  filles,  il  faut  que  tout  autre  descendant 
fasse  défaut  {'2)  :  autant  que  possibb;,  un  mâle  doit  re- 
présenter la  race  et  en  soutenir  l'iiormeur  (3).  En  tous 
cas,  le  morcellement  des  seigneuries  est  interdit  et  on  dé- 


infante legitimo  de  uxore.  totus  honor  qui  milii  venit  pro  Rogerio 
meo  frati'e  remaneat  Gtecilife  filite  metf,  Beders  et  Bedeirez  et 
totus  lionor  qui  inihi  venit  pro  meo  pâtre  ita  ut  ego  teneo  vel 
homo  pro  me  vemaueat  mem  filiae  minori;  et  de  qualicumque 
harum  duarum  sororum  desanaret  sine  infante,  omnes  prasdicti 
hionores  reverlantur  alite  sorori,  vel  ejusliœredibus.Et  si  de  Roge- 
rio desanaret,  mariti  harum  duarum  sororum  jurent  iiiter  se 
vitam  et  membra  et  .-^uos  honores  et  adjutorium  omnium  homi- 
num.  —  T.  VIII,  n»  146  (1209),  col.  574. 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n»  474  (1121),  col.  891  (long  et 
intéressant  ordonnancement  de  substitutions); —  no  504  (1129), 
col.  958;  —  no  603  (1155j,  col.  1177  :  Volo  etiam  inter  liberos  meos 
hune  fideicommissarice  substitutionis  ordinem  servare,  utsi 
Raimbaldus  filius  meus  sine  hœrede  ex  uxore  decesserit,  resti- 
tuatur  ejus  hœreditas  Sicardo  nepoti  suo  praedicto,  vel  si  ille 
fuerit  prtemortuus,  Raimundo  Atoni  fratri  suo,  et  si  isti  fuerint 
prœmortui  filiis  masculis  prioribus  per  ordinem  nascituris  a 
Tiljurge  praedicta  et  Ademaro  de  Muroveteri,  deinde  liliabus  si 
quse  fuerint,  et  si  filiae  meae,  vel  nepotes  jam  dicti  prsemorian- 
tur  sine  herede  ex  uxore,  restituatur  eorum  hœreditas  Raim- 
baldo  filio  meo.  —  T.  VIII,  n"  14  (1172),  col.  289;  voir  l'appendice; 

—  no  285  (1230),  col.  921. 

{2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n»  474  (1121),  col.  891  ;  — 
no  602  (1155j,  col.  1177  (voir  note  précédente).  —  Layet tes, n"iO'ti 
(1213),  t.  I,  p.  390. 

(3)  Cf.  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  599  (1154),  col.  1173, 
devoirs  remarquables  imposés  aux  gendres  (supra,  p.  498,  note  2). 

—  T.  VIII,  no  14  (1172),  col.  289. 
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crête  expressément  que  celle  de  Montpellier,  par  exemple, 
loraiera  sans  fin  une  indivisible  unité  (1). 

Le  lidéicominis  dliérédité  entraîne  naturellement  l'in- 
disponibilité des  biens  qui  en  font  l'objet  :  le  grevé  doit 
remettre  intégralement  au  fidéicommissaire  tout  ce  qu'il  a 
reçu  lui-même.  En  général,  les  cliartes  du  Moyen-Age  ne 
mentionnent  pas  cette  conséquence  extrême  des  substitu- 
tions (ju "elles  organisent.  Mais  il  arrive  que  le  testateur, 
craignant  pour  l'héritier  les  générosités  inconsidérées  de 
jeunesse,  lui  interdise  tout  acte  de  disposition  avant  25  ou 
30  ans  (2).  Parfois  même,  on  va  jusqu'à  l'inaliénaliilité  ab- 
solue, et  nous  trouvons  des  documents  qui  imposent  au 
grevé  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre  (3)  telle  que 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII,  m  14  (1172),  col.  290. 

(2;  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  11°  474  (1121),  col.  892  :  Praeci- 
pio  et  prohibeo  ne  liceat  haeredibus  mei.s  quidquam  mei  honoris 
dare  seu  alienare  sive  mutuare  sanctis  neque  clericis  neque  mili- 
tibus,  donec  habeant  XXV  annos  aetatis  sute  completos,  praeter 
antiquos  fevos  ;  quod  si  fecerint  irritum  fiât.  —  T.  VIII,  n"  146 
(1209).  col.  575:  His  autem  peractis  et  completis,  totum  residuum 
quod  ego  habeo  vel  habere  debeo,  vel  michi  pertinet  val  pertinere 
débet  aliquo  jure  vel  aliqua  ratione  vel  successione  vel  escazucha 
seu  quolibet  alio  modo,  quod  michi  pertineat  vel  pertinere  debeat, 
quicquid  sit  vel  ubicumque  sit,  dono  et  dispono  et  dimitto  meo 
lilio  Raiuiundo.  Sub  tali  vero  tenore  facio  ei  hoc  donum,  quod 
Raiinundus  meus  fllius  non  possit  terram  dare  nec  a  se  uUo  alio 
modo  alienare,  donec  sit  ipse  etatis  XXX  annorum.  Quodsifacere 
temptaverit,  mando  et  dispono  quod  aliquam  efficatiam  nec  slabi- 
litatem  non  habeat  ullo  tempore. 

(3)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  1C2  (c.  1002),  col.  346  :  Ven- 
dere  nec  alienare  licentiam  unus  (ex  liberis)  non  habeat  nisi  uuus 
ad  alium.  —  T.  VIII,  n^  140  (1209),  col.  574  :  Item  douo  et  dispono 
Bertrahdo  meo  filio  Castlucium  et  Bruniqueldum  cum  eorum  per- 
tinenciis,  sub  tali  vero  conditione...  quod  Bertrandus  meus  fllius 
nec  sui  infantes  non  possint  jamdicta  castra  a  se  alienare  ullo 
tempore,  quin  remaneant  meis  heredibus,  si  forte  ab  ipso  Ber- 
Irando  sine  infante  ex  legilimo  matrimonio  vel  de  suo  infante 
sine  alio  infante  nato  ex  legilimo  matrimonio  decesserit.  Et  si 
ab  ipso  Bertraudo  sine  infante  nato  ex  legitimo  matrimonio  dece- 


RÈGLES    DE    FOND  501 

la  comportent  les  substitutions  fidéicommissaires  du  type 
le  plus  parfait. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  substition  pupillaire  qui  ne  se 
retrouve  sous  la  plume  des  praticiens  méridionaux.  En  1 173, 
un  nommé  Pierre  Bernard  (1)  institue  héritier  son  fils  pos- 
thume ;  et  pour  le  cas  oii  celui-ci  mourrait  en  minorité,  il 
lui  substitue  un  de  ses  neveux,  au  choix  des  personnes  de 
confiance  quil  désigne. 

La  doctrine  ne  pouvait  pas  rester  étrangère  à  ce  mou- 
vement :  le  Brachiflofjus  (2),  le  Petrus  (3),  s'occupent 
avec  soin  des  substitutions.  Les  Décrétales  des  papes  (4) 
s'inclinent  en  cette  matière  devant  les  décisions  des  lois 
romaines.  De  droit  commun  on  reconnaît  qu'une  (juarte 
Trébellienne  doit  rester  à  la  disposition  du  grevé  (5)  ;  mais 


débat,  mando  et  dispono  quod  predicta  castra  remaneanl  meo 
iillo  Raimundo  absque  impedimento.  —  Item  doiio  et  dispono 
Willelme  filie  mee  totum  hoc  quod  habeo  ad  Montelaurum  et  ad 
Sanctum  Georgium,  sub  hactamen  conditione  quod  ipsa  Willelma 
nec  sui infantes  non  possint  hoc  donum  asealienare  ullo  tempore, 
set  legitimo  heredi  et  si  forte  ab  ipsa  Willelnaa  sine  infante  nato 
ex  legitimo  matrimonio  decedebat,  quod  hoc  donum  remaneat 
meo  iilio  Raimundo,  absque  omni  contradictione. 

(1)  Layettes,  no  247,  t.  I,  p.  106:  posthumum  suum  heredem 
instituit.  et  ei,  si  infra  pupillarem  ;ftatem  decesserit.  uiium  ex 
nepotibus  suis,  Ugoneai  scilieet.  vel  Petrum  Bernardum  de  Cliau- 
leto,  ad  electionem  Guiraldi  Amici  et  Rostagni  de  Sabrano,  subs- 
tituit. 

(2)  II,  26  (éd.  Bocking,  p.  QQ)  ;  II,  29,  §  1  (p.  69). 

(3)  I,  16  (Savigny,  trad.  Guenoux,  t.  IV,  p.  303). 

(4)  X,  III.  26,  c.  16  :  In  bonis patris,  Tnatriset  avice  hahet  quis 
debitum  jure  naturœ,  m  qua  gravari  nequit  :  et  filius,  rogatus 
de  restituenda  hereditale  sub  conditione,  detrahit  debitum  jure 
naturœ  et  Trebellianicam,  in  qua  compulantur  fructus  -post 
litis  contes tationem.  — ^  c.  18  :  Filius,  rogatus  restituere  here- 
ditatehi,  detrahit  ter tiam  jure  naturœ  et  quartam  Trebelliani- 
cam, in  quibus  potesf  legata  relinquere.  heredes  instituere,  et 
pœnam  itnponere. 

(5)  Voir  les  textes  cités  aux  trois  notes  précédentes. 
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la  portée  de  cette  règle  est  restreinte  par  la  faculté  laissée 
au  testateur  de  supprimer  la  (juarte  il).  La  CiOutuine  de 
Montpellier  (2)  va  plus  loin  encoi-o.  et  proclame  en  tous  cas 
l'obligation  d'une  restitution  intégrale.  La  passion  féodale 
ne  peut  même  plus  soullVir  les  tempéraments  par  lesijuels 
le  droit  romain  jugeait  prudent  d'atténuer  les  charges  dont 
on  accablait  l'héritier. 


111 


E.vécuteurs  testanienlaires. 

Ouclle  (jue  fut  l'extension  des  clauses  temporelles,  les 
testaments  méridionaux,  nous  lavons  remarqué,  s'occu- 
paient aussi  des  intérêts  spirituels  du  disposant,  et  cette 
partie  religieuse,  très  développée  à  l'époque  ancienne,  s"ap- 
j)ii\ait  onlinaii'enicnt  sur  la  noiinnation  d  exécuteurs  tes- 
tamentaires. Les  e/eniosuuirii  des  \''  et  xi"  siècles  remet- 
taient aux  églises  et  aux  abbayes  les  meubles  et  immeubles, 
de  vaU'ur  souvent  considérable,  (jue  le  défunt  avait  desti- 
nés à  ce  pieux  usage  (8 1.  Plus  tard,  le  champ  d'action  des 


d)  Petrus,  1,  \Q  (p.  303)  :  nisi  specialiter  testator  dixerit,  resli- 
tutionem  faciendam,  nulla  retenta  falciilia. 

(2)  Coutumes  de  Montpellier  (120i),  §  56.  Layettes,  no  721,  t.  I, 
p.  260.  In  substitucionibus  voluntas  defuncti  servari  débet  de 
cetero,  omni  loco  et  tempore,  sine  benelicio  legis  Falsidie,  in  pu- 
beribus  vel  factis  ma)ori]ni«. 

(3)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  "n"  31  (906),  col.  113;  —  iK' 58 
(933),  col.  161  ;  —  n»  109  (960),  col.  236;  -  n»  111  (961),  col.  250  ; 
—  n-  115  (966),  col.  256;  —  n»  118  (969),  col.  260;  —  no  127  (977), 
col.  280;  -  no  130  (978i,  col.  285;  —  no  1.30  (990j,  col.  316;  — 
no  1.51  (990),  col.  320  ;  —  no  152  (991),  col.  324  :  -  no  164  (c.  1005). 
col.  349  :  --  no  285  (1069),  col.  560.  —  Saint  Victor,  no  1048  (1041), 
l.  Il,  p.  517. 
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fiduciaires  fut  restreint  :  on  ne  leur  confia  plus  que  la 
répartition  des  legs  mobiliers  et  le  payement  des  dettes  (1). 
Il  semble  même  que  la  faveur  rendue  à  l'institution  d'hé- 
ritier aurait  dû  entraîner  leur  disparition  complète  :  l'hé- 
ritier inscrit  était  naturellement  désig^né  pour  accomplir 
toutes  les  volontés  du  de  cujus,  et  il  airiva  effectivement 
qu'il  fut  exclusivement  chargé  de  cette  mission  (2).  Mais 
bien  souvent  son  âpre  ou  son  caractère  n'inspirait  pas  au 
disposant  une  confiance  parfaite  ;  ou  un  père  bien  inten- 
tionné voulait  éviter  cà  son  fils  les  embarras  d'une  liqui- 
dation ;  ainsi  s'explicjue  que  les  exécuteurs  testamentaires 
aient  continué  à  figurer  au  Midi  dans  un  g-rand  nombre  de 
testaments  (3). 

Des  noms  très  diflférents  servent  à  les  désig-ner.  Sans 
parler  du  mot  à'elemosinarii,  qui  est  le  plus  g-énéral,  on 
les  appelle  parfois  tutores  (4),  mamimissores  (o),  fidejus- 
sores  (6),  yuadiatores  (7).  Par  bonheur,  il  s'en  faut  que  la 

(1)  Voir  par  exemple  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n«  474 
(1121),  col.  893:  Jiibeo  ut  Lamberlus  bajulus  meus  teneat  quatuor 
annos  omnes  adassamentos  de  Monlepessulano  et  de  Palude  et 
de  molendinis  de  Latis  et  de  omnibus  eorum  pertinentibus  et  de 
illis  exitibus  qui  infra  hos  quatuor  annos  inde  exiti  fuerint. 
Pffpcipio  ut  omnia  débita  mea  solvant. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n"  580  (1150),  col.  1120: 
Eidem  Raymuudo  Trancavellofratri  meo  mando  et  valde  pnçcipio 
ut    donet   Bernardœ    vicecomitissa?   uxori    mea?   XM   solidorum 

Melgoriensium,  etc —  t.  VIII,   no  14G  (1209),  col.  575:  Item 

mando  et  dispono  quod  meus  fllius  Raimundus  persolvat  omnia 
mea  débita  creditoribus  meis.  nam  ipsum  Raimundum  meum 
lilium  per  meum  legitimuni  heredem  pono  et  constituo. 

(3i  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n^'  602  (1155),  col.  1177;  — 
t.  VIII,  no  14  (1172),  col.  291  ;  -  no  285  (1230),  col.  mi.  —  Layettes, 
no 919  (1211),  p.  371. 

(4)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  152  (991),  col.  324. 

(5)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n"  150  (990),  col.  316;—^ 
t.  VIII,  no  2&3  (1230),  col.  921.  —  Saint  Victor,  no  1048  (1041)  ; 
t.  II,  p.  518. 

(6)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  109  (960),  col.  236. 

(7)  Layettes,  n"  969  (1211),  t.  I,  p.  371. 
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conception  juritJitjUf  soit  aussi  multiforme  (jue  le  langage. 
Le  caractère  essentiel  Je  ces  fiduciaires  est  d  être  des 
mandataires,  (juehjuefois  rémunérés  de  leur  activité  (1). 
Nous  l'avons  dit  pour  le  Nord,  et  il  faut  le  répéter  avec 
insistance  à  propos  du  Midi  :  la  plupart  dentre  eux  n  ont 
dautre  rùle  que  de  représenter  le  défunt,  d'agir  conformé- 
ment à  ses  instructions,  pour  son  compte  et  en  son  nom. 
Le  terme  conimendare  (2)  exprime  l'opération  qui  les  a 
faits  ce  qu'ils  sont:  et  lorstju'on  a  mis  au  jour  le  lien  per- 
sonnel qui  les  rattache  au  commettant  ou  à  ses  héritiers, 
on  a  achevé  l'analyse  des  rapports  de  droit  où  ils  sont 
engagés  (3).  Toutefois  nous  avons  constaté  au  Nord  la  pré- 
sence concomitante  d'un  type  différent,  d'origine  barhare  ; 
dès  la  période  franke  les  notions  dont  il  procédait  s  étaient 
fravé  un  chemin  jusqu'aux  provinces  du  Sud.  et  nous 
retrouvons  encore  au  x"  siècle  les  traces  de  cette  infiltra- 
tion. Une  expression  germanique  en  eflet  est  parfois 
employée  pour  rendre  compte  de  l'acte  (|ui  investit  les 
exécuteurs  de  leur  fonction  :  le  mourant  leur  a  recom- 
mandé son  aumône  par  le  gage,  rommendarit  nobia  per 

(1)  Histoire  du  Layigiiedoc,  t.  V,  no  130  (978),  col.  288:  Vaccas 
de  Matucino  cum  cunctis  meis  porcis  remaneant  Ermengaudo  et 
Raymundo  (ce  sont  deux  des  exécuteurs),  et  faciantinde  magnum 
convivium  pnefali  eléemosynarii  mei.  De  sul^slanliis  quœ  in  suo 
ministerio  habent,  habeant  in  opu-.  saura  solidatas  XX.  —  t.  V, 
w  164  (c.  1005),  col.  3-51  :  A.d  ipsos  meos  elemosynarios  uniouique 
solidos  décem,  et  equam  unam,  et  vaccam  unam. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V^  n"  115  (966),  col.  256:   Quaii 
tum  vero  in  hac  scriptura   sicut  superius  resonat.  sic  diviserunt 
ac  commendavoruiit  ad  illorum  eleemosinarios  his  nominibus 

—  t.  V,  no  152  (991),  col.  .325  :  Gertum  quidam  et  manifestum  est. 
quia  comendavit  nobis  predictus  cornes  sua  elemosina,  etprecepit 
nobis,  ut,  etc.. 

(3)  Adde  :  Histoire  du  Languedoc,  t.  V.  n»  109  (960),  col.  236; 

-  no  111  (961),  col.  250;  -  n°  1.30  (978),  col.  285;  —  n"  150  (990), 
coi.  316  :  —  no  151  (990),  col.  320  ;  —  ,  no  285  (1069).  col.  5(30  ;  — 
t.  VIII,  no  285  (1230),  col.  921. 


RÈGLES    DE    FOND  505 

suum  f/adium  (1).  ('ette  phrase  nous  est  bien  connue  : 
la  remise  du  gadiiDU  ronlèn!  à  celui  qui  le  reçoit  un  droit 
réel  sur  les  hiens  en  cause,  la  faculté  de  les  soumettre 
à  sa  saisine.  Les  énonciations  de  la  formule  correspon- 
daient-elles dans  les  pays  du  Sud  aux  détails  dune  solen- 
nité réellement  effectuée  ?  Les  praticiens  méridionaux 
admettaient-ils  couramment  toutes  les  conséquences  dune 
opération  étrang^ère  à  leur  droit  indigène?  Je  ne  saurais  le 
préciser;  mais  il  paraît  bien  (juils  ont  donné  à  certains 
exécuteurs  la  pleine  propriété  des  immeubles  que  ceux-ci 
étaient  charg-és  de   transférer  i2).   Quoi  qu'il  en  soit,  ces 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  m  58  (933),  col.  161  :  Gertum 
quldem  et  manifestum  est,  quia  nobis  injunxit  vel  commendavit 
quondam  Reginardus  episcopus  per  suum  vadium.  quando  ad 
obitum  mortis  venit  ad  extrema  voluntate,  uude  et  postea  sua 
voluntate  nunquam  inutavit,  ut  nos  simul  in  unum  supranominati 
elemosinarii,  ut  nos  scriptum  legalem  faciamus  ad  canonicos 
sancti  Nazarii  sicuti  et  facimus.  —  T.  V,  n"  118  (969),  col.  260: 
Ego  Bafnardus,  episcopus  sedis  Biterrensis,  et  Garsindis  vice- 
comitissa,  et  Barnardus  abba.  necnon  et  Alcharius  et  Rodulphus 
presbyter,qui  sumus  eleemosinarii  Reginardi  vicecomitis  qui  fuit 
quondam,  et  injunxit  vel  commendavit  nobis  per  suum  vadium, 
ut  cartam  donationis  fecissemus  ad  ecclesiam  Sancti  Nazarii  sedis 
Biterrensis,  et  ad  ecclesiam  sancti  Jacobi  ubi  corpus  ejusrequies- 
cit,  propter  remedium  anim;e  su*. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n"  31  (906),  col.  113  :  In 
nomine  Domini  noslri.  Adalindes  comilissa,  Aldebrandus  abbas. 
Unessus  presbyter,  Chevelliuus  presbyter.  Rodoliles,  qui  sumus 
eleemosinarii.  et  ut  eleemosinarii  de  homine  Aifredo  comité,  qui 
fuit  quondam,  nos  simul  in  unuin  donatores  sumus  nobis  ad 
domum  Sancti  Joannis  Baptistae  castrum  Malasti,  qui  est  situm 
iu  territorio  Carcassense  super  fluvium  Duranno,  et  ad  Renulfo 
abbate  vel  a  cuncta  congr.'gatione  sancti  Joannis;  sic  mandavit 
nobis  ul  ad  ipsam  domum  Sancti  Joannis,  vel  ad  ipso  abbate,  vel  a 
cuncta  congregatione  ipsius  donatores  essemus  alodem  proprium 
quûd  habeJtat  in  comitatu  Redense,. juxta  monte  Bassera,  in  locum 
ubi  dicitur  S.  Martini,  cum  ipsa  ecclesia  quae  ibidem  est  fun- 
data  in  honore  S.  Martini,  et  cum  ipso  villare  et  cum  omnia 
quantum  ad  ipsum  villare  pertinent,  vel  quantum  Aifredus 
cornes  et  ego  supradicta  Adalindes,   ibidem  habuimus,  tam   de 
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imitations  plus  ou  moins  exactes  des  salmanns  d'une  autre 
rég-ion  ne  se  rencontrent  plus  après  le  x''  siècle  ;  et  le  mot 
de  gadiator,  reproduit  de  loin  en  loin  probablement  sans 
être  compris,  survit  seul  à  la  ruine  des  usages  qui  lui  ont 
donné  naissance  (1). 

La  notion  de  mandat,  moins  attaquée  qu'au  Nord,  reste 
donc  de  bonne  beure  complètement  triomphante.  Mais, 
dès  le  XI*'  siècle,  elle  se  complète  dun  élément  nouveau. 
Le  testateur  organise  lui-même  les  rapports  de  fait  qui 
devront  s'établir  directement  entre  ses  exécuteurs  et  ses 
biens.  Les  pays  coutumiers  étaient  retardés  de  ce  côté 
par  leur  opposition  prolongée  à  l'idée  testamentaire  :  il 
leur  fallut  de  longues  années  pour  admettre  que  Yelemo- 
sjjnarins  reçût  son  mandat  d'une  charte  à  cause  de  mort; 
et  au  début  du  xiii'^  siècle,  ils  n'avaient  pas  encore  trouvé 
l'expression  juridique  des  actes  matériels  qui  faisaient  de 

alode  quani  de  ex  comparatione  ;  id  est  domos  coopertas,  casâ- 
tes, curtes,  ortos,  ortales^  veredegarios^  arbores  pomiferas, 
vineas,  terras  cultas  et  incultas,  pratis,  etc.  Ista  orania  quan- 
tum quod  superius  scriptum  est,  et  quantum  ibidem  liabemus 
vel  visi  sumus  habere,  sic  mandavit  nobis  ut  ad  domum 
Sancti  Joannis,  vel  a  Renulfo  abbate,  vel  a  cuncta  congre- 
gatione  Sancti  Joannis  ab  omni  integritate  donare  faceremus 
propter  remedium  animée  suaî,  ab  omni  integritate,  tara 
acquisitum  quam  ad  acquirendum,  et  ipsas  vineas  quse  sunt  in 
villare  Richinale.  et  omnia  superius  scripta  de  nostro  jure  in 
vestva  potestate  et  dominio  tradimus  ad  proprium  perhaben- 
dum,  ut  quidquid  exinde  agere,  facere.  veljudicare  volueritis,  de 
prœsenti  die  et  tempore  in  antea  vobis  sit  lirma  potestas,  cum 
omni  voce  oppositionis  de  jam  dicto  Aifredo  comité...  vel  homo 
vel  subrogata  persona  fuerit  qui  contra  hanc  cartam  donationis 
ad  irrumpendum  venerit,  aut  nos  venerimus,  libra  auri  una 
coactus  exsolvat.  insuper  iram  Dei  incui'rat,  et  cum  Judas  Isca- 
riotes  in  infernum  coUoquium  habeat,  et  in  antea  haec  donatio 
iirmis  et  stabilis  permaneat.  Facta  htec  scriptura  donatio- 
nis, etc.. 

(1)  Layettes,  n"  909(1211),  t.  I,  p.  371,  —  Addimenta  ad  con- 
suetudines  MontispessuUani  (1205),  %1  ;  Layettfs,  t.  I,  p.  289. 
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ce  poi'soiina^e  le  maître  temporaire  d'une  partie  de  la 
succession.  Les  praticiens  du  Midi  n'étaient  pas  arrêtés 
par  les  mêmes  obstacles  :  pour*  eux.  il  était  tout  naturel 
(juiine  volonté  posthume  agil  dans  la  sphère  des  droits 
réels  ou  personnels.  Le  testament  instituait  les  exécuteurs 
en  tant  que  mandataires  ;  il  pouvait  les  placer  à  tous 
points  de  vue  dans  la  situation  dadmiriistrateurs.  Aussi 
voyons-nous  fréquemment  le  disposant  inviter  ses  hommes 
de  conhance  à  se  mettre  en  possession  de  tout  ou  partie 
de  sa  foi'tune  pour  l'employer  en  libéralités  pieuses  ou  au 
pavement  de  ses  dettes  (1).  Une  durée  préfixe  est  parfois 
assignée  à  cette  détention  ;  elle  doit  en  tous  cas  prendre 
fin  lorsqu'est  accomplie  la  mission  (|ui  la  motive.  Les 
textes  s'abstiennent  de  la  cai-actériser  par  aucun  ternie 
techni(jue  :  mais  nos  auteurs  coutumiers  diront  plus  tard 


(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n»  164  (1005),  col.  349  :  jubeo 
fieri  testamentum  meum  et  eligo  meos  elemosynarios  quorum  ista 

sunt  iiomina quibus  trado  oinnem  substantiain  meam  dis- 

tribuendi  secundum  voluntatem  meam  si  milii  acciderit  déesse 
hujus  vitte.  —  T.  V,  n»  474  (1121),  col.  893:  voir  supra,  p.  503, 
note  1.  —T.  V,  n"  602  (1155),  col.  1177:  Volo  etiam  et  jubeo  ut 
Petrus  Raimundi  île  Montepetroso  habeat  et  teneat  ab  bac  prèe- 
senti  Pascha  usque  in  aunos  XIII  omnem  honorem  meum  pro 
debitis  meis  persolvendis  sine  inquietudine  filii  mei  et  tiliarum 
mearum  ut  nihil  ibi  petatit  vel  requirant  in  istis  XIII  annis.  Nolo 
tamen  ut  ob  hanc  causam  detentationis  Petrus  Raimundi  sit  illi 
gatus  creditoribus  meis  vel  filio  meo  vel  filiabus  meis.  —  T.  VIII, 
no  14  (1172),  col.  291;  voir  i'append'ce.  —  Saint  Victor,  n'>  1048 
(1041),  t.  II,  p.  517.  Ego  Gomballus  volo  pergere  ad  Ispaniam,  et 
propler  hoc  facio  hune  testamentum,  ut,  si  de  isto  itinere  mors 
mihi  advenerit,  usque  dum  testamentum  alium  faciam,  licentiam 
babeant  isti  elemosinarii  mei.  id  est  Aurucia  mulier  mea,  et 
(Tuandalgaus  Sendres,  et  Miro  Vuilelmus  et  fraler  suus  Vivas,  et 
.\demars  de  Vilar,  et  Raimundus  Lobet,  et  Vuilelmus  archidia- 
conus,  et  Berengarius  Guaribertus,  et  Guadaldus  Durandus,  om- 
nem facultam  meam  apprehendere  et  dare  pro  anima  mea,  sicut 
in  ipsum  testamentum  resonat. 
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en  des  circonstances  analogues  que  le  testateur  confère  la 
saisine  à  ses  exécuteurs. 


IV 
Clauses  accessoires. 

Deux  préoccupations  dominent  lensemble  dos  testaments 
méridionaux  :  d'abord  et  surtout,  le  souci  des  destinées 
terrestres  de  la  race  :  plus  discrètement,  l'inquiétude  de 
1  avenir  personnel  que  la  foi  découvre  au  chrétien  qui 
songe  à  la  mort.  Cette  double  pensée  rend  compte  des 
clauses  capitales  et  caractéristiques  dun  acte  testamen- 
taire :  substitutions  et  nominations  d'exécuteurs.  Elle  en 
expli(|ue  aussi  les  dispositions  de  second  plan;  et  parmi 
celles-ci  je  relève  comme  les  plus  fréquentes  Torg-anisa- 
tion  lie  la  protection  des  mineurs  et  le  choix  d'une  sépul- 
ture. 

Dès  une  épo(jne  relativement  ancienne,  les  testateurs 
s'incjuiètent  du  sort  de  leurs  enfants  en  bas  àg-e.  Ainsi, 
en    1121,  Guillaume  Y  de  Montpellier  (1),  indique   à    sa 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n"  474,  col.  898  :  Uxori  meœ 
quaindiu  sine  marito  steterit  dimitto  Omelas  et  totum  honorem 
quem  habeo  de  Amancione  versus  Occidentem  ubicumque  sit  vel 
aliquis  habet  per  me,  tali  modo  ut  cum  Guillelmns  filius  meus 
lainor  habuerit  septemdecim  annos  completos,  récupérât  Omelas 
cum  omni  ha'reditate  quam  supra  ei  dimisi,  et  Bernard  us  filius 
meus  recLipereL  castrum  de  Villanova  cum  omni  h;eredilate  quam 
supra  ei  dimisi,  cum  habuerit  similiter  XVJI  annos  a;tatis  suse 
complètes.  De  isto  supradicto  honore  qui  est  de  Amancione  versus 
Occidentem  jubeo  ut  uxor  mea  nutriat  infantes  suos  et  facial 
conductum  cum  XXX  modiis  de  blado  de  Palude,  quos  dabit  ei 
I^ambertus  bajulus  meus  vel  ille  qui  vicem  suam  tenebit  per 
unumquemque  annum  in  adjutorio  conducti,  et  quingentos  soîi- 
dos  pro  vestimentis  quai  dabit  ei  ipse  Lambertus  vel  successor 
ejus  in  unoquoque  anno,  quamdiu  sine  marito  vixerit. 
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femme  quels  revenus  elle  devra  affecter  à  la  nourriture  et 
au  vêtement  de  leurs  lils  et  de  leurs  filles.  Mais  c'est 
surtout  à  parti)'  du  xiT  siècle  que  les  clauses  de  ce  g-enre 
prennent  un  large  développement.  Les  fornmles  s'ampli- 
fient même  au  point  (juil  faut  une  certaine  attention  pour 
distinguer  les  indications  vraiment  juridiques  des  phrases 
pieuses  ou  dipIomati(jues.  Le  père  désigne  les  personnes 
(jui  élèveront  son  fils  et  en  feront  un  chevalier  (1),  qui 
auront  la  garde  de  ses  hiens,  l'administration  de  son  patri- 
moine (2).  L'usage  de  ces  nominations  de  tuteur,  consacré 
par  le  Petrus  (3)  et  le  Brarhi/logiis  (i),  devient  tellement 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  599  (1154),  col.  1174  :  — 
n»  602  (1155),  col.  1177:  Dimitto  filium  meum  Kaiinbaldum  sub 
defensione  et  custodia  Guillelmi  de  Montepessulano  charissimi 
nepotis  mei  et  consobrini  germani  filii  mai,  ut  eum  protegat  et 
defendat  et  honorem  ejus  et  de  eo  nùlitem  faciat,  pvsecipiensfilio 
meo  ut  eum  seinper  diligat  et  sit  ad  obsequium  ejus. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n''599  (1154),  col,  1173  :  Relin- 
quo  Bederz  et  Bedeireis  in  gardam  et  in  bajuliain  G.  Arnaldi  de 
Beders  et  Ademari  de  Murvel,  quod  balliscant  pro  bono  et  fide, 
et  isti  duo  ha^c  quœ  facient  faciant  consilio  Berengnariide  Bederz. 
Garcassonamet  Carcassez  et  toLuru  Arzencz  relinquoin  gardiam  et 
in  bajuliam  Bernardi  de  Ganet  pueri  et  Guilhenni  Sancti  Felicis  et 
Bernardi  Pelapol,  et  isti  très  haec  quse  facient  faciant  consilio  Ber- 
nardi de  Ganet  majoris,  Albiensis  et  boc  quod  habeo  in  Tolosano  et 
in  Gomenge  relinquo  in  gardiam  et  bajuliam  Isarni  de  Dornan  et 
Ugonis  de  Gencenon  et  Guilhelmi  Atonis  de  Gurvala.  Omnibus 
autem  istis  supradictis  bajulis  relinquo  in  gardiam  et  bajuliam 
meos  infantes  et  meam  uxorem  quod  baliscant  pro  bono  et  lide.  — 
t.  Vlll,  no  14  (1172),  col.  290;  —  n"  47  (1182i,  col.  366  :  Dimisit 
filiam  suaui  eum  omnibus  bonis  suis  in   custodia   Agullonis  de 

Gastronovo,   etc (4  autres  noms)  —    t.   VIII,   no  146(1209), 

col.  575. 

(3)  I,  3  (Savigny,  trad.  Guenoux,  t.  IV,  p.  298)  :  Si  pater  vel 
avus  non  dedeiit  in  testamento  tutorem  filiis  vel  nepotibus,  vel 
aliis,  quos  habent  in  potestate,  etc. . .  Quod  si  ex  testamento  vel 
ex  cognatione  non  habeant  tutorem,  judex,  id  est  loci  potestas, 
det  eis  tutorem  idoneum,  lidelem  et  diligentem. 

(4)  I,  13,  §  3  (éd.  Bucking,  p.  22)  Tutorum  autem  alii  sunt  tes- 
tamentarii,  alii  legitimi,  alii  dativi,  §  4  Testamentarii  sunt  qui 
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o^énéral  (jiià  Montpellier  les  articles  ajoutés  en  I20o  à  la 
coutume  décident  qu'en  l'absence  d'indication  contraire 
tout  exécuteur  testamentaire  sera  considéré  comme  ins- 
titué du  même  coup  tuteur  (1).  Les  chefs  de  famille  ne 
s'en  tiennent  pas  là;  ils  étendent  le  cercle  de  leurs  recom- 
mandations. S  adressant  à  leurs  supérieurs  féodaux,  ils 
leur  demandent  de  protéger  un  vassal  jeune  et  faible  {2); 
leurs  pensées  sélèvent  même  jusqu'à  Dieu,  et  ils  le 
supplient  de  veiller  sui'  les  enfants  qu'ils  vont  laisser 
oi-jjhelins  (3).  La  reine  d'Aragon  a  recours  à  l'Eglise  et  au 
pape  (4),   à  (|ui   son  mari   avait  remis  la  suzeraineté   du 


testamento  parentum  daiitur.  Dare  autein  potest  testamento 
tutores  parens  suis  impuberibus,  quos  in  poteslate  habet,  §  5. 
Et  hi  primo  venimitad  tutelam  :  bis  vero  deiicieiitibus  vocantur 
legilimi. 

(1)  Additanienta  ad  consuetudines  .\:oiitispessulaiii  (1205)  §  7. 
Layettes,  ii"  760,  t.  I,  p.  289  :  Si  deiriceps  aliquis,  habeiis  infantes 
impubère?,  in  testamento  suc  ffadiatores  aliquos  feceril,  illi  gadia- 
tores  inlelligunlur  esse  tutores  illorum  infantum  impubcrum, 
nisi  in  eodein  testamento  aliquem  esse  volueril  tutorem  specia- 
liter  vel  expressum. 

(2)  Histoire  du  La/iguedoc,  t.  ■*%  no  599  (1154),  col.  1174.  Omnia 
vero  isla  suprascripta  relinquo  in  Dei  garda  et  meornm  homi- 
num.  Meam  uxorem  et  meos  infantes  et  omnes  meos  honores  et 
meos  bajulos  et  omnes  meos  homines  relinquo  in  Dei  mercede  et 
in  garda  et  in  baillia  comitis  de  Barsalona  ad  faciendam  totam 
voluntatem  suam.  El  relinquo  ei  meum  iilium  pro  garnire  et  pro 
facere  militem.  —  t.  VIII,  n»  14  (1172),  col.  291,  voir  l'appendice; 
—  n"  146  (1209),  col.  575  :  Item  dimitto  Raimundum  filium  meum 
et  terram  suam  et  omnia  sua,  i^ub  defifensione  et  custodia  domini 
Phylippi  régis  Francie  consanguinei  mei,  et  domini  Otlonis,  im- 
peratoris  Theathonicorum. 

(3)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n"  599  (1154),  col.  1174.  Voir  la 
note  précédente.  —  t.  VIII,  n°  14(1172),  col.  290. 

(4)  Layettes,  n"  1044  (1213),  t.  I,  p.  391.  Ad  ultinuim  vero  vole  et 
statuoutsanctlssimuspater  Innocenliussummus  ponlifex  liberam 
habeat  potastatem  mutandi,  addendi,  miuuendi  et  ordinandi  de 
hoc  testamento  pro  sue  beneplacito  voluntatis  ;  sub  cujus  et 
ecclesie  Romane  protectione,  deflfentione  atque  tutela  prefatum 
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royaume  ;  elle  confie  à  ces  puissants  patrons  à  son  iils, 
ses  nilcs,  ses  biens,  sa  maison  »,  et  donne  à  Innocent  III 
plein  pouvoii' (le  «changer,  augmenter,  diminuer  et  ordon- 
nancer »  ses  dispositions  de  dernièi'e  volonté. 

Voilà  une  manifestation  saisissante  et  extraordinaire  du 
sentiment  chrétien.  Il  s'exprime  plus  normalement  dans  les 
phrases  n'odestes  où  ceux  qui  vont  mourir  s'occupent  de 
leur  tombeau.  Les  testateurs  aiment  à  livrer  leur  corps  à 
leur  monastère  de  prédilection,  pour  y  être  enterrés  au 
milieu  des  oraisons  monacales  (1).  C'est  encore,  si  Ton 
veut,  un  désir  temporel,  mais  transfiguré  par  la  foi,  qui 
croit  à  la  résurrection  de  la  chair. 


iilimiî  meuiu  et  tilias  ïneas  et  oiniiia  bona  iiiea  et  familiani  iios- 
trnm  dimitto. 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V.  no  285  (1069),  col.  561;  — 
w  499  (1128),  col.  951.  Inprimis  dimisit  corpus  suum  ad  sepe- 
liendum  ecclesia?  Sanctte  Eulalict;  sedis  Helenensis,  et  dimisit 
atque  concessit  Domino  Deo  et  Sancta;  Eulalise  pra'dictœ  pro 
redemptione  animœ  sua:;  omnem  suum  alodium  quod,  etc..  — 
t.  V,  M- 520  (1132).  col.  983:  —  n^  580  (1150),  col.  1118;  —  n»  599 
(1154),  col.  1171;  —  no  602  (1155),  col.  1177;  —  t.  VIII,  n-  14 
(1172),  col.  287;  -  Layettes,  n°  1044  (121:^),  t.  I,  p.  390. 


CHAPITRE  III 
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Deux  courants  contraires  entraînaient  les  formes  testa- 
mentaires dans  des  directions  opposées.  Tandis  que  les 
souvenirs  romains,  ravivés  vers  le  début  du  xii''  siècle, 
tendaient  à  les  maintenir  sous  la  dépendance  de  règlps 
étroites  et  rigides,  la  jurisprudence  canonique,  soucieuse 
des  nécessités  pratiques,  les  abandonnait  aux  commodités 
des  populations  mal  instruites  de  subtilités  vieillies.  De  là 
une  certaine  incoliéi'ence  dans  les  résultats  constatés,  et 
le  Peti'us,  malerré  son  horr-eur  pour  la  coutume  (i),  est 
forcé  de  constater  qu'elle  seule  régit  la  matière  (2).  Le 
Brachjjlogns  (3)  tient  à  rester   savant   quand   même;   il 

(1)  IV,  9  (Savigny,  Irad.  Oiienoux,  t.  IV,  p.  354).  —  Cf.  1,  66 
(p.  316). 

(2)  IV,  10  (p.  354).  In  testamenlis  faciendis  vel  aliis  negotiis 
solemnitatem  desideranlibus,  regionis  consuetudiriem  legis  vicem 
obtinere,  legis  auctoribus  plaçait.  —  Cf.  Histoire  du  Languedoc, 
t.  VIII,  no  146  (1209)  :  Quoniam  testamentorum  ordinatio  a  jure 
est  inventa  et  a  consuetudinibus  probata,  idcirco,  etc.. 

(3)  II,  19  (éd.  Bôeking,  p.  59),  .§  2.  Ejus  gênera  sunt  duo. 
aliud  in  scriptis,  aliud  sine  scriptis,  quod  etiam  nuncupatio 
vocatur.  %  3.  In  scriptis  testanientum  est  quod  fit  scriptura 
intercedente,  qua  etiam  non  insecuta  non  valet.  In  hoc  autem 
testaraento  condendo  septem  testes  adhiberi  debent  cives  Romani 
masculi  et  pubères  et  bonae  opinionis;  nomen  quidem  etiam 
heredis  propria  manu  testatoris  vel  publici  tabularii  exprimi 
oportet,  omniumque  testium  signaculis,  u::o  vel  diversis  anulis, 
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expose  les  observances  auxquelles  sont  soumis  et  le  testa- 
ment tMM'it  solennel  et  la  niincupatio  ou  testament  oral. 
Mais  il  ajoute  (juon  fait  grâce  de  ces  préceptes  aux  ;-?/.v- 
tici  comme  aux  tni/ites-:  cest  laisser  la  porte  largement 
ouverte  aux  libertés  qu'on  ne  manquait  pas  de  se  per- 
mettre avec  l'ancien  formalisme. 


Formes  romainos. 

Le  BjHic/tt/hxjus  {{ I  pour  tout  testament  exig-e  sept  té- 
moins; s'il  y  a  un  écrit,  chacun  deux  le  signe:  le  nom 
de  riiéritier  doit  être  tracé  ou  par  un  notaire  public  ou 
par  le  disposant  lui-même.  Le  codicille,  plus  simple,  se 
contente  de  cinq  témoins  (2).  Il  s'agit  de  voir  comment 
les  chartes  se  sont  accommodées  de  ce  système. 

Elles  se  tiennent  assez  exactement  au  nombre  requis 
de  témoins.  Les  iestdmenta,  les  divisionales,  les  codi- 
celli  des  x*'  et  xi"  siècles,  se  font  en  présence  d'au  moins 
cinq  assistants;  en  comptant  le  scribe  ou  le  notaire,  et  au 
besoin  le  disposant,  on  arrive  même  au  total  de  sept  (3j, 


signari  necesse  est.  §  4.  In  lestamento  autem  sine  scriptis  septem 
testibiis  aJhibitis  sola  voluntas  lestatoris  tam  de  inslitulione 
heredis,  quam  de  aliis  capitulis  exigenda  est  |  5.  Haec  autem 
observatio  non  solum  mililibus,  sed  eliam  rusticis  remissa  est; 
quocunque  enim  modo  voluntas  eorum  pateat,  legitimum 
sorlientur  effectuai. 

(1)  Voir  la  note  précédente. 

(2)  II,  32.  §  2  (p.  72).  Voir  su-pra,  p.  490,  note  5. 

(3)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n»  95  ^953),  col.  218.  Signum 
du  testateur  et  de  5  témoins  ;  un  prêtre  scripsit.  —  T.  V,  no  111 
(961)  col.  250.  S.  du  disposant  et  de  6  témoins.  —  T.  V,  u°  115 
(966)  col.  257.  S.  des  disposants  et  de  5  témoins;  un  prêtre    scrip- 

A.  -  33 
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coiifoi'inéinenl  à  la  loi  romaiiie.  \ux  xii"  cl  xin''  siècles, 
les  ehilires  de  cinq  et  de  sept  sont  maintes  lois  rap- 
pelés <1),  etplussouvent  encore  dépassés:  il n'estpas  rare 
(jue  dix  ou  quinze  personnes,  nonnnénient  désignées,  plus 
une  foule  anonyme,  assistent  à  la  confection  de  Tacte  (2). 

ait.  —  T.  V.  11"  i;-i0(978),  col.  288.  S.  de  la  testatrice  et  de  5  té- 
moins; un  notaire  scripsit .  —  T.  V,  no  151  (990),  col.  314.  S.  de 
la  testatrice,  de  4  témoins;  nu  prêtre  exaravit.  —  T.  V,  n»  285 
(1069);  col.  561.  S.  du  disposant,  de  5  témoins;  un  prêtre  scripsit 
et  suhscripsit.  —  Saint  Victor,  n"  812  (1080-1110),  t.  II,  p.  160; 
f/adiuminuïd  du  ô-î^r/jj^//^  du  disposant  et  de  7  témoins,  l'un  d'entre 
eux  étant  assisté  de  ses  fils.  —  Lérins,  n^  71  (xie  s.),  p.  68;  ga- 
dium  fait  in  presentia  de  5  témoins. 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  u'j  501  (1129),  col.  954.  S.  du 
disposant,  de  3  témoins;  un  autre  individu  scripsit.  —  T.  V, 
n'J  520(1132)^  col.  9S3  :  Hoc  testamentum  jussi  scribi  etcoram  me 
legi  feci  et  inea  propria  manu  confirmavi  hoc  signo,  adhibitis  su- 
pradiclis  quinque  testibus.  —  ï.  N'III,  n^  47_.  g  1  (1182),  col.  366, 
7  témoins.  —  T.  N'III,  n^  146  (1209),  col.  577  :  5  témoins,  dont  un 
notaire  et  le  scribe.  —  Layettes,  no  548  (1200),  t.  I,  p.  214;  5  té- 
moins, mention  du  scribe.  —  No  86  (c.  1144),  Libertates  et  consue- 
tidines  villœ  S.  Antonini  Riithenensis,  t.  I,  p.  58.  Omne  testa- 
mentum seu  ultima  voluntas,  factum  seu  facta  in  presencia 
quinque  testium  bone  fidei  etbone  famé,  valeat. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  420  (1106),  col.  792  :  Hoc 
testamentum  factum  est....,  videntibus  et  praisentibus  honestis 
personis  clericis  et  laicis,  videlicet...  (9  noms),  et  multis  aliis 
quos  dinuinerai-e  longuin  est.  —  T.  V,  n»  462  (1118),  col.  868. 
S.  des  disposants,  de  10  témoins;  un  sacrista  scripsit.  —  T.  V^ 
no  474  (1121),  col.  893.  Hoc  testamentum  fuit  factura  in  prœsentia 
et  audientia...  (9  noms).  —  T.  V,  no  580,  g  1  (1150),  col.  1120.  Ha^c 
dispositio  hujus  testamenti  fuit  facta  in  prœsentia...  (16  noms). 
Mention  du  sciibe.  —  T.  V,  no  599  (11-54),  col.  1174.  Hujus  totius 
pnedicti  testamenti  et  vasi  quod  Kaymundus  Trencavellus  fecit 
est  testis...  (14  noms).  Mention  du  scribe.  —  T.  V,  no  602,  g  1 
(1155),  col.  1177.  Testament  per  nuncupatio/iem,  en  présence  de 
12  témoins,  dont  le  dernier  est  le  scribe,  qui  ad  memoriam  scrip- 
sit. —  T.  VIII,  no  14  (1172),  col.  292;  20  témoins,  dont  le  dernier 
est  le  scribe.  —  T.  VIII,  no  285  (1230),  col.  923;  6  témoins  ap- 
posent leur  signain,  ainsi  que  la  testatrice  et  son  lils;  le  notaire 
qui  a  écrit  l'acte    le  conlirme   de   son  cirographum.   — Layettes, 
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Mais  on  sent  bien  que  quelques-uns  seulement  jouent  un 
rôle  juridique  1 1). 

Les  formalités  Je  Jélail  (jui  devraient  entourei-  la  rédac- 
tion du  testament  écrit  ne  sont  que  très  approximative- 
ment observées  de  la  pratique.  Si  les  témoins  du  Haut 
Moyen-Age  apposent  régulièrement  leur  signuni  sur  la 
charte,  ceux  du  xii"  siècle  s'en  dispensent  volontiers  ;  on 
se  contente  de  nuintionner  leur  jii-étience  (2).  L'étrange 
exigence  du  Brdchijlofjus.  (|ui  limitait  le  nombre  des 
personnes  capables  d'insci'ire  le  nom  de  Ihéritier,  parait 
être  toujours  restée  dans  le  domaine  spéculatif.  Dabord, 
elle  n'eut  de  raison  d'être  quà  dater  de  la  résurrection 
effective  de  linstitution  d'héritier.  Puis  il  s'en  faut  qu'on 
ait  toujours  eu  recours  à  un  oflicier  public  pour  libeller 
le  document  :  pendant  de  longues  années,  le  scribe  ne 
prend  aucun  titre  caractéristique  (3).  Il  faut  arriver  au 
XIII*'   siècle   pour   constater   fréquemment  la    présence    et 


no  247  (1173)j  t.  I,  p.  106;  4  témoins  nommés  et  il  anonymes; 
—  no  1044  (1213),  t.  I,  p.  39().  Actum  est  hoc  in  presentia  subscrip- 
torura  ad  hoc  specialiter  vocatorum  :  scilicet,  ...  (8  noms)  et  plu- 
rium  aliorum.  Et  ego  Richardus,  imperialis  aule  scriniarius,  tioc 
testamentum,  secundum  disposissionem  dict  ;  regine  scripsi  et 
complevi  rogatus. 

(1)  Histoire  du  Latujuedoc,  t.  V,  no  580,  |1  et  2  (llôO),  col.  1120 
et  1121.  Sur  les  17  témoins,  8  seulement  déposent  sous  serment 
du  contenu  du  testament.  —  T.  V,  no  602,  §  1  (1155),  col.  1177  et 
1178.  7  témoins  sur  12  prennent  une  part  active  à  lu  récitât iu  du 
testament. 

(2)  Voir  les  documents  cités  aux  quatre  notes  précédentes. 

(3)  Voir  les  notes  précédentes.  Cf.  Giry,  Manuel  de  dipioma- 
tique,  p.  826  «  en  France  il  est  difficile  de  croire  que,  du  ixe  au 
XI'  siècle,  les  souscriptions  d'écrivains,  quel  que  soit  du  reste  le 
titre  porté  par  eux,  qu'on  rencontre,  accompagnées  de  signa,  au 
bas  des  chartes  privées,  aient  été  celles  d'otliciers  publics,  et  que 
ces  souscriptions  aient  donné  aux  actes  le  caractère  d'écrits 
authentiques.  » 
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laction  (11111  iiolairc  investi  dune  fonction  oflicielle  fl). 
Quant  au  Icstalcur.  rc  nCsl  pas  lui  (|ui  tient  la  plume  (2); 
souvent  iiiènie  il  néi^liiie  de  la  prendre  pour  inar(|uer  son 
siffuirtn  i3),  à  ]'épO(|ue  oii  les  témoins  se  permettent  de 
leur  (M^té  \\\\\'  abstention  analogue.  En  revanche,  il  est  une 
dirl.s-iondfis  du  déijut  du  x"  siècle  (4l,  qui  ne  tire  sa  force 
(|ue  de  la  souscription  du  disposant:  c  est  un  de  ces  par- 
tages dascendant  (|u"on  avait  exemptés  dès  longtemps  des 
solennités  liahiluelles.  et  dont  le  Iirii<-/ii//(t(jus(X^)  consacre 
la  \alidité. 

(i)  Histoire  du  Languedoc,  t.  Vlil,  n-^  146(1209).  col.  577; 
—  no  232  (12-2i),  col.  789:  —  w>  285  (1230),  col.  923.  —  Layettes, 
no  104i  (1213).  t.  I,  p.  390.  —  Cf.  Giry,  l.  c,  p.  829.  «  A  partir  de 
la  seconde  moitié  du  xiie  siècle  et  pendant  tout  le  Moyen-Age,  la 
très  grande  majorité  des  actes  privés  du  midi  de  la  France  furent 
rédigés  par  des  notaires  publics,  seigneuriaux,  épiscopaux,  com- 
munaux, royaux,  impériaux  ou  apostoliques.  »  Les  documents 
que  j'ai  cités,  p.  491,  notes  4  et  5,  montrent  que  relativement  au 
testament,  il  faut  retarder  d'une  cinquantaine  d'années  la  date 
initiale  indiquée  par  M.  Giry. 

(2)  Notons  à  ce  propos  qu'il  y  a  parfois  plusieurs  exemplaires 
de  la  Charte,  ayant  tous  la  même  valeur  :  ce  n'est  assurément 
pas  de  la  main  du  disposant  que  sont  sorties  ces  multiples  copies  : 
Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n"  474  (1121),  col.  894.  Et  sciendum 
est  quod  de  hoctestamento  cart;v  ({uatuor  habent  et  in  unaquaque 
teslainentum  integram  est. 

(3)  Histoire  du  Languedoc,  t.  \,  n"  474  (1121),  col.  894;  — 
n»  580  (1150),  col.  1120;  n^  599  (1154),  col.  1174;  —  t.  VIII,  n»  14 
(1172),  col.  292;  —  n"  14(3  (1209),  col.  577;  —Layettes,  n"  1044  (1213), 
t.  I,  p.  391. 

(4)  Histoire  du  Lanyuedac,i.  V,  n'J  162  (c.  1002),  col.  344.  Le 
protocole  linal  se  réduit  à  cette  phrase  :  Lsta  scriptura  Rogerius 
coines  manu  sua  firmavif. 

(5)  II,  25  (éd.  Bocking,  p.  65)  Heredibus  autem  inslitutis  unus- 
(|uisque  morluo  testatore  sute  portionis  pro  indiviso  dominus  est. 
nisi  testator  sui  patrimonii  inter  eos  dislributionem  fecerit;  tune 
euim  teslaloris  voluntas  servanda  est.  Non  solum  autem  tesla- 
mento,  sed  otiam  quacunque  voluntate  hujusmodi  distributionem 
inter  liberos  facere  polest  ;  dum  modo  hujusmodi  voluntas 
subscriptione  propria  testatoris  vel  liberoruin  coniirmetur. 
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La  rédaction  des  chartes  iiiéridioriales  est  en  yénéral 
beaucoup  plus  concise  que  celle  des  docuincnls  septen- 
trionaux. Le  protocole  (inal  contient  encore,  au  xii''  siècle, 
des  clauses  comminatoires  (jui  ('dicleiit  une  amende 
contre  les  contrevenants  et  les  vouent  à  la  malédiction 
divine  (1).  Après  l'an  mil,  ces  formules  disparaissent,  et 
plus  tard,  c'est  tout  au  plus  si  le  disposant  se  permet  de 
terminer  son  acte  par  une  prière  simple  et  discrète  :  «  Je 
demande  qu'on  respecte  ma  volonté  »  (2).  En  revanche, 
la  clause  codicillaire  s'introduit  dans  le  texte  (3):  c'est  une 
conséquence  assez  naturelle  du  crédit  dont  jouissent  les 
lois  impériales.  Mais  on  ne  trouve  pas  de  ces  religieux 
développements  où  se  complaît  si  longuement  la  piété  des 
Français  du  Nord  :  pour  les  hommes  du  Midi,  le  testa- 
ment est  un  règ^lement  dintéréts  :  ils  l'écrivent  en  style 
d'afl'aires. 


(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n"  31  (906),  col.  114;  —  no  58 
(933),  col.  1(32;  —  n-  95  (953),  col.  218;  —  no  115  (906),  col.  257; 
—  no  126(972),  col.  280;  —  n»  151  (990),  col.  324;  —  no  152(991), 
col.  345. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  580  §  1  (1150),  col.  1120  : 
Sicut  superius  est  dictum  sic  istud  testamentum  maneat  iirmum 
et  stabile  in  perpetuum  et  rogo  ne  refragatur.  —  t.  VIII,  no  146 
(1209),  col.  576  :  Nam  ita  et  tali  modo  ego  Raimundus  dux  Nar- 
bone,  cornes  Tolose,  niarchio  Provincie,  meum  facio  testamentum 
et  disposilionem,  et  si  in  hoc  itinere  a  me  decedebat,  rnando  et 
dispono  et  statuo,  ut  hoc  testamentum  firmiter  habeatur  et 
teneatur  et  observetur  per  omnia  tempora  et  a  nuUo  vivenle 
removeatur. 

(3)  Layettes,  no  969  (1211),  t.  I,  p.  371  :  Et  si  hoc  non  valet  jure 
testament!  vel  codicillorum,  valeat  tamen  qualicumque  ultima 
voluntate  mea.  —  no  1044  (1213),  t.  I,  p.  391  :  Hec  autem  omnia 
et  alla,  que  in  alio  testamento  ultimo  condito  ante  istud  in  parti- 
bus  meis  non  sunt  per  istud  expresse  mutata;  jure  teslamenti 
vel  codicillorum,  vel  favore  ultime  voluntatis,  rata  etlirma  perpé- 
tue esse  volo. 
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II 

Fornu's   <*anoni<|nos. 

I^  ajtpareil  testaineiilairt'  romain,  dont  nous  venons 
(1  ('•tudier  la  surxivance.  était  ti'op  formaliste  pour  que 
l'emploi  put  (mi  être  oblig-atoirement  imposé  au  Moven- 
Ag-e.  Le  Jirarhi//();/ns  sen  rendait  bien  compt«\  lorsqu'il 
exemptait  des  rites  ordinaires  les  ri/s-firi  aprt-s  les  tnHites. 
Pour  les  dispositions  in  e./7/vv/?/.s- notamment,  la  tolérance 
était  une  nécessité,  et  nous  savons  comment  s'était  établie 
dans  l'Eglise  la  coutume  générale  (1)  de  se  contenter  de 
deux  ou  trois  témoins.  Les  chartes  prouvent  que  les  habi- 
tants du  Midi  usèrent  comme  les  autres  de  ces  libertés. 
Ils  confiaient  à  un  cercle  d'amis,  rf^sti'eint  au  minimum, 
non  seulement  leurs  legs  pieux,  mais  aussi  leurs  volontés 
temporelles  (2).  La  coutume  de  Montpellier  de  1204  (3) 
contient  l'expression  parfaitement  nette  de  cet  état  de 
droit  :  tout  testament,  écrit  ou  oral,  est  valable,  dès  qu'il 
est  fait  en  présence  de  trois  témoins  capables  ;  aucune 
autre    solennité    n'est    exisfée.    La    coutume    de    Carcas- 


(1)  X.  lit,  26,  c.  10.  Cf.  Sufjra,  p.  441. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  499  (1128),  col.  950;  — 
no  504  (1129),  col.  958.  -  Layettes,  iv  576  (1199-1200),  p.  217.  — 
Cf.  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no402  (c.  1098),  col.  758  :  Il  n'est 
fait  mention  d'aucun  témoin. 

(3)  §52.  Layettes,  n»  721,  t.  I,  p.  260  :  Omne  testamentum  et 
omnis  queliliet  ultima  volunlas  inler  liJjeros  vel  parentes  vel  inter 
extraneos,  in  scriptis  vel  sine  sciiptis,  liai  corani  tribus  testibus 
ydoneis  rogatis  vel  non  rogatis,  sollempnitate  adhibita  vel 
omissa.  Valet  et  probatur  suflicienter  per  istos  III  testes;  et  si 
ante  publicationem  unnsdecesseritvelabsens  fuerit,  duo  dicentes 
tercium  adfuisse  probare  possunt  suflicienter. 
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sonne  (1)  n'en  demande  même  (jue  deux  pour  les  legs 
pieux;  et  la  suite  du  texte  de  Montpellier  ajoute  que  si 
l'un  des  témoins  vient  à  mourir,  l'accord  des  deux  autres 
suflit  à  établir  le  texte  des  ordres  du  de  cujus.  On  recon- 
naît ici  le  système  canonitjue,  qui  ne  s"in(|uiète  que  des 
besoins  de  la  preuve.  Nous  savons  comment  le  cleri;é  lui- 
même  fut  conduit  à  un  connnencement  de  réaction  :  il  y 
eut  tendance  de  la  part  de  lautorité  ecclésiastique  à  pres- 
crire ad  solemnifatem  la  présence  d'un  prêtre.  Ce  sont 
surtout  des  conciles  du  Midi  qui.  au  xm''  siècle,  sont  entrés 
dans  celte  voie  (2),  pour  combattre  le  catliarisme  en  fai- 
sant contrôler  les  crovances  des  moribonds,  et  pour 
promouvoir  un  zèle  nouveau  en  faveur  des  libéralités 
pieuses. 


III 


Publicatio. 

La  coutume  de  Montpellier,  dans  le  texte  (|ue  nous  ve- 
nons de  citer,  fait  allusion  à  une  puhlicatio  postérieure  à 
la  confection  du  testament.  Et  en  etiet,  les  actes  concrets 
fournissent  de  nondjreux  exemples  de  cette  procédure 
posthume.  Nous  en  avions  noté  les  antécédents  aux  der- 
niers temps  de  l'Empire  et  au  début  des  royautés  bar- 
bares. Elle  reparaît  au  xii''  siècle  pour  devenir  immédia- 
tement d'un  usag-e  constant.  D'où  la  pensée  toute  natu- 

(1)  Lihertates  et  (■onsuetudines  Cai'cassonensis  civifatis.  (c.  1204), 
§  38.  Layettes,  n^  743,  t.  I,  p.  276.  Le  §  reproduit  d'abord  le  texte 
précité  de  Montpellier  :  puis  il  ajoute  :  Sed  si  aliquid  legetur 
Ecclesie  autpiislocis  vel  miserabilibus  personis.  perdues  soluuj- 
modo  probari  poterit  legatum. 

(2)  Voir  supra,  p.  445, 
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relie  den  exj)li(|uer  la  résurrection  par  la  vigoureuse 
impulsion  donnée  vers  celte  épo(jue  aux  études  roma- 
nistes. Ouoi  quil  en  soit,  c  est  par  1  interniédiaii'e  de  la 
loi  des  Wisiiiotlis  (ju Clle  s  est  conservée.  Un  document 
roussiilonnais  de  1128(1)  ilécrit  dans  les  mêmes  termes 
(|ue  le  Code  de  Receswind  cette  institution  ((  des  lois  sé- 
culières )).  Voici  coujment  elle  fonctionne  dans  nos  pro- 
vinces méridionales.  Après  la  mort  du  disposant,  dans  un 
délai  assez  bi'ef  (2).  les  témoins  se  rcMident  devant  le  re- 
présentant de  l'autorité  laïque  ou  ecclésiastique  (3j.  Si  la 
charte  est  close,  on  en  opère  la  reconnaissance  et  louver- 
ture  (4).  Au  cas  de   testament  oral,  les  témoins    de  lacté 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  499  (1128).  col.  950.  Voir 
supra,  p.  486,  noie  3.  —  .\  rapprocher  lex  Wisigolhorum.  II,  5. 
c.  12  (Walter,  p.  461).  Voir  .supra,  p.  262,  note  1. 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  499  (1128),  col.  950  :  rogati 
legaliter,  id  est  infra  sex  menses.  —  T.  V,  no  580,  %  2  (1150), 
col.  1120  :  Sicut  superius  scriptum  est,  sic  ego  Pontius  Carcas- 
sonae  episcopus  vidi  et  audivi  praedictiim  Rogerium  de  Biterri  in 
ultima  voluntate  liaec  supradicta  disponcntem  in  Castro  de  Fano- 
jovis,  in  domo  domn*  Galardae  et  filiorum  ejus,  in  die  veneris 
circa  nieridiem.  Altéra  die  post  festum  beati  Laurentii.  proxinia 
die  s&bbati  sequenti,  fuit  morluus  in  presentia  Pontii  de  Rivo 
honoris  Beat;i'  Maria;  CarcassonEe  prioris  et  Guillermi  de  Sancto 
Felice  et  Bertrandi  de  Sancto  Paulo  et  Guillelmi  Rigald  de  Bes- 
ceda  et  Galardi  de  Fanojovis  et  Arnaldi  de  Clairano  et  Raymundi 
de  Brugueira  ecclesia?  de  Podio  superiori  ministri  et  Gaucelini 
fratris  Hospitalis  .Terosolymitani,  qui  omnes  rogati  et  adhibiti 
fiiimus  testes  hujus  ultimn'  voluntatis  et  hoc  verurn  esse  jura- 
vinius  in  palatio  Carcassona'.  multis  hominibus  pnesentibus, 
XVI  calendas  septenibris. 

(3)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V..  n"  499  (1128),  col.  950; 
—  no  602,  1  (11.5.5),  col.  1178.  -  T..  VIII,  no  14,  §  2  (1172), 
col.  292:  —  no  47,  (1182),  col.  366  :  voir  supra,  p.  486,  note  2.  - 
Peut-être  faut-il  considérer  comme  un  personnage  ofliciel  le  cau- 
sidicus  qui  préside  à  l'ouvertui-e  du  testament  de  Pierre  Costant 
de  Saint-Egide;  Layettes,  no  969  (1211).  t.  I.  p.  371. 

Cl)  Layettes,  no  969  (1211).  t.  I,  p.  371.  Sequitur  instrunientum 
de  pra^fato  testamento. ..  in  pnpsentia  Bertrandi  Maurini  causi- 
dici,  Bertrandi  de  Arena,  et  sex  alioruui,  recognito  et  aperto. 
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font  déclaration  de  ce  (ju'on  leur  a  coiiiimini(]né  (1).  En 
toute  hypothèse,  ils  jurent  qu'on  est  en  présence  des  vo- 
lontés authentiques  du  de  ciijus  (2).  La  cérémonie  se 
passe  devant  un  groupe  de  nouveaux  témoins  (3),  et  de 
lensendjle  il  est  dressé  jtrocès-verhal  (4).  Nous  avons  dit 
déjà  avec  quel  empress(;ment  le  droit  canon  accueillit  cet 
usage,  dont  les  conciles  eux-mêmes  favorisèrent  la  dif- 
fusion. 


(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n"  469  (1128),  col.  950:  — 
no  602,  §  1  (1155),  col.  1178.  Il  s'agit  d'un  testanieyitum per  niin- 
'jupationem,  et  nous  lisons  :  Hoc  testamentum  recitatum 
anno  doniinicte  Incarnationis  MCLVI,  nonis  junii,  sic  esse  verum 
tactis  sacrosanctis  Dei  Evangeliis  juraverunt  apud  ^[ontempes- 
sulanum,  in  donio  dominse  Ermesendis  matris  quondani  Guil- 
lelmus  de  Omellatio,  Petrus  R- imundi  de  Montepetroso,  Beren- 
garius  de  Omellacio,  Raymundus  de  Papiano,  m^gister  Durantus, 
Petrus  de  Bellanicis,  Petrus  de  Podels  presbyteri  et  Giiillelinus 
Porcelli  testes  superiiis  scripti  in  ipso  testamento  ;  sub  presentia 
Ermensendis  pra^dictse,  etc..  (16  noms  nouveaux). 

(2)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  iio  499  (1128),  col  950;  — 
n"  580,  I  2  (1150).  coi.  1120:  -  no  602,  §  1  (1155),  col.  1178; — 
t.  VIII,  no  14,  §  2  (1172).  col.  292  :  —  no  47,  §  1  (1182).  col.  366.  — 
Cf.,  t.  V,  no  474  (1121),  col.  894 

(3)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  499  (1128),  col.  950;  — 
no  580,  §  2  (1150).  col.  1120;  no  602,  %  1  (1155),  col.  1178;  — 
t  VIII,  no  14.  §  2  (1172),  col.  292  ;  —  no  47,  §  1  (1182),  col.  366.  - 
Layettss,  no  969  (J211),  t.  I,  p.  371.  —  Peut-être  faut-il  citer  aussi 
les  témoins  supplémentaires  introduits  pour  la  descriptio  du 
testament  de  Bernard  Alon,  vicomte  de  Béziers  (1129);  Histoire 
du  Languedoc,  t    V,  no  504.  col.  958. 

(4)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  n"  499  (1128).  col.  950.  -- 
Layettes,  no  969  (1211),  t.  I,  p.  371. 


CHAPITRE  IV 


EXERCICE    ET    LIMITES    DU    DROIT    DE    TESTER 


Le  droit  de  tester,  au  Midi,  était  liljéralement  oriranisé. 
On  restait  fidèlement  attaciié  à  la  théorie  romaine,  qui 
concentrait  aux  mains  du  père  des  droits  très  étendus  et 
lui  en  permettait  l'exercice  avec  une  large  indépendance. 
C'était  la  façon  romaine  de  maintenir  la  cohésion  fami- 
liale; ce  fut  aussi  le  procédé  de  nos  pays  méridionaux 
pour  assurer  la  stabilité  des  groupements  féodaux  :  la 
liberté  testamentaire  est  le  principe  successoral  essentiel 
des  provinces  de  droit  écrit.  Mais,  bien  entendu,  ce  n'est 
là  qu'une  vérité  d'ensemble,  qui  se  dégage  surtout  dune 
comparaison  avec  les  pays  du  \ord;  il  faut  la  modiher 
dans  le  détail  par  de  multiples  tempéraments. 


Incapacilés. 

Le  svstème  des  incapacités  présent*'  au  Midi  et  au  Nord 
de  nombreuses  similitudes.  Toutes  les  règles  imposées 
par  la  nature  même  des  choses,  ])ar  l'organisation  féodale 
ou  la  condition  des  clercs,  sont  identiques  dans  les  deux 
régions.   On  ne  peut  relever  connue  diilerences  notables 
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que  colles  <jui  dérivent  de  conceptions  antilhéti(jues  de  la 
famille. 

Le  Brachylogus  (1)  déclare  incapables  de  laisser  un 
testament:  les  impubères,  les  furiosi.,  les  prodigues  inter- 
dits, les  condamnés  à  une  peine  capitale,  les  inlirmes  qui 
ne  peuvent  se  faire  comprendre,  les  évèques  et  plus  g-éné- 
ralement  les  administrateurs  d'établissements  charitables 
relativement  aux  biens  dont  ils  se  sont  enrichis  depuis 
leur  entrée  en  charge  sans  (jue  ce  soit  à  raison  de  leurs 
liens  de  parenté.  Sous  réserve  de  la  question  des  pro- 
digues (2),  qui  se  relie  au  problème  de  la  famille,  je  ne 
vois  dans  ce  texte  aucun  passage  qui  ne  puisse  être  admis 
pai'  un  jurisconsulte  «  .français  ».  Il  faut  seulement 
remarquer  la  précision  avec  laquelle  on  détermine  les 
biens  qui  seront  considérés  comme  personnels  à  l'évèque 
et  laissés  à  sa  discrétion  :  le  Petrus  (3),  ainsi  que  le  Bra- 
chjjlof/us,  exige,  si  l'acquisition  n'en  est  pas  antérieure  à 
la  consécration  du  prélat,  qu'ils  aient  été  recueillis  dans 
la  succession  d'un  parent  au  quatrième  degré  au  plus.  De 
même,  selon   les  temps  et  les  milieux,  on  a  insisté  avec 

(1)  11,20  (éd.  Biicking,  p.  60),  §  1  :  Testamentum  quidem  facere 
nec  impubères  \el  furiosus  aiit  prodigue,  cul  bonorum  admiuis- 
tratio  interdicta  est,  quique  capitali  crimine  damnatus  est,  pos- 
sunt.  §  2  :  Item  mutus  et  surdus  et  ctecus  et  qui  perpetuo  mox'bo 
laborat  non  nisi  comprehenso  constitutionis  modo  testari  pos- 
sunt.  I  3  :  Item  episcopi  et  cujuslibet  venerabilis  domus  adniinis- 
trator  de  rébus  post  consecrationis  diem  adquisitis,  nise  jure 
cognationis  usque  ad  quartum  gradum,  testari  non  possunl. 

(2)  Viollet,  Histoire  du  Droit,  2°  éd.,  p.  549  et  550. 

(3)  I,26(Savigny,éd.Guenoax,  t.  IV,  p.305)  :  Quodcunque  episco- 
pus  ante  episcopatus  honoi-em  acquirit,  vel  posst  episcopatum  jure 
successionis  cognatorum  usque  ad  quartum  gradum,  sive  in  des- 
cenrtenli  ordine  sive  in  ascendenti,  sive  laterali  etiam  licentiam 
habeat,  sive  inter  vivos,  sive  in  ultima  voluntale,  sive  ecclesiae 
suge,  sive  alii  cuicunque  velit,  donare.  Quod  vero  post  episcopa- 
tum non  jure  successionis  acquirit,  necesse  liabet  vel  ecclesiae  suae 
relinquere,  vel  aliquo  modo  pro  Deo  expendere. 
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plus  OU  moins  do  sévérité  sur  l'incapacité  des  condamnés. 
La  répression  des  Alljig-eois  entraîna  une  recrudescence 
de  rigueur  à  lencontre  des  héréti(jues.  Raymond  de  Tou- 
louse (1),  en  prescrivant  la  confiscation  de  leur  fortune, 
défendit  formellement  qu'aucune  pailic  put  en  parvenir  à 
leurs  enfants  par  un  procédé  (juelconque. 

Mais  ce  (jui  fait  l'orig-inalitc  du  droit  écrit  à  ce  point  de 
vue,  c'est  la  patr'ia  potesfas,  maintenue  sous  les  traits 
romains  au  moins  <lans  ses  applications  patrimoniales  (2j. 
Le  fils  de  famille,  en  principe,  acquiert  pour  son  père  ; 
c'est  dire  qu'il  ne  conserve  rien  dont  il  puisse  disposer. 
Exception  est  faite  pour  les  pécules  caslrense  et  quasi- 
castrense,  dont  il  est  le  maître  absolu,  et  pour  les  biens 
adventices,  dont  l'usufruit  seulement  appartient  à  son 
père  (3).  De  cette  doctrine  résulte  la  subordination  des 
femmes,  non  point  à  leur  mari,  mais  à  leur  père.  La  cou- 

(1)  Layettes,  no  2234  (12.33),  t.  II,  p.  248  :  Item  statuimus  quod 
omnes  hereditates  eorum,  qui  hereticos  se  fecerunt  vel  facient  in 
futurum,  confiscentur  et  occupentur,  sic  quod  ad  liberos  eorum 
vel  ad  alios  successores,  qui  ab  intestato  eis  deberent  succedere 
si  fuissent  ortodoxe  fidei^  per  venditionem  aut  donationem  aut 
alio  modo  bona  predicta  non  valeant  pervenire  ;  et,  si  talibus 
bona  predicta  reddita  fuerint  vel  ab  eis  aliter  detinentur,  ab  ipsis 
penitus  auferantur. 

(2)  Glasson,  l.  c,  t.  VII.  p.  117  et  545.  —  Vioilet,  /.  c,  2e  édit., 
p.  866. 

(3)  Petriis,  I,  20  (Savigny,  éd.  Guenoux,  t.  IV,  p.  304)  :  Quod- 
cunque  lilius  aut  lilia,  qui  vel  qute  in  poteslate  patris  est,  acqai- 
rit,  si  castrense  peculium  est,  veluti  quod  miles  ex  sua  militia 
acquirit,  quod  romanis  verbis  soldatas  appellamus,  vel  si  est 
quasi  castrense,  sicut  quod  advocatus  ex  oflicio  suo  acquirit,  vel 
clerici  ex  suis  ecclesiis,  vel  grammaiici  ex  suis  scholis  regendis  : 
hœc  duo  peculia,  scilicet  castrense  et  quasi-castrense,  ita  sunt 
liberorum,  quod  in  his  nec  usumfructum  nec  domininm  pater 
habet...  Sin  vero  adventitium  sit,  sicut  quod  acquirit  lilius  pros- 
péra fortuna,  aut  suis  laboribus,  non  ex  re  patris,  nec  ejus  amore 
tilio  datum,  in  illo  usumfructum  habet  pater,  lilius  vero  proprie- 
tatem.  —  Brachylogus.  II,  17  (éd.  Bôcking,  p.  57),  S  2, 
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tume,  il  est  vrai,  niodilie  très  diversement  la  logi(|ue  de 
l'ancienne  théorie  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  les 
mœurs  d'une  société  chrétienne  :  mais  l'idée  primitive 
reste  toujours  à  la  hase  du  système.  La  coutume  de  Mont- 
pellier, en  12U4,  nous  donne  une  intéressante  idée  de  ces 
combinaisons  transactionnelles  (1).  Elle  commence  par 
affirmer  que  la  «  lille  mariée  w  ne  peut  pas  tester  sans  le 
consentement  de  son  père  ;  s'il  est  mort,  il  lui  faut  l'assen- 
timent de  sa  mère,  ou  à  défaut  «  de  ses  proches  ».  La 
sanction,  c'est  la  nullité,  quel  que  soit  l'àg-e  de  la  testa- 
trice. On  rétrograde,  semble-t-il,  jusqu'à  une  tutelle  perpé- 
tuellequi  serait  à  la  fois  cognatiijue  et  agnatique  (2j.  Mais 
voici  les  tempéraments  :  dès  que  lépouse  devient  mère, 
elle  acquiert  la  faculté  de  disposer  à  son  gré,  entre-vifs  ou 
à  cause  de  mort,  sans  le  consentement  de  personne;  même 
en  labsence  denfanls,  elle  est  libre  de  laisser  à  son  mari 
le  quart  de  ses  biens.  La  Coutume  de  Carcassonne  repro- 
duit un  enchaînement  d'idées  analogues,  sous  réserve  de 
(]uelques  modifications  (3).  D'abord  le  droit  d'autorisation 

(1)  §  5i.  Layettes,  n»  721,  t.  I,  p.  260  :  Filia  maritata  non  potest 
condere  testamentum  vel  ultimam  voluiitatem  sine  consilio  patris 
sui  vel  matris  sue,  vel,  eis  delicientibus,  propinquoruni  suorum; 
et  si  donum  fecerit  marilo,  vel  alicui  occasione  mariti,  vel  testa- 
mentum sine  consilio  patris  sui  vel  matris  sue  vel  propinquorum 
suorum,  nullius  esse  débet  momenli,  sit  ipsa  major  natu  vel 
rainer.  Sed  hec  de  filia  intelligitur  que  sine  libero  est;  nam  si 
liberu  habuit,  queat  testari  et  donare  pro  libitii  suo,  sine  consilio 
parenlem  vel  propinquorum.  Presentibus  autem  parentibus  vel 
propinquis,  vel  absentibus,  si  per  eos  steterit  quominus  intéresse 
velint,  potest  sine  distinctione  marito  largiri  et  relinquere  quic- 
quid  voluerit. 

(2)  Cf.  Histoire  du  Languedoc,  t.  V,  no  127  (977),  col.  280.  La 
vicomtesse  de  Narbonne  n'est  exécutrice  testamentaire  que  du 
consentement  de  ses  fils. 

(3)  Libertates  et  consuetudines  Garcassonensis  civitatis  (c.  1204), 
§  40.  Layettes,  n"  743,  t.  I.  p.  276  :  Filia  maritata  non  potest  con- 
dere testamentum  vel  ultimam   voluntatem  sine  consilio  patris 
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n'appartient  jamais  qu'au  père  et  aux  parents  paternels. 
Puis  les  libéralités  pieuses  jouissent  dun  double  privi- 
lège :  elles  sont  en  tous  cas  permises,  comme  les  legs  au 
mari,  jusquà  concurrence  du  quart  de  la  fortune  ;  au  cas 
où  le  défaut  de  consentement  entraîne  la  nullité,  l'aumône 
reste  valable  et  doit  s'exécuter.  Le  système  delà  Coutume 
de  Montpellier  se  trouvait  déjà  dans  la  charte  de  Saint- 
Antonin,  antérieure  dun  demi-siècle  (1 1,  mais  dans  des 
conditions  d'application  plus  rigoureuses  (2)  :  «  Soit  une 
lille  mariée  n'ayant  pas  d'enfants.  Quand  elle  veut  prendre 
ses  dispositions  ultimes,  elle  doit  appeler  son  père  ou  sa 
mère.  Si  elle  n'a  plus  ni  père  ni  mère,  quelle  appelle 
quelqu'un  de  ses  plus  proches  parents.  »  Les  legs  au  mari, 
on  le  voit,  ne  sont  pas  cette  fois  plus  favorisés  que  les 
autres.  Quant  à  une  approbation  maritale,  il  n'en  est 
jamais  question,  et,  de  fait,  nous  possédons  un  testament 
concret  émané  d'une  femme  dont  le  mari  est  vivant,  qui 
lui  attribue  même  des  avantages  pécuniaires^  et  qui  cepen- 
dant ne  lui   demande    même  pas  sa  signature   (3).   Nous 


sui,  vel,  eodefficienle,  sine  consilio  propinquorum  suorum,  tameu 
ex  parle  patris.  Et  si  fecerit,  nullius  débet  esse  momenti,  sit 
major  ipsa  natu  vel  niinor.  Mater  tamen  sit  vel  non  mater,  piis 
locis  et  miserabilibus  personis  et  viro  suo  potest  relinquere  quar- 
tam  partem  bonorum  suorum,  et  non  aliquid  plus.  Presentibus 
autem  parentibus  vel  absentibus,  vel  propinquis,  potest  hoc  quod 
antedictum  est  relinquere  ;  et  si  plus  in  testamento  suo  relinque- 
rit  alicuihomini  nisiquartam  partem,  illud  testamentum  omnino 
rescindatur  ;  sed  elemosina  quod  relinquerit,  detur  ubi  ipsa 
jusserit. 

(1)  Voir  sur  la  date  de  celte  coutume  les  indications  de  M.  Jar- 
riand,  l.  c,  p.  300  et  note  4. 

(2)  Libertates  et  consuetudines  villse  S.  Antonini  Ruthenensis. 
Layettes,  n»  8G,  p.  59  :  Filia  maritata  non  habens  infantes, 
quando  vult  facere  ultimam  dispositionem  suam,  débet  vocare 
patrem  vel  matrem  suam.  Et,  si  non  habet  patrem  vel  matrem, 
vocet  aliquem  de  proximioribus  parentibus  suis. 

(3)  Histoire  du  Languedoc,  t.   Vlli,  n"  285  (1230).  Testament 
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saisissons  par  là  l'esprit  de  ce  droit  de  famille,  si  différent 
du  droit  de  famille  coutumier.  Comme  les  Romains,  les 
Méridionaux  donnent  à  lautorité  domestique  la  lilialion 
pour  unique  fondement;  le  mariage  ne  doit  pas  troubler 
la  hiérarchie  établie  par  la  nature  et  consacrée  par  la  loi. 
Les  populations  du  Nord  pensent  au  contraire  (jue  le  fait 
créateur  de  la  famille,  c'est  le  mariage,  élevé  par  Jésus- 
Christ  à  la  hauteur  dun  sacrement. 


II 

Le  disponible.  —  Liniilations  féodales  et  coutumières. 

Pour  les  personnes  sui  juris  jouissant  dune  pleintî 
capacité,  la  liberté  testamentaire  est  la  règle.  Ce  principe, 
cher  aux  esprits  méridionaux,  est  rappelé  avec  complai- 
sance dans  des  documents  de  toute  sorte  :  les  statuts 
locaux  (1)  comme  les  actes  des   pai'ticuliers  proclament  à 

d'Ermessinde,  comtesse  de  Foix.  Elle  accorde  à  son  mari  un 
droit  de  jouissance  viagère,  col.  921  :  Dimitto  dominum  meum 
et  viruni  meum  comitem  Fuxensis  et  vicecotnitem  Caslriboni 
dominus  et  potens  in  omni  vita  sua  de  omnia  terra  mea, 
ubicumque  sit  vel  fuerit  aiiquo  jure  vel  aliqua  ratione;  puis 
elle  institue  son  fils  R.  de  Foix  héritier.  A  la  fin,  le  fils  appose 
son  signuni,  mais  le  mari  n'en  fait  pas  autant. 

(1)  Confirmation  de  divers  articles  de  la  coutume  de  Perpignan 
(1162)  Alart,  p.  46  :  Omnes  autem  honores  eorum,  quos  modo 
habent  vel  in  antea  acquirere  poterint,  sint  sui  ad  eorum  volun- 
tates  faciendas  in  perpetuum,  salvo  censu  et  usatico  domini,  in 
villa  Perpiniani  et  in  suis  terminis.  —  Même  article  dans  une 
nouvelle  confirmation  de  1172  ;  Alart,  p.  54  —  Coutume  de  Per- 
pignan (1172-1196),  §28.  Ed.  Massot-Reynier,  p.  18:  Item  quilibet 
potest  dimittere  bona  sua  verbo  vel  scripto  cuicumque  voluerit, 
etiam  extraneus,  si  in  villa  Perpiniani  disposuerit  suam  volun- 
tatem  —  Usatici  Barchinone  Patrie  (1068).  §  145.  Gïv^iwà,  Histoire 
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l'envi  (1)  l'indépendance  (lu  chei'de  famille  qui  entend  régler 
la  dévolution  de  sa  fortune  par  disposition  de  dernière 
volonté.  Toutefois  le  pouvoir  du  père,  si  énergique  qu'en 
fût  raf(iriiiation,  n'était  pas  absolu,  et  de  dilierents  côtés 
se  dressaient  des  obstacles  qui  en  limitaient  l'arbitraire.  Il 
fallait  compter  avec  les  nécessités  du  régime  féodal  et 
avec  certaines  tendances  plus  intimes  que  favorisait  lin- 
lluence  des  pays  coutumiers.  D'autre  part  la  jurisprudence 
romaine  elle-même  avait  modéré  le  droit  du  testateur  par 
le  devoir  de  laisser  une  légitime  aux  très  proches  parents  : 
le  correctif  survivait  aussi  bien  que  le  principe. 

Le  caractère  viager  des  concessions  féodales  s'opposa 
primitivement,  au  Midi  comme  au  Nord,  à  la  transmission 
testamentaire  ou  ab  intestat  des  fiefs  et  autres  tenures. 
D'un  côté  comme  de  l'autre,  la  patrimonialité  et  l'aliéna- 
bilité  des  terres  relevant  d'un  seigneur  ne  s'introduisirent 

du  droit  français  au  Moyen-Af/e,  t.  II,  p.  497.  Precipimus  ut  si 
aliquisalodiarius,  miles  vel  rusticus,  alodium  suuin  dare  vel  ven- 
dere  voluerit  ecclesie  vel  monasterio,  aut  alicui  dare,  licentiam 
habeat,  salvis  Lajuliis  nobilium.  —  Coutumes  d'Alais  (1200); 
art.  7.  Société  scientifique  et  littéraire  d'Alais,  1870,  p.  269) 
(traduction).  Nous  accordons  que  tous  ceux  à  qui  la  loi  ne  l'in- 
terdit pas,  puissent  faire  un  testament,  et  que,  toute  mauvaise 
coutume  mise  à  fécart,  les  volontés  dernières^  légalement  expri- 
mées, soient  observées  à  perpétuité. 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  V.  no  109  (c.  860),  col.  236.  Autho- 
ritate  sacrae  legis  prœfinitum  esse  videtur,  quicquid  homo  de 
reditibus  facere  voluerit  licenter  audeat  roborare,  et  roborando 
perficere  —  t.  V,  n»  2o2  (10.^2),  col.  464  :  Legaliter  est  sancitum 
atque  ab  antiquis  i-ectoribus  definitum,  ut  cui  quod  voluerit 
facere  de  sua  habilitate  potestas  sit  firma.  —  t.  V,  no  462  §  1 
(1118),  col.  865.  Legalium  institutionum  salubria  décréta  anti- 
quitus promulgando  sanxerunt,  ut  quisqiiis  suarum  possessio- 
num  vel  prîediorum  substanciam  vel  redditus  distribuere  aut 
manumittere  vel  dividere  voluerit,  hoc  sub  quoramlibet  nobi- 
lium praîsentia.  subscriptione  aut  etiam  testilicatione  inconcussum 
et  stabiie  et  perpetuum  valeat  ijerrnanere.  —  Lérins,  no  195 
(1137),  p.  195. 
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(|u";ivec  leutt'ur  (3).  On  doit  seulement  remarquer  que  le 
iiomltre  des  alleux  maintenus  au  Midi  diminuait  limpor- 
taiiee  pratique  des  in<lisponibilités  léodales.  Puis  les  suze- 
rains durent  peu  à  peu  renoncer  à  leur  droit  d'opposition 
aux  changements  de  vassal  et  sabstenir  de  confisquer  les 
biens  de  leurs  sujets  décédés  (1).  Au  xiii"  siècle,   ce  n'est 

(1)  Voir  par  exemple    Usatici   Barchinone   Patrie    (1068),   |  33 
et  7G.  Giraud,  /.  c,  t.  II,  p.  471  et  480. 

(2)  Charte  accordée  par  l'évêque  d'Elue,  relativement  aux 
manses  de  la  ville  haute  d'Elne  (1157)  ;  Alart,  p.  42  :  Item  ego 
Artallus,  predictus  episcopus,.  laudo,  concedo  atque  convenio 
vobis  omnibus  fratribus  Helenensisecclesie  canonicis  et  omnibus 
successoribus  vestris,  quod  ab  ista  hora  in  antea,  aliqueni  de 
mansis  clericorum  qui  inter  valla  nostre  superioris  ville  habitant 
vel  habitaturi  sunt,  a  testato  vel  ab  intestato  non  accipiam  nec 
aliquam  exaccionem  ibi  faciam,  et  ultime  eorum  voluntates 
habeant  lirmitatem  ;  et  promitto  quod  per  me  vel  per  aliquem 
successorum  meorum  de  cetero  non  violentur.  — Charte  accordée 
par  l'évêque  d'Urgell  aux  habitants  de  sa  ville  épiscopale  (1165). 
Alart,  p.  46.  Ego  Bernardus  Rogerii  gratia  Dei  Urgellensis  epis- 
copus,... dono  hominibus  Sedis  et  feminis,  atque  concedo,  qui 
modo  sunt  et  in  antea  erunt,  quatenus  liberam  habeant  potesta- 
tem  per  omnia  tempora  de  omni  honore  suo,  quem  habent  vel 
tenent  aut  habuerint  vel  lenerint,  facere  voluntatem  suam  cum 
infante  et  sine  infante,  in  vita  et  in  morte  et  post  mortem, 
excepto  clerico  et  milite,  salvo  mei  meorumque  successorum 
censu.  De  mobili  vero  liberam  et  pleuam  habeant  potestatem 
voluntatem  suam  in  perpetuum  faciendi.  —  Charte  accordée 
par  le  roi  d'Aragon  à  Villefranche-de-Gonflent  (1207).  Alart, 
p.  91  :  Certum  est  enim  quod,  secunùum  Usaticum  Barchi- 
none,  Jus  proprium  est  Polestatis  quod,  si  quis  ex  hominibus 
suis  sine  proie  decesserit,  Poiestas  in  rébus  in  mobilibus  in 
locum  débet  siiccedej^e/î/ioritm.  Hoc  au tem  jus  nobiscompetens  vo- 
bis prediclis  hominibus  Villefranche  donamus  remittimus  laxamus 
et  diftinimus,  statuentes  et  hoc  speciali  privilegio  decernentes  ne 
aliquis  vicariusautbajulusnosterpresens  velfuturus,  vel  alla  que- 
libet  persona,  de  cetero  audeat  racione  exorchie  aliquid  exigere 
vel  demandare,  auctoritate  nostra  vel  eciam  propria,  ab  aliquo 
hominum  habilancium  in  Villa  francha  presencium  vel  faturorum; 
set  unusquisque  decedens  sine  liberis  habeat  liberum  arbitrium 
ordinandi  et  disponendi  de  rébus  et  facultatibus   suis   prout  sibi 

A.   -  34 


O30       TROISIÈMF.   PAHTIK.    TITRE    II.    —    CHAPITRE    IV 

plus  que  dans  de  rares  territoires  du  Sud-Ouest,  éloignés 
des  centres  romain'stes  (1).  (|ue  les  iuinieubles  reviennent 
nécessairement  à  qui  de  droit,  nonobstant  tout  testament 
coiilrairc. 

La  ini'ine  i-égion  Sud-Ouest  s'est  ég^alemerit  ouverte  aux 
idées  de  copropriété  familiale  qui  au  temps  de  Philippe- 
Aug-uste  se  manifestaient  surtout  par  Torganisation  des 
«  réserves  coutumières  ».  Lorsque  Simon  de  Monfort  en 
121:2  donna  des  lois  à  lAlbig-eois  et  aux  pays  voisins,  dont 
il  avait  dirigé  la  conquête,  il  introduisit  en  matière  succes- 
sorale, «  tant  entre  barons  et  clievaliers  qu'entre  bourg-eois 
et  paysans  «.  les  usages  de  la  contrée  parisienne  :  les 
(|uatre  ('in(|uièmes  des  propres  étaient  assurés  aux  béri- 
tiers  légitimes  i2|.  Mais  ce  régime  ne  put  s'acclimater  dans 

visum  fuerit  legitimam  volnntatem,  non  obstante  jure  vel  consue- 
tiidine  exorchie.  —  Charte  de  franchise  de  Clayra  (1233),  Alart, 
p.  134:  Dauius  etiam  vobis  omnibus  predictis  presentibus  et 
fnturis  in  perpetuum  quod  oinnes  res  mobiles  et  immobiles  et 
se  moventes,  quascumque  habetis  vel  habituri  estis,  habeatis  ad 
omnes  voluntates  vestras  inde  in  vila  et  morte  libère  faciendas, 
salvo  jure  nostro  in  omnibus.  —  Libertates  et  consuetudines  villœ 
S.  Antonini  Rut/ienensis.  Lai/ettes,  no  8Q,  t.  I.  p.  58;  In  dona- 
tionibus,  in  legatis,  etc.. .,  illarnm  rerum,  que  ab  aliquo  in  feu- 
duin  sive  in  emphitheosim  in  villa  Sancti  Antonini  tenentur, 
laudimiuni  domino  feudi  non  detur  vel  consilium  ejus  non  requi- 
ratur. 

(1)  Coutumes  de  Castéra  (12i0);  art  37.  Cabié,  Coutumes  de  la 
<kiscoyne  Toulousaine,  p.  60.  S'il  ni/  a  pas  d'enfants,  on  ne 
peut  disposer  par  testament  que  des  meubles  et  profits  ;  les 
immeubles  restent  à  qui  de  droit.  Preterea  si  aliquis  de  dictis 
hominibus  omnibus  de  Castellario  nunquam  nec  aliquo  modo 
suum  teslamenlum  facere  et  disponere  voluerit,  potest  illud 
facere  et  débet,  et  si  infantem  non  habuerit  potes!  dare  et  dispo- 
nere de  suis  bonis  et  rébus  moljilibus  ac  de  omniJjus  suis  lucris, 
ubicumque  et  cui  ei  placuerit,  in  dominatione  sua  ;  et  terre 
omnes  et  honores  quos  teuuerit  de  suo  dominio  sint  et  rema- 
neant  cui  remanere  debuerint. 

(2)  Lois  de  Simon, comte  <ie  Montfort  (éd.  Galland,  p.  357).  (V'oir 
'supra,  p.  478,  note  2.) 
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le  milieu  où  on  lavail  li-aiisplunté.  et  drs  1220  la  coutuine 
d'Albi  revenait  au  princij)e  ilc  lihciir  teslainentaire  (I).  Il 
paraît  cependant  qu'un  certain  nombre  de  l'arnilles  nobles, 
issues  des  coinpag-nons  de  Simon  de  Montort,  restèrent 
longtemps  lidèlesà  la  législation  que  leurs  ancêtres  avaient 
importée  de  leurs  provinces  natales.  Ce  (ju'il  itnpoi'te 
surtout  de  remarquer,  c'est  que  les  babilants  de  l'Extrème- 
Ouest  s'attacbèrent  à  des  systèmes  congénères,  qui 
assuraient  au  lignage  des  droits  énergiquement  proté- 
g-és  (2).  A  Bazas  (3),  par  exemple,  en  l'absence  d'enfants, 
le  dixième  seulement  des  propres  et  les  trois  (juarls  des 
acquêts  sont  disponibles;  s'il  y  a  des  enfants,  on  ne  peut 
attribuer  à  l'un  d'entre  eux  plus  d'un  douzième  de  la 
fortune  totale,  ni  en  laisser  plus  d'un  dixième  à  un  étran- 
ger. Les  érudits  modernes  ne  sont  pas  encore  parvenus  à 
s'expliquer  de  façon  satisfaisante  connnent  de  pareilles 
coutumes  ont  pu  se  former  dans  des  rég-ions  qui  recon- 
naissaient cependant  la  suprématie  du  droit  romain  (4). 


(1)  Coutumes  d'Albi  (1220),  art.  1  (Giraud,  Histoire  du  droit 
français  au  Moyen-Age.  t.  I,  p.  85);...  dissero  totz  acorilablament 
que  totz  ?iotr.e  et  tota  femna  que  sia  de  ciutat  d'Albi  naturals,  o 
no  naturals,  que  fassa  testament  o  adordenament  de  sas  causas, 
que  aia  tenguda  o  fermetat  ses  trencament  e  ses  canbiament,  que 
seintier  noi  puesca  far;  aia  fao.h  son  testament  dins  la  vila  d'Albi 
o  defoias  de  qualque  mestier  o  de  qualque  manieira  sia'l  hom  o 
la  femna  que  devisara  sas  causas. 

(2)  Voir  Jarriand,  l.  c,  p.  304  et  sq. 

(3)  Coutumes  de  Bazas  (écrites  en  1489,  mais  remontant,  d'après 
l'éditeur,  au  xn^  ou  au  xiif  sièt;le).  Archives  de  la  Gironde,  t.  XV, 
art.  11  et  12  (p.  89;  sommaires,  p.  73);  —art.  68  et  69  (p.  110;  som- 
maire, p.  76). 

(4)  Voir  Jarriand,  /.  c,  p.  389. 
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III 


Lo  (lisponiblo.  —  La  lôçjitiine. 

Il  est  tout  naturel,  au  contraire,  que  les  pays  de  droit 
écrit  soient  restés  fidèles  à  la  Léfjlt'ime  (1).  La  théorie  en 
est  unie  à  celle  de  l'exliérédatiôn  par  le  Petru.s  et  le 
Brachy/of/iis.  (|ui  reproduisent  le  système  établi  par  Jus- 
linien  dans  ses  Novelles  18  et  ilîj.  Les  enfants  jouissent 
d'un  double  droit,  l'un  de  fond,  l'autre  de  forme.  Au 
fond,  ils  doivent  recevoir,  franche  et  quitte  de  toute  charge, 
une  (juote-part  détei'minée  du  patrimoine  (2):  le  tiers  de 
leur  part  ah  intestat,  si  leur  nombre  ne  dépasse  pas 
quatre:  la  moitié,  s'il  est  supérieur.  Pour  qu'un  enfant 
puisse  être  privé  de  cette  portio  débita,  que  les  textes 
travestissent  du  n(un  de  Falcidle  (3),  il  faut  qu'il  se  soit 

(1)  Beaune,  Condition  des  biens,  p.  581.  —  Boissonade,  1.  c, 
p.  336.  —  Glasson,  l.  c;  t.  VII,  p.  .559.  —  Viollet,  /.  c,  2«  éd., p. 807. 
—  Jarriand,  /.  c.  passim. 

(2)  Brachijlofjus,  II,  24,  §  1  (éd.  Bôcking,  p.  65).  Est  autem  Fal- 
cidia,  si  unum  qiiis  vel  duos  vel  très  aut  quattuor  filios  habeat, 
terlia  debitae  portionis  ab  intestato;  si  quis  vero  quiiique  vel  sex 
vel  plures  lilios  habeat,  dimidia  portiouis  ab  intestato  debitae. Hanc 
vero  portionem  sine  omni  onere  ad  parentes  ex  testamento  libe- 
rorum  seu  liberis  ex  testamento  parentum  pervenire  juris  auc- 
tores  voluere.  — Petrus,  I,  12  (Savigny,  éd.  Guenoux,  t.  IV, p.  302). 
Falcidium  debent  pater  vel  mater,  vel  a  vus  vel  avia,  vel  alii  as- 
cenvlentes  omnes  liberis  suis,  non  ex.voluntate,  sed  ex  necessitate, 
id  est,  si  unum  veldnos  velusque  quatuor  habeant  liberos,  debent 
tertiam  parteni  omnium  bonorum.  Sin  vero  ultra  quatuor  sinl, 
medietatem  debent  eis  parentes  ex  necessitate...  Quiquuque  vero 
solam  falcidiam  habet,  sine  omni  onere  et  sine  dilalione  et  gra- 
vamine  habeat.  —  Cf.  Novelle,  18,  ch.  1. 

(3)  Voir  notamment  Brachylogus,  II,  29,  §  2  (p.  70).  Falcidia 
hodie,  si  quidem  hères  scriptus  sit  de  ascendentibus  et  descen- 
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mis  dans  nii  dos  cas  dCxhérédalion  liiuilalix cnicnt  (''iiii- 
môrés  par  nos  textes,  et  dont  la  liste  est  eiu[)i'iintée  à  l;i 
Novelle  115  (1).  En  la  l'orme,  il  doit  être  statué  sur  le 
sort  des  (illes  comme  des  lils  par  une  exliérédation  ou 
une  institution  expresses  (2).  Au  cas  dexlu'rédation.  il 
faut  en  outre  indiquer  le  motif  (]ui  juslilie  cette  riguetii", 
et  assurer  par  l'institution  d'un  autre  héritier  la  validité 
du  testament  (3).  La  sanction  varie  selon  les  hypothèses  : 
s"a2:it-il  dune  omission?  dune  exliérédation  irré^ulière 
ou  injustifiée?  L'enfant  fait  tomher  par  la  (/uere/a  ///o/'/i- 
ciosl  feslamriUi  l'acte  (|ui  lui  préjudicie,  et  la  succession 

deiitibns,  deljitœ  portionis  ab  intesto  tertia  vel   dimidia.  secun 
dum  jam  dictum  moduin;  sin  vero  extraneus  hcres  scriptus  sit, 
quarlasu.ne  institutionis. 

(1)  Bmch.,  II,  23  (p.  63).  —  Pelnis,  I.  15  (p.  302).  Le  Brac/u/- 
logus  reproduit  avec  exactitude  et  intelligence  la  nomenclature 
de  laNovelle  (cli.  3);  il  omet  seulement  l'exhérédatiou  du  lils  qui 
se  fait  arcnarius  ou  mime  sans  le  consentement  de  ses  parents  : 
l'hypothèse  n'était  plus  pratique  au  Moyen-Age.  Le  Petrus  passe 
sous  silence  l'inceste  avec  l'épouse  ou  la  concubine  du  père,  et  les 
manœuvres  qui  empêchent  les  parents  de  tester:  il  est  vrai  que 
ces  deux  causes  d'exhérédation  pouvaient  être  comprises  sous  la 
formule  plus  large  :  Si  (/raviter  dehonesfaverint  eos. 

(2)  II,  23,  §  1  (éd.  Bôcking,  p.  63).  Curare  autem  deljet  is.  (jui 
testatur,  liberos  suos  legitimos  aut  heredes  suos  insiituere  aut 
exheredare  ;  alioquin  inutiliter  testatur.  —  II,  24,  §  2  (p.  65).  Non 
solum  autem  jam  natos  liberos  heredfs  insliluere  testatorem 
oportet,  sed  eliam  postumos  ;  alioquin  agnascendo  rumpunt  lesta- 
mentum.  —  Cf.  Nov.,  115,  ch.  3. 

(3)  Petrus,  I.  18  (Savigny,  trad.  Gueuoux,  t.  IV,  p.  303).  Ad 
auferendam  liberis  hereditaîem  parentum  quatuor  necessaria 
sunt,  hfec  scilicet  ;  ut  liberi  nominalim  exheredentur,  si  non 
omnes  exheredare  volent;  vel  geueraliter,  si  volunt  parentes  li- 
beros suos  omnes  exheredare:  et  culpn,  propter  quam  exhereden- 
tur, dicatur;  et  alius  instituatur,  et  causa  exheredationis  de  eo, 
qui  instituitur  hères,  vera  probatur.  Si  aliquid  istorum  deflciat, 
luiUum  est,  quod  liberis  parentum  hereditatem  auferat.  —  Bra- 
chytogus,  II,  21,  §  1  (p.  61);  —  II,  23,  §  1,  |  2  (p.  63).  In  exhere- 
dando  vero  causas  ingratitudinis  exprimere  débet.  —  Cf.  Nov., 
115,  ch.  3, 


534       TRÛISIÈMI'     PARTIK.    —    TITRK    II.    CHAPITRE    IV 

ab  intestat  s'ouvre  à  son  profil  (1).  Il  ne  peut  au  contraire 
exercer  qu'une  action  en  complément  de  la  lég-itime  lors- 
qu'il a  été  institué,  mais  (jue  des  leg^s  excessifs  ont  fait 
tomber  son  émolument  au  dessous  du  minimum  qui  lui 
est  dû  {2).  Enfin,  conformément  aux  traditions  (3),  le 
cercle  d«;s  lég-itimaires  comprend  les  père  et  mère  (4), 
plus  les  frères  et  sœurs  exclus  au  profit  de  personœ 
turpes  (5). 

Fort  de  l'autorité  du  Cor/jiis  jtuns  civili.s.  ce  système 
devait  prendre  naturellement  faveur  et  s'imposer  (G).  Le 

(1)  Petrus,  I,  17  (p.  303).  Si  pater  vel  mater  sine  justa  causa 
fllium  exlieredaverit,  vel  prajterierit  et  alium  instituent,  vel  si  in 
legatis  vel  tideicommissis,  in  testamento  relictis,  totam  heredi- 
tatem,  ita  quod  nihil  fîlio  remaneat,  extraneis  distribuent,  hères 
legitinius,  id  est  iilius  ejus,  potest  rump.ere  testamentum  inoffi- 
3iosum,  et  recuperare  omnia  bona  patris  vel  matris,  qui  vel  quai 
ita  defraudaverat  filium  vel  filiara  ab  hereditate.  —  Brach.,  II> 
23,  §  3  fp.  64)  :  —11,33  (p.  72),  §  1.  Rumpitur  autem  testauientum 
inofliciosi  querela  vel  agnatione  postumi.  |  2.  Inofficiosi  querela 
est  allegatio,  qua  liberi  seu  parentes  ostendunt  se  injuste  praite- 
ritos  vel  exheredatos.. .  §  4.  Ita  demum  autem  ({uis  inofficiosi 
querela  agit,  si  nihil  ex  facullatibus  defuneti  consecutus  sit;  alio- 
quin  autem  de  repletione  Falcidiœ  aget.  —  Cf.  Nov.,  115. 
ch.  3. 

(2)  Petrus,  I,  17  (p.  303).  ...  Si  vero  non  exheredaverit,  neque 
praeterierit,  sedinslituendo  eum,  totam  hereditatem  legatis  exhau- 
sit  tune  solam  falcidiam  retinebit.  — Brach.,  Il,  33,  §4  (voir  note 
précédente).  —  Cf.  C.  j.,  III,  28,  c.  30,  pr.  et  |1;  c.  31. 

(3)  Inatifutes,  II,  18,  §  1. 

(4)  Petînis,  I,  12  (p.  302).  Sed  filii  non  debent  parentibus  nisi 
quartam.  —  Brach. ^  II,  23,  §  3  (p. 64)  :  (Juod  si  nulla  istarum  cau- 
sarum  probabitur,  nec  etiam  Falcidia  relicta  tiliis  vel  parentibus 
probetur,  inofficiosi  querela  nimpitnr  testamentum.  —  II,  33,  §  2 
(p.  73).  Voir  uupra.  note  1. 

(5)  Brach.,  Il,  33,  §  3  (p.  73).  Datur  autem  ha^c  inofficiosa  que- 
rela liberis  adversus  testamenta  parentum  vel  immodicas  dona- 
tiones:  aliis  autem  personis  non  datur,  nisi  fratri  aut  sorori  ad- 
versus turpes  personas  scriptas  heredes. 

(6)  Voir  Assises  de  la  Cour  des  Bourgeois,  ch.  192  (éd.  Beu~ 
gnot,  p.  129)  :  principe  de  liberté  testauien taire.  —  Ch.  239, 
(p.  169)  et  240  (p.  170)  :  justes  causes  d'exhérédation. 
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droit  canon  en  admil  lapplicatioii.  consacrant  incinr  le  cinnnl 
de  la  Lé^'-itinic  (;t  de  la  (juarte  Tréhellionno  au  prolit  du 
<2^revé  de  lidéiconiniis  (  1).  Les  pavs  de  droit  écrit  suivirent  en 
général  les  mènjes  errements  (2).  Mais  soit  par  le  jeu  na- 
turel des  principes,  soit  en  \ertu  dexceptions  à  ces  j)iMn- 
cipes,  on  aboutit  à  certains  résultats  que  Justiiiien  n  avait 
pas  admis.  Il  est  de  règle,  par  exemple,  que  pour  être 
légiliniaire  une  vocation  al)  intestat  est  nécessaire  (3).  Or  de 
nombreuses  coutumes  méi'idionales  prononçaient  Texcln- 
sion  des  filles  mariées  et  dotées  (4).  Fallait -il  «lécider  (jue 
ces  filles  établies  devraient  se  contenter  de  leur  dot. 
même  inférieure  à  la  légitime"?  L'aflii'mati\('  était  logitjue, 
quoique  rigoureuse;  et  si  Ion  admit  çà  et  là  un  tem- 
pérament   favorable  (î>).  d'autres  contrées  s"en  tinrent  à 

(1)  X.  ill,  26,  c.  16  et  18.  Voir  supra,  p.  501,  note  L 

(2)  Usatici  Barc/ii/ione  Patrie  (1068).  ^  77  et  78.  (Giraud,  His- 
toire du  droit  français  au-Moijen  Age,  t.  If^  p.  480  et  481.) 
L'exhérédation  est  organisée  dans  des  termes  qui  se  rapprochent 
beaucoup  du  texte  du  Pelrus  sur  les  mêmes  matières  (1, 15  et  18). 
—  Coutumes  de  Perpignan (1172-1196).  art.  1.  (Ed.  Massot-Reviiier 
p.  5.)  Homines  Perpiniani  debent  placitare  et  judicari  per  consue- 
tudines  ville  et  per  jura  ubi  consuetudines  deficiunt  et  non  per 
usalicos  Barchinone  neque  per  legem  Goticam,  quia  non  habeant 
locum  in  villa  Perpiniani.  Or  les  Consuetudines  ne  s'occupent 
pas  de  la  question;  c'est  donc  le/;/*'  qui  en  fournit  la  solution;  — 
Lihertates  et  consuetudines  Carcassonensis  civitatis  (c.  1204),  §94. 
{Laijettes,  n»  743,  p.  280.)  —  Charte  de  Mauosque  (1206);  voir 
Archives  municipales  de  Manosque,  p.  12.  —  Charte  accordée  par 
le  comte  de  Provence  à  la  ville  de  Grasse  (1227j.  Bulletin  de 
V Académie  du  Var,  1881,  p.  41.  note  2  :  Item  dédit  et  concessit 
dictos.  doniinus  cornes,  predictis  consulibus  et  predicto  modo  re- 
cipientibus.  quod  quilibet  Grassensis  posset  libère  teslari  de 
bonis  suis,  et  relinquere  quid  voluerit,  et,  si  ab  Intestato  dece- 
deret,  succédant  ei  liberi,  vel  parentes,  si  exsistant,  vel  alii  pro- 
pinqui,  secundum  quod  juris  est. 

(3)  et.  D..  1,2,  fr.  6,  §1. 

(4)  Voir  une  longue  revue  des  coutumes  méridionales  dans  Jar- 
riand,  l.  c,  p.  254  et  sq.  —  Cf.  Boissonade,  l.  c,  p.  344. 

(5)  Coutumes  d'Auvillar  (rédigées  en  1265,  mais  reproduisau 
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la  solution  rigoureuse,  mais  logique  (1).  Chose  plus  grave  : 
on  fil  échec  en  maints  endroits  à  la  législation  romaine. 
Nous  avons  dit  comment,  à  lOuest,  on  i-enforça  les  droits 
de  la  f'amillr.  en  lui  assurant  une  réserve  dun  taux  très 
élevé:  dans  la  même  région,  certaines  localités  complétè- 
rent le  svstèine  en  restreignant  le  pouvoir  paternel  dexhé- 
rédation  (2j.  ou  même  en  le  supprimant  complètement  (3). 
Le  phénomène  inverse  se  produisit  vers  le  Sud-Est.  Là 
aussi  un  iiiiiililia  le  régime  des  Novelles.  mais  cette  fois  au 
pi'olit  du  testateur  et  de  son  indépendance.  A  Narhonne, 
le  chevalier  qui  par  testament  fait  de  son  fils  un  clerc  ou 
un  moine  peut  diminuer  à  sa  fantaisie  la  part  de  l'enfant 

un  droit  antérieur),  art.  79  (éd.  Lagréze-Fossat,  p.  171).  "Voici  la 
Iraduction  de  l'éditeur:  Il  est  de  coutume,  lorsqu'une  femme  a 
reçu  de  son  père  une  dot  en  se  mariant,  qu'elle  n'a  plus  rien  à 
réclamer  sur  les  biens  qui  composent  la  succession  de  son  père, 
qu'elle  doit  se  taire  et  être  satisfaite  de  la  part  qui  lui  est  ainsi 
faite,  à  moins  que  sondit  père  ne  lui  ait  donné  davantage  par 
testament  ou  de  toute  autre  manière,  à  moins  encore  que  le  droit 
ne  lui  accorde  une  plus  grande  part. 

(1)  Charte  du  consulat  d'Arles  (1142),  Giraud,  Histoire  du  droit 
français  au  Moijen  Age,  t.  II,  p.  2.  ...  Et  si  filise  dotatte  fuerint  a 
patriljus  \el  a  matribus,  post  mortem,  querimoniam  illarum  ad 
pateriiam  vel  maternam  hereditatem  venire  cupientium  cum  aliis 
fratribus  vel  sororibus  secundum  antiquam  morem  Arelaliscivi- 
tatis  consules  non  recipiant.  Similiter  querellam  sororum  quas 
fratres  dotaverint,  non  recusantibuf-  illis.  nec  marilis  earum, 
postea  contra  fratres  de  hereditate  paterna  vel  materna  litem 
moventiuni,  consules  non  recipiant.  —  Coutume  d'Alais  (1200), 
art.  11.  Société  scientifique  et  littéraire  d'Alais.  1870,  p.  271.  — 
Cf.  Jarriand,  l.  c,  p.  259,  281,  315,  336. 

(2)  Coutumes  de  Bazas  (xiie  ou  xiif. siècle),  art.  11.  Archives  de 
la  Gironde,  t.  XV,  p.  89  (.Sommaire,  p.  73.  L'enfant  ne  peut  être 
exhérédé  que  dans  le  cas  où  il  aurait  frappé  son  père  ou  l'aurait 
accusé  d'un  crime  devant  le  juge). 

(3)  Attesté  par  une  charte  de  1.318.  émanée  d'un  seigneur  de 
Mauveziii,  diocèse  de  Bazas;  ce  seigneur  constate  la  coutume 
existante,  la  critique,  et  demande  à  être  dispensé  de  l'observer. 
Voir  .Jarriand,  /.  c,  p.  326. 
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ainsi  sacrifié  (1).  A  Montpellier,  les  enfants  doivent  «  se 
soumettre  à  la  volonté  do  leurs  parents  et  se  contenter  de 
leur  legs  w.  (juehjue  modique  qu  en  soit  la  valeur  (2)  ; 
sils  sont  entrés  en  religion,  ils  n'ont  même  plus  droit  à 
ce  leg-s  réductible  à  l'infini  (3).  A  Alais  (4),  toute  «  Fal- 
cidie  »  est  exclue:  la  souveraineté  paternelle  est  absolue. 
C'est  le  développement  illimité  du  principe  de  liberté  tes- 
tamentaire, qui,  sous  une  forme  souvent  adoucie  et  malgré 
quelques  dérogations  exceptionnelles,  finit  toujours  par 
reparaître  triomphant  et  dominateur  en  pays  méridional. 
Grâce  à  lui,  on  peut  organiser  un  préciput  d'aînesse  en 

(1)  Coutume  des  nobles  de  la  Vicomte  de  Narbonne  (1232), 
art.  10.  Histoire  du  Languedoc,  t.  VIll,  no  299,  col.  962.  Item  si 
aliquis  miles  in  testamento  suoreliquerit  fliiiim  suum  pro  clerico 
vel  pro  monacho  vel  alicui  religioso  loco,  non  possit  plus  petere 
ille  filius,  nisi  illud  quod  pater  ei  donaverit  vel  dimiserit  in  testa- 
mento  vel  ali©  modo. 

(2)  Coutume  de  Montpellier  (1204),  §  55  (Layettes,  no  721,  t.  1, 
p.  260)...  Parens  potest  quicquid  voluerit  relinquere  liberis  ;  et 
si  modicum  .sit  relictum,  non  possunt  liberi  conqueri  ;  sed  in 
omnibus  et  per  omnia,  sine  questione  debiti  bonorum  subsidii  et 
ejus  supplementi,  liberi  debent  parère  voluntati  parentum  et  suis 
legatis  esse  contenti. 

(3)  Statutum  consulum  Montispessulani  (1212),  §  3.  Layettes, 
no  1015,  t.  I,  p.  381.  Si  aliquis  decesserit  ab  intestato,  habens 
liberos  vel  fralres  religiosos.  vel  alios  agnatos  vel  cognatos  et 
aliosnon  religiosos  inseculari  vita  degenles,  ille  religiose  persone, 
vel  loca  in  quibus  vitam  religiosani  agunt,  non  possunt  succedere 
patri  vel  matri  cum  aliis  lîliis,  vel  fratri  cum  aliis  fratribus  vel 
fratrum  ûliis,  nec  cum  aliis  agnatis  vel  cognatis  ;  sed  eis  omnibus 
delicientibus,  succédant  tantummodo.  Sed  neque  parentes  talibus 
religiosis  personis  in  testamentis  suis  vel  ultimis  voluntalibus 
aliquid  relinquere  teneantur,  testamentis  et  ultimis  voluntatibus 
eorum  nichilominus  vigorem  suum  obtineutibus. 

(4)  C'est  du  moins  ce  qui  seml)le  résulter  des  termes  absolus  de 
l'art.  7,  dont  voici  le  texte  roman  :  Altreiam  a  trastotz  de  far  testa- 
ment ad  aquel  a  oui  par  leis  non  es  vedat  :  et  que  per  totz  tempz 
derreiras  voluntatz  faitas  non  corrumpaudamenz  sion  servadas, 
tolta  la  malvaisa  costuma  (Voir  la  traduction  supra,  p.  527, 
note  1). 
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rompant  l'égalité  des  enfants,  (| ne  consacre  la  loi  romaine 
des  successions  ab  intestat  :  ainsi  le  droit  écrit  fournit 
lui-même  les  moyens  de  corriger  sa  propre  économie,  et 
met  aux  mains  de  l'aristocratie  féodale,  sous  la  forme  du 
testament,  l'instrument  j)ai'  lc(juel  (die  se  perpétue. 


l'évolution  cano.mqle;  et  féodale  o39 


entre  l'évolution  septentrionale  et  l'évolution  méridionale. 

Rien  de  plus  curieux,  en  révisant  les  étapes  parcourues, 
que  de  l'éunir  les  traits  saillants  qui  disting-uent  l'évolu- 
tion du  Nord  et  celle  du  Midi,  pour  découvrir  ensuite  sous 
ces  apparents  contrastes  des  points  de  contact  multiples  et 
inaperçus  au  premier  coup  dœil.  Le  résultat  le  plus  sai- 
sissant qui  se  dégage  de  notre  étude  en  partie  double, 
cest  l'opposition  profonde,  iri'éductible,  au  point  de  vue 
des  actes  à  cause  de  mort,  entre  les  deux  régions  dont  se 
compose  notre  patrie.  Au  Nord,  l'enthousiasme  religieux 
s'exalte  en  libéralités  prodigues.,  tandis  qu'une  technique 
sans  consistance  se  plie  aux  transformations  les  plus 
souples,  et  linit  par  admettre  le  principe  testamentaire 
qu'elle  repoussait  d'abord  énergiquement.  Au  Midi,  les 
tendances  féodales  sont  dominantes,  et  le  droit  meJ  dès  le 
début  à  leur  service  les  ressources  d'un  libre  testament. 
Voilà  l'expression  synthéti(|ue  des  développements  paral- 
lèles dont  nous  avons  suivi  le  cours.  Mais  en  histoire  qui 
dit  généralisation  dit  sim[)lilication,  et  qui  dit  simplifica- 
tion dit  suppression  des  détails  d'arrière-plan,  abstraction 
des  courants  secondaires  où  l'inextricable  complexité  des 
phénomènes  humains  s'agite  de  mouvements  contrariés. 
Le  Midi  parait  immuable  en  son  attachement  au  testament 
romain,  et  cependant  il  en  perfectionne  la  constitution 
par  un  retour  scieiitili(jue  aux  règles  de  Justinien  :  il  en 
modilie  l'allure  par  l'introduction  des  exécuteurs  testa- 
mentaires :  il   en   transforme  In  fonction    el  en  fait  dévier 
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la  puissance  active  par  des  altérations  locales  de  la  légi- 
time et  du  disponible.  Au  Nord,  d'autre  part,  tout  n'est 
pas  clianji-ement.  et  les  traditions  primitives  laissent  des 
traces  profondes  qui  ne  s"effacent  jamais.  Sans  doute  Tidée 
de  lacté  à  cause  de  mort  [»rend  sa  j)lace  parmi  les  notions 
coutumières  :  mais  «die  reste  à  1  état  rudimentaire,  sans  se 
grandir  jusqu'à  l'institution  d'héritier,  ni  s'enfermer  dans 
l'appareil  rigide  du  formalisme  romain.  Le  rôle  social  du 
testament  demeure  restreint.  Il  ne  gouverne  pas  de  géné- 
ration en  génération  la  fortune  des  familles  ;  c'est  à  peine 
si  le  patrimoine  ancestral  peut  être  faiblement  entamé  par 
son  action,  et  on  limite  strictement  l'étendue  des  biens 
sur  lesquels  il  a  prise.  Enlin  au  dessus  de  ces  usages,  lixes 
ou  variables,  se  détache  avec  une  précision  que  chaque 
siècle  accentue  l'exécution  testamentaire,  qui  emprunte 
peut-être  d'obscurs  éléments  de  vie  au  dépôt  sédim(mtaire 
des  concepts  romains,  mais  (jui  n'apparaît  comme  germe 
organisé  que  vers  la  (in  de  la  période  Carolingienne  sur 
notre  sol  français  ;  c'est  un  produit  vraiment  national,  qui 
SI' développe  au  sein  d'influences  contradictoires,  se  dégage 
de  leurs  étreintes  paralvsantes,  se  crée  une  réalité  auto- 
nome, et  au  début  du  xiii'"  siècle,  sous  une  physionomie 
non  encore  délinie,  mais  personnelle  et  caractéristi(|ue, 
forme  le  soutien  des  legs  septentrionaux,  le  cœur  et  l'àme 
(lu  testament  coutumier. 
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La  seconde  partie  du  xiii*"  siècle  forme  une  des  époques 
les  plus  altrayanles  de  l'histoire  :  elle  marque  le  moment 
où  une  certaine  organisation  de  la  société,  après  un  déve- 
loppement lent  et  pénible,  sépanouit  dans  lliarmonieuse 
plénitude  de  sa  force;  c'est  le  point  central  et  lumineux 
du  Moyen-Ag-e.  La  souveraineté  royale  s  "élève  au  dessus 
des  puissances  féodales  ;  elle  commence  à  contenir  dans 
de  justes  limites  et  à  coordonner  les  efforts  d'énerg-ies 
jusque-là  farouchement  indomptées.  Le  sentiment  chrétien 
i^arde  son  ardeur  d'antan,  la  générosité  de  sa  flamme 
expansive,  et  sincarne  en  créations  artistiques  toutes 
rayonnantes  d'idéale  beauté.  Si  1  on  aime  à  grouper  les 
multiples  éléments  qui  font  une  grande  époque  autour 
dune  fig-ure  et  d'un  nom,  il  faut  appeler  celle-là  le  Siècle 
de  Saint  Louis  ;  car  ce  grand  prince  résume  en  lui-même 
les  traits  les  plus  caractéristiques  de  son  temps,  il  en 
symbolise  les  plus  nobles  aspirations  ;  c'est  sous  sa  direc- 
tion que  la  France  d'alors,  sortie  du  laborieux  enfantement 
des  âges  de  fer,  s'anime  de  cette  vie  juvénile  et  surabon- 
dante, qui  féconde,  à  l'admiration  de  l'historien,  tous  les 
ciiamps  de  l'activité  humaine. 

Le  domaine  juridi(jue  fut  touché,  conmie  les  autres,  de 
ce  ^enou^eau  intellectuel,  et  un  mouvement  doctrinal 
intense  s'est  emparé  de  nos  institutions  coutumières  pour 
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les  systématiser  et  les  réduire  en  formules  scientifiques. 
(Test  dire  que  nos  sources  chanirent  de  nature.  Tandis 
qu'antérieurement  nous  étions  réduits  dordinaire  à  glaner 
çà  et  là  dans  une  moisson  de  ciiartes  les  renseig"nements 
nécessaires  à  nos  études,  nous  avons  maintenant  le  secours 
abondant  de  nombreux  Coulumiers.  c'est-à-dire  d'ouvrages 
oiî  des  jurisconsultes,  souvent  fort  éminents,  retracent  le 
droit  qu'ils  voient  appli({uer  autour  d'eux. 

La  Normandie  fut  la  contrée  la  plus  précoce  en  ce 
g-enre  de  travaux.  Dès  le  début  du  xiii''  siècle,  elle  avait 
produit  le  Trl's  Ancien  Coutu?nler :  un  peu  plus  tard 
parut  le  Grand  Coutumier  (1),  dont  le  dernier  éditeur, 
M.  Tardif,  place  la  rédaction  de  1254  à  1258  (2),  et  que 
M.  Esmein  croit  pouvoir  reporter  jusqu'aux  environs  de 
1240  (3).  Puis,  ce  fut  le  tour  du  Vermandois.  Pierre  de 
Fontaines,  bailli  de  ce  pays,  donna,  entre  1254  et  1259,  le 
Conseil  à  un  ami  (4),  où,  sous  prétexte  de  reproduire  les 
usages  locaux,  il  lit  surtout  œuvre  de  romaniste  :  son 
livre  se  présente  essentiellement  comme  une  compilation 
des  lois  romaines  (5).  A  une  date  un  peu  postérieure, 
mais  restée  imprécise,  fut  rédigé  le  Livre  de  Jostiee  et  de 
Plet  (H),  qui  contient  à  la  fois  «  le  droit  coutumier  de 
rOrléanais  et  des  textes  de  droit  romain  et  canonique 
souvent  littéralement  traduits  »  (7).  Vers  le  temps  de  la 


(1)  E.    J.    Tardif.     Coutumiera    de     Xormandie,     t.     II.     Paris- 
Rouen,  1896. 

(2)  Tanlif,  Introduction,  p.  CLXXXV  et  sq. 

(3)  «  Peu  après  1234  ».  Esmein,  Histoire  du  Droit,  3"  éd.,  p.  728, 
noie  2.  —  Cf.  Viollet,  Histoire  du  Droit.  2e  éd..  p.  177 

(4)  Éd.  Marnier,  Paris,  1846. 

(5)  Voir  Esmein,   /.  c,  3e  éd.,   p.   723.    —   Viollet,  /.  c,  2e  éd., 
p.  178. 

(6)  Éd.  Rapelti,  Paris,  1850  (Collection  des  documents  inédits). 

(7)  Esmein.  /.  c,  3e  éd.,  p.  724  —  Viollet,  /.  c,  2e  éd.,  p.  180. 
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mort  de  Saint-Louis  (l),  lut  composé  dans  le  centre  de  la 
Fi'ance  un  second  recueil  connu  sous  le  titre  à  l'Jtahlisse- 
t/ienfs  de  Saint-Louis  (2).  Il  se  divise  en  deux  livres  :  à 
l'exception  des  neuf  premiers  chapitres,  étrangers  d'ail- 
leurs aux  questions  qui  nous  occupent,  le  livi-e  I  repro- 
duit la  coutume  de  Tourai ne-Anjou  :  le  livre  II  est  con- 
sacré au  droit  de  lOrléanais.  Enlin,  en  1283,  Philippe  de 
Beaumanoir,  bailli  de  Clermont,  acheva  ses  Coutumes  de 
Beaiwoisis  (3),  le  chef-dVruvre  de  notre  vieille  littérature 
ju  idique  (4),  aussi  vigoureusement  conçu  que  gracieu- 
sement écrit.  Notre  vrai  droit  coutumier,  à  peine  soutenu 
(;à  et  là  de  quelques  notions  romaines,  se  reflète  fidèlement, 
avec  son  esprit  et  ses  inventions  propres,  dans  le  livre  de 
Beaumanoir  :  c'est  à  la  science  du  droit  ce  que  peut  être  à 
la  théologie  la  Somme  de  Saint-Thomas.  Un  chapitre 
entier  est  consacré  aux  testaments  (o),  et  nous  trouverons 
dans  ces  pages  le  tableau  qui  formera  le  fond  de  notre 
exposition  (6). 

Il  convient  aussi  de  faire  état  des  Assises  de  Jérusale- 
ment.  Si  les  Assises  de  la  Cour  des  Bourgeois  appartien- 
nent à  la  période  précédente,  les  Assises  de  la  Haute- 
Cour  (!)  se  rapportent  au  temps  où  nous  sommes  arrivés  : 

(t)  «  Un  peu  avant  Tannée  1272  »  Esmein,  /.  c,  3»  éd.,  p.  725.  — 
Viollet,  /.  c,  2e  éd.,  p.  182. 

(2)  Éd.  Viollet.  Paris,  1881-86. 

(3)  Éd.  Beugnot,  Paris,  1842. 

(4)  Voir  Esmein,  l.  c,  3e  éd.,  p.  726  ;  —  Viollet,  l.  c,  2e  éd.  p.  185. 

(5)  Ch.  XII.  Des  Testamens,  li  quel  valent  et  H  quel  ne  valent  mie 
(éd.  Beugnot,  t.  I,  p.  178  et  sq.). 

(6)  Li  droict  et  lis  Coustumes  de  Champaigne  et  de  Brie,  (Pierre 
Pithou,  Coustumes  du  baillage  de  Troyes,  1609,  p.  334  et  sq.),  le 
Livre  des  Consfitucions  démenées  el  Chastelet  de  Paris  (éd.  Mortel, 
Paris,  1883)  ne  contiennent  aucune  disposition  relative  au  testament. 
—  J'écarte  à  dessein  les  coutumiers  d'Artois  et  de  Picardie  qui  men- 
traîneraient  dans  le  temps  au  delà  des  limites  où  je  me  suis  enfermé. 

il)  Historiens  des  Croisades,  Lois,  t.  I  (éd.  Beugnot.) 
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le  livre  Je  Philippe  de  Xavarre,  (|ui  en  constitue  la  pre- 
mière partie,  date  du  milieu  du  xin'"  siècle;  les  livres  de 
Jean  et  de  Jacques  d'Ibelin,  la  Clef  des  Assises  de  la 
Haute-Cour,  sont  un  peu  postérieurs  (1). 

Les  textes  législatifs  dorigine  laïque  sont  loin  de  pré- 
senter pour  nous  la  même  utilité  (jue  les  œuvres  doctri- 
nales :  les  ordonnances  royales  ne  s'occupent  guère  de 
droit  privé  ;  ce  n'est  qu'au  Midi  que  les  statuts  municipaux 
et  les  coutumes  locales,  rédigées  en  maints  endroits, 
constituent  une  classe  importante  de  sources  intéres- 
santes (2). 

Au  contraire  le  droit  canon  grossit  complaisamment  son 
bagage  législatif;  conciles  et  papes  continuent  de  régle- 
menter les  matières  relevant  de  lautorité  ecclésiastique  : 
et  en  1298,  Boniface  VIH  promulgue  (3),  sous  le  titre  de 
Liber  Sextus  (4),  une  collection  de  Décrétales  choisies 
parmi  celles  qui  ont  paru  postérieurement  à  la 
codification  de  Grégoire  IX  :  c"est  le  troisième  élément 
du  Corpus  Juris  Canonici.  Un  peu  auparavant  avait  été 
publié  un  ouvrage  de  doctrine  canonique  dont  le  succès 
fut  immense  :  le  Speculu/n  Juris,  dû  à  Guillaume 
Durant  (5),  qui  naquit  près  de  Béziers,  vécut  en  Italie  ou 
dans  la  France  du  Sud,  devint  évèque  de  Mende  en  128(i, 
et  mourut  10  ans  après.  Il  a  laissé  aussi  un  Bepertorium 
aitreum  «  embrassant  l'ensemble  des  matières  du  droit 
canon  contenues  dans  les  textes  et  les  gloses  (6).  » 


(i)  Viollet,  /.  c,  ^e  éd.,  p.  170. 

(2)  Nous  avons  déjà  signalé  1  inventaire  de  ces  coutumes  méridio- 
nales dressé  par  M.  Jarriand  dans  son  Histoire  de  la  Novelle  118, 
p.  206  et  sq. 

(.3)  Esmein,  /.  c,  3e  éd.,  p.  796.  —  Violloi.  /.  c,  2e  éd.,  p.  70. 

(4)  Corpus  Juris  Canonici,  éd.  Friedberi.^  t.  II,  p.  928. 

(5)  Viollet,  l.  c,  2e  éd..  p.  8i. 

(6)  Repertorium  aureum  D.  Gulielmi  Durandi,  omnes  lam  textuum, 
quam    glossarum  jm'is   canonici    materias    complectens...    Le    Spe- 
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Sur  les  rapports  des  pouvoirs  spirituel  et  temporel,  nous 
trouvons  de  très  précieux  renseignements  dans  les  actes 
de  la  conférence  de  Yincennes  (1).  Cette  conférence  fut 
réunie  spécialement  pour  trancher  les  conflits  de  juridic- 
tion qui  mettaient  en  lutte  le  clergé  et  les  officiers 
royaux.  Elle  se  place  en  1829;  mais  les  faits  qui  ont 
fourni  la  matière  de  ses  discussions  s'échelonnent  sur 
toute  la  série  des  années  précédentes,  et  se  rapportent 
directement  à  l'histoire  du  xiii"  siècle.  Pierre  de  Cugnières, 
chevalier,  conseiller  du  roi,  énuméra  en  ti6  articles  les 
sujets  de  plainte  des  laïcs  ;  le  clergé  de  son  côté  présenta 
au  roi  une  requête  de  20  articles,  et  tout  se  termina  par 
«  un  ordre  du  jour  de  confiance  réciproque  (2).  »  Les 
questions  testamentaires  en  particulier  avaient  été 
vivement  discutées,  et  c'est  ce  qui  fait  pour  nous  lintérèt 
spécial  du  déhat. 

On  n"a  pas  négligé  de  classer  et  de  conserver  les  docu- 
ments judiciaires.  Le  Livre  des  Sentences  diL  Parloir  aux 
Bourgeois  (3)  contient  un  certain  nombre  de  jugements 
rendus  par  la  municipalité  parisienne  postérieurement  à 
1268  (4).  Le  recueil  traditionnellement  appelé  Les  Olitn  (5) 
comprend,  à  partir  de  12o4,  une  série  d'arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris,  choisis  et  groupés  par  le  greffier  même  de 


culum  et  le  Repertorium  ont  été  édités  par  Alexandre  De  Nève, 
Fi'ancfort,  1592. 

(1)  11  faut  les  lire  dans  Durand  de  Maillane,  Liberté:  de  l'Eglise 
Gallicane,  Lyon,  t771.  T.  III,  p.  425  et  sq. 

(2j  Jules  Roy,  Conférence  de  Vincennes  et  Conflits  de  juridiction 
(Bibl.  de  l'Ecole  des  Hautes-Etudes  ;  fasc.  73,  Mélanges  Renier)^ 
p.  338. 

(3)  Édité  par  Leroux  de  Lincy,  dans  l'Histoire  de  l'ilùlel  de  Ville 
de  Paris,  (Paris,  1846),  2e  partie,  appendice  II,  p.  99  et  sq. 

(4)  Viollet,  l.  c,  2e  éd.,  p.  KM.  —  Esmein,  /.  c,  3e  éd.,  p.  300 
et  721. 

(5)  Eil.  Reugnol.  Paris,  1839-48  (Collection  des  documents  inédits). 
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la  compag-nie,  pour  permettre  à  celle-ci,  dit  M.  Egmein, 
a  de  se  reporter  plus  facilement  à  sa  jurisprudence  anté- 
rieure (1).  »  Au  tribunal  archiépiscopal  de  Reims,  le 
Liber  prarticus  de  ronsuetudine  Remensl  (2)  joue  un 
rôle  analogue  ;  mais  c'est  une  compilation  hétérogène  qui 
«  contient  pêle-mêle  des  sentences  rendues  par  les  of'flciaux, 
des  dispositions  relatives  au  style  de  1  offîcialité.  des 
chartes,  un  coutumier  àrusag-f;  de  la  bourgeoisie,  etc..  w  (3). 
La  composition  première  du  livre  remonte  à  la  fin  du 
XIII''  siècle  :  malheureusement  il  subit  des  retouches  à  la 
fin  du  xiv'^,  ce  qui  nous  oblige  à  ne  le  consulter  quavec 
prudence  et  réserve. 

Les  actes  concrets  de  la  pratique  extra-judiciaire,  dissé- 
minés dans  les  cartulaires  (4),  les  histoires  locales  (o),  les 
publications  de  tout  genre  (6),  complètent  l'ensemble  des 
textes  que  nous  devons  mettre  en  œuvre.  Eux  seuls  nous 
ont  permis  de  retrouver  le  droit  des  Carolingiens  et  des 
premiers  Capétiens.  Au  temps  de  saint  Louis,  des  docu- 
ments plus  clairs  nous  disent  la  coutume  ;  mais  les  chartes 
nen  gardent  pas  moins  une  valeur  instructive.  Elles  cor- 
roborent ce  que  nous  savons  par  ailleurs,  remplissent  les 


(1)  Esmein,  l.  c,  3?  éd.,  p.  738.  —  Viollet,  /.  c,  2e  éd.,  p.  161. 

(2)  Varin,  Archives  Législatives  de  la  Ville  de  Reims  (Collection 
des  documents  inédits),  t.  I  coutumes.  Paris,  1840,  p.  34  et  sq. 

(3)  Varin,  Archives  administratives  de  la  Ville  de  Reims  (Col- 
lection des  documents  inédits;,  t.  I,  Notice  l)ibliogra|)lii<iue,  p.  XXXIII 
et  sq.  Adde  p.  CXVl,  n"  Ti. 

(4)  Voir  nolaiiiuient  le  Carlulait^e  de  Xotre-Uame,  éd.  Cm  i-,ud. 
Paris,  1850  (Collection  des  documents  inédits). 

(5)  Dom  Calmet,  Histoire  ecclésiastique  et  Civile  de  Lorraine, 
Nancy,  1728  —  Dom  Devic  et  Dom  Vaissette.  Histoire  Générale  du 
Languedoc,  éd.  Dulaurier,  t.  Vlll  (Toulouse.  1879),  etc 

(6)  A  consulter,  entre  autres,  une  collection  de  testaments  de  l'Yonne, 
dans  le  Bulletin  du  comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  ; 
Section  d' Histoire  et  de  Philologie,  année  1884.  n"*  3  et  4.  ji.  224 
et  sq. 
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lacunes  des  écrits  de  doctrine,  animent  d'un  peu  de  \ie  les 
théories  abstraites  :  c'est  l'accompagnement  discret,  qui 
soutient  d'un  accord  continu  le  récit  des  rruvres  sa- 
vantes. 

Cette  rapide  revue  des  sources  nous  permet  de  pres- 
sentir déjà  le  travail  interne  qui  s'accomplit  au  sein  des 
coutumes.  Sous  la  plume  des  jurisconsultes,  elles  devien- 
nent moins  flottantes  et  plus  précises  ;  leurs  vag-ues  con- 
tours se  solidifient  sous  une  forme  définie,  et  cette  forme 
acquiert  parfois  une  fermeté  si  résistante  qu'elle  s'impose 
à  titre  durable  :  le  Grand  Coutumier  de  Normandie,  par 
exemple,  fut  tenu  pour  un  texte  officiel  et  devint  la  loi  des 
tribunaux  (1).  Le  droit  méridional  avait  trouvé  dès  le 
xii"  siècle,  dans  les  principes  de  Justinien.  son  ossature 
définitive  ;  lorsque  le  droit  du  Nord  tendit  à  prendre  lui 
aussi  une  consistance  certaine,  l'antinomie  des  deux  légis- 
lations, desdeux  jurisprudences,  ne  fut  que  plus  sensible; 
il  est  donc  plus  nécessaire  que  jamais  d'étudier  séparé- 
ment, en  deux  titres  successifs,  les  institutions  du  Nord 
et  celles  du  Midi. 

(1)  Esmcin,  /.  c,  3e  éd.,  p.  730  —  Vinllet,  /.  c,  ^e  éd.,  p.  177. 
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LE   TESTAMENT   GOUTUMIER 


Le  testament  coutumier  de  la  fin  du  xiii*'  siècle  est  le 
produit  de  la  lente  élaboration  que  nous  avons  suivie 
jusqu'ici,  et  nous  allons  retrouver  dans  ses  grandes  lignes 
l'institution  qui  s'est  peu  à  peu  dégagée  sous  nos  yeux  du 
chaos  des  pratiques  du  Haut  Moyen-Age.  Cependant,  les 
jurisconsultes  qui  ont  pris  à  tâche  de  décrire  les  actes 
mortis  causa  de  la  France  du  Nord  ne  se  sont  pas  bornés 
au  rôle  d'enregistreurs  passifs  des  phénomènes  coutu- 
miers.  Nourris  de  droit  romain,  ils  ont  voulu  introduire 
chez  nous  les  principes  dune  législation  pour  eux  idéale; 
et  Pierre  De  Fontaines  ou  le  Livre  de  Jostice  et  de  Plet 
nous  renseignent  plus  exactement  sur  les  règles  testamen- 
taires usitées  dans  ancien  l'Empire  que  sur  les  observances 
duYermandois  ou  de  l'Orléanais.  Par  contre,  Beaumanoir 
sait  se  garder  de  ces  intempérances  de  romanisme  ;  il  a 
compris  le  mérite  de  nos  coutumes,  il  en  a  senti  la  corres- 
pondance aux  besoins  contemporains  ;  aussi  maintient-il 
au  testament  coutumier  son  aspect  original  :  il  le  présente 
en  sa  pureté  native,  et  je  dirais  presque  avec  sa  saveur 
de  terroir.  C'était  faire  u'uvre  d'observateur  conscien- 
cieux et  se  conformer  à  la  réalité  des  faits  ;  les  chartes 
le  prouvent,  car  c'est  seulement  dans  les  détails  quelle 
trahissent  parfois  l'influence  romaine. 

Rien    d'essentiel   n'étant  changé    dans    lobjet    de    nos 
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études,  il  CvSt  logique  de  reproduire  ici  le  plan  que  nous 
avons  fixé  pour  la  partie  précédente.  Nous  aurons  donc 
quatre  chapitres  : 

I.  — Fonction  du  testament.  —  Compétence  en  matière 
testamentaire. 

II.  —  Règles  de  fond. 

III.  —  Formes  des  testaments. 

IV.  —  Exercice  et  limites  du  droit  de  tester 


CHAPITRE   PREMIER 


FONCTION    DU    TESTAMENT.   —  COMPKTENGE    F.N    MATIKRK 
TESTAMENTAIRE 


La  direction  des  testaments  continue  d'appartenir  à 
l'Église;  elle  les  inspire  et  elle  les  juge.  Ce  n'est  pas  que 
quelques  tendances  divergentes  ne  cherchent  à  se  faire 
jour,  aussi  bien  dans  les  iiabitudes  judiciaires  que  dans  les 
sentiments  des  individus;  il  y  a  de  curieux  symptômes 
d"un  revirement  prochain,  mais  plus  importants  par  ce 
qu'ils  présagent  que  par  ce  qu'ils  sont  en  eux-mêmes. 
Sous  réserve  des  retouches  que  comporte  en  histoire  toute 
affirmation  généralisée,  on  peut  dire  que  le  testament 
d'un  Français  de  saint  Louis  est  un  acte  religieux. 


Fonction  sociale  du  tostamenl. 

Le  caractère  éminemment  chrétien  des  actes  à  cause  de 
mort  apparaît  en  plein  relief  au  travers  des  conseils  et  des 
explications  de  Beaumanoir.  Lisons  par  exemple,  au  |  58 
de  son  chapitre  Des  Testamens,  la  formule  qu'il  met  à  la 
portée  des  «  simples  gens  »  pour  s'acquitter  à  l'heure 
suprême,  et  lorsque  tout  conseil  leur  fait  défaut,  de  leurs 
derniers  devoirs  sur  la  terre.  «  En  nom  du  Pore  et  du  Fil 
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et  (la  Saint-Esprit,  amen.  Je,  Pierres,  de  tel  lieu,  fes  savoir 
à  toz  presens  et  à  venir  que  je,  por  le  porfit  de  m'ame,  en 
men  bon  sens  et  en  men  bon  mernore,  fas  et  ordenne  men 
testament  en  la  manière  qui  ensuit...  »  Puis  les  diverses 
clauses  prévues  se  rapportent  toutes  à  des  dispositions 
«Tordre  religieux  :  la  pensée  de  l'éternité  anime  Tacte 
entier;  c'en  est  Tunique  raison  d'être.  Doù  cette  règle 
d'interprétation  des  passages  insuffisamment  expb' cites  (1): 
«  S 'aucuns  fet  testament  et  il  a  el  testament  aucune 
parole  obscure  ou  aucune  où  il  ait  deus  entendemens,  on 
le  doit  jugier  selonc  Tentendement  c"on  doit  avoir  pour 
sauver  same.  »  La  formule  du  §  58  (2)  détaille  les  moyens 
pratiques  d'emplover  ainsi  sa  fortune  au  salut  de  son 
àme,  et  de  nombreux  documents  en  confirment  les  indica- 
tions. Il  fallait  d'abord  assurer  la  réparation  des  injustices 
qu'on  avait  commises  (3)  et  le  payement  des  dettes  dont 

(1)  Beaumanoir,  XII,  44.  —  Testament  de  Jeanne,  comtesse  de 
Flandre  (1244).  Layettes,  t.  II,  n"  3215,  p.  546:  Volo  etiam  quod  si 
qua  am])iguitas  orialur  super  verl)ls  in  testamento  meo  positis,  ad 
judioium  el  inlerpretationem  ipsorum  testamentariorum  meorum 
spectet  omnino^  ila  quod  interpretatio  eorum  lirmiter  teneatur. 
—  Volo  etiam  quod  illi  testamentarii  niei  illo  ordine  procédant  in 
restitucionibus  faciendis  et  in  legatis  aliis  persolvendis  quo  de  jure 
fuerit  procedendum,  pensantes  quod  anime  mee  utilius  fuerit — 

(2)  Beaumanoir,  XIl^  58  :   «  Primes,  je  voit  et  ordenne  que  toutes 

mes  detes  soient  paiées  et  tout  mi  lorlet  soient  amendé.  » Après 

doit  on  dire    el  testament ce  c'on  veut    laissier  et   départir    por 

Tamc  de  li  par  reson  d'ammosne. 

(3)  Testament  de  Marie,  comtesse  de  Blois  et  de  Saint-Paul  (1241). 
Layettes,  t.  II,  n»  2902,  p.  443.  —  Testament  de  Jeanne,  comtesse 
de  Handre  (1244).  Layettes,  t.  II.  n"  3215,  p.  545.  —  Testament  de 
Raoul  de  Mauh^on  (1250-51).  Layettes,  i.  III,  n»  3926,  p.  120  :  E  voil 
e  ciiiiianl  (pie,  de  ce  (pic  mi  aumosner  seront  certain  que  ge  aurai  ou 
d'autrui  dreiture,  que  il  la  quitent  et  la  rendent.  —  Testament  de 
Hodeardis  (1254).  BaUetin,  1884,  p.  245,  n"  16.  —  Testament  d'un 
clerc  (1269)  ;  Cai^t.  de  N.  D.,  t.  II,  p.  104.  n"  117.  —  Testament  de 
Thiébaut,  comte  de  Bar  (1282).  Voir  l'appendice.  —  Testament  de 
Jeanne  de  Chastillon.  comtesse  de  Blois  (1291):   llishjire  de  la  Mai- 
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on  était  <^revé  (1).  En  outre,  on  niuUipliait  les  legs  pieux, 
c'est-à-dire  les  libéralités  adressées  à  des  Eglises,  des 
abbayes  (2),  ou  encore  destinées  à  des  œuvres  charita- 
bles (3),  telles  que  le  soulagement  des  prisonniers  (4).  On 
n'oubliait  pas  les  domestiques,  la  utesniei^),  non  plus  (jue 


son  de  ChastUlon,  l^rcuves,  p.  72.  —  Testament  de  Ferry^  «lue  de 
Lorraine  (1297).  Histoire  de  Lorraine,  t.  II,  Prouves,  col.  546.  — 
Âdde  Conciliuiu  Avenionense  (1282)  c.  10;  Labbe,  t.  XI,  col.  1180. 

(1)  Et.  de  saint  Louis,  I,  126  (éd.  Viollct,  t.  II,  p.  237).  —  Et  tous 
les  testaments  cites  à  la  note  précédente. 

(2)  Nombreux  actes  du  Cart.  de  X.  D.,  et  spécialement  :  notice 
de  12o4-o.^i  :  t.  111,  p.  390,  n"  47.  —  Testament  d'un  clerc  (1269),  t.  Il, 
p.  104,  n"  117.  —  Littera  de  1270,  t.  III,  p.  162,  n'  208.  —  Testament 
de  Tliibaud  de  Champagne  (1257).  Layettes,  t.  III,  n"  4387,  p.  391.  — 
Testament  de  dame  Mabille  de  Bessi  (1260);  Bulletin,  1884,  p.  246, 
n-  17.  —  Testament  dun  chevalier  (1288),  Pérard,  p.  569.  -  Testa- 
ment de  Jeanne  de  Chastillon,  comtesse  de  Blois  (1291)  ;  Histoire  de 
la  Maison  de  Chastillon,  Preuves,  p.  73.  —  Testament  de  Ferry, 
duc  de  Lorraine  (1297).  Histoire  de  Lorraine,  t.  Il  Preuves,  col.  546. 

(3)  Voir  testament  de  Hodeardis  (1254);  Bulletin,  1884,  p.  246, 
no  16  :  Et  voluit  et  preccpit  dicta  Hodeardis  ^uod  si,  post  solucionem 
prœdittorum  debitorum,  maie  acquisitorum  et  legatoruiu,  aliquod 
residuum  fuerit  de  dictis  viginti  libris,  de  illo  residuo  dicti  testament i 
executores  emant  sotulares  pauperibus  Senonensibus  distribuendas, 
vel  pancm,  die  anniversarii  sui,  pauperibus  Senonensibus  distribuen- 
dum.  —  Testament  de  Jeanne  de  Chastillon,  comtesse  de  Blois  (1291); 
Histoire  de  la  Maison  de  Chastillon,  Preuves,  p.  81  :  je  veill  que  li 
surplus  qui  demorroit  de  mes  meubles,  et  d'icele  année,  soit  departiz 
à  poures  mesnagers,  pourres  Abbayes,  poures  gentils  homes  et  famés 
par  mes  terres,  selon  ce  que  mi  exécuteur  verroient  qu'il  seroit 
biens. 

(4)  Notice  de  1249,  dans  le  Cart.  de  X.  D.,  t.  II.,  p.  467,  n"  103  : 
Item  lego  Johanni  clerico,  lilio  Cuillclmi  Pictoris  Anserjs,  quadraginta 
solides  Parisienses  annui  census. . .  ;  ila  quod,  post  decessum  predicti 
.lohannis  clerici,  predicti  quadraginta  solidi  Parisienses  annui 
census  deveniant  ad  opus  captivorum   Sancti  Maturini  Parisiensis. 

(5)  Testament  de  Jeanne,  comtesse  de  Flandre  (1244).  Layettes, 
t.  II,  no  3215,  p.   545  :    Ad    familiam    autem   meam  renmnerandam 

lego,  etc —  Testament  de  Baoul  de  Mauléon  (1250-1251).  Layettes, 

t.  III,  no  3926,  p.  120.— Testament  de  Thibaud  de  Champagne  (1257). 
Layettes,  t.  III,  n"  4387,  p.  391  :  Et  tout  premièrement  nos  laissons 
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les  inférieurs  doiil  (jn  f'tait  en  (ju;  l(|iie  soiie  le  patron  (1): 
j'imagine  qu'on  voyait  encore  dans  ces  yratilications  à  de 
pauvres  serviteurs  ou  clients  des  actes  agréables  à  Dieu 
et  méritoires  pour  le  ciel  (2).  Mais,  il  faut  le  reconnaître, 
[)arf(jis  (les  JispDsitions  élrang"ères  à  Inutc  pn'-occupation 
spirituelle  prenaient  place  au  milieu  de  ces  pieuses  lar- 
gesses :  Jeanne  de  Cliastillon,  comtesse  de  Blois  {'.]'.  laisse 
à  sa  helle-sd'ur,  Blanche  de  France,  une  rente  viagère  et 
la  jouissance  de  sa  «  Meson  dOsleriche  »,  dont  la  pro- 
priété fera  retour  au  roi  de  France  ;  Fei-ry.  duc  de  Lor- 
raine (4),  règle  la  dot  qui  devra  être  assurée  à  chacune  de 
ses  filles;  d'autres  délèguent  un  peu  d'arg-ent  ou  quelques 


à  nostre  mainie,  qui  nos  ont  servi  et  ijui  nos  servent,  deus  miles 
livres,  à  départir  par  les  mains  à  noz  executors  de  soz  diz,  selonc  ce 
que  il  guideront  (jue  li  servise  aueront  esté  ou  plus  grant  ou  plus 
petit.  —  Testament  de  Thi{'d)aul,  comte  de  Dur  (1282).  Voir  l'appen- 
dice. —  Testament  île  Jeanne  de  Cliastillon,  co'iilcsso  de  Blois 
(1291),  Histoire  de  la  Maison  de  Chastillon,  Preuves,  p.  80.  —  Tes- 
tament de  l'crry,  duc  de  I^orraine  (12'J7).  Histoire,  de  Lorraine, 
t.  il.  Preuves,  col.  548:  Je  devise  à  ma  meign -e  lottes  telles  chcvau- 
cliures  come  chacun  chevauclieroit  et  auroit  ccluy  jour. 

(1)  Testament  de  Jeanne  de  Cliastillon,  comtesse  de  Hlois  (1291). 
Histoire  de  la  Maison  de  C.hastillon,  Prcuvo.s,  p.  81.  Voir  supra, 
p.  rj.j3  note  3. 

(2)  Le  Canouisto  Panormitanus  ran^'cra  plus  tard  les  lihéralitcs  à 
un  parent  pauvre  parmi  les  legs  pieux.  Siu-  X.  111,  26.  liubrica,  n"  9. 
—  Super  tertio  Decretalium,  p.  ItO;. 

(3)  Testament  de  Jeanne  de  Cliastillon,  comtesse  de  15lois  (1291). 
Histoire  de  la  Maison  de  ('/lastillon,  Pre  ives,  p.  79.  Item  je  lesse 
à  ma  chiere  suer  Madame  Blam-he  fille  le  Roy  île  France  v.  c.  L.  à 
prenre  cliascun  an  tant  com  elle  \ivra  sur  ma  rente  que  je  prens  au 
Temple  à  l*aris.  pour  reson  de  la  leiTO  dWvcsncs.  I-lt  avec  ce  je  li  lais 
et  doing  ma  Meson  d'Oslcriche,  et  toutes  les  aparlonances,  à  tenir 
tout  le  cours  de  sa  vie.  ICt  après  son  deccs  je  doing  cl  lesse  ladite 
meson  et  toutes  les  aparlenauces  à  mon  cliicr  Seigneur  le  Itoy  de 
France,  et  à  ses  hors,  à  tenir  à  totizjoars  mes. 

(4)  Testaiiical  de  Frn\ .  duc  de  Lorraine  (1297).  Histoire  de 
Lorraine,  t.  II.  Preuves,  col.  549. 
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meubles  à  des  amis  (1).  Bcaumaiioir  s'exprime  donc  en 
analyste  très  exact,  lorsqu'il  énumère  quatre  motifs  inspi- 
rateurs des  dispositions  de  dernière  volonté  (2)  :  le  testa- 
teur les  ordonne  «  ou  por  fere  restitution  de  torfet  ou  por 
ammosne  ou  por  amor  carnele  ou  en  paiement  de  dete 
qu'il  devoit  ».  C'est  reconnaître  à  la  fois  l'existence  des 
leg-s  profanes,  «  ciiarn-^ls  »,  et  leur  peu  d'importance  rela- 
tive :  ils  se  glissent  presque  inaperçus  au  milieu  de  multi- 
formes libéralités  pieuses,  dans  le  texte  de  Beaumanoir 
comme  dans  les  chartes  des  chrétiens  pour  (jui  il  écrivait. 
Le  testament  continue  en  effet  de  servir  d'épilogue  à  la 
confession  in  extremis.  Si  l'on  a  conscience  du  sens  diffé- 
rent qui  s'attache  aiix  mots  inte.'^tats  et  déconfès  (3),  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  (ju'on  accouple  volontiers  les  deux 
expressions  comme  symboles  d'idées  habituellement  asso- 
ciées en  fait  (4).  La  mort  sans  legs  pieux  entraîne  souvent 
pour  le  patrimoine  et  la  famille  du  défunt  des  conséquences 
rigoureuses,  mais  sans  qu'il  soit  possible  de  dégager  un 
droit  commun  de  V inte.s'tafio  :  il  n'yaqiie  des  faits  locaux, 
des  pratiques  plus  ou  iiioins  honnêtes,  (jui  et  çà  et  là  se 


(1)  Testument  d'un  clerc  (12<)9).  Cart .  de  N.  />.,  t.  11,  p.  ^06, 
no  117.  Item,  legavit  confratrie  IJeati  Jacobi  de  Civilliaco  qiiinquo 
solidos  ;  item,  confratrie  Sancte  Coluinbe  r|uin([iie  solidos:  itein, 
presbitero  de  Rungiaco  quincpie  solidos  ;  ilem,.  Malhoo  Carpenlario 
sex  solidos  ;  item,  Guillelmo  Hardi  duo  sextaria  bladi  que  sibi  débet  ; 
item,  sororibus  de  Salceya  meliorem  cubntram  de  ([uatuor  quas  habet 
apud  Rungiarum  ;  item,  pejorem  illanim  familie  Matlioi  preiiositi. 

(2)  XII,  46. 

(3)  Et.  de  saint  Louis.  1,  93  (éd.  \  iollet,  t.  II,  p.  150).  Le  texte 
suppose  in  fine  (p.  13:2)  qu  im  desconfès  laisse  un  testament. 

(4)  Charte  de  12oi-3:i  Cart.  de  X.  D.  t.  II,  p.  154,  n»  3.  Notum 
facimus  quoi!,  cum  hamellus  sive  villa  tpie  Locus  vulgariter  nuncupa- 
tur,  infra  metas  parrocliie  île  Joiaco,  Parisiensis  iliocesis,  sita,aparro- 
cliiali  ecclesia  iiimis  sil  remola,  propter  quod,  per  absentiam 
presbiteri.  a]i(pii  inconfessi  et  intestati,  non  sine  gravi  scamlalo 
popuii  et  aniiuanim  pi^riculi).  multui-ieiis  decesserunt. 
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transforment  par  consolidation  en  droits  reconnus  (i).  La 
seule  con:lusion  qui  se  dég-ag^e  des  détails  concrets,  c'est 
que  les  pouvoirs  publics  profitent  largement  de  l'ignomi- 
nie attachée  aux  morts  impies  pour  mettre  la  main  sur  les 
biens  de  ceux  qui  décèdent  dans  de  pareilles  condi- 
tions (2).  Le  Grand  Coutumier  de  Normandie  (3)  attribue 
au  prince,  sous  réserve  de  coutumes  spéciales  et  contraires, 
les  meubles  des  suicidés,  des  excommuniés,  des  desperati, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  ont  refusé  les  derniers  sacrements 
malgré  neuf  jours  ou  plus  de  maladie  grave.  Les  Établis- 
sements de  saint  Louis  (4),  qui  reproduisent  la  Coutume 
de  Touraine-Anjou.  donnent  une  solution  analogue,  en 
substituant  le  baron  au  prince   et  en  abrégeant  d'un  jour 

(1)  Charte  concernant  la  ville  de  Montferrant  (1292)...  le  cas  de  la 
mortaille,  c'est-à-dire,  que  quand  aucun  meurt  en  la  tille  de  Mont- 
ferrant sans  confession,  luit  li  bien  meuble  d'icelui  sont  au  seigneur 
de  Montferrant,  etc..  (cité  par  Du  Gange,  éd.  Henschel.,  t.  III, 
yo  intestatio,  p.  872,  2e  col.). 

(2)  Voir  Glasson  Histoire  du  Droit,  t.  VII,  p.  495. 

(3)  Grand  Coutumier  de  Normandie,  ch.  20  (éd.  Tardif,  t.  II, 
p.  56)  §  1  De  catallis  autem  eorum  qui  sese  sunt  homicide  et  eorum 
qui  excommunicati  vel  desperati  moriuntur  sciendum  est  quod 
princeps  Normannie  ea  débet  habere.  nec  ecclesia  in  eis  aliquid 
poterit  reclauiare,  cum  eorum  nullum  subsidium  prestiterit  animabus. 
Hoc  sane  tamen  altendendum  est  quod  si  quis  hujusmodi  catalla  ex 
antiqua  consuctudine  per  prescriptionem  vel  per  instrumenta  habere 
consueverit.  eorum  perceptione  non  débet  indebite  spoliari.  §  2 
Desperati  autem  moriuntur  qui  per  novem  dies  vel  amplius  gravi 
égritudine  et  perlculosa  oppressi  communionem  et  cont'essioncm  sibi 
oblatara  récusant  ac  différant,  ot  in  hoc  moriuntur.  terris  tamen 
propter  hoc  heredes  sui  non  privantur. 

(4)  Et.  de  saint  Louis.  I,  93  (éd.  Viollet.  t.  II,  p.  150)  D'orne  qui 
muert  desconfès.  Se  aucuns  hom  ou  aucune  famé  avoit  geii  malade 
VIII  jorz  et  VIII  nuiz,  et  il  ne  se  vousist  confesser  et  il  morust 
desconfès,  trestuit  si  mueble  seroient  au  baron.  Mais  sil  moroit 
desconfès  de  mort  soubite.  la  joutise  n'i  avroit  riens,  ne  la 
seignorie...  Et  se  il  avoit  fait  son  testament,  l'en  le  devroit  garder; 
car  nule  chose  n'est  si  granz  come  d'aconiplir  la  volonté  au  mort, 
selonc  droit  escrit  ou  Code. 
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le  délai  d'épreuve.  Il  importe  de  remarquer  que,  d'après 
ces  deux  textes,  la  conliscation  a  pour  cause,  non  pas  l'ab- 
sence de  testament,  mais  le  refus  de  confession  ;  et  les 
Établissements  de  saint  Louis  ont  bien  soin  d'indiquer 
que,  si  par  liasard  le  de  ru  jus  avait  laissé  un  testament, 
il  faudrait  l'exécuter. 

Ces  usages,  qui  semblent  si  étranges  aux  esprits  mo- 
dernes, s'expliquent  naturellement  à  une  époque  où  l'on 
était  porté  à  punir  tout  péché  comme  un  crime  public,  au 
moins  lorsqu'il  y  avait  scandale.  Néanmoins,  au  xiii'' siècle, 
les  prérogatives,  légitimes  ou  usurpées,  de  l'autorité 
laïque,  subissent  sur  ce  point  une  décroissance  manifeste. 
On  excepte,  avec  une  régularité  qui  se  généralise,  les  per- 
sonnes mortes  subitement  du  traitement  ordinaire  des 
déconfès  (1);  et  nombre  de  seigneurs  font  remise  à  leurs 
sujets  de  Yintestatio  (2).  Les  familles  s'ingéniaient,  le  cas 
échéant,  à  remédier  aux  oublis  du  défunt,  et  on  voit  quel- 
quefois les  parents  faire  après  coup  un  testament  pour  son 
compte   (3).   Mais    c'était   surtout  le  clergé   qui  y   pour- 

(1)  Et.  de  Saint-Louis,  l,  93;  voir  la  note  précédente.  —  Gr.  Coût, 
de  Norm.  cli.  20,  %  2  bis  (remaniement  de  la  seconde  moitié  du 
xiiie  siècle)  ;  éd.  Tardif,  p.  57.  Si  quis  autem  aliquo  infortunio  sub- 
mersus  fuerit,  vel  combustus^  vel  roboribus  oppressus.  vel  confractus 
in  fovea,  vel  ex  rupe  precipitalus.  dum  tanien  se  interticere  non  in- 
tendat,  a  fidelium  communione  non  est  removendus,  nec  ejus  catalla 
debent  in  manu  principis  detineri.  —  Olim,  Arrêts  de  la  (^liandeleur 
1254,  no  25  (éd.  Beugnot.  t.  I,  p.  431).  Le  roi  laisse  aux  héritiers  du 
sang  les  biens  d'une  folle  qui  s'était  suicidée. 

(2)  Charte  de  Roger,  comte  de  Foix  (1230)  :  Exfranquinuis  omnos  et 
singulos  homines  de  Valle  de  Meranges,  et  eorum  proies  in  perpetuum 
de  exorquia,  Intestia..  arsina,  cugucia,  etc..  (cité  par  Du  Gange,  éd. 
Henschel,  t.  III,  vo  intestatio,  p.  871,  2«  col.)  —  Charte  d'affranchis- 
sement accordée  en  1242  aux  habitants  de  la  vallée  de  Prats  (Alart, 
Privilèges  et  titres  du  Boussilloii,  p.  163)  —  Confirmation  des 
privilèges  de  Thuir  en  1243  (Alart,  /.  c,  p.  173)  —  Charte  de  fran- 
chise pour  Vinça  (1243)  ;  Alart.  /.  c,  p.  177". 

(3)  Cartulairedu  Prieuré  de  St-Vincent  de  Loudun  (1261)  :  NoverinI 
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voyait  ;  les  ecclésiastiques  siinmisccrent  volontiers  dans 
le  règ-len>cnl  de  la  succession  des  inslestuts,  pour  ordon- 
ner au  nom  du  mort  les  aumônes  expiatrices  quil  avait 
nég^ligées.  Le  grand  Coutumierde  Normandie  (1)  chargeait 
chaque  évèque  de  régler  les  legs  pieux  des  fous  de  son 
diocèse.  En  1218.  Innocent  IV  (2)  décida  que  leshiensdes 
intestats  seraient  appliqués  par  les  évèques  aux  besoins 
de  la  Terre-Sainte.  Plus  tard,  le  chapitre  de  Cahors  reçut 
du  Saint-Siège  le  droit  de  déterminer  librement  l'emploi 
de  la  fortune  des  chanoines  qui  ne  laisseraient  pas  d'acte 
de  dernière  volonté  (3),  tandis  que  le  doyen  du  chapitre 
de  Sainte-Croix  à  Orléans  renonçait,  moyennant  5.000  li- 
vres, au  droit  de  disposer  des  meubles  des  intestats  de 
son  ressort  (4).  Pour  faciliter  l'exercice  des  droits  épisco- 
paux.  un  concile  de  Bayeux  de  l'an  1300  (o)  prescrivit  aux 


univfrsi.  i]iioil  nds  tVciinus  Ipstauiontiiiii  pro  I^elro  qiiondam  fratre 
nostro,  sut)  liac  forma,  quod  nos  legaviinus  pro  remedio  animcC  suae 
Monacliis  de  Novilla,  Capellanis  nostris  très  modios  vini  pro  anniyer- 
sario  ejus  annualim  faciendo....  —  Coutume  de  Montsaunès  (arron- 
dissement de  St-Gaudens).  1288.  §  10  (Recueil  de  l'Académie  de 
Lfégislalion  de  Toulouse,  1.  VIII,  1859,  p.  119)  :...  Et  si  quelqu'un  est 
mort  intestat,  que  les  successeurs  et  les  amis  jjuissent  en  toute  liberté 
disposer  de  ses  clioses  et  de  ses  biens  et  faire  testament  en  son  nom, 
selon  qu'il  leur  paraîtra  être  juste. 

(i)  Gr.  Coût,  de  N.  eh.  20,  §  2  bis  (remaniement  de  la  seconde 
moitié  du  xin*"  siècle),  éd.  Tardif,  p.  57...  Nullus  tamen  amens,  vel 
Aesanus,  vel  peste  frenetica  impeditus.  n  communione  ecclesie  remo- 
vendus  est.  dum  tamon,  quando  erat  conipos  mentis  sue,  se  catho- 
licum  exhibehal.  nec  de  talibus  lit  lorisfactura  catallorura,  si  aliquo 
infortunio  fuerint  iaterempti,  immo  pertinet  ad  diocesanum  episcopum 
ordinarc  de  illis,  rum  intentionem  amiserint  ordinandi. 

(2)  \  oir  Fournier.  Les  Officialités,  p.  89  et  note  2. 

(3)  Charte  de  1297.  citée  par  Du  Cange.  /.  c.  t.  111.  p.    874,  2e  col. 

(4)  Acte  de  1285.  Voir  Fournier.  Les  Officialités,  p.  89,  note  4. 

(5)  Synodus  Baiocensis  (1300),  c.  57.  (Labbe,  t.  XI,  col.  liol)  De 
morte  intestatorum.  ut  statim  nuncietur  episcopo.  officiali,  vel 
decano.  Volumus  et  pra'cipimus,  quod  si  aliquissacerdos  aliquem  mori 
novit  intestatum,  quod  hoc  statim  quam  cito  polerit.  nobis,  vel  officiali 
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prêtres,  sous  ])t'ino  de  suspension,  d'avertir  au  plus  tôt  le 
pasteur  diocésain,  son  oflicial  ou  tout  au  moins  le  doyen 
du  lieu,  chaque  fois  (jue  se  produirait  un  décès  sans  testa- 
ment. Toutes  ces  pratiques  se  reflètent  dans  les  documents 
de  la  dispute  de  Vincennes.  Pierre  de  Cugnières  les  dé- 
nonce amèrement;  écoutons  ses  doléances  (1)  :  «  Les 
juges  ecclésiastiques  prétendent  dresser  inventaire  des 
biens  des  personnes  qui  meurent  ab  intestat;,  se  mettre  en 
possession  de  leur  fortune  tant  mobilière  qu'immobilière, 
et  en  faire  de  leurs  mains  la  distribution  soit  aux  héritiers, 
soit  aux  bénéficiaires  de  leur  choix.  »  Le  défenseur  du 
pouvoir  temporel  signale  même  des  tentatives  de  chan- 
tage (2)  :  «  Dès  que  les  juges  d'église  apprennent  la  mort 
d'un  riche  ou  qu'ils;  prévoient  son  décès  prochain,  ils 
envoient  à  son  curé  des  lettres  closes,  pour  lui  défendre 
de  linbumer,  môme  s'il  a  fait  un  testament  et  re«;u  les 
derniers  Sacrements.  Lorsque  les  amis  du  défuqt  viennent 
leur  demander  les  motifs  de  cette  conduite,  lesdits  offî- 
ciaux  affirment  que  le  défunt  se  livrait  à  l'usure,  ou  qu'il 

nostro.  vel  sallem  decano  loci,  nunciare  procurel  :  et  hoc  sub  pa>na 
suspensionis  dignum  duxinius  omnibus  intiniandnm. 

(1)  Art.  6i  (Durand  de  Maillane,  t.  111,  p.  455)  item.  Judices  Eccle- 
siastici  volunt  inventaria  facere  de  bonis  illorum  qui  ab  intestate  de- 
cedunt,  voluntque  bonoruni  tam  mobilium  quam  immobiliuni 
possessionein  liabere,  et  ipsam  per  manus  eorum  distribui  ha'redibus^ 
vcl  illis  (juibus  volunt  df  ipsis  conferrc. 

(2)  Art.  54  (Durand  de  Maillane.  t.  ill,  p.  454)  Item.  Judices  Eccle- 
siaslici  quam  citius  audiunt  quod  aliquis  dives  decessit^  vel  cogitant 
quod  cito  debeat  decedere,  ipsi  mitlunt  litteras  clausàs  Capellano  suo, 
q.uod  nullalenus  ipsum  audeat  inliuniare,  licel  testanienlum  fecerit,  et 
l']cclcsiaslica  omnia  receperit  Sacramenta  :  l*]t  poslmoduni  cuni  amici 
defuncti  acoedunt  ad  eos  scituri  propter  quod  ista  tiunt,  dicti  Olliciales 
asserunl  quod  idem  defunctus  fuit  usurartus.  vcl  quod  mandata  Ec-^ 
clesiio  non  servavit.  et  lanidiu  faciunt  corpus  super  terrani  teneri, 
q^uod  o[)ortel  aniicus  defuncti  redimere  de  magna  pecuniaequantitate, 
antequam  ipsum  defunctum  possint  facere  sepcliri  :  VA  per  taleui 
moduni  plures  magnas  summas  pecuniae  tiabuerint. 
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n'observait  pas  les  coniniandemenls  de  l'Eglise,  et  ils  se 
refusent  si  longtemps  à  lenterrement,  que  les  amis  sont 
forcés  de  consentir  un  rachat  à  prix  d'or,  pour  quil 
puisse  être  procédé  à  la  sépulture.  Par  ce  moyen,  beau- 
coup ont  acquis  des  sommes  considérables.  »  La  requête 
du  clergé  au  roi  s'occupe  aussi  de  la  question  (1)  :  «  Qu'on 
ne  nous  empêche  pas,  demandent  les  prélats,  d'exercer 
sur  les  biens  des  intestats  les  prérogatives  que  nous 
accordent  la  coutume  et  le  droit.  »  Ainsi  la  dispute  de 
Vincennes  résume  exactement  la  situation.  En  fait  il  y  a 
des  prêtres  qui  ne  se  font  pas  scrupule  d'extorquer  aux 
familles  le  plus  d'argent  possible,  et  l'absence  de  testa- 
ment devient  trop  souvent  l'occasion  d'exactions  vexa- 
toires  :  d'oij  les  véhémentes  protestations  de  Pierre  de  Cu- 
gnières.  En  droit,  le  clergé  est  régulièrement  admis,  en 
certains  pays,  à  faire  valoir  sur  les  biens  des  intestats  des 
prétentions  que  sanctionne  la  coutume  :  les  évêques  le 
constatent,  et  insistent  pour  qu'on  respecte  leurs  privilèges, 
là  où  ils  existent. 


II 
Règles  de  compétence. 

L'inspiration  des  testaments  restant  aussi  profondément 
religieuse  que  par  le  passé,  il  était  naturel  que  les  tribu- 
naux d'Église  fussent  toujours-  compétents  en  matière 
d'actes  à  cause  de  mort  ;  des  textes  de  nature  très  diverse 
montrent  que  les  oflicialités  connaissaient  de  toutes  les 

(1)  Art.  7  (Durand  de  Maillane.  p.  499).  Item,  qnod  non  impcdiantur 
super  cognitione  viduaruiu  nec  pupilloruiii,  noc  super  bonis  intesta- 
torum,  quantum  ad  eos  pertinet  de  consuetudine,  vel  de  jure. 
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dinicultés  relatives  aux  dispositions  de  dernière  \'ol()nlé(l). 
Cependant,  au  xiu'"  siècle,  les  laïques  salarnièrent  assez  sou- 
vent de  lamplilude  de  juridiction  appartenant  aux  cours 
de  Chrétienté,  et  à  plusieurs  reprises  on  essaya  d'enlever 
à  ces  dernières  le  jugement  de  certaines  catég'ories  de 
procès  (2)  :  mais  en  général,  et  sauf  en  une  ou  deux  cir- 
constances où  la  lutte  fut  plus  particulièrement  aiguë  (3), 
on  ne  songea  pas  à  comprendre  les  causes  testamentaires 
dans  le  nombre  des  litiges  i{u  on  tentait  de  séculariser".  La 
Conférence  de  Vincennes,  qui  mar(]ue  l'épisode  le  plus 
solennel  de  ces  interminables  rivalités,  est  significative  à 
cet  ég'ard  :  Pierre  de  Cug-nières  ne  propose  nullement  de 
restreindre  les  pouvoirs  judiciaires  des  évèquespar  rapport 
au  testament  de  leurs  diocésains;  le  clergé  neuf  donc 
même  pas  la  peine  de  demander  sous  ce  rapport  le  main- 
tien du  statu  (/KO.  Ainsi,  les  lég-istes  eux-mêmes  ne  pen- 
saient pas  alors  que  TEg^lise  empiétât  sur  le  doinaine  de  la 
souveraineté  temporelle  en  tranchant  les  contestations 
relatives  aux  libéralités  posthumes. 

Mais  il  est  incontestal)le  que  les  justices  laïques  jouis- 
saient en  ces  matières  d'une,  juridiction  concurrente.  Nous 


(1)  Voir  Liber  Practicus,no  125  (Varin,  Arch.Léyisl.  t.  1.  jj.  127); 

—  no  300,  p.  239;  —  n"  325,  p.  2o-i  :  -  no  40S,  p.  319.  —  Cart . 
de  N.  I)..  t.  III.  p.  162,  n"  208  (1270).  —  Livre  de  Jean  d'Ihelin, 
cil.  24  (éd.  Beugnot,  p.  47).  —  Clef  des  Assises  de  la  Haulc-'Jour, 
§  9  (éd.  Beugnot,  p.  579).  —  Adde  Jostice  et  Plet  IV,  ch.  -4  in  fine 
(éd.  Rapelti,  p.  120),  qui  prohil)e  le  duel  judiciaire  dans  les  causes 
leslamentaires  :  c'est  lindice  d'une  procédure  canonicpie. — Consulter 
Fournier.  /.  c.  p.  87  el  sq.  ;  p.  97  et  sq.   -  Glasson, /.  c,  t.  V,  j».  253. 

—  Esniein.  /.  c,  3e  éd.,  p.  283.  —  Buhuier,  l.  c,  Oliservatio  IV,  §  9. 

(2)  Fournie!',  /.  c.  p.  97  et  sq. 

(3)  En  12-47,  lors  de  la  coalition  des  !)arons  contre  les  juridictions 
ecclésiastiques  ;  —  en  12-48,  au  moment  des  prolestalions  similaires 
des  échevins  d'Arras.  —  Voir  Fournier.  /.  c.  p.  88,  noie  1  in  fine, 
adde  p.  101  et  103. 

A,  —  30 
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le  constations  au  xii*^  siècle  (1)  et  nous  retrouvons  à  la  fin 
du  xiii''  lintervention  des  officiers  royaux  et  du  Parlement 
dans  des  litiges  concernant  les  actes  à  cause  de  mort  {2}. 
Beaumanoir  expose  à  ce  propos  un  système  (jui  n'était 
peut-être  pas  observé  à  la  lettre  dans  toutes  les  provinces, 
mais  qui  exprime  exactement  l'esprit  moyen  des  coutumes 
contempoi'aines.  \'oici  l'économie  de  cette  organisation. 
La  connaissance  des  procès  testamentaires  appartient 
essentiellement  aux  Cours  d'Église  (3;  ;  elles  peuvent  tou- 
jours en  être  saisies,  et  les  exécuteurs  ne  sont  tenus  de 
répondre  que  devant  elles  aux  actions  qui  leur  sont  inten- 
tées (4).  Mais  s'ils  sont  condamnés,  la  justice  laïque  doit, 
en  cas  de  besoin,  prêter  main  forte  à  la  justice  ecclésias- 
tique, pour  assurer  l'exécution  de  la  sentence  :  ce  n'est 
pas  que  les  clercs  aient  en  cette  occurrence  un  droit  de 
réquisition  vis-à-vis  des  officiers  publics;  seulement,  il  est 
bienséant  que  les   seconds  défèi-ent  à  la  «  supplication  » 

{{)  Voir  supra,  p.  396. 

(2)  Olim,  arrèls  de  la  Chandeleur  1274,  no  5  (ëd.  Beugnot,  t.  11, 
p.  35)  ;  —  arrC'ts  de  la  Toussaint  1286,  n"  9  (t.  11,  p.  253)  ;  —  arrîls 
de  la  Chandeleur  1290.  no  7  (t.  11.  p.  312)  ;  —  arrêts  de  la  Toussaint 
1292,  no  1  (t.  11,  p.  335).  —  Testament  de  Jeanne  de  Chastillon, 
comtesse  de  Blois  (1291);  Histoire  de  la  maison  de  Chastillo.i, 
Preuves,  p.  81  :  El  delTens  à  touz  mes  successeurs  toutes  manieros 
de  excejilions.  et  toutes  barres,  fors  que  de  parement  :  ne  ne  veill 
que  le  proc."  s  ne  les  requestes  qui  seront  faites  devant  les  Prelaz, 
empesclient  en  rien  le  procès,  ne  les  requestes  qui  seront  faites 
devant  mon  Segneur  le  Roy  :  ne  le  procès  le  Uoy  mon  Segneur 
empesche  les  procès  qui  seront  fez  devant  les  Prelaz  ;  et  cesie  barre 
especialment  tos-je  à  touz  mes  successeurs. 

(3)  XI,  10.  Li  septimes  cas  qui  apartjent  a  sainte  Eglise,  si  est  des 
testamens  ;  car  s'il  plest  as  execuileurs  à  porcacier  les  biens  de  l'exe- 
cussion  par  le  justice  de  sainte  Eglise,  fere  le  poent. 

(-4)  XI.  11.  S'il  avient  qu'aucuns  voille  pledier  à  execuiteurs  et 
demander  aucune  coze  par  le  reson  du  testament,  li  execuileur  ne 
sont  [»as  tenu  à  respondre  en  cort  laie,  s'il  ne  lor  plest,  ains  en 
apartient  le  connissance  à  sainte  Eglise,  et  par  sainte  l']glise  doivent 
li  execuileur  cslre  contraint  à  paier  lor  testament. 
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des  premiers  (1).  (îar  il  importe  que  la  volonté  des  morts 
soit  observée,  et  «  il  est  grans  besoin  que  rascune  juridi- 
tions  mete  sayde  en  fere  tenir  les  testaniens  qui  sont  à 
droit  fet,  por  le  sauveté  des  âmes  à  cex  qui  les  font»  (2). 
C'est  pourquoi  les  exécuteurs  sont  autorisés  à  poursuivre, 
s'ils  le  jugent  préférable,  les  détenteurs  de  biens  bérédi- 
taires  en  cour  séculière  (3)  ;  le  seigneur  compétent  est 
alors,  même  s'il  s'agit  de  meubles,  celui  de  la  situation 
des  objets  litigieux  (4).  En  tous  cas,  les  juges  d'Église 
conservent  un  droit  de  surveillance  et  d'amendement  sur 
les  décisions  de  leurs  confrères  laïques  (5),  «  car  à  eus 

(1)  XI,  11...  Et  quant  il  avient  que  li  execuiteur  ne  voelent  obéir 
au  commandement  de  sainte  Eglise,  anchois  se  laissent  esconinienier, 
en  cel  cas  doit  bien  aidier  le  justice  laie  à  le  justice  de  sainte  Église  ; 
car  li  execuiteur  doivent  estre  contraint,  par  le  prise  de  lor  biens 
temporex,  à  ce  que  li  testamens  soit  aemplis  si  comme  il  doit. 
Neporquant.  le  justice  laie  ne  tel  pas  caste  contrainte  au  comman- 
dement de  le  justice  île  sainte  Église,  mais  à  sa  supplication.  Car  de 
nule  riens  qui  touque  cas  de  justice  temporel,  le  justice  laie  n'est 
tenue  à  obéir  au  commandement  de  le  justice  csperituel,  selon  nostre 
coustume,  se  n'est  par  grâce.  Mais  le  grâce  ne  doit  pas  estre  refusée 
de  l'une  justice  à  l'autre,  quant  ele  requiert  benigneniont. 

(2)  XII,  1.  —  Cf.  Xll,  27  in  fine. 

(3)  XII,  10...  S'il  (les  exécuteurs)  ont  niestier  de  le  justice  laie  à 
traire  lor  biens  ens,  l'aide  ne  lor  doit  pas  estre  vee,  car  toutes 
justices  qui  requises  en  sont  doivent  edier  as  execuiteur  en  cas  de 
testament,  si  que  par  del'aute  de  justice  le  vulenlés  du  uiori  no 
demeure  pas  à  estre  fête.  —  Adde  Xll,  39  et  GO. 

(4)  XII.  14.  En  aucun  cas  pot  on  pledier  de  nmcbles  et  de  calix 
par  devant  le  segneur  desoz  qui  il  sont  ;  si  comme  en  requérant 
parties  de  descendement  ou  d'esqueanche  et  en  coze  qui  est  laissië  en 
testament;  car  se  propre  chose  m'est  lessië  en  testament^  je  le  puis 
fere  arester,  comme  le  moie  coze,  par  le  segneur  desoz  qui  je  le  truis  ; 
et  se  nus  en  veut  débattre,  la  connissance  en  apartient  au  segneur 
desoz  qui  ele  est. 

(o)  XII,  60...  Et  se  pies  de  testamens  est  mis  à  fin  en  cort  laie, 
comment  que  il  soit  mainburnis  ne  par  qiiebpie  gent  que  ce  soit,  il 
loisl  à  le  cort  de  Crestientë  qu'il  sace  conjmenl  il  a  esploitié,  si  que 
s'il  y  a  qu'amender  par  li,  doit  estre  amendt-  ;  car  à  eus  apar- 
tient, etc.. 
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apartient  ce  qui  est  fet  por  le  sauveté  des  âmes,  plus  qu'à 
autrui.  »  Voilà  proclamée  sans  ambages  la  supériorité 
souveraine  des  cours  de  Chrétienté.  La  jurisprudence 
canonique  conserve  en  nos  matières  une  influence  prépon- 
dérante ;  aussi  les  pouvoirs  ecclésiastiques  s'occupent-ils 
avec  zèle  des  questions  techniques  soulevées  par  les  actes 
à  cause  de  mort;  le  Sextus,  fidèle  à  la  tradition,  consacre 
un  titre  aux  Testaments  et  volontés  ultimes  (1). 

(I)  Sextus,  III.  11,  De  testamentis  et  ultimis  vohintatibus. 


I 


CHAPITRE  II 
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Sous  le  règ-ne  de  saint  Louis,  le  testament,  au  sens 
précis  et  juridique  du  terme,  acte  personnel  et  révo- 
cable (1),  existe  à  la  fois  en  fait  et  en  théorie.  La  pratique 
V  recourt  souvent,  et  la  doctrine,  qui  en  reconnaît  l'exis- 
tence, en  détaille  les  régules  constitutives.  Mais  on  est  loin 
de  lui  laisser  prendre  le  développement  qu'avaient  permis 
et  favorisé  les  jurisconsultes  de  Rome  :  il  ne  peut  pas 
s'ouvrir  librement  à  la  totalité  des  combinaisons,  parfois 
si  fécondes,  où  se  plaisaient  les  citoyens  de  la  République 
et  de  l'Empire.  D'autre  part,  les  opérations  entre-vifs  sont 
utilisées  à  maintes  reprises  pour  des  fins  civiles  qui  sem- 
bleraient s'accommoder  mieux  d'actes  mortis  causa.  Le 
testament  coutumier  reste  donc,  sous  une  allure  originale, 
inférieur  en  puissance  au  testament  romain. 


(1)  Beaunianoir,  XII.  39.  Il  a  différence  entre  les  dons  qui  sont  fet 
en  testament  et  cix  qui  sont  fet  hors  de  testament,  car  il  est  clerc 
coze,  que  tout  che  qui  est  prarnis  en  testament,  soient  don  ou  am- 
mosnes  ou  restitutions,  poent  estre  rapelees  par  celi  (pii  tist  le  tes- 
tament ou  apeticii-s  ou  creues  à  se  volenté,  tant  comme  il  vit.  — 
Parloir  aux  Bourr/eois,  13  août  1293  {Histoire  de  V Hôtel  de  Ville 
de  Paris,  2e  partie^  p.  122)  :  testament  ne  prent  vertu  devant  après 
le  deces  du  testateur. 
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Absence  de  l'Inslitulion  d'héritier. 

Tout  d'abord,  rinstitntioii  d'héritier,  très  rég-ulièrcment 
admise  dans  les  actes  entre-vifs  (1)  est  exclue  des  dispo- 
sitions testamentaires  2).  Glanville  l'avait  dit  :  solus 
Deus  heredem  facure  polcst,  non  lioinn  (3).  et  Loisel  le 
répétera  comme  une  maxime  fondamentale  de  notre  droit 
coulumier  ;  Inslitufion  d  hi-rdier  n  a  j/oinl  de  lieu  (4). 
Exprimé  ou  sous-entendu,  le  brocard  est  pleinement  jus- 
tifié à  l'époque  que  nous  étudions.  Les  affirmations  con- 
traires de  Jostice  et  Plet  ne  sont  (jue  des  réminiscences 
des  compilations  Justiniennes  (5)  ;  elles  n'infirment  en 
rien  le  témoignage  qui  se  dégage  de  l'ensemble  des  textes, 
Beaumanoir  ne  dit  pas  un  mot  de  l'institution  d'héritier 
testamtîntaire  ;  mais  ce  silence  même  est  expressif  :  com- 
ment admettre  (|ue  le  chapitre  très  complet  (ju'il  ccjnsacre 
au  testament  se  taise  sur  une  clause  aussi  importante,  si 
l'inserticMi  en  avait  été  j)ossible  ?  (6).  Le  Grand  Coutumier 


({)  i>o  Fonlaiuos.  XV,  7  «mI.  Marnior,  p.  111).  —  ('S.  De  Laurit-re, 
Traité  des  Instifutions  et  des  SuhstUiifions  contractuelles,  t.  1. 
p.  30  (fh.  1,  n"  24).  —  Viollol,  l .  c.  -2^'  éd.,  p.  888. 

(2)  Voir  Yiollet,  /.  c,  2e  éd.,  p.  899.  —  Glasson,  /.  c.  t.  VII. 
p.  549. 

(3)  Glanville,  VI!.  1,  g  0  //(  fine.  (rd.  l'hiliips.  p.  391). 

(4)  Règle  304  (Livre  H.  lilre  4.  ^j  :i)  -  Cf.  règle  300  (Livre  H. 
titre  4.  %  1)  :  Entre  testament  et  codieile  u"_v  a  point   de  dilTèrence. 

(o)  Josfice  et  Plet.  XII,  21.  '■,  11  et  Uj  (éd.  Hapetti.  p.  2o2  et  253) 
—  Cf.  I/istitutes.  m.  1,  pr,  et  ?  1,  etc 

(6)  Ad(/e  XII.  19.  Les  légataires,  même  universels,  ne  sont  pas 
hoirs;  mais  quelquefois  et  sous  certains  rapports,  ils  sont  ce  conté  el 
nombre  des  oirs.   » 
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de  Normandie  ne  connaît  comme  «  succession  iiérédi- 
taire  »  (jue  la  dévolution  en  ligne  directe  ou  indirecte  (1)  : 
a  confnirio.  il  repousse  Ihérédité  testamenlaii'e.  De  Fon- 
taines est  plus  net  encore;  un  de  ses  parag-raphes(2)  com- 
mence par  reproduire  un  texte  du  Digeste  qui  oppose  au 
fils  déshérité  1"  «  hoirs  par  le  testament  del  père  ».  Après 
cette  citation,  notre  auteur  reprend  l'opposition  pour  son 
compte,  mais  en  changeant  les  termes  ;  le  fils  devient  «  li 
hoyr  mis  en  seisine  »,  auquel  l'autre  personnage  demande 
la  délivrance  dun  legs.  Linterversion  des  expressions 
prouve  bien  qu'au  xiiT'  siècle  les  actes  de  dernière  volonté 
ne  créent  pas  d'héritier.  La  même  conclusion  ressort  d'un 
document  concret,  qui  se  propose  précisément  de  tourner 
la  prohibition  coutumière.  En  1248,  Otto,  duc  de  Méranie, 
comte  Palatin  de  Bourgogne,  désire  se  donner  une  de  ses 
sœurs  pour  héritière  unique  i3):  il  ne  sait  comment  réa- 

(\)  Gr.  Coût,  de  N.  ch.  23,  %  2  (od.  Tardif,  t.  II,  p.  72)  Hereditaria 
est  [successio]  quando  aliquis  feodalem  percipit  successionem  ratione 
hereditatis.  ut  filius  succedil  patri  vel  dominas  homini  suo,  si  de  con- 
sanguinitale  ex  qua  descendit  hereditas  heredem  non  habuerit  rema- 
nentem...'^  3  (p.  73)  Hereditariarum  autem  successionuin  quedam  est 
directa,  quedam  indirecta.  Directa  est  quando  directa  linea  consan- 
guinitatis  hereditas  descendit  ad  filiiim,  ad  profllium  vel  ad  aliquem  in 
eadem  consanguinatis  linea  constitutum...  Indirecta  autem  successio  est 
quando  nepos  vel  alius  de  parcntela  extra  rectam  lineam  succedit,  ut 
frater  fratri.  nepos  avunculo  et  liujusmodi.  —  Cf.  §  4  in  fine  (p.  75). 

(2)  Conseil  à  un  ami,  XXXIII.  16  (éd.  Marnier.  p.  386)  —  Le  texte 
commence  par  une  traduction  du  Digeste,  Y,  2,  fr.  8  $  19  «  Se  li  filz 
qui  est  déshéritez  par  le  devis  le  pi'Te,  est  en  possession  del  ëritage 
son  père,  cil  qui  est  fez  hoirs  par  le  testament  del  père  demandera 
Téritage,  et  li  filz  le  porra  contredire  et  mettre  avant  plet  de  tes- 
tament <iui  ne  fu  pas  à  droit  faiz,  autresi  corne  il  feist  s'il  ne  tenist 
pas,  ainz  demandas!.  »  Et  bien  s'acorde  à  nostre  usage,  que  do  tnz  les 
biens  au  mort  sont  li  hoyr  mis  en  seisine,  et  d'els  demande  l'en  les 
lais. 

(3)  Litterœ  Otfonis,  ducis  Meraniœ,  Burgu/u/iœ  comitis,  quitus 
Alidim  sororern  suatn  heredem  instituit.  (1248).  Lai/ettes,  t.  III, 
n"  3661,  p.  28.  Nos  Otto,  dux  Merannie.  cornes   palatiuus   Burgondie, 
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liser  SCS  intentions,  et  n'ose  pas  compter  sur  la  validité 
de  ses  volontés.  «  Je  t'institue  héritière  in  solidum  »,  lui 
dit-il  d"al)ord  simplement.  Mais,  sentant  bien  (jue  la  dispo- 
sition est  sujette  à  critique,  il  ajoute  aussitôt  :  si  cette 
clause  est  inefficace,  je  t'adopte  pour  ma  fille;  si  ce  pro- 
cédé ne  réussit  pas  non  plus,  partage  mes  terres  avec  mes 
autres  sœurs....  Et  le  seig-neur  termine  en  précisant  les 
conditions  de  ce  partage. 

Ainsi,  le  testament  coutumier  reste  privé  de  ce  qui 
faisait  la  vertu  essentielle  du  testament  romain.  Sans 
doute  les  Français  du  Nord  se  sont  décidés  à  accueillir  le 
principe  de  l'acte  à  cause  de  mort  ;  mais,  par  une  sorte 
de  défiance  instinctive,  ils  craignent  d'en  pousser  les  con- 
séquences jusqu'à  des  extrémités  qui  leur  semblent  dan- 
gereuses. Ils  tiennent  à  respecter,  non  seulement  les 
intérêts  pécuniaires  de  la  famille,  mais  ce  que  j'appellerai 
ses  privilèges  d'honneur  ou  d'afl'ection  ;  ceux-là  seuls  que 
désigne  la  naissance  peuvent,  en  se  disant  héritiers, 
prendre  socialement  la    place    du    défunt:    la    volonté  de 


notmii  IViciiims  uiiiversis  prosenteiii  paginam  inspecturis.  (pjodnoste, 
Alidis  soror  nostra  dilecUssima,  heredem  nostrain  tan(juaiu  bene 
meritaiii  instituiinus  in  solidum.  Quod  si  tibi  valere  non  possit,  le 
filiam  nostram  adobtamus.  Si  vero  liée  duo  vel  altenim  eorum  tibi 
valere  non  debeanl,  volunius,  ordinamus  et  leganuis,  ut  alie  sorores 
nostre.  in  Alemania  commorantes,  que  linguam  Burgondie  ignorant, 
totam  hereditatem  nostram  Alemanie  hereditarie  possideant  et  ha- 
beant  ;  tu  vero  comilatuin  nostruui  13urgondie,  cuni  omni  doniinio, 
jure  et  proventibus  oinnil)us,  jure  iiereditario  possideaset  babeas  |)0st 
decessum  nosln:..i  :  oi-dluantes.  volentes  et  preiipientes  ut  omnia 
prescripta  tibi  perfecte  valeanl  vel  alteriun  ipsoniui.  aut.  si  necesse 
l'uerit.  valeant  libi  vel  valeat  ralione  lestauienti.  donalionis  vel  codi- 
cilli,  aul  (pioconque  modo  ista  voluntas  nostra  libi  valere  possit,  vel 
debeat  :  ila  quod  ab  aliquibus  modo  aliquo  de  cetero  non  valeat  im- 
pediri.  Ut  aulem  hec  nostra  ordinatio  inviolabili  gaudeal  firmitate, 
presenlem  carlam  conscrii)i  fecimus  et  sigillo  nostro  fecimiis  roborari. 
—  Actum,  etc 
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l'homme  ne  saurait  corrig^cr  l'ordre  établi  [)ar  la  nature, 
ni  même  en  combler  les  lacunes  lorsqu'il  ne  reste  que  le 
vide  derrière  celui  qui  meurt. 


II 

Exécuteurs  teslainentiiires. 

Co  qui  supplée  à  l'institution  d'héritier  prohibée,  c'est 
l'exécution  testamentaire  d  )  :  elle  donne  au  testament  sa 
véritable  allure,  et  en  g^arantit  l'efficacité  en  fournissant 
le  moven  de  réaliser  la  série  des  opérations  qu'il  indique. 
Le  droit  anglais  en  fait  même,  lorsqu'il  s'agit  de  biens 
personnels,  un  élément  de  validité  indispensable,  sans 
lequel  l'acte  serait  frappé  de  nullité  (2).  Beaumanoir  ne  va 
pas  jusque-là,  et  il  nous  dit  (jue  si  la  nomination  d'exécu- 
teurs ne  produit  pas  effet,  le  testament  n'en  demeure  pas 
moins  ferme  et  stable  (3).  Mais  puisqu'il  s'en  explique, 
c'est  donc  qu'un  doute  était  possible  ;  et  de  fait,  dans  le 
modèle  qu'il  met  au  service  des  disposants  pour  g-uider  leur 
inexpérience,  l'exécution  testatnentaire  intervient  tout  na- 
turellement comme  soutien  de  l'acte  entier  (ij  :  l'auteur  ne 

(1)  De  Laurière.  Glossaire.  V  Exécuteur  testamentaire.  —  Henri 
Le  Fort,  Des  Exécuteurs  Testamentaires,  p.  32  et  33.  —  Esiiiein. 
Cours  de  l'École  des  Hautes- Études  :  exposition  complète  de  la  doc- 
trine canonique  de  l'exéculion  testamentaire. 

(2)  Joshua  Williams.  Principles  of  the  laïc  of  personal  propertij. 
9e  éd.,  Londres.  1870.  p.  3tîi.  —  Stephen,  Xew  Commentaries on  tlie 
Laws  of  EnyhuuL  11«  éd..  Londres,  1890,  t.  II,  p.  20-i.  -  Glasson, 
Histoire  du  Droit  et  des  Institutions  de  V Angleterre,  t.  VI,   p.  266. 

(3)  XII,  27  (2e  phrase)  ;  adde  XIL  59. 

(4)  XII,  38  :  Et  aprcs  doit  on  nommer  ses  exécuteurs,  et  donner 
pooir  de  mètre  le  testament  à  execussion.  en  disant  :  «  Et  por  toutes 
les  cozes  dessus  dites  maiaburuir,  j  ai  esleu  mes  exécuteurs  Plielipe, 
Guillame  et  Jehan.  »  Et  doit  on  donner  lor  sornons. 
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prévoit  jias  (juon  songe  à  s'en  passer.  Les  documents  de 
pratique  sont  parfaitement  concordants,  et  dans  la  France 
du  Nord,  au  temps  de  saint  Louis,  les  testaments  sans 
exécuteurs  sont  une  rareté  (Ij. 

Le  de  eu  jus.  en  g-énéral,  désigne  non  pas  un  seul,  mais 
plusieurs  fiduciaires  (2),  et  il  déclare  qne  si  l'un  d"eux  fait 
défaut,  les  autres  auront  pleins  pouvoirs  de  s'acquitter  sans 
lui  de  la  fonction  (3).  A  l'occasion,  il  les  autorise  à  se  choi- 
sir de  nouveaux  collèg-ues  qui  remplacent  les  défaillants  (4). 

(1)  Je  citerai  comme  exemple  de  cette  rareti'  :  Testament  de  Dame 
Mahille  de  Bessi  (1260).  Bulletin,  1884,  p.  2ifi. 

{il  Les  preuves  abondent  :  il  suffit  de  renvoyer  à  la  formule  de 
Beaumanoir  (XII,  58)  reproduite  supra,  p.  569  note  4,  et  aux  testaments 
cités  dans  les  notes  qui  vont  suivre.  —  Les  testaments  à  exécuteur 
unique  sont  en  petit  nombre  ;  voir  Cart.  de  iV.  D.,  t.  II,  p.  104,  n"  117 
(1269)  :  —  t.  II,  p.  261,  n"  23  (1241;  :  —  t.  il,  p.  261,  n"  24  (1241-42). 
—  Liber  pracficus,  n"  245  (Varin,  p.  196). 

(3)  Testament  de  Marie,  comtesse  de  Blois  (1241),  Layettes,  t.  II, 
n"  2902.  p.  443. —  Testament  de  Jeanne,  Comtesse  de  Flandre  (1244), 
Layettes,  i.  Il,  n"  3215,  p.  546.  —  Testament  de  Raoul  de  Mauléon 
(1250-51),  Layettes,  t.  III,  n"  3926,  p.  121  :  E  si  cnsi  esleit  que  li  uns, 
ou  li  dui,  ou  li  troi  par  aventure,  fussent  lâche  e  négligent  de  cest 
men  testament  aconplir,  ou  que  il  n'i  peussent  estre,  ge  done  plener 
comandement  e  plener  poer  aus  autres,  ou  à  l'un  de  eaus,  dau  faire 
et  de  lacomplir.  —  Testament  de  Thibaud  de  Champagne  (1257), 
Layettes,  t.  III,  n"  4387,  p.  392.  —  Testament  de  Thiébaut  de  Bar 
(1282);  voir  l'appendice.  —  Testament  de  Jeanne  de  Chastillon. 
comtesse  de  Blois  (1291)  ;  Histoire  de  la  Maison  de  Chastillon, 
Preuves,  p.  81. 

(4)  Testament  de  l'iiilippe.  coiiite.sso  de  Bar  (1241).  Histoire  de 
Lorraine,  t.  II,  Preuves,  col.  457  :  s"aurun  de  ces  Executours  dessus 
nomez  moroil,  li  autre  sui  por  le  conseil  Monsignor  l'Avètjue  de  Toul 
on  repenroit  un.  —  Testament  de  Jeanne,  comtesse  de  Flandre  (1244), 
Layettes,  t.  Il,  n"  3215,  p.  546  :  Quod  si  forte  aliquem  vel  aliquos 
predictoriim  testamentariorum  decedere  contingat,  vole  et  staluo  quod 
illi  qui  residui  fuerint  ad  voluntatem  suam  alium  vel  alios  eligant  se- 
cundum  conscientias  suas  qui  loco  illorum  testamentarii  mei  sint  et 
vices  suppléant  defunctorum.  —  Testament  île  Thibaud  de  Cham- 
gagne  (1255).  Layettes,  t.  III,  no  4387,  p.  392.  —Cart.  de  X.  D.,  t.  Il, 
p.  106,  no  117  (1269).  —  Testament  de  Jeanne  de  Chastillon,  comtesse 
de  Blois.  Histoire  de  la  Maison  de  Chastillon.  Preuves,  p.  81. 
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Ces  clauses  sont  prudentes  (1),  car  sans  parler  des 
accidents  toujours  susceptibles  (Tentraver  les  actions 
humaines,  tout  exécuteur  a  la  faculté  de  se  récuser  (2). 
Toutefois,  dès  qu'il  a  accepté  l'office  qu'on  lui  destine,  il 
n'est  plus  à  même  de  se  retir-er  (3)  ;  il  doit  poursuivre 
jus(ju'au  bout  la  mission  qu'il  s'est  eng-ag-é  à  mener  à 
bonne  fin.  Quelquefois,  peut-être  même  très  souvent  (4), 
le  disposant,  de  son  vivant,  informe  de  ses  intentions  les 
personnes  dont  il  désire  faire  ses  fiduciaires;  si  celles-ci 
lui  donnent  leur  adhésion,  elles  sont  immédiatement  liées, 
sans  plus  pouvoir  se  rétracter  (o).  Il  n'en  résulte  d'ailleurs 
aucune  réciprocité,  et  le  testateur  garde  le  droit  de  reve- 
nir sur  ses  premières  décisions  (6)  ;  néanmoins  nous 
retrouvons  dans  cette  pratique  une  curieuse  persistance 
des  traditions  de  défiance  à  lencontre  des  actes  à  cause  de 
mort  :  on  ne  se  sent  en  sûreté  que  si  l'on  peut  compter 


(1)  Beaumanoir  les  recommande.  XII,  38  :  Et  por  le  péril  (pie  li  uns 
des  exécuteurs  ou  li  deus  n'aient  tel  ensoine  qu'il  ne  puissent  entendre 
à  le  besogne  du  testament,  il  est  bon  c'on  doinst  pooir  à  toz  ensanlle 
et  à  rascun  par  li,  se  li  autre  n'i  poent  estre.  — ■  Cf.  Xil.  28. 

(2)  Beaumanoir.  Xll.  27.  S'auruns  fot  son  testament  et  il  nomme 
execuiteurs  qui  n"i  sont  pas  présent,  et  muert  avant  qu'il  aient  pris 
i'execussion  sor  aus.  il  est  en  lor  volonté  d'enpenre  l'encarque  de 
l'exefussion  ou  du  laissicr.  —  Testament  de  Jeanne,  comtesse  de 
Flandre  (1244),  Layettes,  t.  11.  w  3215,  p.  546.  —  Testament  de 
Tliiébaut  de  Bar  (1282).  —  Testament  de  .leanne  de  Cliastillon,  com- 
tesse de  Blois  (1291).  Histoire  de  la  Maison  de  Chasfillon,  t.  II, 
Preuves,  p.  81.  —  Liber  Practirus.  w  408  (Varin,  p.  319)  :  Quiilam 
civis  remensis  in  testamento  suo  très  constituit  executores,  cum  illa 
clausula  :  quod  si  unus.  scilicet  Ticius  qui  morabatur  Parisius,  nollet, 
aut  non  posset  interesse,  alii  duo  {)resentes  possent  exequi. 

(3)  X.  III.  26,  c.  19. 

(4)  Beaumanoir.  XII.  27  a  contrario.  —  Cart.de  N.  I).,\-  II,  p.  406, 
no  117  (1269)  :  executorem  suum  constituit  N....  tune  presentem. 

(5)  C'est  toujours  du  même  passage  de  Beaumanoir  (.\II,  27)  que  se 
déduisent  ces  atlirmations. 

(6)  Beaumanoir,  Xil,  41  et  43. 
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sur  une  parole  donnée  et  sur  un  lien  de  droit  formé  entre- 
vifs. 

La  situation  de  l'exécuteur  est  définie,  au  temps  de 
Beaumanoir,  avec  uue  précision  qui  ne  laissa  rien  à  dési- 
rer :  nous  sommes  en  présence  d'une  théorie  coutumière 
à  la  fois  très  claire,  très  logique  et  très  originale.  Un  mot 
du  grand  jurisconsulte  de  Beauvoisis  nous  en  donne  la 
clé  :  les  exécuteurs  «  représentent  la  personne  du  mort(l)  ». 
Depuis  des  siècles  on  pouvait  pressentir  l'éclosion  de  cette 
vérité,  qui  sélaborait  lentement  sous  la  confusion  des  es- 
sais et  des  hésitations  du  Moyen-Age  ;  la  voilà  maintenant 
parfaite  et  dégagée.  Le  mort  se  survit  à  lui-même  en  em- 
pruntant le  corps,  lame,  laction,  lètre  môme  de  ses  exé- 
cuteurs; il  choisit  librement  les  sujets  de  cette  incarnation 
posthume,  et  s'abandonne  en  toute  confiance  à  leur  discré- 
tion (2).  Ce  sont  des  traits  communs  avec  l'institution 
d'héritier,  et  Beaumanoir  s'est  peut-être  inspiré  de  cer- 
taines formules  romaines  relatives  à  l'héritier  pour  préci- 
ser la  notion  de  l'exécuteur  ;  nous  avions  donc  raison 
d'annoncer  que  l'un  remplace  l'autre.  Mais  cette  simili- 
tude est  loin  d'être  une  identité  ;  les  deux  personnages 
sont  aussi  différents  entre  eux  que  la  société  chrétienne  et 
le  monde  païen.  Peu  importe  que  l'institution  d'héritier 
ait  procédé  de  pensées  religieuses  :  il  s'agissait  d'une  reli- 
gion temporelle,  pratiquée  par  un  peuple  qui  n'élevait 
guère  ses  pensées  au-dessus  de  la  terre,  et  ne  comprenait 

(1)  Beaumanoir,  XII.  26.  Exécuteur,  puisqu'il  ont  recheue  Texe- 
cussion  sor  aus.  ne  poent  pas  dire  que  H  testainens  ne  fu  pas  à  droit 
fes....  Et- que  li  exécuteur  ne  puissent  fausser  le  testament  dont  il  sont 
exécuteur,  il  y  a  bone  reson,  car  il  représentent  le  persone  du  mort  et 
de  ce  qu'il  l'enprirent  quant  il  devinrent  execuiteur,  et  ce  ne  leur  doit 
pas  estre  souffert. 

(2)  lieaumanoir.  XII,  29...  Cil  qui  execuiteiu-  les  fist,  les  creoit  à 
loiax  ;  et  de  tant  comme  il  se  lioit  en  aus  et  il  prirent  sor  aus  son  tes- 
tament et  n'en  firent  lor  avenant,  il  sont  larron  quant  à  Dieu, 
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la  survivance  que  comme  une  continuation  de  la  chair  et 
du  sang\  Au  contraire  lexécution  testamentaire  est  le  pro- 
duit d'une  civilisation  spii'ituelle  ;  elle  appartient  à  des 
âmes  dont  les  désirs  s'élancent  déjà  vers  léternité,  et  qui, 
se  détachant  des  hiens  sensibles,  ne  les  veulent  employer 
qu'en  aumônes  rédemptrices.  Pour  traduire  l'antinomie  en 
langage  juridique  :  tandis  que  l'héritier,  institué  à  perpé- 
tuité, reçoit  sur  les  biens  du  défunt  le  droit  le  plus  absolu 
qui  se  puisse  concevoir,  la  propriété,  —  l'exécuteur  n'est 
appelé  qu'à  une  mission  temporaire,  et  ne  se  trouve  relié 
au  patrimoine  successoral  que  par  un  lien  sans  consis- 
tance durable,  la  saisine. 

C'est  encore  Beaumanoir  qui,  après  le  mot  synthétique 
définissant  les  exécuteurs,  nous  donne  la  formule  analy- 
tique décomposant  leur  nature  :  le  testateur  «  lor  doit 
donner  plain  pooir  de  recevoir  et  de  paier  —  et  plenere 
saisine  des  biens  de  quoi  li  testamens  doit  être  paies  »  (1). 

Ils  apparaissent  donc  essentiellement  comme  des  man- 
dataires  (2);   c'est-à-dire    qu'ils    «   représentent    »   le  de 

{{)  XII,  58. 

(2)  Un  certain  nombre  d'actes  concrets  manifestent  très  nettement 
cette  fa(.on  de  comprendre  les  exécuteurs  :  Testament  de  Marie,  com- 
tesse de  Blois  (12il)  ;  Layettes,  t.  II,  no  2902.  p.  443  :  la  testatrice 
donne   à  ses  exécuteurs  plenariam  et  liberam  potestatem  faciendi 

permutationes  et  excambia. transigendi  et  componendi, do- 

nandi,  etc..  —  Testament  de  Raoul  de  Maulëon  (1250-51j,  Layettes, 
t.  III,  no  3926,  p.  121  :  E,  à  tôles  cez  choses  devantdites  acomplir,  ge 
esles  e  establis  mes  executors  e  mes  aumosners  l'abbé  de  Saint-Michea 
de  Lerz  et  l'abbé  de  Talemont,  prodes  homes  e  relegios,  e  mes  amis  e 
mes  feiaus,  mon  sor  Hugue  dau  Bois,  mon  oncle  et  mon  sor  Thebaut 
Chasteigner,  chevalers,  aus  queus  quatre  ge  donc  plener  comandement 
e  plenere  poeté  de  faire  e  d'acomplir  les  devantdites  choses.  —  Cart. 
de  N.  D.,  t.  II.  p.  106,  n"  117  (1269).  Ad  bec  autem  omnia  exequenda 
et  quecumque  alia  facienda,  que  ad  expediendum  testamentum  suum 
sunt  necessaria,  executorem  suum  constituit  magistrum  Gaufridum  de 
Gyemo,  socium  nostrum.  tune  presentem  ;  dans  eidem  et  concedens, 
super    omnibus  predictis  et  quibuscumque  aliis  bonis  suis,  plenariam 
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cujus.  et  le  mode  par  lequel  on  leur  confère  leur  titre  con- 
siste à  leur  «  donner  pooir  de  mètre  le  testament  à  exe- 
cussion  [{).  »  La  conception  primitive,  dont  nous  avons 
suivi  le  développement  tourmenté  au  sein  du  chaos  médié- 
vique,  persiste  inébranlée  et  fondamentale  ;  mais  un  élé- 
ment réel  sunit  à  l'élément  personnel,  pour  achever  la 
constitution  du  type  parvenu  à  son  point  de  perfection  : 
on  pourrait  dire  des  exécuteurs  que  ce  sont  des  manda- 
taires réels,  et  la  saisine  complète  l'ensemble  des  préro- 
gatives qui  leur  sont  conférées. 

Lorsque  nous  terminions  l'étude  de  la  période  précé- 
dente, nous  constations  qu'au  Nord  les  exécuteurs  testa- 


potestatein  exequendi  predicta,  agendi  pro  ipso,  petendi  el  recipiendi 
dcbita  sua.  et  faciendi  de  eis  prout  superius  est  expressum,  el  orania 
alla  faciendi  que  saluti  anime  sue  et  executioni  predicte  viderit 
expedire. 

(1)  Beauinanoir  XII,  58.  —  M.  Esiuein  signale  la  présence  concurrente 
d'une  autre  conception  :  les  exécuteurs  seraient  vice  legatarii,  vice 
fideicommiasarii.  Ce  sont  des  façons  de  voir  propres  aux  romanistes  et 
aux  canonisles  ;  nous  les  retrouverons  en  nous  occupant  des  pays  de 
droit  écrit.  Mais  elles  sont  étrangères  à  la  France  coutuiuiére  du 
\me  siècle.  La  meilleure  preuve  en  est  dans  le  langage  du  temps  :  les 
textes  que  nous  avons  à  utiliser  ne  désignent  jamais  les  exécuteurs 
sous  un  de  ces  noms  que  mettront  à  la  mode  les  canonistes  posté- 
rieures et  qui  éveillent  l'idée  de  fidéicomrais;  nous  constatons  l'emploi 
presque  exclusif  des  termes  exécuteurs,  executores.  executores  tes- 
tamenti  ou  testameatarii.  —  Voir  Testament  de  Jeanne,  comtesse  de 
Flandre  (1244),  Layettes,  t.  11,  n^  3215,  p.  545.  —  Testament  de 
Thiébaut,  comte  de  Bar  (1282).  —  Testament  de  Jeanne  de  Chaslillon, 
comtesse  de  Blois  (1291)  ;  Histoire  de  la  Maison  de  Chastillon, 
Preuves,  p.  81.  —  Testament  de  Ferry,  duc  de  Lorraine  (1297).  His- 
toire de  Lorraine,  t.  11,  Preuves,  col.  ô46. — Testament  de  Hodeardis 
(12.54).  Bulletin.  1884.  nos  3  et  4:  p.  246,  no  16.  —  Cart.  de  N.  D., 
t.  II,  p.  83,  no  82  (1255)  ;  —  t  II,  p.  87,  no  93  (1249)  ;  —t.  II.  p.  143, 
no  58  (1276)  ;  —  t.  Il,  p  191,  n"  36  (1257):  —  t.  III,  p.  32.  no  43 
(1300);  —  t.  III,  p.  76,  no  80  (1285)  ;  —  t.  III,  p.  162,  no  :208  (1266). 

—  Olim,  arrêts  de  la  Toussaint  1286,  no  9  (éd.  Beugnot.  t.  11,  p.  255) 

—  Liber  practicus.  no  235  (Varin,  p.  190)  ;  —  no  300.  p.  239  ;  ^ 
no  325,  p.  254  ;  —  n»  398,  p.  310;  —  no  408,  p.  319. 
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mentaires.  pour  raccomplissement  de  leur  mandat,  pre- 
naient contact  avec  les  choses  héréditaires,  qu'un  rapport 
matériel  s'établissait  entre  eux  et  les  biens  successoraux, 
mais  qu'aucune  notion  juridicjue  ne  ressortait  de  ces  faits. 
Les  Méridionaux,  par  contie,  taisaient  entrer  ces  relations 
dans  la  sphère  du  droit  en  les  rattachant  au  testament  lui- 
même  :  le  disposant  invitait  ses  exécuteurs  à  se  mettre  en 
possession  de  telle  portion  de  son  patrimoine,  destinée 
aux  opérations  quil  confiait  à  leur  loyauté. 

Soit  par  imitation  d'usages  voisins,  soit  par  développe- 
ment autonome,  les  praticiens  septentrionaux,  dans  la 
seconde  partie  du  xni*  siècle,  se  mirent  à  rédiger  des 
clauses  de  même  style.  Quelques  chartes  curieuses  carac- 
térisent la  période  de  transition.  Marie  de  Blois,  sur  son 
lit  de  mort,  en  1241  (Ij,  donne  à  son  mari  et  à  sa  tante  la 
<(  pleine  et  libre  puissance  »  de  consentir,  relativement  à 
ses  héritages,  des  échanges,  des  concessions,  des  transac- 
tions, des  donations.  Le  mandat  de  ces  exécuteurs  se 
présente  sous  une  forme  très  indépendante,  et  il  contient 
une  large  faculté  de  disposition  :  il  implique  certainement 
un  droit  réel  :  mais  ce  droit  réel  n'est  dégagé  ni  dans  le 
langage,  ni  sans  doute  dans  la  conscience  des  parties.  11 
apparaît  en  1244,  sous  la  plume  de  la  comtesse  Jeanne  de 
Flandre  (2)  :  elle  ordonne  que  tous  les  meubles  qui  lui 


(1)  Testament  de  Marie,  comtesse  de  Blois  (1441),  Laytittes.  t.  II. 
no  2902.  p.  4i2.  Voir  supra,  p.  373,  note  2. 

(2)  Testament  de  Jeanne,  comtesse  de  Flandre  (1244).  Layettes. 
t.  II,  no  3213,  p.  343.  Et  volo  modis  omnibus  et  ordino  quod  ad  pre- 
dictos  l'edditus  vel  proventus.  a  subscriptis  testamentariismeis  clectos. 
non  apponat  manum  siiccessor  meus  per  se  vel  per  suos.  nec  apponi 
permiltat.  sed  omnes  feodatos  vel  alios  ministros,  per  quos  forte  illi 
rcdditus  vel  proventus  procurantur  vel  solvuntur,  jurare  facial  quod 
nulli  omnino  solvent  predictos  redditus  vel  proventus  nisi  testamen- 
iariis  ipsis  vel  mandato  eorum,  et  ipsis  testamentariis  prefatos  red- 
ditus vel  proventus  conservare   tençatur,  et  ab  omni  invasore    vel 


576  QUATRIÈME    PARTIE.    TITRE    1.    —    CHAPITRE    II 

appartiendront  au  jour  de  sa  mort  passeront  «  dans  la 
main  et  à  la  disposition  de  ses  exécuteurs  »,  pour  être 
distribués  conformément  à  ses  indications  et  selon  les 
intérêts  de  son  àme.  Quant  aux  immeui)les,  son  héritier 
devra  se  garder  de  s'en  approprier  les  revenus  ;  mais  il 
fera  jurer  aux  tenanciers  de  ne  payer  les  redevances  dont 
ils  sont  grevés  qu"à  la  personne  ou  à  Tordre  des  exécu- 
teurs. Ceux-ci  prendront  les  biens  en  question  jusqu'à 
complet  acquittement  des  dettes,  restitutions  et  legs,  dont 
la  testatrice  les  a  priés  de  s'occuper.  En  1251,  Raoul  de 
Mauléon  procède  de  même  façon  (1)  :  il  commande  que 
toutes  les  «  issues  »  de  sa  terre  soient  reçues  par  les  mains 
de  ses  exécuteurs,  pendant  le  temps  qu'il  juge  utile  à  la 
réalisation  de  ses  désirs  suprêmes.  Le  dernier  pas  est 
franchi  en  1282  par  Thiébaut,  comte  de  Bar  (2),  qui  «  met 


mnlestalore  tain  ipsos  testaraeiitarios  (piam  redditus  et  provenlus  pre- 

dictos  suis  suinptibus  defensare Volo  insuper  et  statuo  quod  onines 

juelli  mei,  reliquie,  et  libri,  vasa  aurea  et  argentea,  et  omnia  super- 
lectilia  raea,  et  indumenta  de  capella,  mensa,  caméra  seu  etiam  co- 
quina,  et  si  qua  alia  sunt  mea,  et  omnia  mobilia  michi  specialiter 
depiitata,  quecumque  in  die  obitus  mei  poterunt  inveniri,  in  manu  sint 
et  dispositione  testamentariorum  ineorum  inferius  expressorura  ut  ipsi 
disponant  super  eisdem  pro  utiiitate  anime  mee  secundum  conscientias 
suas,  de  consilio  sororis  mee  et  fratrum  ordinis  Predicatorum  su- 
perius  nominatorum,  nisi  super  liiis  expresse  a  me  verbo  vel  scripto 
fuerit  ordinatum. 

(1)  Testament  de  Raoul  de  Mauléon  (1250-51).  Layettes,  t.  III. 
no  392G.  p.  121.  Ge  voit  e  comant  que  totes  les  issues  de  ma  terre,  en 
quauque  manere  que  êtes  issent,  les  quaus  ge  retence  prenceestablis, 
jusqu'à  treis  anz  ou  plus,  si  mesters  est,  à  faire  mes  amandes  e  à  paier 
mes  deptes,  seient  receues  par  les  mains  de  mes  aumosners.  on  tau 
manere  que  mes  amandes  en  poissent  estre  faites,  e  mes  aumosnes  e 
mes  detes  rendues.  —  Adde  testament  de  Thibaud,  comte  de  Cham- 
pagne (1257).  Layettes,  t.  111,  n»  -4387,  p.  392.  Nos  volons  que  totes 
les  issuées  de  nostre  terre  soient  an  mains  de  noz  diz  executor,  jusque 
tant  que  li  oirs  qui  tenroit  la  terre  après  nos  lor  eust  fait  bonne  se- 
gurtê  que  il  lor  delivrerroit  cest  dit  testament. 

(2)  Testament  de  Thiébaut  de  Bar  (1282),  voir  V appendice. 
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en  la  main  »  de  ses  lidiiciaircs,  non  plus  seulement  luni- 
versalité  de  ses  meubles,  non  plus  seulement  les  revenus 
de  ses  immeubles,  mais  quelques-uns  de  ses  immeubles 
eux-mêmes  :  l'exécuteur,  comme  dit  BtMiumanoir,  reçoit 
la  salsuif  des  biens  (jui  rentrent  dans  ses  attributions, 
c'est-à-dire  qu'il  peut  étendre  sur  eux  sa  domination  et  se 
comporter  en  maître  à  leur  encontre.  Seulement,  ce  droit 
l'éel,  sorte  de  «  possession  juridi(jue  »  (1),  est  spécilié 
dans  sa  consistance  comme  dans  sa  durée  par  les  circons- 
tances qui  en  motivent  la  création,  et  (|ui  détcM'minent  les 
obligations  ainsi  (jue  les  pouvoirs  de  l'exécuteur. 

On  sent  dans  cette  saisine  une  succédanée  des  vai'iétés 
germaniques  de  la  propriété.  A  la  fin  du  xin"  siècle,  on 
essaya  de  romaniser  ('es  concepts  dori.'iine  barbare,  et 
les  auteurs  modernes  {'2)  ne  manquent  pas  de  citer 
comme  un  exemple  de  cette  tentative  le  testament  de 
Jeanne  de  Cliastillon,  comtesse  de  Blois,  daté  de  1291  (3). 

(1)  Cliampeaux,  La  Vestitura  ou  saisine,  p.  10:2. 

(2)  De  Laurit're,  Glossaire,  vo  Exécuteur  Testamentaire,  p.  "l'Zi.  — 
Bordier,  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  2e  série,  t.  I  (1844), 
p.  410.  —  Beaunc,  Conditions  des  Biens,  p.  597  et  note  1. 

(:{)  Testament  de  Jeanne  de  Chaslillon,  comtesse  de  Blois  (12!)1).  Il 
est  utile  de  reproduire  in  e.r/e/iso  la  clause  analysée  au  texte  (///i'^oire 
de  la  Maison  de  Chastillon,  Preuves,  p.  80)  Item  à  toutes  ces  choses 
qui  sont  contenues  ci  dessus,  et  seront  contenues  après,  et  es  orde- 
nences,  et  chascunes  d'iceles  faire  et  acomplir,  je  prens  touz  mes  biens 
meubles  que  j'auré  au  jour  de  ma  mort,  en  quelque  chose  que  ce  soit, 
et  par  quehpie  nom  qu'il  soient  apelez  :  et  prens  mes  issues  de  toutes 
mes  terres  que  j'ai,  et  qui  me  pevent  avenir,  et  aurai  au  temps  de  ma 
mort,  soient  eu  terres,  en  vingnes,  en  bois,  en  eslans,  en  viviers,  en 
las,  en  rentes  de  deniers,  en  paages,  en  prez,  en  soluiz.  en  marais,  en 
pastures,  en  moulins,  en  tailles  d'ornes  de  cors,  et  en  toutes  autres 
clioses,  quêtes  que  elles  soient.  Desquels  meubles  et  lieritagesje  baille 
la  sesine  à  mes  exécuteurs,  et  me  establis  possessaresse  en  nom  d'aus, 
et  pour  aus,  et  connois  que  ccle  possession  comme  j'en  ai  et  aurai,  en 
sera  trouvée  par  devers  moi  au  temps  de  ma  mort  (pie  je  l'ai  et  aurai, 
et  auo  à  auoir  en  nom  d'ans  :  et  veill  ([ue  après  ma  mort  la  possession 
recourt  à  aus,  et  dcnieurt  entièrement,  iuqnes  à  tant  que  toutes  mes 


o78        QUATRIÈME    PARTIE,    —    TITRE    I.    —    CHAPITRE    II 

La  noblo  dame  donne  à  ses  exécuteurs  la  «  saisine  »  de 
tous  ses  meubles  et  héritages;  puis  elle  ajoute,  comme  si 
ses  fiduciaires  étaient  rendus  hic  et  mine  propriétaires  de 
ses  biens:  «  je  me  establis  posscssaresse  en  nom  d'aus,  et 
pouraus,...  etveill  que  après  ma  mort  la  possession  recourt 
à  aus,  et  demeurt  entièrement  »  jusqu'à  parfait  accom- 
plissement des  ordonnances  du  testament.  Il  n'est  pas 
difiicile  de  démêler  dans  cette  clause  incohérente  la  juxta- 
position de  deux  notions  incompatibles.  La  comtesse 
commence  par  conférer  la  saisine  selon  la  coutume  et 
dans  les  termes  d'usage;  mais  le  juriste  qui  la  conseillait 
était  imbu  d "idées  romaines,  comme  le  prouve  le  contexte 
même  du  document  (1);  il  se  met  en  tète  de  faire  entrer 
la  saisine  d'origine  germanique  dans  les  cadres  de  la 
jurisprudence  classique,  et  c'est  alors  qu'il  imagine  ce 
constitut  possessoire  en  vertu  duquel  la  testatrice,  immé 
diateinent  dépouillée  de  la  propriété  de  ses  biens,  serait 
réduite  à  en  exercer  la  possession  alieno  nonnne.  Analy- 
ser de  la  sorte  la  situation  respective  de  l'exécuteur  et 
de  son  commettant,  c'était  méconnaître  la  tradition  fran- 
çaise et  fausser  le  sens  de  l'exécution  testamentaire.  Heu- 
reusement lexemple  de  Jeanne  de  Chàtillon,  ou  plutôt 
de  son  notaire,  ne  ht  pas  fortune.  Sans  doute  le  testa- 
ment de  1291  marque  un  des  premiers  pas  de  la  formi- 
dable invasion  romaniste  qui  au  xiv''  siècle  fit  dévier  de 
leurs  voies  primitives  bon  nombre  de  nos  institutions  cou- 
tumières;  nuiis    ce  premier  pas,  sur  le  terrain  spécial  où 


(loitcs,  loiiz  mes  lorfez,  tous  mes  lais,  toutes  mes  aumosnes,  luit  mi 
don,  toutes  mes  promesses,  et  toutes  mes  ordenences,  soit  en  ce 
présent  testament,  soit  es  ordenences  closes,  soit  par  mes  lettres  pen- 
denz,  soient  acompli  cniioremonl.  à  l'aviscmonl  et  à  la  conscience 
de  mes  exécuteurs. 

(1)  On  y  introduit  nw  cliiusi'  cudirillairo  :  il  v  l'sl  ipicstion  du  f  bé- 
néfice de  deviser  actions  »,  ctc 
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nous  sommes  placés,  naboutil  (jii'à  un  insiiccrs  et  fut. 
suivi  dune  marciie  en  retraite  :  la  saisine  de  lexéeufeur 
conserva  le  caractère  que  précise  lieaumanoir. 

Il  était  possible,  bien  que  ce  ne  fût  pas  lliypotlièse  nor- 
male (1),  que  le  testateur,  tout  en  nommant  des  exécuteurs, 
eût  nég-ligé  de  sexpliquer  sur  la  question  de  saisine.  Cette 
circonstance  modifiait-elle  la  situation  juridique  des  man- 
dataires du  mort  ?  En  dautres  termes,  existait-il  à  leur 
profit  une  saisine,  soitlég-ale,  soit  judiciaire  ?  La  difficulté 
fit  Tobjet  d'un  procès  et  dune  sentence  dont  Beaumanoir 
nous  instruit.  Pierre  était  l'iiéritier  de  Tbomas,  et  Jean  son 
exécuteur  (2).  «  Il  se  mirent  en  droit  li  quix  emporteroit 
la  saisine,  ou  il  comme  oirs  ou  Jebans  comme  execuiteres. 
Il  fut  jugié  que  Jebans  comme  execuiteres  en  seroit  en 
saizine,  le  testament  conneu  ou  prové  ;  car  moût  seroit 
perdleuse  coze  se  li  testament  estoient  empeecié  ou  detrié 
par  les  oirs  de  cix  qui  les  testamens  font,  w  De  ce  texte 
résulte  qu'au  temps  de  Beaumanoir  le  problème  était  neuf 
en  jurisprudence,  ce  qui  n"a  rien  d'étonnant  puisque  la 
tbéorie  de  la  saisine  en  nos  matières  était  elle-même  de 
formation  récente  ;  mais  on  comprit  tout  de  suite  qu'il 
fallait  rappli(juer  le  plus  largement  possible,  dans  l'intérêt 
d'une  bonne  administration  testamentaire,  et  nous  pouvons 
dès  lors  rej^arder  la  saisine  comme  un  attribut  naturel  de 
tout  exécuteur  ()l). 

La  saisine  permet  aux  mandataires  qui  en  sont  investis 
de  se  comporter  en  fait  comme  les  maîtres  des  clioses  sur 

(t)  Beaumanoir,  XII,  ;')8.  Le  testateur  doit  conférer  la  saisine  à  ses 
exécuteurs. 

(2)  Beaumanoir,  XII,  2. 

(3)  Voir  Olim,  Arrêts  de  la  Toussaint  1286,  no  i>  (éd.  Bcugnol.t.  11 
p.  235).  I^es  exécuteurs  testamentaires  d'une  femme    mariée   demanl 
dent  la  saisine  de  la  moitié  des  moublcs  communs  el  <Ic  la  nudlii-  des 
conijuèls.  Le  mari  et  l'héritier  s'y  oppcKsenl.  Lel'arlemenl  accorde  aux 
exécuteurs,  moyennant  caution,  la  saisine  qu'ils  réclament. 
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lesquelles  elle  s'étend.  Ils  excluent  les  liéritiers  de  la  domi- 
nation effective  de  cette  poilion  du  patrimoine,  et  la 
maxime  Le  mort  saisit  le  vif  {ï)  est  annihilée  pour  aulant. 
Un  document  émané  de  l'oflicialité  de  Reims  (2)  défend 
aux  paroissiens,  sous  peine  d'excommunication,  de  sous- 
traire à  Taction  de  qui  de  droit  les  biens  soumis  à  exé- 
cution ;  il  est  fort  probable,  comme  le  remarque  M.  Esmein, 
que  parmi  les  <f  paroissiens  »  on  visait  surtout  les  héritiers 
légitimes. 

La  saisine  des  exécuteurs,  qui  n'avait  d'autre  but  que 
de  les  mettre  à  même  d'accomplir  leur  mission,  prenait 
lin  quand  leur  tàclie  était  terminée  (3).  Mais  lindétermi- 

(1)  De  Fontaines,  XXXdl.  16  (éd.  Marnier,  p.  387.  —Et.  de  Saint 
Louis,  II.  4  (éd.  VioUet,  t.  II.  p.  337)  —  Constitucions  démenées  el 
Chastelet  de  Paris,  §  30  (éd.  Mortel,  [).  i9)  —  Cf.  Glasson,  /.  c,, 
t.  VII,  p.  -482  et  sq.,  notamiiient  p.  -486  :  —  Viollet,  /.  c.,2e  éd.,  p.  830. 
—  Beaune,  Condition  des  biens,  p.  331  cl  s(j. 

(2)  Liber  practicus,  n»  300  (Varin,  p.  239).  Oflicialis  curie  Talis, 
Tali  prcshytero  in  Tali  decanalu  conslitutus,  salutem  in  Domino. 
Cum  nobis  fuerit  inlinialiuTi,  quod  quidam  bona  pcrtincncia  ad 
exequucioneui  teslanienli  Talis  detuncti  distraliere  intendant,  necnon 
et  débita  ad  dictas  cxequuciones  pcrtincncia  exigere  aclcvare  indebite, 
in  prejudicium  exequucionis  predicte.  et  contra  voluntatem  exequu- 
torum  dicti  testamenti  ;  vobis  in  virtute  sancte  ol)ediencie  precipiendo 
mandauius,  quatemis  publice.  in  facie  ecclesie.  parrocbianis  veslris 
auctoritatc  nostra  inliibeatis,  sub  pena  cxcouimunicationis,  ne  bona 
ad  dictam  execiuucionem  pcrtincncia  distraliant,  vel  aliènent,  vel 
eciani  emant,  seu  débita  ab  eam  speclancia  cxigant,  vel  lèvent,  vel 
aliquid  eis  solvant  indebite,  ac  in  prejudicium  dicte  exequucionis, 
contra  voluntatem  dictorum  exequutorum^cuni  didiexequutores  super 
bonis  bujusmodi  parati  sint  stare  juri  coram  nobis  contra  omncscon- 
queri  volentcs,  prout  justicia  suadcbit.  iVos  enim.  si  quid  a  quoquam 
contra  prcmissa  l'uerit  attemptatum,  illud  decernimus  irritum  et 
inane  ;  et  quid  inde  feceritis  nobis  i-escribatis,  ita  quod  in  biis  exse- 
quendis  aller  vestrum  alterum  non  expectel.  Datmn,  etc.. 

(3)  lieaumanoir^  XII,  31  in  fine  :  lor  pooirs  ne  dure  fors  que  tant 
que  li  bien  de  Texecussion  durent.  —  Testament  de  Jeanne,  comtesse 
de  Flandre  (1244).  Layettes,  t.  11^  n"  3215.  p.  .545  :  Predictos  autem 
proventus  Irium  niilium  et  quingentarum  librarum  smuent  subscripti 
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nation  de  cette  limite  semblait  parfois  incommode  (1)  ;  le 
Liber  practicus  de  consuetudine  remenù  (2)  nous  pai'Ie 
d'une  convention  conclue  entre  héritiers  et  exécuteurs  pour 
fixer  d'avance  et  par  une  sorte  de  forfait  le  temps  pendant 
lequel  les  fiduciaires  pourraient  retenir  les  biens  succes- 
soraux :  on  borne  l\  un  an  la  durée  de  cette  mainmise. 
Un  pareil  accord  contractuel  prouve  qu'à  Reims  le  délai 
dun  an  n'était  pas  encore  de  droit.  Le  Beauvoisis  était 
plus  avancé  :  une  fois  écoulés  un  an  et  un  jour  à 
dater  d'une  publication  annonçant  le  commencement 
des  fonctions  des  exécuteurs,  ceux-ci  pouvaient  être 
contraints  de  «  rendre  as  hoirs  le  remanant  f3)  ». 
Beaumanoir.  (jui  nous  explique  ce  système,  en  donne 
excellemment  la  raison  :  «  s'il  ni  avoit  tans,  il  por- 
roient  dire  malicieusement  :  Noz  volons  retenir  les 
biens,  porce  qu'aucuns  ne  mueve  plet  contre  noz,  si  que 
noz  aions  pooir  de  noz  deffendre,  s'on  noz  assaut  ».  Même 
avant  l'an  et  jour,  les  héritiers  sont  autorisés  à  entrer  en 
jouissance  du  patrimoine  successoral,  s'ils  fournissent  des 
sûretés  qui  garantissent  l'exact  accomplissement  des  vo- 


testamentarii  mei  donec  restitutiones  mee  omniniodo  complète 
fuerint,  et  donec  etiam  eleinosine  seu  legata  alla  mea.  videlicet, 
decem  milia  librarum  Flandrensium  fuerint  totaliter  et  intograliter 
persoluta.  —  Testament  de  Jeanne  de  Gliastillon,  comtesse  de  Blois 
(1291)  ;  Histoire  de  la  Maison  de  Chastillon,  Preuves,  p.  80.  —  Tes- 
tament de  Ferrv.  duc  de  Lorraine  (1297)  :  Histoire  de  Lorraine,  t.  II. 
Preuves,  col.  548. 

(1)  Raoul  de  Mauléon  (Testament  de  1250-51)  tixe  lui-même  à  Sans 
la  durée  de  la  saisine  de  ses  aumosners.  —  Layettes,  t.  III^.  n"  3926. 
p.  121.  —  Voir  supra,  p.  576,  note  1. 

(2)  Liber  practicus.  n^  398  (Varin.  p.  310)  Convenil  inter  execu- 
tores  et  heredes  detluncti.  (piod  executores  retinerent  liona  usque  ad 
annum  pro  exequcione  implenda.  quo  clapso  residuum  reddercnt  he- 
rcdiltus.  proviso  exccutoi'ihus  t\f'  inrlompnitate  ad  ar'nilrium  Ticii. 

(3)  Heaunianoir.  Xlj,  :{;{. 
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loulés  (In  mort  (I).  Toute  l'organisation  de  l'exécution  tes- 
tamentaire repose  en  effet  sur  une  pensée  de  déliance  à 
l'éi^ard  de  la  famille  (2)  :  les  droits  des  exécuteurs  sont 
restreints  dans  la  mesure  où  diminuent  les  dangers  (juen- 
trainerait  la  mauvaise  foi  des  héritiers  du  sang. 

Une  des  prérogatives  les  plus  importantes  des  exécu- 
teurs concerne  l'exercice  des  actions  en  justice  :  manda- 
taires et  «  représentants  »  du  défunt,  ils  occupent  sa  place 
au  cours  îles  procès  (3).  C'est  à  eux  qu'il  appartient  de 
réunir  les  éléments  de  la  fortune  du  de  cujus  en  poursui- 
vant ses  créanciei's  (4)  et  les  détenteurs  de  ses  biens  (o)  ; 


(1)  lîeauinonoir,  \I1,  33  i/t ///<e.  3(».  —  Testament  do  Tliiltaud  de 
Chaïupn^qie  (t2o7).  Lai/ettes,  I.  111,  n»  4387,  p.  392.  Voir  supra, 
p.  570,  note  1. 

(2)  ïestanienl  de  .leanne,  comtesse  ilc  Flandre  (1244)  ;  Layettes, 
t.  II,  n°  3215,  p.  546.  Volo  autem  et  ordino  quod  ad  judiciuni  lesta- 
mentanonim  meorum  subscriptorum  pertineat,  et  non  ad  judicium 
successoi'is  mei,  cui  et  quibus  et  qualiler  restituciones  maxime  de  nio- 
bilil)us  fuei'int  faciende.  • —  Testament  de  Tbibaud  de  Champagne 
(12o7).  Laijettes,  t.  III.  n»  4387,  p.  392.  —  Testament  de  Jeanne  de 
Cbastillon,  comtesse  de  Blois  (1291)  ;  Histoire  de  la  Maison  de  Clias- 
tillon.  Preuves,  p.  81  —Testament  de  Thiébaul  de  Bar  (1282). 

(3)  Cart.  de  N.  t.  II,  p.  tU(i,  no  117  (1269).  \o\v  supra,  p.  573, 
note  2. 

(4)  Liber  practirus.  n"  408.  p.  319.  Duo  présentes  [executores]  fe- 
coi'unt  citai'i  ((ii'uni  (ifliiialibus  romonsibus  Seium  dcbitorem  defimcli, 
et  dederunl  ejus  libellum. 

(5)  Cart.  de  X.  D.,  l.  111.  p.  1(;2,  n"  208  (1270).  Proposuenmt  in 
jui'p,  coram  uobis,  vencra])ilis  vir  (iuillelmus  de  Limiyniaco,  an-bidia- 
coniis  l'issiacencis  in  ecclesia  Carnotensi,  et  Symon  de  .Nigella,  unies, 
excipilores  lostamenli  seu  ultime  voluntatis  nobilis  uujlieris  Ilolluidis, 
ipioudam  uxoris  dicli  mililis,  exeiiutorio  nomine,  contra  uobiloiu 
uiiilicrcm  Avcliiiau).  quondam  uxoroiu  defuncti  Pagani,  quondam  mi- 
lilis de  \illai-ibus,  qiKjil  dicta  dei'uncla  Ilelluidis,  quondam  laborans 
in  extremis,  suam  toadidil  testamentum  seu  suam  voluntaleui  ul- 
limam  ordinavil.  in  quo  seu  in  qua,  pro  sainte  anime  sue,  multa  por 
legatum  reli(piil  ibversis  locis  et  certis  personis,  et  nndta  de  bonis 
fieri  ordinavil Qm  executores,  onus  exequlionis  dicte  ultime  vo- 
luntatis in  se  susiipientos,  dixerunl  etiam  dicti  executores  quod  dicta 
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le  cas  écliéanl.  ils  peuvent  inème  engager  une  instance 
contre  les  héritiers  (1).  Inversement  ils  ont  à  répondre 
aux  demandes  dirigées  contre  la  succession  (2),  et  voici 
comment  se  déroule  la  série  de  leurs  opérations  (3). 

Le  disposant  les  a  chargés  de  procéder  au  payement  et 
aux  restitutions  dont  il  est  tenu,  en  insérant  dans  son  tes- 
tament cette  clause  de  style  :  «  Je  voil  et  ordenne  que 
toutes  mes  detes  soient  paiées  et  tout  mi  torfet  soient 
amendé,  conneus  ou  prouvés,  par  devant  mes  exécu- 
teurs (4)  ».  En  conséquence,  les  hommes  de  confiance  font 
proclamer  dans  les  Églises  de  toutes  les  localités  où 
demeura  le  défunt  que  «  cil  qui  vaurront  demander  detes 

Avclina  detinet  injuste  et  contra  voluntatem  ipsorum  dictum  quintiun 
dicte  hereditalis  ;  quod  quintiun  sibi  tradere  et  liberarc  dicta  Avelina 
récusât^  quanivis  ex  parte  diclorum  exequtorum  super  lioc  fuerit  re- 
quisita...  Qnare  petunt  dictum  quintum  a  dicta  Avelina  sibi  tradi  sive 
liberari,  et  quod  ista  a  dictis  oppositione  et  impediraento  désistât.— 
Adde  Beaunianoir.  XII,  29  :  les  cous  qu'il  (les  exécuteurs)  ont  en 
pledier  por  les  biens  de  l'execusion  sauver. 

(1)  Olim.  Arrêts  de  la  Toussaint  1295,  no  i  (éd.  Beugnot,  t.  II, 
p.  379).  Cum,  auditis  in  noslra  curia...  executoribus  teslanieati  Be- 
nevente,  quondam  uxoris  Stephani  Poise-Avant^.  quondani  civis 
Biturricensis,  ex  una  parte,  et  Philippo  Poise-Avant,  filio  dicti  Ste- 
phani. pro  se  et  coheredibus  suis,  ex  altéra,  super  sunnna  duorum 
milliuai  librarum,  etc..  — Liber  pracficus,  n°  300  (Varin,  p.  239) 
Voir  supra,  p.  580  et  note  2. 

(2)  Beaunianoir,  XII,  $  31  et  g  32  :  Se  li  execuiteur  sont  enpledié 
par  devant  les  juges  de  Sainte  Eglise  ou  par  devant  cixdc  le  cort  laie, 
pour  aucune  coze  qui  apartiegne  au  testament 

(3)  Beaunianoir.  XII.  31  et  38  :  c'est  à  ces  deux  §  que  jempruntc  les 
développements  qui  suivent. 

(-4)  Beaumauoir.  XII,  38.  —  Testament  de  Marie,  comtesse  de  Blois 
(1241).  Layettes,  t.  H,  no  2902,  p.  443.  —  Testament  de  Jeanne,  com- 
tesse de  Flandre  (1244)  Layettes,  t.  II.  no  3213,  p.  543.  —  Cart.  de 
N.  D.  t.  Il,  p.  100,  n"  117  (12G9).  Voir  supra,  p.  573,  note  2  —  Tes- 
tament de  Thiébaul  de  Bar  (1282).  —  Testament  de  Jeanne  de  Clias- 
lillon.  comtesse  de  Blois  [1291).  Histoire  de  la  Maison  de  Chastillon, 
Preuves,  p.  81  :  VA  s'il  avenoit  que  aucune  doulance,  ou  aucune 
question  nasquist  do  mon  ordenence  dessus  dite,  ne  de  chose  qui  soit 
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OU  lorrcs,  vlciiiiriit  vu  tel  lieu  et  ù  tel  jor.  »  Les  récla- 
mants inettenf  leurs  prétentions  par  écrit  ;  les  exécuteurs 
sont  jug-es,  en  vertu  des  pouvoirs  que  leur  confère  le  tes- 
tament, (le  la  sincérité  ou  de  la  fausseté  des  créances  : 
«  deux  loiax  tesmoins  »  sont  requis  pour  prouver  le  bien- 
fondé  des  demandes  qui  leur  inspirent  des  doutes.  Les 
testateurs  avisés  simplifient  la  tâche  des  liquidateurs,  en 
spécifiant  le  nom  de  leurs  créanciers  et  la  somme  qu'ils 
leur  doivent  (I).  lieaumanoir  recommande  instamment  de 
ne  pas  oublier  cette  précaution,  «  car  c'est  grant  pès  et  grant 
délivrance  as  exécuteurs  et  à  cex  meismcs  qui  sont  dit  el 
testament  :  as  exécuteurs,  porce  quil  sont  certain  de  le 
A'erité,  sans  paine,  par  le  tesmognage  de  celi  qui  fist  le 
testament  ;  et  à  cliex  qui  sont  nommé  el  testament,  porce 
qu'il  sont  délivré  du  pr'ouver  ». 

Une  fois  établi  le  total  du  passif,  on  le  compare  au 
montant  de  l'actif.  En  cas  dinsuflisance  de  cet  actif,  on 
fait  subir  aux  divers  créanciers  une  réduction  proportion- 
nelle ;  puis  on  remet  à  chacun  ce  à  quoi  il  a  droit,  en 
respectant  les  ordres  du  testateur  s'il  a  désigné  les  biens 
(|ui  devaient  de  préfence  être  affectés  à  cet  usage  (2).  Les 


contenue  es  choses  dessus  dites,  ou  es  choses  qui  s'en  sivront,  ou  en 
autres  ordeneuicnz  ajoinz  à  ce  présent  testament  :  je  vcill  que  la  de- 
claracion  en  soit  à  mes  exécuteurs,  et  que  leur  declaracion  soit  d'autel 
force,  et  ansi  gardée  en  toutes  choses,  com  se  je  Tavoie  faite.  —  Tes- 
tament de  Ferry  de  Lorraine  (1297).  Histoire  de  Lorraine,  t.  II, 
Preuves,  col.  546.  —  Raoul  de  Mauléon  (1250-1251)  excepte  ses  dettes 
envers  sa  mère  delà  procédure  ordinaire:  sa  mère  se  paiera  elle-même 
par  l'exploitation  et  la  vente  de  la  forêt  d'Orbestier,  et  sera  «  creude 
la  paie  par  sa  pleine  parole  »  {Lai/ettes,  t.  111,  no  3926,  p.  121). 

(1)  Carf.   (le  X  I)..   t.  II.  p.  105,  no  117  (1269)  :  Nomina  autem 
eorum  quibus  et   in  quanto  se  crédit  teneri  seu  eciam  obligari  sunt 

hec   :  decano  de  Lavaco.   in  viginti  solidis.  etc —  Beaumanoir, 

XII.  58. 

(2)  Testament  .le   Raoul  de    Mauléon  (1250-51)  ;    Laijeltes.  t.  III, 
n»  3926.  p.  121.    Kl  voil  (jne  mi  aumosnei'  la    tengent   tant  (la  forest 
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exécuteurs  s'occupent  aussi  «les  leg-s  dont  la  distribution 
leur  a  été  confiée  :  cest  de  leurs  mains  que  les  légataires 
reçoivent  leur  dû:  mais  ces  ayants  droit  à  titre  gratuit  ne 
peuvent  élever  de  prétentions  quaulaiit  (jue  les  créanciers 
sont  désintéressés  et  les  réserves  sauvegardées  (I)  ;  ils 
sont  forclos  lorsque  le  disponible  est  absorbé  par  les 
dettes  et  torfès. 

Des  actes  juridiques  multiples  interviennent  au  cours 
de  pareilles  liquidations  :  un  écbange  devient  urgent  [2)  ; 
une  transaction  simpose  (3)  ;  la  constitution  d'une  charge 
foncière    apparaît  comme  nécessaire  (4)  ;  surtout  il  faut 


crOrhcslicr)  c  Icsiileitenl  c  la  vemlent.  ([ue  do  la  vende  et  des  esploiz 
scient  trait  li  mil  marcs,  en  tau  manere  que  mes  amandes  poissent 
estre  faites  e  mes  deptes  paiées.  —  Testament  de  Hodeardis  (1:254). 
Bulletin,  1884,  p.  245,  n»  1(5.  —  Cart.  de  T.  Z».,  l.  11.  p.  104,  u"  117 
(1269).  In  primis  voluit  quod  débita  sua  reddanlur  el  maie  habita 
restituantur  illis  quorum  nomina  inferius  continentur,  el  eliam  aliis 
quibus  eonstilerit  ipsum  leneri.  Item,  voluit  (piod  preilicta  solvantur 
de  bonis  suis  mobilibus,  e(.  si  non  sulliciant,  voluit  quod  defeetus 
suppleatar  de  proventibus  et  exitibus  conquestuum  suorum  et  quinto 
heredilalis  suc.  —  t.  III.  i).  163,  no  208  (1270).  -  Testament  de 
Tlncbaut  de  Bar  (1282).  —  Testament  de  l'^erry,  duc  de  Lorraine 
(1297).  Histoire  de  Lorraine,  t.  II,  Preuves,  col.  548. 

(1)  Beaumanoir,  XII,  6.  —  Concilium  Avenionense  (1282),  c.  10. 
(Labbe,  t.  XI,  col.  1180)  :  pra^cipimus  ut  caveatur  in  primis,  quod 
absque  mora^  dispendio  i)Ost  testatoris  obitum,  seu  convalescentiam, 
malc  acquisitorum  quomodnlibot  lieri  dcbeat  restitutio  intégra, 
quamdiu  ejus  sufticere  polueriut  facullalos,  antequam  legata  qua'- 
cumque  favorabilia  [lersolvantur. 

(2)  Testament  de  Marie,  comtesse  de  Blois  (1241).  layette,  t.  II, 
no  2902,  p.  443.  Voir  supra,  p.  573,  note  2.  —  Cart.  de  N.  D..  t.  Il, 
p.  83,  no  87  (1255). 

(3)  Testament  de  Marie,  comtesse  de  Blois  (1241).  —  Cart.  de  A.  D., 
t.  ÏII,  p.  32,  no  43  (1300)  :  Johannes  decanus  et  capitulum  Parisiense 
testaulm-  se  vidisse  et  inspexisse  :  1"  testamentum  defuncti  magislri 
Gaul'riili  de  Gyenmo...  2o  compositionem  initam  inter  Symonem. 
Parisiensem  episcopum,  et  executores  teslamenli  ejusdem  (laulridi 
de  Gyenmo,  quam  supra  retulimus. 

(4)  Testament  de  Marie  de  Blois  (1241).  Dedi  etiam  eisdem  comiti 
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viTidrc  (k'S  l)i('ns  il)  jtour  en  Ncrscr  le  prix  soil  à  des 
débiteurs,  soit  à  des  légataires  de  sommes  d'arij-eut.  lui 
toutes  ces  hypothèses,  ce  sont  les  exécuteurs  qui  agissent, 
conformément  aux  instructions  et  aux  pouvoii-s  que  leur 
a  laissés  le  de  eu  jus. 

Coiiimc  d  liahitudc  ils  sont  relaliNcnirnl  noinhreux,  ils 
forment  tous  ensemble  un  petit  collège  (jui  normalement 
fonctionne  en  un  corps  unique.  Mais  est-il  indisp<'nsable 
que  tous  soient  présents  et  consultés?  Connnent  procède- 
t-on  si  l'iiii  d'eux  se  trou\-e  empt'clié  ou  in('urL?Ici  encore  la 
volonté  du  testateur  est  la  règle  suprême,  et  nous  avons 
dit  déjà  que  souvent  il  prévoit  et  l'èg-le  lliypotlièse.  S'il 
n'y  a  pas  songé,  et  qu'un  de  ses  fiduciaires  ^  ienne  à  décé- 
der, lieaumanoir  donne  le  choix  aux  survi\ants  (2)  :  ou 
continuer  en  nombre  réduit  la  suite  de  leurs  tra\aux,  ou 
priei"  soit  lévèijue  soit   le  comte  de   nommer  un    l'empla- 

et  coinitisse,  vcl  eoruni  alteri,  in  forma  preiiicla,  iilonariaiii  et 
liberain  potcstateiii  assii.Miainti  domine  de  Sânda  iJieto  triginta 
libratas  anniii  rodditus  in  perpetiium,  uhicuuKiiie  volucrint.  supei* 
predicta  lioreiiitate  inea  lilesensi.  —  Cavt.  de  X.  ]).,  t.  II.  j).  21  et  22, 
nos  22  —  20  (1208)  ;  —  t.  II,  p.  87,  n"  ;»3  (1249)  ;  —  t.  II,  p.  261, 
no  23  (1241)  ;  —  t.  Il,  p.  431,  no  37  et  38  (t27I). 

(1)  Te.stament  de  Raoul  de  Maulron  (1250-51).  Layettes,  t.  III, 
no  392(i.  p.  121.  —  Testament  de  Ilodeardis  (1254).  Bulletin,  1884, 
p.  24().  Item  voluit  et  prercpit  flicla  Hodeardis,  quod  dicti  cxeculores 
dictas  viginti  libras  capiant  super  terrani  ipsius  Hodeardis,  que  terra 
appcllalur  Magna  Rocuta.  et  ipiod  dicta  terra  pro  solaeionc  dictarum 
viginti  librarum  vendatur,  et  ipiod  si  dicte  viginti  libre  non  possenl 
integraliler  percipi  in  vendicione  dicte  terre,  defectiis  in  vendicione 
alianim  torranim  suarnni  perciperetur.  —  Testament  de  Tliiébaut  de 
Bar  (1282).  —  Cart.  de  N.  D.,  t.  III.  p.  76,  no  80  (1285).  —  Testa- 
ment de  Jeanne  de  ChastiIlon_,  comtesse  de  Blois  (1291).  Histoire  de 
la  maison  de  Chastillon,  Preuves,  p.  81.  —  Cf.  Bcaumannir,  XII,  38  ; 
—  Liber  Practicus,  n"  235  (Varin,  p.  190). 

(2)  Reaumanoir,  XII,  28.  Quant  aucuns  fet  son  testament  et  il  fet 
deus  exécuteurs  ou  trois,  et  il  n'est  pas  devisé  el  testament  cpie  li  uns 
ait  pooir  sans  lautre,  et  li  uns  des  execuiteurs  meurt  avant  que  le 
testament  soit   mis  à  esecussion  :    por  ce  n'est  pas  li  testamens  de 
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raul  (jui  lionne  lieu  du  disparu.  Le  Sextus  (1)  décide  j)lus 
généralement  qu'en  l'absence  pour  une  cause  quelconque 
dun  des  irienibres  du  c()ll»''ge.  les  autres  auront  plein 
pouvoir  de  décision  et  d'action,  pouvu  bien  entendu  (jue 
le  de  cujus  n'ait  pas  laissé  d'ordres  contraires. 

Lorsque  leur  rôle  est  terminé,  ils  ont  des  Comptes  à 
rendre.  Le  testateur  prend  quelquefois  la  peine  de  le  leur 
rappeler  et  do  préciser  les  personnes  qualifiées  pour 
recevoir  ces  comptes  (2).  Mais  même  eii  l'absence  de 
toute  mention  du  disposant,  il  va  de  soi  que  les  exécti- 
teurs  doivent  justifier  de  leur  gestion,  sur  la  demande  des 
héritiers,  qui  recueillent  (3),  sil  y  a  lieu,  le  reliquat  de  la 
succession  (4).  Par  contre,  léS  exécuteurs,  mandataires  du 
testateur,  doivent  être  indemnisés  de  tous  leurs   debour- 


mile  valeur,  anrois,  à  lo  rei[ueste  «le  rcxeciilour  qui  vit,  li  quenê  riu 
li  vesques  li  doivent  baillier  un  tnni[>aij.mon  ;  et  s'il  ne  le  reiiuiert.  si 
pot  il  aler  toz  sens  es  besognes  de  l'exeoussion  aconiplir.  si  que  le 
volenté  du  mort  soit  aeouiplie. 

(1)  Sextus,  111,  11,  c.  2,  I  i.  Sano,  pluribUs  a  teslatore  simpliciter 
exsccutoribus  tleputatis.  uno  eoruiii  uiortuo.  vel  in  reniotis  agenle, 
aut  id  exseipii  foi-tc  nolento,  ne  volunlateui  testatoris  iuipedirl  vel 
niniiuuï  difTerri  continuât,  poteril  alius,  nisi  testator  expresse  alilid 
exprcsserit,  oflicium  cxsecutionis  injunda;  libère  adimi)lerc.  —  Cf. 
Liber  Pracficus,  no  408,  p.  319. 

(2)  Testament  de  Tliiébaiit  de  Uar  (lâ82).  —  Testament  de  .îealllle 
de  Cliaslillon,  comtesse  de  \\\o\^  {\±\)\).  Bistoire  de  la  maison  de 
Chastillnn,  l'reuves,  p.  81. 

(3j  Beaumanoii-,  Xll,  30  :  il  loist  bien  as  lioirs  de  eeli  qui  fel  testa- 
ment, qu'il  demandent  Gorile  as  exécuteurs  des  biens  qu'ils  oreiit  por 
le  testament  acomplir,  par  deus  resons  :  le  première  resons  est  porce 
qu'il  sacent  (pie  le  volonté  de  leur  prédécesseur  soit  acom[)lie  ;  et  le 
seconde,  porce  que  s'il  y  a  remauanl  des  biens  par  dcsor  l'oxecussion 
paiee,  ce  doit  estre  rendue  as  hoirs.  Adde  Xll,  37.  —  Liber  Prac- 
ticus,  no  3â5  ;  p.  iy4  :  formule  de  reddition  de  comptes  devant 
l'ofliciel. 

(4)  Beaumanoir.  Xll.  30.  33  et  57.  Liber  practicus.  no  398, 
o.  310. 
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ses  (1).  et  rien  ii'inlerdil  à  leur  eoinmcttaiil  de  les  grati- 
fier par  surcroit  de  quelque  leo:s  rémunérateur  (2). 

Les  lourdes  oblipatioiis  qui  pèsent  sur  {exécuteur  et 
les  opérations  multiples  auxquelles  il  doit  concourir  écar- 
tent les  incapables  de  ces  g-raves  fonctions.  Le  religieux 
notamment  est  inapte  à  s'en  acquitter,  puiscju'il  n"a  pas 
de  volonté  propre  et  qui!  faut  h  tout  moment  prendre 
parli  et  agir.  Mais  une  décrétai e  de  Boniface  VIII  (3) 
lui  permet  daccepter  ce  mandat  posthume  si  son  supé- 
rieur y  consent  :  l'assentiment  de  l'abbé  vaut  comme  une 
sorte  d'aiicfointas  qui  fait  revivre  entière  la  personnalité 
mutilée  du  moine. 

Le  de  eu  jus  place  quelfjuefois  à  coté  de  ses  exécuteurs 
des  surveillants,  des  directeurs,  qui  les  assisteront  de 
leurs  conseils  (4).  En  tous   cas  le  droit  canon  et  la  cou- 

(tj  IJeaumanoir.  Xil.  29.  Li  exécuteur,  toutes  les  lois  qu'ils  assail- 
lent ou  qu'il  vont  es  affaires  pour  l'execucion,  il  poent  penre  lor 
despens  resnable  sor  les  biens  de  l'execussion,  selon  lor  estai,  et 
aussi  les  tous  quil  ont  en  pledier  por  les  biens  de  fexecussion  sau- 
ver. —  Testament  de  Thibaud  de  Champagne  (1257).  Lunettes,  t.  III, 
no  4387,  p.  392  ;  et  volons  que,  quant  cil  dit  executor  assambleront 
amsamble  por  nostre  besoigne  faire,  puissent  panre  lor  despans  an 
noz  issuées  de  Colomiers  qui  ne  sont  assenées,  ou  an  noz  autres  issues 
de  nostre  terre.  —  Testament  de  .îeanne  de  Chastillon,  comtesse  de 
Blois  (1291).  Histùirt'  de  la  Maison  de  Chastillon.  Preuves,  p.  80 
et  81. 

(2)  Conciliiiin  lliluricence  (1286),  c.  28  (Labbe,  t.  XI,  col.  1258). 
Item  statuiiuiis.  quud  executores.  titulo  emptionis.  vel  alio,  nihil  de 
bonis  retineanl  teslatoris  :  nisi  ab  ipso  testatore  legatum  sibi  expresse 
fuerit  vel  concessuni.  Oikm!  etiam  sine  auctoritalo  judii-um  non  pole- 
runl  retinere. 

(3)  Sextus.  III,  11,  c.  2,  pr.  Relisiosus,  exsecutor  ab  aliquo  in  sua 
voluntate  ultima  deputatus,  non  polest^  quum  velle  vel  noUe  non 
liabeat,  hujusmodi  offieium  suscipere  vel  exsequi,  nisi  asuperiore  suc 
petita  super  hoc  licentia  et  obtenta. 

(i)  Testament  de  Philippe,  comtesse  de  15ar  (12i)).  Histoire  de 
Lorraine,  t.  11,  Preuves,  col  457.  De  cest  Testament  fais-je  execu- 
tours  Maitre  Richier  lArchidiacre  de  Tout,  et  Frère  .Iake  le  Priour 
des  Preschors  de  Metz,  et  Signor  Viarnier  (Miaslelain  de  Monçon.  par 
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tume  laïque  leur  iiiiposont  un  conlrùle  coiistaut  :  il  faut 
que  les  volontés  dos  morts  soient  accomplies;  on  y  voit 
un  intérêt  dordre  public  ;  ceux  (jui  sont  chargés  de  les 
réaliser  sont  des  semi-fonctionnaires,  des  quasi-magis- 
trats, et  les  représentants  de  lautorité  spirituelle  ou  tem- 
porelle suivent  leur  conduite  d'un  d'il  vigilant.  Beauma- 
noir  donne  à  ce  propos  des  pouvoirs  égaux  au  comte  et  à 
l'évèque  :  tous  deux  sont  qualifiés  pour  nommer  le  suc- 
cesseur d'un  exécuteur  décédé  (1),  pour  demander  des 
comptes  à  ceux  qui  ont  fini  leur  tâche  si' les  héritiers  n'en 
prennent  pas  l'initiative  (2)  :  tous  deux  ont  le  devoir  de 
«  fere  mètre  le  testament  à  execussion  par  loial  gent  », 
lorsque  les  hommes  à  qui  le  disposant  avait  accordé  sa 
confiance  s'en  rendent  indignes  par  leur  négligence  (3). 
Les  documents  de  pratique  montrent  à  l'œuvre  cette  diia- 


le  conseil  de  MonsignorlAvèque  deïoul,  et  s'aucun  de  ces  Executours 
dessus  nomez  moroit.  li  autre  sui  por  le  conseil  Monsignor  l'Avèque 
de  Toul  en  repenroit  un.  —  Testament  de  Jeanne,  comtesse  de 
Flandre  (12i4).   Layettes,  t.  II,  no  3215,  p.  oio.  La  cojntesse  lègue 

intuitu  restitutionis    faciende  generaliter decem   milia  librarum 

Flandrensium  eroganda  per  exccutores  lestamenti  mei  ubi  ef  sicut  a 
me  expresse  fuerit  ordinatum  et  in  litleris  meis  vidcbitur  contineri. 
(Juod  si  forte  nichil  me  super  hoc  scribere  contingcret,  volo  quod 
executores  mei  subscripti  credanl  super  lioc  Rarissime  sorori  mee 
Margarete  domine  de  Dampetra,  priori  Insulonsi,  et  priori  Valence- 
nensi,  ordinis  Predicatorum_,  fratri  Petro  de  Scelinis,  tVatri  Micliaeli, 
et  fratri  Henrico  de  Uuei'ceto,  vel  duobus  istorum,  ul  faciant  et 
distribuant  sicut  predicta  Karissima  soror  mea  et  dicli  fratres,  vel 
duo  pi-edictorunij  me  dixerint  ordinasse.  De  hiis  autem  de  quibus 
expresse  verbo  vel  scripto  non  ordinavero,  executores  mei  subscripti 
faciant  pro  utilitate  anime  mee  secundum  quod  eis  melius  videbitur. 
distribuentes  ea  in  terra  nostra  de  consilio  predicte  sororis  mee  et 
fratrum  predictorum. 

(1)  Beaumanoir,  XII.  28.  Noir  supra,  \>.  o8(J,  note  2. 

(2)  Heaumanoir,  Xll,  30.  Seli  hoir  n'endemandoient  pas  conte,  se  le 
doit  demander  li  quens  ou  li  evesqiies  et  contraindre  les  exécuteurs  a 
ce  qu'il  en  facent  lor  avenant. 

(3)  Beaumanoir,  XII,  59. 
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lité  (lo  compélonces  administratives  (1  ).  Celle  du  comte  dé- 
rivait do  la  coutume  et  se  justiftjùt  par  rintérèt  général. 
Celle  lie  révèijue  reposait  sur  des  textes  précis  :  nous 
avons  aiialysi'  déjà  les  canons  du  rorftiis  (jui  foi'ment  la 
base  du  système  (2);  les  dispositions  en  furent  par  la  suite 
reprises  et  affermies  :  un  concile  de  Bourf^es  de  1286  (3) 
invite  les  évèques.  et  plus  nénéralement  tous  les  ecclé- 
siastiques investis  d'un  y)Ouvoir  juridictionnel,  à  remé- 
dier à  lincurie  des  exécuteurs  ou  des  héritiers  oublieux 
de  leurs  devoirs.  Pierre  De  Cugriières  (4)  se  plaint  d'un 
zèle  excessif  des  clercs  en  cette  matière  :  les  juges  d'Eglise, 
gémit-il,  se  prétendent  exécuteurs  de  tous  les  testaments. 
Les  prélats,  en  revanche  (5),  demandent  formellement  qu'on 

(4)  Olitn,  An-Ms  de  la  Toussaint  1286.  no  9  (éil.  liciigant  t.  II, 
p.  255)  le  Parlement  prorède  lui-même  à  l'exécution  ilu  testament 
d'une  d(-funle.  en  attendant  que  les  exécuteurs  aient  fourni  caution 
au  mari  et  aux  héritiers.  —  Ari'èts  de  la  Toussaint  1286.  n»  1  (t.  II, 
p.  ^535).  Surveillance  par  le  Parlement  dos  exécuteurs  testamentaires 
de  Marguerite,  dame  fie  «louci.  —  Liber  Practicns,  n"  323,  p.  251: 
reddition  de  comptes  par  les  exécuteurs  au  tribunal  de  l'official.  — 
no  235.  p.  190  ;  vente  etTectiu^e  par  les  exécuteurs  cum  derreto  offi- 
cialis. 

(2)  X.  111.  26.  c.  3  et  6.  —  Josticp  et  Plet,  Xll.  21,  §  21  (cd.  Uapetti, 
p.  25 i). 

(3)  Conciliniii  ISituricense  (1286).  c.  29.  (Labhe.  t.  M.  c(d.  1238). 
(Juia  vero  niliii  est  ijiiod  laiii  liominibus  debeatur,  quam  quod 
su[irema'  eorum  voliiutates  exoiutoribus  mandant  :  ncc  est,  quod 
negligentius  persolvatur:  idcirco  injungimus  pnelatis.  et  universis 
jurisdiclionem  habentibus  specialem,  ut  si  executores.  sou  beredes, 
in  oxoqueudis  decedentium  voluntatibus  inveniuntur  négligentes,  ipsas 
lidoiitor  oxecutiiini  domaudent,  ]iroiit  in  sanctis  constitiitionibus  est 
statutum. 

(i)  Art.  65.  (Durand  de  Maillano.  t.  .111.  p.  455)  Pra'fati  Judices 
testament  a  quarumque  volunt  })er  irianus  suas  executioni  tradere, 
inventoria  t'acerc  bonorum  dofunctoruni.  eademque  bona  servare  et 
lia'redil)us  distril)uero,  et  battent  Ofticialcs  et  Judices  (|ui  super  bis 
exequendis  dnmtaxat  deputati  sunt. 

(3)  Arl.  5.  (Durand  de  Maillane,  t.  III.  p.  499)  Hem.  quod  non  impe- 
diantiir  siqier  inventariis  faciendis  de  bonis  defunctorum,  (piorum  de 
jure,  consueludine,  vel  com|)Ositione  executores  existunt. 
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ne  It'S  troulilc  ])as  dans  l'cxercico  des  [iri\ilri;es  (]ii  ils 
tiennent  du  droit,  de  la  coutume  ou  de  la  convention,  et 
les  choses  restent  en  létat.  Sans  doute  des  abus  de  pou- 
voir se  sont  produits  cà  et  là  ;  mais  il  faut  le  reconnaître, 
le  système  franchement  coiitumier,  celui  de  lieaumanoir 
répondait  à  merveille  aux  sentiments  de  Ja  France  chré- 
tienne :  les  mourants  voulaient  être  assurés  qu'on  respec- 
terait pieusement  les  dispositions  dont  ils  attendaient  le 
salut  de  leur  àme;  par  crainte  de  la  cupidité  de  leurs  hé- 
ritiers, ils  en  confiaient  le  soin  à  des  amis  désintéressés  ; 
pour  plus  de  prudence,  en  des  épocjues  violentes,  on  sou- 
mettait les  exécuteurs  eux-mêmes  à  un  contrôle  organisé 
sur  les  hases  les  plus  larges  :  on  n(!  peut  qu'admirer  ce 
luxe  de  précautions,  «  car  nule  chose  n'est  si  granz  come 
d'acomplir  la  volenté  au  mort  (1)  ». 


III 

Los  Legs] 

L'exécution  testamentaire  n'est  ;  pour  le  disposant 
qu'un  moyen  d'arriver  à  ses  lins  :  son  hut,  ce  sont  des 
restitutions  et  des  libéralités  ;  l'exécuteur  n'est  que  l'inter- 
médiaire qui  transmet  aux  bénéficiaires  qu'on  lui  désigne 
le  montant  des  dettes,  la  valeur  des.  tor.fès,  l'objet  des 
legs.  Beaumanoir  décrit  minutieusement  les  règles  qui 
président  à  la  rédaction,  à  l'interprétation  et  à  l'exécution 


(1)  AV.  dt'  saint  Louis.  I,  93  (éd.  Viollet.  t,  II,  p.  152)  :  pliraso 
ajoutéo  [lar  le  compilateur  des  Établissements  au  texte  priuiitif  delà 
Coutume  de  Toui-aine  —  Anjou.  —  Cf.  Justice  et  Plet.  \1I,  '•\,  %  3 
(éd.  Rapetli,  p.  225)  :  l'en  doit  meut  la  volenté  au  mort  acomplir. 


592        QUATRIÈME    PARTIE.    —    TITRE    I.    CHAPITRE    !I 

(les  legs  (1).  LCnseiiiblo  de  cet  exposé  ne  saurait  trouver 
place  au  cours  d'iiu  Iravail  (jui  ne  s'atlaclie  (]u"aux  traits 
caractéristiques  de  l'acte  à  cause  de  mort,  pour  en  dé- 
g-ag'er  la  physionomie  et  si  possible  en  retrouver  l'esprit. 
Mais  je  retiens  deux  paragraphes,  plus  remarquables  parce 
qu  ils  intéressent  à  la  fois  la  psychologie  du  xiir  siècle,  ou 
tout  au  moins  de  son  plus  illustre  jurisconsulte,  et  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  physiologie  du  testament,  le  fonction- 
nement interne  de  linslitution  :  il  s"agit  du  legs  condi- 
tionnel et  du  legs  de  la  chose  d  autrui. 

11  est  loisible  au  de  cujus  de  subordonner  un  legs  à  une 
condition  (2)  :  en  pareil  cas  les  exécuteurs  ne  consentiront 
à  la  délivrance  quautant  que  le  destinataire  fournira  des 
sûretés  g-arantissant  son  obéissance  au  désir  de  son  bien- 
faiteur. Mais  on  excepte  les  conditions  «  qui  sont  contre 
Dieu  ».  Celles-là  sont  susceptibles  dun  double  traitement  : 
tantôt  elles  entraînent  la  nullité  de  la  disposition  entière  ; 
tantôt  elles  sont  simplement  réputées  non  écrites,  sans 
nuire  à  la  libéralité  qu'elles  affectent.  Soit,  par  exemple,  une 
clause  ainsi  conçue  :  «  je  laisse  à  Pierre  cent  livres,  en 
tel  manière  quil  me  venge  de  Jehan  qui  me  bâti.  » 
L'animus  donamli  n'existe  pas  ici,  c'est  un  désir  de  ven- 
geance qui  le  remplace  :  la  condition  immorale  est  la 
causé'  de  Topératibn  :  modalité  et  disposition  principale 
procèdent  d'une  vol'oiité  uni(|ue.  forment  un  tout  indivi- 
sible que  le  droit' ànniliile  densemble.  Suppposons  main- 
tenant un  legs^aVlressé  par  un  mari  à  sa  femme  sous  la 
condition  de  rie  pas  se  remarier.  Cette  fois  les  deux  parties 
de  l'acte  peuveht'etre  séparées  :  une  intention  libérale  sert 

(î)  Beaumanoii-,  th.  Xll  :  inlerprélalion  des  legs,  %  44,  51,  3;î  :  — 
ol)jet  des  legs  :  %  M  \  —  légataire  propriétaire  de  l'objet  légué  :  ^;48; 
—  unité  d'objet  et  pluralité  de  légataires  :  %  30:  -  amélioration,  dé- 
térioration et  perte  de  lu  chose  léguée  :  §  32  et  3i. 

(2)  Beauinanoir,  XII,  33. 
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de  support  au  loqs,  qui  subsiste  inattaquable  ;  la  condition 
au  contraire  est  «  mauvaise  »  ;  on  refface  et  elle  demeure 
sans  eflet,  à  moins  que  l'épouse  n'ait  promis  à  l'époux 
mourant  de  g-arder  son  deuil,  ou  que  devenue  veuve  elle 
ne  se  soit  engagéee  par  vcku  à  la  chasteté.  Ces  conclusions 
ingénieusement  nuancées  dérivent  dune  analyse  très 
délicate  et  très  certaine  ;  mais  on  est  surtout  frappé  de 
l'assurance  avec  laquelle  Beaumanoir  classe  parmi  les 
conditions  «  contre  Dieu  *  l'interdiction  du  convoi  en 
secondes  noces.  Chacun,  d'après  lui,  doit  rester  pleinement 
libre  de  s'unir  à  un  nouveau  conjoint,  et  je  crois  cette 
opinion  parfaitement  conforme  à  la  logique  chrétienne,  qui 
fonde  la  doctrine  du  ('élibat  et  du  mariage  sur  la  parole  de 
saint  Paul  :  mellus;  es-f  conmdn  qiiam  uri  (1). 

Les  difficultés  soulevées  par  le  legs  de  la  chose  d'au- 
trui  se  résolvent  elles  aussi  par  une  distinction  (2)  :  on 
s'attache  au  motif  qui  inspirait  le  disposant.  S'agit-il  du 
payement  d'une  dette  ou  de  la  réparation  d'un  dommage? 
La  prétendue  libéralité  n'est  en  réalité  que  l'acquittement 
d'un  devoir  :  elle  s'exécutera  par  équivalent.  Mais  si  le 
testateur  a  voulu  donner  «  por  ammosne  ou  por  amor 
carnele  »,  le  legs  est  sans  valeur,  «  car  on  ne  pot  fere 
don  ne  ammosne  d'autrui  coze  ».  Nous  voilà  loin  des 
principes  de  la  jurisprudence  romaine.  On  n'a  plus  à 
rechercher  si  le  testateur  se  croyait  ou  non  propriétaire  ; 
des  circonstances  plus  faciles  à  vérifier,  ses  relations  avec 
les  légataires,  entrent  seules  en  considération.  Cette  oppo- 
sition des  techniques  romaine  et  coutumière  correspond  à 
la  profonde  révolution  qui  au  travers  des  siècles  barbares 
et  féodaux  a  bouleversé  les  idées  et  les  mœurs  :  le  testa- 
ment au  temps  de  saint  Louis  n'a  plus  même  l'apparence 


(1)  Ad  Cor.  VII,  8  cl  9.       . 

(2)  Beaumanoir.  XII,  iG. 

A.  -  38 
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do  l'arbitraire  ni  du  caprice  ;  c'est  jxnir  une  large  part 
une  œuvre  de  iustice,  et  c'est  pour  le  surplus  un  acte  de 
charité. 


IV 

Fondât  ions  d'anni  versaires. 

L'organisation  testamentaire  que  nous  venons  d'esquis- 
ser, toute  l'espcctueuse  qu'elle  soit  des  traditions  indi- 
gènes, ne  réussit  pas  à  triompher  complètement  de  répu- 
gnances héréditaires  contre  les  volitions  posthumes:  l'acte 
entre-vifs  continue  de  figurer  avec  un  rôle  assez  important 
parmi  les  opérations  inspirées  par  la  pensée  de  la  mort. 
Il  intervient  surtout  pour  les  fondations  d'anniversaires. 
Les  fidèles  veulent  de  leur  vivant  obliger  quelque  Eglise 
à  célébrer  plus  tard,  chaque  année,  un  service  commémo- 
ratif  de  leur  décès,  et  ils  imaginent  à. cet  etfet  des  procé- 
dés très  divers.  Quelquefois  ils  recourent  sans  plus  de 
détours  à  une  donation  avec  cliarge  :  le  chapitre  ou  le  cou- 
vent de  leur  choix  reçoit  un  immeuble  en  pure  aumône, 
sous  la  promesse  de  célébrer  les  Messes  qu'on  lui  de- 
mande (1).  Mais  il  est  possible  que  la  valeur  du  bien  dont 


(1)  Pérard,  p.  474  (dâoâ)  :  Je  Jehans  Cuens  de  Bourgoine.  et  sires 
de  Salins,  l'as  sravoir  à  tous,  que  je  pour  le  remède  de  m'ame,  et  de 
l'ame  ma  femme,  et  pour  nos  pères  et  nos  mères,  et  nos  ancestrcs, 
liay  donné  et  octroyé  en  pure  amonne_,  et  permanauble,  à  Dieu,  et  à 
Cliajjilre  de  la  Chapelle  le  Duc  à  Dijon,  dex  charges  de  grand  sal  à 
rccunc  chacun  an  à  payer  à  commandement  au  devant  dit  Chapitres, 
on  uosire  Puis  de  Salins,  le  joiu-  de  la  saint  Clément  :  et  li  Doiens,  et 
Il  <;iia|iilies  sunl  tenus  à  tous  jours  mais  faire  un  aniversaire  chacun 
an  poin-  nous,  en  manière  que  à  nui  vie  il  sera  fais  pom*  mon  père  et 
ma  more,  et  poin*  ma  femme,  et  poin*  nos  ancessores.  et  après  mon 
ileceiis  sera  fais  au  toi  jour  comme  je  parlirav  du  siècle.  —  p.  499 
(llMil). 
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on  dispose  dépasse  la  soiniue  (ju'on  destine  à  rétablisse- 
ment religieux  dont  on  sollicite  les  prières.  La  donation 
se  complicpH!  alors  dune  vente  :  les  clercs  ou  les  moines 
achètent  au  dessous  du  cours  la  terre  dont  sagit  ;  l'excé- 
dant du  prix  qu'elle  vaut  sur  celui  qu'ils  payent  repré- 
sente l'axantage  dont  on  les  gratifie  (1).  Plus  fréquem- 
ment, on  fait  en  sorte  qu'une  redevance  périodique  soit 
servie  aux  prêtres  (2),  et  les  modes  variés  de  constitution 
de  cens,  de  rente,  plus  largement  de  charges  foncières, 
viennent  en  aide  aux  désirs  prévoyants  de  la  piété  chré- 
tienne. Sans  doute  nous  trouverions  plus  commode  de 
donner  satisfaction  à  de  pareilles  préoccupations  par  une 
clause  nior/ts  causa  ;  mais  somme  toute,  c'était  en  fait 
d'anniversaires  que  l'utilité  du  principe  de.  révocabilité 
était  le  moins  sensible  :  tôt  ou  tard  on  avait  besoin  de 
prières,  de  cérémonies  funèbres  ;  et  les  praticiens  d'alors 
savaient  bien  que  si  nulle  chose  n'est  moins  certaine  que 
l'heure  de  la  mort,  il  n'en  est  pas  de  plus  certaine  que 
cette  mort  elle-même  (3). 

(1)  Cart.  de  .V.  D.,  t.  II,  p.  186,  no  â.j  (1:257)  :  Uuerinus  Bouloiuie 
et  Alberea,  cjus  uxor,  de  Crislolio,  asserunt  se  vcndidisse  magisli'o 
Henrico.  succentori  Parisiens!^  ad  anniversariuin  ejus  in  Parisiensi 
erclesia  celchranduin,  quoddam  arpentum  niasunu  situm  apud  Cris- 
tolium.  in  quo  est  a'difii'ium  et  vinea  rétro  sHa.  pro  duodecim  lihris 
Parisiensil)us,  jam  sibi  solulis. 

(2)  Cart.  de  N.  D.,  t.  II,  p.  90,  n"  103  ;  —  t.  Il,  i>.  180.  no  li  (I25G) 
—  ("est  un  procédé  dont  les  exécuteurs  testanicnlaires  l'ont  un  usage 
abondant.  Citons  à  titre  d'exemple  :  Carf.  de  N.  I)..  I.  il,  p.  87,  n"  93 
(1249)  :  —  t.  II,  p.  261,  no  23  (1241)  :  —  t.  II,  p.  431.  no  37  (1271). 

(3)  Testament  de  Jeanne  de  Cliaslilloii,  comtesse  de  131ois  (1291). 
Histoire  de  la  Maison  de  Chastitlon.  Preuves,  p.  72  :  consideranz  cl 
attondenz  que  nulle  chose  n'est  plus  certenc  de  mort,  ne  nulle  i-lioso 
moins  certene  de  l'eure  de  la  mort. 


CHAPITRE  III 


FORMES    DES     TESTAMENTS 


Une  plirase  de  Beaumanoir,  substantielle  et  concise, 
résume  les  conditions  extrinsèques  nécessaires  à  la  vali- 
dité des  testaments  (1):  «  A  testament  fere  doivent  estre 
tex  gens  qui  le  puissent  tesmogner,  saucuns  debas  en 
mouvoit,  ou  il  doit  estre  seelés  de  seel  autentique  ou  de 
plusors  seax  de  nobles  personnes,  comme  de  gentix  gens 
ou  d'ommes  de  religion  qui  portent  seaus.  »  Ainsi  les 
formes  mises  au  service  des  intéressés  pour  donner  valeur 
à  leurs  dispositions  ultimes  se  ramènent  à  deux  types 
essentiels  :  le  testament  tire  sa  force  soit  de  la  présence 
de  témoins,  soit  de  l'apposition  de  certains  sceaux.  Com- 
menter ces  Iaconi({ues  affirmations,  c'est  exposer  toutes 
les  règles  qui  président  à  la  confection  des  actes  mortis 
causa;  il  convient  d'y  ajouter  un  mot  de  diplomatique, 
ainsi  quun  bref  tableau  des  procédés  de  révocation. 

I 

Testament  i>ar   témoins. 

Le   testament    fondé    sur  le  témoignage  de  personnes 
capables  nous  est  connu  de  longue  date:   c'est  le  testa- 
il)  Beaumanoir,  XII,  9. 
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ment  canonique  (1),  tel  (juo  l'ont  organisé  les  Décré- 
tales  {2).  Beaunianoir  l'admet  sous  sort  apparence  la  plus 
simple  (3)  :  il  ne  demande  pas  autre  chose  que  «  deus 
loiax  tesmoins  »;  c'est,  dit-il,  ce  dont  se  contente  «  nostre 
coustume  »,  qui  a  écarté  rexigcnce  romaine  des  cinq  ga- 
rants. Sans  le  dire,  lieaumanoir  enregistre  l'influence  du 

précepte  :  In  ore  duovum Mais  il  avait  l'esprit  trop 

juridique  pour  consigner  un  double  minimum.  11  ne  retient 
que  le  cliiflre  le  plus  i>as,  celui  qui  marque  au  juge  la 
limite  au  dessous  de  ia(|uelle  l'annulation  s'impose  :  c'est 
la  précision  qui  convient  à  un  texte  dogmatique  et  presque 
législatif. 

Le  système  de  Beaunianoir  était  plutôt  spéculatif  que 
pratique  :  en  fait,  il  avait  à  subir  les  attaques  des  la'iques, 
et  les  ecclésiastiques  eux-mêmes  s'efforçaient  d'en  modi- 
fier quelques  traits. 

Un  concile  de   Bourges  de  127()  (4)  nous   informe   des 


(1)  Voir  Thomas.  Bas  Kanoaische  Testament,  p.  7. 

(2)  X.  m.  26.  e.  10  et  11. 

(3)  XII.  40.  Testament  qui  est  fes  sans  escrit,  pot  bien  valoir  quant 
il  est  tesmongniés  par  le  seremcnt  de  deus  loiax  tesmoins,  sans  nule 
souspechon,  et  qu'il  soient  tel  qu"il  naient  nul  porlil  el  testament  ; 
car  s'il  y  atendoient  à  avoir  portit,  lor  tesmongnages  ne  vaurroil 
riens.  Et  clia  en  arrii-re  ne  vausist  pas  li  testamens  qui  ne  fustcsrris, 
s'il  ne  fusl  lesmongniës  par  cim]  persones,  si  comme  noz  avons  en- 
tendu des  signeurs  de  lois  ;  mes  nostre  coustume  a  corrompue  ceste 
loi  et  suefre  que  testamens  se  prueve  par  deus  loiax  tesmoins,  et  aussi 
font  toutes  autres  quereles,  selonc  nostre  coustume. 

(-4)  Concilium  Bituricense  (1276),  c.  9  (Labbe,  t.  XI,  col.  1023)  Ad 
pra>sumptionis  quorumdam  conatus  damnabiles  reprimendos,  qui  tes- 
lamenta  seu  alias  voluntates  ultimas,  quocumque  nomine  censeanlur, 
licet  rite  sint  fada  juxtacanonicas  sanctiones.  tamquam  légitimas  non 
admittunt,  sed  pro  eo  reprobant  et  impugnant,  quod  scabini  aut  sa?- 
culares  judices  prsesentes  non  l'uerint.  aut  autoritatem  nequaquam 
pr.'pstiterint,  quando  teslator  suum  condidit  testamentum,  aut  aliam 
ullimam  volimtatem  :  lioc  duximus  statuendum,  quod  ipsi,  cujns- 
cumque    coudilionis    vel  dignitatis    extiterint,    nisi    iniVa   octo    dics 
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prétentions  de  certains  officiers  publics,  qui  ne  veu- 
lent pas  tenir  compte  de  testaments  irréprochables  au 
point  de  vue  canonique,  sous  le  prétexte  que  ces  actes 
ne  procèdent  pas  de  l'autorité  temporelle.  L(;  concile  con- 
damne de  pareils  agfissements,  et  fulmine  lanatiième 
contre  ceux  qui  se  les  permettent,  s'ils  ne  changent  pas 
de  conduite  dans  un  délai  de  huit  jours  après  un  aver- 
tissement régulier. 

D'autre  part,  la  présence  du  curé,  que  le  clergé  tendait 
à  rendre  obligatoire  depuis  la  lin  du  xif""'  siècle,  est  pres- 
crite avec  une  insistance  renouvelé(ï  et  croissante.  Conciles 
et  synodes  reprennent  à  l'envi  sut-  ce  chapitre  les  dispo- 
sitions des  assend)lées  antérieures  (1),  en  se  plaignant 
quelles  soient  trop  souvent  négligées,  comme  vieillies  et 
démodées  (2).  Les  motifs  restent  les  mêmes  :  on  désire 
assurer  le  contrôle  de  l'orthodoxie  des  mourants  et  l'exé- 
cution certaine  de  leurs  legs  (3).  Les  sanctions  ne  varient 

postquaiu  super  lioc  luoniti  cumiicleiilci-  fuerinl.  uli  iuipediinenlo  hu- 
jusmodi  duxerint  desistenduiii.  anatlieiuatis  innodentur  vinculo,  (juo 
ipsos  adstringi  voluinus  ipso  fado. 

(t)  Coiifiliiuii  AI)l.ionse  (1-2U).  c  87  et  38  (I.abbe,  t.  XI.  col.  730)  ; 
reproiluit  du  coni-ilc  de  Narbonne  de  1^27.  c.  o  (Labbe.  t.  XI, 
col.  30a)  —  Conciliuni  liofliarcnse  (1238),  c.  7  (Labbe.  t.  XKcol.77G). 
—  Conriliuni  Arclateiise  (t273).  c.  8  (Lal)be.  t.  XL  coL  2370)  — 
Conciliuiu  Avenionenso  (12S2v.  c  tO  (Labbe,  t.  XL  r-ol.  1180)  —  Con- 
ciliuiu  Lîituiircnse  (128(;),  c.  30  (Labbe.  t.  XL  col.  1239).  —  Synodus 
Baiocensis  ^1300).  c  36  (La))l)e.  t.  Xi.  col.  1437).— Cf.  Thomas,  /.  r., 
%  2.  notes  4  —  (>.  p.  0. 

(2i  Cunciliinii  Avcaionense  (1282).  <•.  10  (Labbe,  t.  XL  col.  1180)  : 
(Juia  (juidaiii  p! a'doi'Oj-sores  imslri  i-etroaclis  teuiporibusdeliberaiione 
pnivida  staliKM'iuit.  el  iinnsi  ipHnlaiiiiuodo  pei  abusuiu  stalula  bu- 
jusiuodi  iji  desueludineni  abieninl.  ul  scilicet  aliquis  nouaudci'et  siue 
suo  i)aroc!ua!i  preslnlero  condere  teslaïuentuni... 

(3)  Coniiliiiiii  Alliiense  (t24't),  c.  37  (Labbe,  t.  XI,  col.  730|  :  ])ra>- 
sei'lini  ul  idem  sacei'dos,  vel  locuui  ejus  ienens,  valeat  de  islo  les- 
talore  laudaliilo  IcsIiiiKuiiinu  pcrhiijerc,  et  ne  de  ipso  a]i(pia 
inlidelitatis  siispicio  liahcalur.  o1  nuixime  ut  ea  qua'iniiias  causas  re- 
liqneril,  sine  IVaudc  liddius  cl  cilius  [.'ei'solvantur.  —  Conciliuni  Are- 
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pas  non  plus  :  on  refuse  au  détiint  la  s«''pulture  cliré- 
tienne  (1)  on  cxconniiunie  le  notaire  qui  prèle  son 
concours  à  la  rédaction  d'un  testament  en  l'absence  du 
prêtre  compétent  (2). 

Beaumanoir  ne  parle  pas  de  h\  publlcatio  (jui,  après  le 
décès  du  disposant,  doit  certifier  et  fixer  ses  volontés 
dernières.  Cependant  des  conciles  l'imposent  aux  héritiers 
comme  aux  notaires,  et  sous  des  peines  très  sévères  ^3); 
le  but  est  de  couper  court  aux  dissimulations  et  aux 
fraudes  d'une  famille  intéressée  à  cacher  et  à   faire  dispa- 

latense  (1275).  c.  8  (Labho.  t.  XI.  col.  2870).  —  Concilium  Bituriconse 
(128G),  c.  30  (Labho.  t.  XI,  col.  1259). 

(1)  Concilium  Albicnsc  (121i),  c  37  :  quod  si  testaior  vocaro.  ut 
diximus,  sacerdotem  parochialem,  et  viros  ccclesiaslicos  conlemp- 
serit  :  careat  ecclesiastica  sepultura,  donec  de  ejusmodi  inandati 
contemptu^  qui  eo  tenipore  prœsumitur  nisi  eos  vocaverit-,  cum  effectu, 
ecclesia^  satisfactum  fuerit  conipetenter.  —  Gonciliuui  Arelalensc 
(1275),    c.    8    (Labbe,   t.   XI,   col.   2370). 

(2)  Concilium  Albiense  (1244),  c.  38  (Labbe,  l.  XI,  col.  730).  Notarius 
vero,  qui  absque  solennilate  suporius  empressa,  notare  vel  scribcre 
praesumpserit  testamenta,  vel  ultimas  Yoluntates,quousque  ad  cognitio- 
nem  diœcesani  satisl'eccrit.ingressum  ecclesia'  sibi  noverit  interdictum. 

(3)  Concilium  nitlerrense  (1240).  c.  33  (Labbe,  l.  XI.  col.  084).  — 
Concilium  Avenioneuso  (1279), c.  14  (Labbe,  t.  XI.  col.  1059).  Detesta- 
mentis  non,  occultandis .  Cum  autcm  plurima  testamenta  soleant  ex 
heredum  malitia  nequiter  occultari,  ut  ea  quse  vel  ad  pias  causas  vel 
ad  faciendas  emendas,  in  ultimis  defunctorum  vohmtatibns  legata 
sive  relicta  fuerint,  ad  lucem  nequeant  pervenire  :  nos  volontés 
hujusmodi  maliliis  obviai'o.  approl)ante  pr.osenti  concilio  statuimus, 
quod  tam  hères  quilibet,  quaui  notarius.  qui  notam  cujuslibet  rece- 
perit  testamenli.  per  ecclesiam.  ut  commodius  videbitur,  requiratur, 
quod  testamentum.  vel  notam,  sive  transcriptum  alterulrius,  in  eo 
quod  vel  pias  causas  vel  faciendas  emendas  langere  dinoscitur, 
exhibeant  infra  octo  dies,  a  tempore  requisitionis  hujusmodi  compu- 
tandos.  Quod  nisi  fecerint,  ex  tune  eos.  prout  requisiti  Tuerint.  decer- 
ninuis  excommunicalionis  sententia'  subjacere  :  quam  excommuni- 
cationis  sententiam  volunms  uominalim  et  solemniler  diebus  singulis 
publicai-i.  —  Concilium  Bituricense  (1280).  c.  27  (Labbe.  t.  XI, 
col.  1258)  ;  reproduit  du  concile  de  Tours  île  1230,  c.  7  (Labbe,  t.  XI. 
col.  501). 
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raître  linstruinent  qui  la  dépouille.  Mais  Beaumanoir  ne 
paraît  pas  très  favorable  à  ces  extensions  de  l'inlluence 
des  jirèlres  (1).  S'il  accepte  la  coutume  canonique  en  ce 
qu'elle  a  de  plus  biblique,  si  sa  piété  (2)  l'empêche  de  se 
poser  en  champion  des  revendications  profanes,  il  s'abs- 
lient  de  suivre  le  progrès  ecclésiastique,  qui  fait  du 
teslainciil  iiiic  iiistihilion  plus  savante,  mais  plus  contrôlée. 


II 
Testament  scellé 

Le  testament  écrit  ne  vaut  que  par  les  sceaux  dont  il  est 
revêtu.  Beaumanoir  est  formel  (3)  :  les  sceaux  sont  néces- 
saires et  suffisants  pour  donner  à  l'acte  une  force  juri- 
dique absolue;  et  nous  possédons  en  effet  une  collec- 
tion de  testaments  qui  ne  sont  munis  d'aucun  autre 
signe  de  validation.  Quelques-uns  de  ces  documents  por- 
tent 7  marques  d(;  cire  (4).  indépendamment  du  sceau  du 

(1)  Beaumanoir,  XI_,  i. 

(2)  Son  attachement  à  la  sainte  Église,  mère  de  tous  les  Chré- 
tiens, se  manifeste  à  chaque  page  de  son  livre.  Voir  notamment 
XI,  27. 

(3)  Beaumanoir,,  Xll^  9.  Voir  supra,  p.  58. 

(4)  Testament  de  Jeanne,  comtesse  de  Flandre  (1244).  Layettes, 
t.  11,  n"  3215,  p.  .540  :  In  cujus  rei  noliciam,  presens  scriptum  Ceci 
sigilli  mei  munimine  roborari,  sigillorumque  predicti  comitis  et  dicte 
soi'oris  mee,  prioris  Valencenensis.  decani  de  Insula,  domini  Fastredi, 
domini  Gerardi  de  llaynonia,  domini  Walteri  de  Lens.  —  Testament 
de  Ferry,  duc  de  Lorraine  (1297)  Histoire  de  Lorraine,  t.  II, 
Preuves,  col.  550.  Note  de  l'éditeur  :  11  y  avait  huit  sceaux  audit 
testament,  et  l'on  y  voit  encore  celui  de  Ferry  avec  son  contrc-scel 
en  cire  jaune,  avec  les  trois  alérions  ou  les  trois  aiglons,  celui  de 
rArchevèqnc,  et  les  queues  des  autres  en  parchemin. 
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GOl 


disposant.  Le  contexte  indique  que  cette  circonstance 
n'est  pas  le  fait  d'un  pur  liasard  (  1)  :  on  s'est  évidemment 
inspiré  du  chifFre  traditionnel  des  témoins  romains.  Plus 
ordinairement,  on  ne  prête  pas  attention  au  nombre  des 
signataires  (2),  et  souvent  même  l'auteur  de  l'acte  est  seul 
à  le  fortifier  de  son  empreinte  (3):  il  s"agit  en  pareil  cas 
d'un  seig'neur  ou  d'une  dame  de  haut  étage,  qui  possède 
un  «  scel  autentique  »  (4). 

Tout  le  monde  ne  jouissait  pas  du  même  avantag^e  ; 
mais  rien  n'empêchait  les  particuliers  de  demander  le 
secours  d'une  juridiction  régulièrement  organisée  (5). 
Nous  avons  suivi  la  trace,  au  cours  de  la  période  précé- 
dente, des  testaments  par  ministère  d'official  ;  nous  n'a- 
vons ici  ({u'à  en  constater  la  persistance.  Le  disposant 
se  rend  au    tribunal   du  juge  d'Église,  qui  reçoit  par  lui- 


(1)  Jeanne  de  Flandre  a  choisi  les  seplscelleurs  parmi  un  l)caucou[) 
plus  grand  nombre  d'assistants  :  Hec  autem   oiiinia  ordinavi  presen- 

tibus   domino  et  marito  mco  Thoma  comité,  etc et  plm'ibus  aliis. 

—  Ferry  de  Lorraine  «  prie  et  requiert  »   7  personnes   individuelle- 
ment énumerées  de  lui  prêter  le  concours  de  leur  sceaux. 

(2)  Testament  de  liaoul  de  Mauléon  (1:250-51).  Layettes,  t.  111. 
n»  3926,  p.  121  :  sceau  du  testateur,  de  la  reine  Blanche.  d'Alphonse 
de  Poitiers,  et  de  deux  évèques.  —  Testament  de  Thiëbaut  de  Bar 
(1282)  :  sceau  du  comte,  de  sa  femme  et  de  son  fils  aîné. 

(3)  Testament  de  Philii)pe.  comtesse  de  Bar  (1241).  Histoire  de 
Lorraine,  t.  Il,  Preuves,  c(j1.  -457.  —  Testament  de  Marie,  comtesse 
de  Blois  (12-41)  Layettes,  t.  11,  n»  2902,  p.  443.  —  Testament  de 
Thibaud  de  Champagne  (1257),  Layettes,  t.  lll,  no  4387,  p.  392.  — 
Litterte  rcginœ  Margaretœ  (1241).  Layettes,  t.  Il,  n"  2908,  p.  4'i()  : 
IN'otum  facimus  per  présentes  quod  nos  lîarissimo  domino  nustro 
LudovicOj  régi  Francic  illustri,  spontanea  voluntate,  tactis  sacro- 
sanctis  Ewangeliis.  juravimus  quod  nos  contra  ordinacionem  vel 
testamcntum  quod  ipse  l'ecerit,  sicat  ipsius  sigillo  siyillatnm  appa- 
rehit,  nunquam  nec  per  nos  nec  per  alium  veniemus.  —  Cf.  Liltora' 
Ottonis,  ducis  Merani;e,  Burgundi;r  comilis  (1248).  Layetles.  t.  111. 
no3G61.  p.  28. 

(4)  Voir  Giry,  Manuel  de  (/i/i/oinali(/:ie.  p.  G49. 

(5)  (jirv,  L  c.  p.  835. 
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iiir-nie  OU  j)ar  un  dùlrgué  rindicalioii  des  dernières  volon- 
tés du  comparant  (1).  Elles  sonl  mises  par  écrit;  le  sceau 
de  la  chancellerie  épiscopale  est  apposé  au  lias  (2)  :  et  la 
charte  devient  un  testament  parlait  {'.]). 


111 


l)iploiiiati(]no. 


L'appareil  extérieur  entourant  lu  confection  d'un  acte  à 
cause  de  mort,  aussi  hien  que  le  ton  des  chartes  ultimes, 
s  était  lentement  transformé  dans  le  sens  d'une  plus  mo- 
deste simplicité.  A  mesure  que  Tordre  public  devenait  plus 
certain  et  la  technique  juridique  jtlus  précise,  la  mise  en 
scène  testamentaire  perdait  de  son  ampleur;  elle  est  en 
somme  très  réduite  au  temps  où  nous  sommes  arrivés. 

11  n  est  plus  question  dune  réunion  pl''nière  de  la  fa- 
mille et  des  amis  autour  du  cliei'  de  maison  (|ui  prend  ses 


(I)  Testament  de  Hodeanlis  {1-2^1).  ILiUeliiu  ISî^'i.  p.  245.  n'i  10. 
Omnibus  présentes  littei-as  inspeiiuris,  magister  Odu  Sononensis 
fui-ic  oHicialis.  in  Domino  salnicm.  .N'olum  facimiis  (pioil  coram 
mandalo  nnstro.  ud  liuc  audicndiim  ijiiud  seipiilui-  Idi-o  nosli'i  a 
nojjis  spccialiter  destinato,  eonstiliila,  llodeardis.  uxor  Jacobi  Krcde- 
line  lie  Senonis,  suc  mentis  eompos.  volens  sue  anime  providere 
snhili.  leslamcntum  suum  f-ondiiiit  in  bunemodum.  — Cari,  de  X.  D.. 
t.  II.  p.  loi,  iv>  117  (l^li:»):  —  t.  m,  p.  ;52.  n"i3  (1300). 

(i)  Cari.  de.\.  D.,  l.  11,  p.  4(57,  n"  10:i  (1249):  inspexinnis  diligcntcr 
teslamenlum  defuncti  N.,  sigillo  curie  l^arisicnsis  sigillatuni.  — 
Olini.  Arrêts  do  la  Toussaint  lâSti.  no  9  (éd.  Bcugnot.  p.  233)  :  testa- 
menlum  ipsius  domine  sigillo  suo  et  sigillo  ollieialis  Laudunensis 
sigillalum  oslendoutes. 

(3)  Cf.  Giry,  /.  c,  p.  649  et  838. 
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dispositions  dernières.  Ce  n'est  pas  ù  dire  (jue  les  Franç^ais 
du  xiii"  siècle  aient  pris  le  parti  de  garder  leur  testament 
secret  et  de  le  tenir  en  cachette  jusqu'à  l'heure  fatale. 
Bien  au  contraire,  heaucoup  d'entre  eux  aiment  à  le  sou- 
mettre à  quelques  proches  pan-nts  (1).  Mais  d'autre  part 
certain  textes  ne  portent  trace  d'aucune  publicité  (2),  et 
les  actes  à  cause  de  mort  élaborés  dans  la  solennité  d'une 
assemblée  domestique  sont  devenus  des  exceptions  (3). 
Le  matériel  des  clauses  formalistes  ou  terrihantes,  len- 
tement usé,  a  fini  lui  aussi  par  s'anéantir  de  vétusté.  La 
stijtulatio  siibnira,  les  menaces  imprécatives.  ont  disparu 
sans  retour.  En  revanche,  quelques  emprunts  au  fornmlaire 
romain  émaillent  çà  et  là  le  langage  de  nos  praticiens  cou- 
tumiers  :  ils  s'amusent  à  copier  la  clause  codicillaire  (^4), 
qui  d'ailleurs  ne  rime  à  rien  en  des  pays  où  testaments  et 
codicilles  sont  confoiidus  dans  l'unité  d'un  acte  à  cause  de 
mort  d'essence  toujours  identique  ;  le  notaire  de  Jeanne 
de  Ghastillon  se  plait  en  outre  à  conhrmer  d'avance  les 
codicilles  futurs  (5),  ce  qui,  pour  être  plus  sensé,  n'est 
pas  moins  inutile. 

(1)  Tcstamont  de  Piiilip[)e,  comtesse  de  Wav  (1:241).  Histoire  de 
Lorraine.  1.  II.  l^i'oavcs,  col.  43(J.  —  Tcslaiiioul  ilc  .leaiine.  i-ointesse 
lie  Flandre  (1:244).  Layettes,  t.  II.  nt»  3213,  p.  346.  Voir  supra,  p.  001, 
noie  J.  —  Testament  de  Tliiebaul  de  Bar  (1:2<S:2). 

(2)  Testament  de  3Iarie,  comlesse  de  BIdIs  (1241).  Layettes,  l.  11. 
n»  2902.  p.  443.  —  Testament  de  Tluiiaud  de  Champagne  (1237); 
Layettes,  t.  111.  n'^  4387,  p.  392. 

(3)  Indiqnons  comme  exemple  de  ces  excci)lions  le  testament  de 
Jeanne  de  Flandre  (1244).  cite  plus  haut. 

(4)  Testament  de  Jeanne,  comtesse  de  Flandre  (1244)  :  Layettes, 
t.  11.  no  3213.  p.  343  :  condo  teslamentum  meum  sub  forma  snb- 
scripla,  el  volo  qnod  valeal  ut  teslamentum  ;  quod  si  non  potesl,  valeat 
ul  codicillus  vel  sicul  exlrenia  dis[)ositiû  deeedenlis.  —  Testament  de 
Jeanne  de  Ghastillon,  comtesse  de  Blois  (1291).  Histoire  de  la  Maison 
de  Chastillon.  Preuves,  p.  81.  —  Cf.  Lilterai  Otlonis  ducis  Merania', 
Burimndiip  cumilis  (1248).  Layettes,  t.  lit,  no  36'il,  p.  28. 

(3)  Testament  de  Jeanne  de  Chastillon,  comlesse  de    Blois  (1291). 
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Plus  importantes  sont  certaines  mentions  grâce  auxquel- 
les (le  grands  personnages,  inquiets  du  sort  à  venir  de 
leur  testament,  essayent  d'en  assurer  d'avance  l'observa- 
tion. Ils  demandent  au  roi  de  France  de  protéger  leurs 
exécuteurs,  de  faciliter  à  ceux-ci  laccomplissement  de 
leur  tâche,  et  en  cas  de  contradiction  entravant  leur  acti- 
vité «  d'v  mettre  conseil  (1)  ».  Ils  sadressent  également 
à  l'autorité  ecclésiastique,  et  la  prient  de  contraindre  par 
l'excommunication,  par  linterdit,  les  hoirs  rebelles  ou  tous 
autres  contrevenants  à  leurs  désirs  suprêmes  (2).  On  ne 
se  borne  pas  toujours  à  ces  précautions  posthumes  :  il 
n'est  pas  rare  que  le  testateur,  de  son  vivant  même,  fasse 
promettre  à  ses  proches  (3),  et  au  besoin   sous  la  foi  du 

Histoire  de  la  Maison  de  Chastillon,  I^reuves  p.  80.  item  je  veill  et 
ordene,  et  commans,  que  toutes  les  ordenences,  qui  seront  ennessées 
à  ce  présent  testament,  et  seront  seelldes  de  mon  grant  seei,  soit  en 
ajouslant.  soit  en  amenuisant,  ou  en  ordenant  tout  de  nouvel,  aient 
autant  de  vertu  comme  le  plus  principal  ordenement  qui  soit  contenu 
en  ce  présent  testament. 

(1)  Testament  de  Tliibaud  de  xNavarre  (1237).  Layettes,  t.  111_, 
no  4387,  p.  392  :  et  proions  et  requérons  à  nostre  très  chier  seigneur 
le  l'oi  de  lu-ance.  que,  se  il  y  avoit  contradicion  à  ces  choses  asevir. 
que  il  i  meist  consoil.  et  que  il  an  aidast  les  executors,  tant  cum  rai- 
sons ou  drois  se  porroit  estandre.  —  Testament  de  Jeanne  de 
Chastillon.  comtesse  de  Blois,  Histoire  de  la  Maison  de  Chastillon, 
Preuves,  p.  81.  —  Cf.  testament  de  Raoul  de  Mauléon  (1230-31). 
Layettes,  t.  111.  no  3926,  [..  121. 

(2)  Testament  de  Thiébaut  de  Bar  (1282).  —  Testament  de  Jeanne 
de  Chastillon.  comtesse  de  Blois  (1291).  Histoire  de  la  Maison  de  Chas- 
tillon. Preuves,  p.  81  :  Et  pri  ausi  à  touz  les  Prelaz.  dessouz  qui  j'ai 
terre.  (]iii  contreingnent  tout  de  plein  par  sentence  d'cxcomme- 
niement.  par  mettre  enlrcdiz  es  terres.,  par  toutes  autres  manières, 
quelcs  que  elles  soient,  de  coustume  ou  de  droit,  mes  héritiers  et  mes 
successeurs,  et  chascun  d'iceus,  à  garder  ccste  ordenence,  et  lacent 
droit  tout  de  plein  à  touz  complegnenz. 

(3)  Beaumanoir.  Xll,  33.  —  Testament  de  Jeanne,  comtesse  de 
Flandre  (12i-4).  Layettes,  t.  11,  no  3213,  p.  346.  Omnibus  autem  pre- 
dictis  sumn  prebuerunt  assensum  illustris  et  Karissimus  dominus  et 
maritus  meus  Th.,   cornes  Mandrie  et  Haynouie,  et  Karissima  soror 
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serment  (1).  de  respecter  ses  ordres  d'outre-tombe.  On 
revient,  par  ce  détour,  à  l'acte  entre-vifs  :  le  disposant 
n'est  en  repos  que  s  il  sait  ses  héritiers  tenus  sans  pouvoir 
se  délier.  Les  tendances  antitestamenlaires,  refoulées  en 
apparence  par  l'admission  officielle  de  l'acte  à  cause  de 
mort,  reparaissent  et  débordent  de  toutes  parts,  pour  péné- 
trer par  une  irrésistible  invasion  au  sein  des  o'uvres  vives 
du  testament  lui-même. 


lY 


Hév<)<*aliou  tics  Tostainenls. 

La  révocation  des  testaments  ne  pouvait  pas  être  sou- 
mise à  des  règles  plus  rigoureuses  que  la  confection  de 
ces  mêmes  actes.  D'un  mot,  il  suffit  que  les  intentions 
nouvelles  du  disposant  se  manifestent  dans  des  conditions 
qui  les  rendent  aussi  certaines  que  l'étaient  ses  volontés 
primitives.  C'est  ce  qui  se  présente  en  diverses  hypo- 
thèses qu'il  convient  de  répartir  en  deux  groupes. 

Il  y  a  révocation  expresse,  si  l'auteur  du  premier  testa- 
ment en  ordonne  un  second,  dans  lequel  il  «  rappelle  », 
c'est-à-dire  révoque;  formellement  le  précédent  (2). 

mea  Margareta  domina  de  Dauipeli'a.  et  proniiserunt  huna  fide  se 
predicta  omnia,  quilitjet  pro  parte  sua.  firiuiter  et  inviolabilité!'  ser- 
vaturos.  —  Testament  de  dame  Mabille  de  Bessi  (12fi()).  BuUeltn, 
1884,  p.  :248.  n"  17.  Dictus  vero  Galcherus,  nepos  meus  miles  et  do- 
minus  de  Meri'iaco,  hères  et  dominus  fcodi,  promisit  per  fidem  suam 
in  manu  mea  corporaliter  prestitam,  quod  contra  istud  legatum  per 
se  vel  alium,  non  veniet  in  futurum. 

(1)  Testament  de  Tliiéhnut  de  Bar  (1282). 

(2)  Beaiimanoir,  Xll.  il.  —  Testament  de  Thiebaul  de  Bar  (1282). 
—  Testaujent  de  Jeanne  de  Chastillon,  comtesse  de  Blois  (1291). 
Histoire  de  la  Maison  de  Chastillon.  Preuves,  p.  81  :  Et  rapele  tout 
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La  révocation  tacite  est  suceptible  des  formes  les  plus 
variées:  elle  résulte  de  faits  personnellement  voulus  parle 
testateur,  et  impliquant  évidemment  un  changement  de  pro- 
jets. L'exemple  le  plus  caractéristique,  cest  la  rédaction  dun 
testament  postérieur,  qui  sans  s'expliquer  sur  le  sort  de  l'an- 
térieur lui  est  contraireen  tout  ou  partie.  Autant  (jiie  possible, 
on  applique  simultanément  les  dispositions  des  deux  actes  ; 
mais  lorsqu'elles  sont  incompatibles  en  quelque  point,  on 
donne  la  préférence  aux  plus  récentes  (1).  Beaumanoir  fait 
application  du  principe  aux  exécuteurs  (2|  :  on  se  trouve 
en  présence  de  deux  documents  consécutifs  qui  instituent 
des  exécuteurs  différents?  La  totalité  des  personnages  dé- 
signés entrera  en  fonctions,  à  moins  d'exclusion  formelle 
des  uns  ou  des  autres  par  le  de  cujus.  Il  y  a  encore  ré- 
vocation tacite  lorsque  de  son  vivant  le  disposant  a  vendu 
l'objet  lég^ué,  ou  quand  il  a  exigé  le  payement  de  la  dette 
dont  il  faisait  remise  (.3).  L'ensemble  du  système  est  aussi 

nuire  tcstaiiienl.  et  veill  que  ceslui  liengnc  devant  qu'il  apere  (fautre 
Tolenté  contraire  et  derreine  après  caste. 

(t)  lîcauinanoir.  XII.  it  :  Et  noz.  selonc  nostre  cnustume  et  selonc 
nostre  avis,  en  déterminons  en  reste  manière,  que  là  ou  li  deerraius 
teslamens  ne  fera  mention  de  rapeler  le  premier,  ne  contrariétés  ne 
sera  trovée  et  deerrain  testament,  par  quoi  il  apere  que  le  Aolonté 
du  mort  fust  tele  que  li  premiers  ne  fust  pas  tenus  :  li  premiers  et  li 
deerrains  doivent  estre  tenu  por  testament.  —  XII,  42  :  Force  que 
noz  avons  dit  ci  dessus  «pie  li  premiers  testamens  ne  vaurroit  riens 
se  contrariétés  estoit  trouvée  cl  deerrain.  il  est  t)on  que  nous  esclai- 
rons  quele  contrariétés  taut  lo  premier,  quant  il  n'est  pas  rapelés 
ospccialemcnl.  clr... 

(2)  Heaurnanoir,  XII,  43  :  Se  il  eslul  autres  exécuteurs  au  deer- 
rain testament  qu'il  ne  fist  au  premieis  ce  n'est  pas  contrariétés  qui 
taullc  le.  vertu  du  premier  testament  :  car  il  avienl  l)ien  que  li  mors, 
por  hastcr  se  cxccussion,  veut  que  elle  soit  mainburnie  par  deus  pères 
de  gens.  Mais  on  tele  manière  pot  estre  faite  la  conclusion  du  deer- 
rain testament  tpie  ele  rapele  le  pooir  des  premiers  exécuteurs. 

(3)  Beaumanoir,  Xll,  44.  S'aucuns  fet  testament  et  il  ordonne,  puis 
le  testament  fet.  le  conU'arieté  de  ce  qu'il  ordena  ou  laissa  en  son 
testament  :  li  testamens  est  de  nule  valeur  en  tel  cas  :  si  comme 
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clair  que  logique  :  il  loi'iuf  dans  ses  grandes  lignes  la  hase 
de  nos  théories  ino(h'rnes. 


sil  me  laissa  on  son  tostaniL'iil  vingt  livres  (jnc  je  li  dévoie,  cl  ain'ès 
le  testament  tôt.  i  me  contraint  à  paior  les  vingt  livres  :  il  apcrt 
qu'il  rapele  son  testament  de  tant  commo  à  mi  monte.  Ou  sil  me 
laissa  une  pièce  de  terre,  et  apri's  le  testament  il  le  vent  ou  à  mi 
ou  à  autrui  :  je  ne  le  puis  jias  aprè.s  demander  par  reson  de  testa- 
ment, car  il  apert  que  ce  ne  lu  pas  sa  deerraine  volentés  que  j'eusse 
telc  tere  par  reson  de  testament. 


CHAPITRE  IV 


EXERCICE    ET    LIMITES    DU    DROIT    DE    TESTER 


A  lexceplion  de  Beaumanoir,  les  auteurs  coutumiers  du 
XIII*'  siècle  sont  plus  que  sobres  de  détails  sur  la  technique 
testamentaire  ;  ils  traitent  au  contraire  avec  une  complai- 
sance prolixe  les  questions  de  capacité  et  de  disponible. 
Cest  que  les  discussions  purement  juridi(jups  paraissent 
oiseuses  au  grand  nombre  et  subtiles  à  tout  le  monde  ; 
mais  personne  néchappe  à  lintérèt  trèsprati(|uo  quexcite 
loriranisation  du  droit  dv  tester  :  le  sort  des  individus, 
des  familles  et  des  nations  est  largement  influencé  par  les 
règles  que  trace  en  ces  matières  la  législation  ou  la  cou- 
tume. 


Ineapaeilés. 

L'étude  des  incapacités  (1),  si  pénible  aux  âges  anté- 
rieurs, parce  qui!  faut  en  chercher  les  matériaux  épars 
dans  de  multiples  documents  de  nature  très  diverse, 
devient  des    plus   aisées    pour  le  temps  de  saint  Louis, 

(l)Beaiine,  Coadilion  da  Biens,  \).  o6j.  —  Glasson,  /.  r..  t.  VII, 
p.  544.  —  VioUet,  l.  c,  2°  éd.,  p.  8Gj.  - 
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grâce  à  radiiiiraljlc  rrsuinr  de  lîvatiuiaiioii'.  Un  <lc  ses 
paragraphes  (1)  fournit  la  liste  des  personnes  qui  ne  peu- 
vent pas  laisser  de  testament.  Ce  sont  :  les  mineurs  en 
bail  ou  en  garde  (2),  «  car  ils  n'ont  rien  »  :  les  fous  ;  les 
mu(>ls  (3)  ;  les  condamnés  à  la  cordiscation  ou  au  banisse- 
ment  (4)  ;  enfin  les  lionnnes  de  religion,  mais  sous  des 
distinctions  :  l'incapacité  ne  frappe  (jue  les  moines  astreints 
par  vœu  à  la  pauvreté  C)).  Ouant  aux  prélats  (G),  cha- 
noines et  pi'ètres  séculiers,  (}ui  peuvent  être  propriétaires, 
ils  sont  maîtres  aussi  de  disposer  par  legs  de  leurs  héri- 
tages ;  toutefois  c'est  pour  eux  un  devoir  de  conscience 
de  laisser  à  leurs  Eglises  les  biens  qu'ils  ont  acquis  grâce 
à  elles,  à  moins  que  ces  Eglises  ne  soient  riches  et  qu'une 
«  cause  de  pité  »  plus  intéressante  ne  sollicite  leur  géné- 
rosité. 

Telle  est  lénumération  des  incapacités  qui  ne  comportent 
ni  restrictien  ni  adoucissement.  Il  en  est  d'autres  qu'on 
ne  peut  mentionner  que   sous  des   réserves   explicatives  : 


(t)  Boauinanoii".  XII,  45,  analysé  au  texte. 

(2)  Adffe  Jostice  et  Plet,  XII,  3,  §  1  (éd.  Kapetti,  p.  224  )  :  L'en  dit 
ci  que  home  qui  n'est  d'aage  de  quinze  ans,  et  feme  à  douze  ans,  ne 
peut  fere  testament,  tôt  soit-il  sanz  père  et  sanz  mère.  —  Cf.  XII, 
20.  $  i  (p.  246)  :  cil  qui  ne  pot  fere  testament...  si  comme  cil  qui  a 
moins  de  quatorze  anz.  —  Il  y  a  conlradiotion  entre  ces  deu.K  jjassages; 
en  fixant  la  majorité  à  t4  ans,  le  second  cède  à  l'influence  des  textes 
romains  (I).  XXVIII,  1,  fr.  5). 

(3)  Beaumanoir,  XII,  8. 

(4)  Cf.  Gr.  Coût,  de  Norm.,  XXII,  $  9  et  10  (éd.  Tardif,  t.  il.  p. Go). 
—  Josdce  et  Plet,  XII,  25,  %  3  (éd.  Rapelti,  p.  257).  Et  d'estre  con- 
dcmpnez  par  juigcment  ?  Nus  hom  condempnez  par  juigemcnt,  tôt 
soit-il  fuitis,  et  ait  feme,  ne  pot  avoir  licirs,  ne  fere. —  Et.  de  Saint 
Louis,  I,  28  (éd.  Viollet,  t.  Il,  p.  38)  ;  cf.  I,  90  (p.  147)  :  I.  91  (p.  148); 
I,  92  (p.  t49);  I.  133  (p.  250). 

(5)  La  théorie  de  la  mort  civile  des  religieux  commence  à  se  faire 
jour.  Voir  Gr.  Coût,  de  Xorm..  cli.  XXV,  |  8  (éd.  Tardif,  t.  II,  p.  90): 
(anqiiam  numdo  moiMuus  repiilalur.  —  Cf.  Louis.  /.  r.,  p.  \\i. 

(0)  Voir  Lucliaire.  Manuel  des  Institutions  fra/içaises.  p.  48  et  sq. 

.\.  -  39 
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elles  se  rattachent  au  récrinie  féodal  et  à  i'orsanisation  de 
la  famille. 

Les  serfs  ne  sont  autorisés  à  lester  que  jusquà  con- 
currence de  cinq  sous,  pour  le  salut  de  leur  àme  (1). 
C'est  un  protirés  sur  le  droit  antérieur,  car  le  décret  de 
Gratien  (2)  n'admettait  aucun  tempérament  à  cette  dé- 
chéance servile.  Il  est  aisé  de  reconnaître  dans  la  trans- 
formation leffet  des  idées  chrétiennes,  qui  faisaient  du 
legs  pieux  un  devoir  pour  tout  lidèle  :  on  a  voulu  mettre 
ce  moyen  de  salut  à  la  portée  des  serfs,  au  même  titre 
que  les  derniers  Sacrements. 

Certains  auteurs  aflirment  qu'au  Moyen-Age  les  hàtards 
étaient  réduits  en  servage  (3).  Cette  assej-tion  est  certai- 
nement fausse  pour  le  pays  et  le  temps  de  Beauma- 
noir  (4),  qui  nous  dit  au  rehours  que  les  hàtards  ne 
peuvent  pas  être  serfs,  alors  même  que  leurs  parents  se- 
raient tels,  parce  que  juridiquement  ils  ne  se  rattachent  à 
aucune  famille.  Le  droit  ignore  leur  liliation,  si  hien  que 
leur  capacité  se  développe  sans  limites  :  s'ils  veulent 
tester,  ils  n'ont  point  à  respecter  les  privilèges  d'un 
lignag-e  qui  n'existe  pas  (o).  Réciproquement,  leurs  père 


(1)  Beannianoir.  XII,  '.).  Li  sers  ne  \hA  lessier  en  son  teslanicnt  plus 
grant  somme  qne  cinq  sans.  —  CL  Liber  Pracficun.  n<J  125.  j».    1:27. 

(2)  Pars  II,  causa  XIII.  quaislio  2.  IV.  Pars  Gratian.  et  c.  v. 

(3)  Beaune,  Conditioti  des  Personnes,  p.  199.  —  Giasson.  /.  c, 
\.  VU,  p.  97. 

(il  Beaumanoir.  XLV.  ;{5  :  basiars  ne  pot  eslre  tenus  pour  sers, 
perce  quil  est  hors  «le  lignaire.  et  porce  qu'il  ne  pot  estre  aherilés  de 
descendement  ne  descheoite  de  costé.    " 

(5)  Beaumanoir,  XLV,  35.  S'il  avient  quaucuus  bastars  acquière 
aucunne  coze,  soit  muebles  ou  héritages,  et  après  il  muert,  et  n'a 
pas  laissié  tout  en  testament  :  ce  qui  demem'e,  son  testament  ;»aié, 
demore  au  segncur  en  qui  tere  li  bien  sunt  trouvé,  comme  coze 
espave.  tout  soit  ce  qu'il  eust  père  ou  mère,  sereurs  ou  frères,  ou 
autres  parcns  (pie  bastars  pol  avoir  selonc  nature,  (iar  selonc   nostre 

"•OU-Stmili-   n"iilll    il    \>n\v\\    de    ii^!ll;lt.'.'. 
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cL  inrre  les  avantai^cuiL  par  testament  à  peu  pi'ès  ihuis  les 
mêmes  conditions  que  s'il  s'agissait  d'étrangers  (1).  La 
scuhî  diflérence  vise  le  eas  où  rauteur  iialurel  ne  possède 
point  de  propres,  el  laisse  connne  postérité,,  en  concours 
avec  un  bâtard,  des  enfants  légitimes  non  susceptibles 
d'être  exbérédés.  Le  bâtard  ne  peut  alors  recevoir  que  des 
aliments,  une  «  soustenance  ».  tandis  (jue  les  enfanis  lég-i- 
times  ont  droit  à  la  grosse  part  des  meubles  et  conquèts; 
un  étrang-er  au  contraire  serait  rég-ulièrement  gratifié  de 
la  grosse  pari,  tandis  que  les  descendants  devraient  se 
contenter  d "une  soutenance.  Cette  interversion  du  rap- 
port n'a  pas  une  importance  capitale;  elle  n'empêche  pas 
le  svstème  de  lieaumanoir  de  rester  étonnamment  li- 
béral. 11  ne  faudrait  pas  croire  (juil  fût  de  droit  comnmn 
dans  nos  provinces  du  Xord  :  celles-ci  d'ordinaire  ne 
reconnaissent  aux  enfants  nés  dune  faute  qu'une  situa- 
tion assez  défavorable.  En  Normandie,  si  le  fils  naturel 
dispose  à  son  g-ré  de  ses  acquisitions  (2),  il  est  interdit  à 
son  père  de  lui  rien  transmettre  des  tenures  propres  (3). 

(t)  Beaiiiiiiinoir.  XVllI.  -20.  Voirs  est  que  en  testament  pot  l>ien  li 
lions  ou  le  fenie  laissler  à  ses  enfans  bastars,  por  cause  de  pile, 
aussi  comme  il  feroit  à  estranges  pei'sones,  c'est  à  savoir  de  lor 
muebles  ou  de  lor  conqui-s  ou  le  quint  de  l'iretage.  Neporquant,  se 
li  lions  ou  le  feme  qui  a  enfans  bastars  et  enfans  loiax,  n'a  fors 
muebles  et  conques,  noz  ne  noz  acordons  pas  qu'il  puissent  estre 
laissié  as  bastars  el  nient  as  loiax  hoirs,  se  li  oir  loial  ne  l'ont  meffet 
vers  le  père  ou  vers  le  mère,  si  comme  noz  deismes  el  capilre  qui  de. 
ce  parole.  Donques  disons  noz  en  tel  cas,  que  le  plus  grans  partie  en 
doit  estre  laissié  as  hoirs  loiax,  et  aucune  coze  en  doit  on  Icssier  as 
bastars  pour  lor  soustenance. 

(-2)  (ir.  Coût,  de  Nonn.,  ch.  XXXV,  §  4  (edit.  Tardif,  t.  Il,  p.  tl5) . 
Sciendum  insuper  est  quod  baslardus...  Ea  auteni  que  acquiril  in  feodo 
postest  dare,  sicut  legitimi,  [)rout  ei  videbilur  expedire. 

(3)  Gr.  Coût,  de  Norm.,rh.  X\'\V.  $  2(p.  115).  Sciendum  eciaui  est 
quod  nullus  filio  suo  baslardo  [)otesl  ali(piid  de  feodo  (]uod  hereilitarie 
possidet  cdiiferre,  trarlere,  venderc,  invadiiire,  vcl  ali(pio  modo  in 
manum  ejus  jtonerc,  ([uod  ab  heredibussuis  infra  diem  elannum  post 
decessum  ipsius  non  valeat  revocari. 
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Dans  rOrléanais  (1),  la  succession  du  bâtard  est  gou- 
vernée par  les  mêmes  principes  que  celle  de  l-aubain;  en 
l'absence  dliéritiers  directs,  elle  appartient  au  i-oi  ou  au 
seig-neur.  Pareillement,  dans  la  Touraine  et  lAnjou  {2), 
les  biens  du  bâtard  mort  «  sanz  oir  de  sa  faîne  »  font  re- 
tour au  seigneur  du  lieu  où  ils  sont  situés;  il  est  seule- 
ment permis  à  ce  bâtard  daumôner  ses  meubles.  Voilà 
qui  peut  paraître  bien  dur;  et  cependant  ces  rigueurs,  il 
faut  en  convenir,  correspondent  mieux  que  les  tolérances 
de  Beaumanoir  à  lesprit  général  de  nos  C.outumes,  qui, 
faisant  du  mariage  le  fondement  sacré  de  la  famille,  nlié- 
sitent  pas  à  en  assurer  le  respect  par  dintransigeantes 
prescriptions. 

Nous  trouvons  encore  des  usages  fort  divergents  pour 
régir  les  legs  entre  époux.  En  Vermandois  (3),  ils  sont 
autorisés  sans  restriction  spéciale.  De  même  en  13eau- 
voisis,  pourvu  seulement  qu'ils  ne  soient  pas  extorqués 
par  violence  ou  menace  (4).  La  célébration  dun  second 
mariage  et  la  concurrence  d'enfants  de  deux  lits  ne  déter- 
minent même  pas,  au  pays  <le  Beaumanoir,  la  fixation  de 
règles  protectrices  des  enfants  de  la  première  union  ;  Té- 


(1)  Et.  de  saint  Louis,  11,  31  (éd.  VioUel,  t.  II,  p.  428).  Se  aucuns 
aubains  ou  batarz  muert  sans  oir  ou  sanz  lignage,  li  rois  est  oirs,  ou 
li  sires  souz  cui  il  est,  s'il  muert  ou  cuer  de  son  chastel. 

(2)  Et.  de  saint  Louis,  \,  101  (éd.  Viollet,  t.  11,  p.  172).  (Juant 
bastarz  muert  sanz  oir  de  sa  lame,  toutes  ses  clioses  sunt  à  ses  seignors. 
à  cliascun  ce  qui  sera  en  son  lié.  Mais  il  puet  bien  prendre  ses 
muebles  à  s" aumône. 

(3)  De. Fontaines^  ch.  XXXlll,  %  14  (éd.  Marnier.  jt.  385).  Ce  que  Icn 
puet  leissier  à  esti-ange  persone  puet-en  lessier  k  I  de  ses  enfanz,  et  à  sa 
feme  meismes. 

(4)  beaumanoir,  Xil,  4.  11  est  couslume  bien  aprovée  que  li  lions 
toutes  ces  cozes  dessus  dites  pot  lessier  à  se  feme  ou  le  feme  à  son 
segneur.  Mais  se  le  feme  fesoit  tix  lais  en  se  plaine  santé  à  son 
segneur,  par  force  ou  par  maneces,  et  if  estoit  bien  prové  des  oirs  à 
le  feme.  cis  lais  seroit  de  nule  valeur.  —  Adde,  XII.  10. 
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minent  doctrinaire,  qui  nous  inl'orine  de  celte  juris- 
prudence (1),  en  fait  en  même  temps  la  critique;  il  ajoute 
quelle  serait  probablement  réformée,  si  on  portait  la  difli- 
culté  par  voie  dappel  devant  le  pape  ou  le  roi.  Les  provinces 
du  centre  nous  présentent  en  effet  un  droit  fort  différent. 
Les  Établissements  de  saint  Louis  probibent,  de  la  femme 
au  mari,  toute  libéralité  testamentaire,  pour  ne  rien  dire 
des  autres  (2)  ;  on  veut  ainsi  protéger  lépouse  contre  les 
abus  d'influence  d'un  époux  peu  scrupuleux. 

Allait-on  jusqu'à  la  soustraire  complètement,  au  point 
de  vue  des  actes  de  dernière  volonté,  à  la  mainbournic  de 
son  «  baron  »  ?  En  d'autres  termes  la  femme  pouvait-elle 
tester  sans  l'autorisation  de  son  mari  ?  La  question  est 
intéressante,  mais  singulièrement  délicate,  car  les  ou- 
vrages de  doctrine,  au  temps  qui  nous  occupe,  ne  four- 
nissent aucun  renseignement  précis.  Du  silence  de  Beau- 
manoir  on  serait  tenté  de  conclure  à  la  pJeine  liberté  de 
la  fenmie  en  ces  matières  :  pas  d'incapacité  sans  texte.  Au 


(1)  Boauniaaoir.  Xll.  ^"2.  On  doit  moult  seeorre  à  eix  (lui  sont 
deshei'ité  en  testament,  par  lennortement  de  lor  parrastres  on  de  lor 
marrastres.  car  il  avient  à  le  fois  que  le  feme,.  por  fere  le  volenté  de 
son  secont  mari,  li  laisse  à  li  ou  à  ses  enfans  d'autre  feme,  ses 
muebles  ses  conqurs  et  le  quint  de  son  héritage,  et  en  dcsliirete  ses 
hoirs.  Et  certes,  tout  soit  il  ainsi  que  nostre  coustume  le  sucfre  à  la 
court  de  Biavès,  noz  ne  créons  pas  que  ce  soit  drois  et  reson,  et 
créons  que  bien  et  ammosne  seroit  de  contrester  à  tel  testament  et 
de  faire  les  de  nule  valeur,  mcesment  quant  ele  en  oste  ses  hoirs  sans 
cause,  et  créons  que  qui  en  yroit  à  sentence  diffinitive.  en  apelant 
de  l'evesque  à  fapostole  ou  des  barons  au  Roy,  que  tex  testament  ne 
seroit  pas  tenus. 

(2)^^.  de  saint  Louis,  1,  118  (éd.  Viollet.  t.  11.  p.  21:2).  De  don 
entre  home  et  famé.  Famé  ne  puet  riens  doner  à  son  seignor  en  au- 
mône tant  com  ele  soit  saine,  que  li  dons  fust  pas  estables:  car,  par 
aventure,  ele  ne  li  avroit  pas  donti  de  son  bon  gre,  ne  de  sa  bonc 
volento  ;  ainz  lavruit  doué  par  crcinte  qu'il  ne  li  en  feïst  pis,  ou  par 
la  grant  amor  quele  avroit  à  lui.  El.  por  ce.  ne  li  puet  ele  riens  doner 
de  son  héritage. 
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surplus,  nos  idées  modernes  ne  conçoivent  f^uère  la  subordi- 
nation du  testament  à  la  volonté  d'un  tiers  ;  c'est  à  nos 
veux  un  acte  purement  personnel  :  on  teste  seul  ou  on  ne 
teste  pas.  Mais  il  faut  se  dépouiller  de  ces  sentiments  a 
priori  (|uand  on  étudie  de  Moyen-Age  :  on  n'avait  pas 
encore  individualisé  le  testament  comme  devaient  le  faire 
les  légistes  imhus  de  droit  romain  ;  et  de  fait  il  ne 
paraît  guère  douteux  que  dans  la  région  sénonaise  le  tes- 
tament de  la  femme  mariée  n'eût  besoin  de  l'adbésion 
maritale.  Deux  actes  sortis  des  cliancelleries  d'Auxerre  (1) 
et  de  Sens  ['1)  sont  très  nets  à  cet  égard.  Il  est  possible 
aussi  qu'en  Normandie  (3)  on  ait  suivi  les  principes  usités 
en  Angleterre  (4)  qui  refusaient  à  la  femme  le  droit  de 
tester.  Mais  il  n'est  permis  d'en  déduire,  pour  l'ensemble 
de  nos  Coutumes,  aucun  système  fixe,  et  sans  doute  elles 
n'en  avaient  point  :  l'babitude  de  la  vie  commune,  la  dé- 
pendance constante  de  la  fenune.  entraînaient  vraisem- 
blablement un  contrôle  du  mari,  même  sur  les  dispositions 
suprêmes   de    sa   compagne    (o)  ;    mais    si   celle-ci,    sans 

(1)  Testainonl  .le  Dame  Mal.ille  <ie  I5cssi  (1:260).  Bulletin,  1884, 
[).  ii%.  Ucc  auioiii  oinnia  laiidavcrunt  doiiiinus  (lalctieriiis,  dictus 
Ih'idaine,  doininiis  cl  iiiaritus  meus,  et  dilectus  nepos  meus.  etc.. 

(2)  Testament  de  Hodcardis  (lâoi).  Bulletin,  188-4.  p.  246  :  Et  ad 
liée  omnia  promissa  facienda  et  exequenda,  sicut  prediclum  est,  flir-la 
Hodeaiiiis  piioiem  Sancli  Pauli  Senonensis,  et  fratrem  Gilebortum, 
quondam  i)rii)i-cm  .Sandi  Pauli  Senonensis.  et  dicluin  .lafol)um  Fre- 
dolino  maritum  suniii.  suos  cnnstituit  executorcs.  (Jiii  ,Iai-olius  pi'o- 
dictus  omnia  et  siuiula  proilida.  r(ir;iiii  dirld  maudnto  nostro,  voluit 
et  concessit. 

(3)  (;las.s(jn.  Histoire  du  droit  et  des^  inutitutio/ts  de  la  France. 
t.  VII.  p.  ML 

(i)  (ilanville,  VU.  o.  g  3  (éd.  IMiillips.  t.  il.  p.  397).  —  Cf.  (llasson. 
lHst(Ara  du  droit  et  des  institutions  de  l' Angleterre,  t.  II.  p.  262. 

(.j)  Cf.  Testament  de  Marie,  comtesse  de  Hlois  (1241).  Layettes,  t.  11. 
no  2902,  p.  443  :  la  teslatrlre  institue  son  mari  et  sa  tante  exécuteurs 
ave:  pleins  pouvoirs.  —  Testament  de  Jeanne,  comtesse  de  Flandre 
(1244).  Layettes,  \.  II.  n"  3213,  p.  346:  le  comte  itonne  son  assenti- 
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consiillcr  son  innîlrc,  ordonnail  quelquo  leg-s  pieux  de 
valeur  raisoiinahle,  il  est  inadmissil)le  que  les  tribunaux 
aient  prononcé  la  nullité  d'une  libéralité  que  la  piété  im- 
posait aux  mourants  el  (jue  Ion  n'osait  plus  defendr(;  aux 
serfs . 


Le  disponible.  —  Limita  lions  féodales. 

La  subordination  biérarcliique  des  terrea,  qui  constitue 
le  régime  féodal,  entraînait  inévitablement  des  complica- 
tions dans  le  système  des  aliénations,  et  particulièrement 
des  libéralités  testamentaires  (i).  Uu  même  fonds  dépen- 
dait à  des  titres  divers  de  plusieurs  ayants  droit;  chacun 
veillait  à  sauvegarder  ses  prérogatives,  et  les  Coutumes, 
avec  des  nuances  fortement  accentuées  d'indulgence  ou 
de  sévérité,  organisèrent  des  règles  protectrices  des  sei- 
gneurs pour  le  cas  où  le  tenancier  songerait  à  tester.  Deux 
idées  sont  à  la  base  de  toutes  ces  combinaisons  :  1'^  la 
concession  féodale  n'a  qu'un  caractère  limité  et  privatif; 
connue  principe,  elle  n'est  faite  qu'en  faveur  d'une  per- 
sonne   ou  d'une    famille  ;  la  transmission  à  un   tiers    de 

nient  aux  dispositious  fie  sa  femme.  Voir  supra,  p.  GOi,  noie  3.  — 
Olim,  nn-èls  do  ta  Toussaint,  1:292.  no  1  (éd.  Beugnot,  t.  II,  p.  335). 
(Test  le  sire  de  (louci  qui  l'cmei  aux  mains  des  exécuteurs  de  sa 
femme,  en  sa  (pialité  de  chef  de  la  communauté,  «  tout  ce  qui  lu 
trouve  en  muel)les  et  en  aquez  «lui  touclioient  ou  povoient  toucliiev  a 
la  paiiie  de  Marguerite  jadis  dame  de  Couci.  » 

(1)  \oh'  sur  le  droit  de  tester  à  l'époque  que  nous  étudions  :  D'Es- 
l»inay.  la  Féodalité  et  le  droit  civil,  p.  293  et  sq.  —  lioIssonadC;  /. 
c.  p.  222  et  sq.,  231  el  sq.  —  Beaune,  Condition  des  biens,  p.  578 
el  sq.  —  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institut  ions  de  la  France, 
\.  VII.  1).  554  el  s([.  —  Viotiel.  l.  c,  2e  éd.,  p.  870  et  sq. 
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riniiiieubl(3  concédé  iicst  Jonc  point  parfaitement  libre  ; 
2"  le  partagée  ou  le  démembrement  du  fiei"  nuirait  aux  in- 
térêts du  supérieur  féodal,  en  le  mettant  en  présence  do 
vassaux  li-op  faillies  pour  lui  fournir  les  services  qu'il 
attend  deux  ;  en  conséquence,  ces  opérations  sont  sou- 
mises à  certaines  restrictions.  Nous  avons  antérieurement 
constaté  avec  quelle  log-ique,  au  début,  s'est  appliqué  le 
premier  de  ces  postulats.  A  inesure  qu'on  s'est  départi  de 
la  rigueur  initiale,  il  a  fallu  recourir  au  second  pour  main- 
tenir la  puissance  des  barons;  au  xiii*^  siècle  on  développe 
et  on  allie  ces  deux  notions  essentielles  dans  des  propor- 
tions très  variables  selon  les  régions. 

En  Beauvoisis  et  d'après  Beaumanoir  (1),  l'interdiction 
d'aliéner  par  acte  à  cause  de  mort  ne  se  maintient  que 
pour  les  <f  masures  taillables  (2)  »,  qui  restent  sous  l'é- 
troite dépendance  du  concédant,  et  pour  les  «  serjanteries 
à  biretag-e  (3)  »,  qui  passent  tout  entières  à  un  seul  des 
boirs,  sans  partag-e  possible.  Encore  les  seigneurs  ne 
tiennent-ils  pas  la  main  bien  ferme  à  l'indisponibilité  des 
masures  taillables;  souvent  ils  ferment  les  yeuxet  «  souf- 
frent par  volenté  »  le  lec^s  qu'en  ordonne  le  détenteur. 
Tous  les  autres  béritages,  vilenag-es  ou  fiefs,  peuvent  faire 
Tobjet  d'une  disposition  testamentaire,  mais  sous  respect, 
bien  entendu^,  des  «  droitures  »  dues  au  seig^neur.  D'oij 
une  conséquence  intéressante  lorsque  le  destinataire  est 
un  établissement  de  main-morte  (4)  ;  en  pareil  cas,  le  leg-s 

(1)  Beaumanoir,  XI 1,  21. 

(2)  Ce  sont  des  tenures  serviles.  coiunie  l'indique  le  commentaire 
de  Beaumanoir  lui-même,  XII,  21  :  li  lais  ne  doit  pas  estre  tes  d'eri- 
tage  qui  doic  servitude  au  segneur. 

(3j  Voir  sur  les  scrgentcries  :  Glasson.  Histoire  du  droit  et  des 
iiiatifutions  de  la  France,  t.  IV,  p.  282.  —  Histoire  du  droit  et  des 
institutions  de  V Angleterre,  l.  III,  p.  188. 

(4)  Beaumanoir.  XI!.  5.  Se  lais  est  fes  à  église,  d'eritage  ([ui  soit 
(r-i(|iiosl  ou  (lu  (piiiil   de  Firetage.   comme  on  pot  laissier.   li  sires  de 
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est  valable  sans  que  le  seigneur  puisse  y  contredire;  mais 
celui-ci  put  forcer  lÉglise  bénéficiaire,  sous  peine  de 
saisie,  à  se  défaire  dans  Tan  et  jour  du  bien  qu'on  lui  a 
laissé. 

Le  Grand  Coutuniier  de  Normandie  reste  fidèle  au  ré- 
gime établi  dans  sa  province  depuis  plus  dun  demi- 
siècle  (i)  :  un  tiers  de  la  tenure  est  disponible  au  profit 
d'un  étranger,  pouvu  toutefois  que  les  deux  tiers  restant 
aux  béritiers  suffisent  à  assurer  l'exercice  des  droits  féo- 
daux: de  plus  amples  opérations  exigent  le  consentement 
du  titulaire  de  ces  droits.  (,)uant  aux  tenures  serviles,  il 
est  entendu  que  le  concessionnaire  n'est  pas  maître  d  en 
réder  la  dévolution  (2).  Les  Assises  de  la  Haute-Cour  de 
Jérusalem  insistent  sur  la  nécessité  d'une  adliésion  du 
suzerain  aux  libéralités  entraînant  cliangement  de  vassal  (3); 


qui  )i  héritages  muet,  ne  le  pol  detrendre  ;  mais  il  pot  l'omniander  à 
l'eirlise  à  qui  li  lais  est  les,  que  ilToste  de  se  main  et  le  mcte  eu  main 
laie  dedens  an  et  jour;  et  se  l'église  ne  le  fet.  li  sires  pot  penre  l'eri- 
tage  en  se  main  et  goïr  des  yssues,  dusqu'à  tant  que  l'église  ara  enté- 
riné le  commandement  du  segneur.  —  Cf.  XLY,  33. 

(i)  Gr.  Coût,  de  Xorm.  XXX\\  g  3  (éd.  Tardif,  t.  II.  p.  ilî>)  :  No- 
tandum  lamen  est  quod  liret  paler  vel  alius  antcccssor  alicui  expec- 
tantium  ex  escaeta  ipsius  portioncm  non  possit  de  aliquo  feo<li  sui 
donum  facere,  tamen  aliis  taiii  extrancis  quam  consanguineis,  (juibus 
nuUa  immiuet  portio  in  ipsius  escaeta,  de  feodo  suo  dare  potest  usipie 
ad  terciam  parteni,  dum  tamen  due  partes  residue  plene  sufficiant 
ad  jura  fcodi  onmia  persolvenda,  non  obstante  suorum  reclamationc 
coheredum.  —  Adde  XXVII,  i^  9  (p.  %).  —  Cf.  XXX,  §  2  (p.  99);  113. 
S  7  (p.  297). 

(2)  Gr.  Coût,  de  Xonn.  cli.  XXVI.  s  7.  (éd.  Tardif,  t.  II.  p.  92). 
Quedam  autem  prêter  hec  in  diversis  partibus  Normannie  tencntur 
feoda  per  bordagium.  cum  aliqua  borda  traditur  alicui  ad  servilia 
opéra  et  vilia  servicia  facienda  ;  quam  non  potest  vendere,  nec  dare, 
nec  invadiare.  qui  eani  recipit  in  hcroditatcm  sub  tali  teneura.  et  hic 
non  facit  homagium.  —  Cf.  t:smein.  Histoire  du  droit,  3p  éd.. 
p.  21G. 

(3)  Livre  de  Jean  dlbelin,  eh.  143  (Assises  de  Jérusalem,  éd.  l$eu- 
gnot.  t.  I.  p.  220)  Celui  qui  a  lié  conquis  le  peut  doner.  par  l'assise  ou 
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cependant  Jac(jU('.s  d'Iliclin  en  exempte  ratlrihiition  dun 
fief  conquèt  à  l'un  (iiielcomjue  des  héritiers  (1).  De  Fon- 
taines proclame,  pour  le  Vermandois,  Timpossibilité  de 
léguer  la  terre  tenue  à  justice  (2);  surUnit  il  révèle  le 
souci  de  ne  pas  morceler  les  fiefs  en  porlions  trop  l'é- 
duites  :  l'airu''  doit  toujours  réunir  en  sa  main  au  moins 
les  deux  tiers  du  lief  paternel  (3j,  et  on  ne  peut  jamais  y 
tailler  de  part  dont  la  \aleur  soit  inférieure  à  soixante 
sous  (i).  Les  Établissements  de  Saint  Louis  reproduisent 
la  nécessité  dun  préciput  d'aînesse  des  deux  tiers,  lors- 
qu'il s'agit  de  g-entilshonmies  et  de  biens  patrimoniaux  (y)  ; 

l'usage  de  cest  rciaume,  auquel  (jue  il  viaut  <le  ca  lieii's,  mais  (juc  ce 
scit  par  Totrei  de  celui  de  qui  il  tient  le  fie.  —  di.  140  (p.  222i; 
adde  ch.  142  et  143  (p.  210  et  217).  -  Livre  de  .lacques  d'Ibelin, 
n"  29  (p.  401).  —  Clef  des  Assises  de  la  Haute-Cour.  §  191  et  193 
fp.  39;}).  —  Cf.  DKspinay.  La  Féodalité  et  le  droit  civil,  p.  143; 
Uoissonade,  /.  c.  p.  223  et  note  2. 

(1)  C'est  ce  qui  resuite  du  rapprocliement  des  §  28  et  29.  %  28 
(p.  401)  :  Et  si  peut  on  doner  de  son  ronquesl  un  fié  ou  pluisors,  ce 
il  les  as,  à  celui  ou  à  ciaus  de  ces  lieirs  que  il  vodra.  —  §  29  :  Et  si 
peut  on  doner  à  son  dreit  heir  le  fié  qui  lu  de  son  palrenioinc,  mais 
que  le  scignor  Totrée.  —  Cf.  Classon,  Histoire  du  droit  et  des  insti- 
tutions de  la  France,  t.  Vil.  p.  330. 

(2)  De  Fontaines,  ch.  33,  §  12  (éd.  Marnier.  p.  384).  Sor  terre  qu'il 
tient  à  jostise,  ne  quit-je  qu'il  puisse  riens  lessier. 

(3)  Ue  Fontaines,  ch.  34,  %  2  (p.  410)  Par  nostre  usage,  puet  li  tians 
doner  à  ses  enfans  le  tiez  de  son  franc-fié  en  partie,  et  si  départir 
entre  ses  enfanz.  combien  qu'il  en  ait.  que  les  11  parz  remaignent 
tozjorz  al  aine. 

(4)  De  Fontaines,  ch.  34,  |  7  (p.  418)  ;  ^  8  (p.  419)  :  .\e  me  semble 
mie  que  fiez  puisse  eslre  partiz  ne  doie,  dont  chascune  partie  n'est  so- 
fisanz  à  servir.  —  Z^  '■  ''"'cz  n'est  mie  sofisanz  à  partir,  dont  cliascune 
partie  ne  vaut  au  meins  LX  sous... 

(3)  Et.  de  saint  Louis,  I,  10  (éd.  Viollet,  t.  Il,  p.  19)  Centis  hom 
ne  puet  doner  à  ses  anfans,  à  ces  qui  sont  [)uisné,  que  le  tiers  de  son 
heritaige  ;  mais  il  peut  bien  doner  ses  achaz  et  ses  conquestes  auquel 
que  il  voudra  de  ses  anfanz  :  si  l'eroit-il  à  1  cstrange  se  il  voloit.  — 
I,  68  (p.  102)  :  (ieutis  liom  puet  bien  doner  te  tierz  de  son  héritage, 
tout  ait-il  anfanz  ou  non  :  mais  il  n'eu  puet  plus  douer  qui  l'ust  establc 
par  droit. 
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le  Livre  de  Jostice  et  <le  Plet  i-éédile  hi  défense  de  déiiiciii- 
brer  les  haronies  (1). 

Les  suzerains  conservent  ainsi  jalousenient  leurs  avan- 
tages, et  ils  trouvent  encore  de  nouvelles  garanties  dans 
le  fonctionnement  des  réserves  coutumières.  Sans  doute 
celles-ci  procèdent  plutôt  de  la  copropriété  de  famille  (|ue 
des  inaliénabiliti's  féodales  ;  cependant  les  seigneurs  les 
font  servir  à  leur  avantage.  Beaumanoir  (2)  leur  reconnaît 
formellement  le  droit  d'intenter  l'action  en  réduction 
contre  les  legs  excessifs,  «  car  je  me  puis  bien  fere  partie 
de  ce  où  je  voi  mon  damace  aparant  ;  et  c'est  bien  mes 
damaces,  se  ce  qui  est  à  moy  et  tenu  de  mi  vient  en  main 
(jue  je  ne  le  puisse  pas  si  jjien  justicier  (jue  se  mes  boiîs 
le  tenoit.  » 


III 
Le  disponible.  —  Linn'talions  familiales. 

Jeanne  de  Cliastillon.  comtesse  de  Blois,  veuve  de  Pierre, 
lils  de  saint  Louis  et  comte  (rAlencjon,  écrivait  en  121)1, 
dans  son  testament,  ces  lignes  suggestives  :  «  Et  veill 
(|ue  mi  exécuteurs  pregnent  touz  mes  con(juez  en  (juelque 
lieu  (|u'il  soient,  et  le  tiers,  ou  le  quint  de  mes  héritages 
selon  les  coustumes  des  terres  que  je  puis  lessier  et  doi, 
aveques  mes    meubles,  pour  acomplir  toutes  mes   orde- 

(1)  Jostice  et  Plet,  Xil,  3.  §  1  (éd.  Itaiiotti.  p.  224)  Lo  quint  de  lolcs 
clioses  puent  estre  nuiiiùnées.  fors  baronics,  qui  no  puent  estre  des- 
membrées. 

(2)  Boauiiianoir.  Xil,  i:{.  Je  me  du=s  bien  garder  que  ce  qui  est  tenu 
de  mi  ne  soit  tenu  par  uiain  estrang'î,  par  reson  de  testament  ou  de 
d  tuaire^  fors  tant  solonient  comme  coiistume  suefre,  nis  no  li  boirs 
de  le  coze  se  vobjit  taire. 
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neiicL's  dessus  nommées  (1).  »  C'est  une  application  aussi 
larg-e  que  correcte  du  droit  de  tester  coutumier;  les  meu- 
liles  et  les  conquèts  sont  laissés  en  principe  à  la  libre 
disposition  des  individus  [2)  ;  mais  le  legs  des  a  héri- 
tag-es  »  (3),  c'est-à-dire  des  immeubles  patrimoniaux,  des 
propres,  est  réduit  à  une  fraction  minime  (|ue  détermine 
la  coutume  locale.  La  plus  grosse  part  en  est  indisponible; 

(1)  TesUiuiciil  de  Jeanne  de  Cluislillon,  comtesse  do  Blois  (1291). 
Histoire  de  la  Maison  de  Chastillon,  Preuves,  p.  81.  —  Le  document 
continue  dans  le  même  style  :  Et  s'einsi  estoit ,  que  mi  exécuteurs  ne 
poissent  ioir  de  ces  choses,  si  com  elles  sont  ordenées,  ou  d'aucune 
d'elles  :  je  lais  en  ce  cas  à  la  terre  d'outremer  touz  mes  muebles  que 
j'auré  au  temps  de  ma  mort,  don  mi  exécuteur  ne  porront  ioir,  et 
touz  mes  conquez,  et  quan  que  je  puis  lessier  de  mon  héritage  selon 
les  coustumes  de  mes  terres  :  c'est  assavoir  le  tiers  ou  le  quint. 

(2)  Beaumanoir,  \II.  3.  Çascuns  gentixhons  ou  lions  de  poeste.  qui 
n'est  pas  sers,  pot.  par  nostre  coustume.  laissier  en  son  testament  ses 
muebles,sesconquès,et  le  quint  de  son  héritage,  là  uilli  plest,  exeptés 
ses  enfans  as  quix  il  ne  pot  plus  laissier  à  l'un  qu'à  l'autre.  — 
Adde  XII,  2,  6,  10.  17,  18,  22.  58.  —  De  Fontaines,  ch.  33,  %  3  (éd. 
Marnier,  p.  379)  :  Ce  puez-tu  entendre  par  nostre  usage  quant  li 
homme  n"a  riens  for  muebles  ou  conquez,  qu'il  puet  tôt  lessier  à  qui 
qu'il  vorra  par  la  costume  dou  pais.  —  Adde,  ch.  33,  g  15  (p.  386)  ; 
ch.  34,  §  10  (p.  420).  —Et.  de  Saint  Louis,  I.  10  (éd.  Viollet,  t.  II. 
p.  49).  Voir  supra,  p.  018,  note  5.  —  Justice  et  Plet,  XII,  3,  §  1  (éd. 
Rapetti,  p.  224)  Home  ou  femme  puet  doner  en  testament  le  quint  de 
son  héritage,  et  toz  ses  mobles.  et  toz  ses  conquez,  et  plus  non.  ait 
enfanz  ou  n'ait  enfanz.  D'achest  l'en  puet  testamenter.  —  Testament 
de  Philippe,  comtesse  de  Bar  (1241).  Histoire  de  Lorraine,  t.  II. 
Preuves,  col.  457.  La  testatrice  dispose  seule  de  ses  meubles  en  toute 
souveraineté  ;  puis,  lorsqu'il  s'agit  de  son  douaire  et  de  ses  propres, 
elle  demande  le  consentement  de  son  tils  Thiébaut.  —  Cai't.  de  N.  D., 
t.  II,  p.  104,  no  107  (1269):  —  t.  III,  p.  163.  n»  208  (1:266).  —  Olim, 
ai-rèts  de  la  Toussaint  1286,  no  9  (éd.  Beugnot.  t.  II.  \>.  2."j5)  :  —  arrêts 
de  la  Toussaint  (1292),  no  1,  p.  335. 

(3)  De  Fontaines  déliait  le  mot  ch.  33.  ^;  12  (éd.  Marnier.  p.  385) 
Nos  apelons  héritage  toutes  les  teneures  et  totes  les  droitures  ijui  nos 
escheent  de  père  ou  de  mère,  ou  de  autres  persones  de  nostre  lignage, 
nis  les  conquez  qu'il  firent  :  mes  muebles  et  chateus  n'apelons-nospas 
héritage,  encore  nos  soient-il  chéu  des  devant  dites  persones  par  pro- 
metre. 
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c'est  la  propriété  d»^  la  t'amillo,  sorte  de  personne  morale 
indéfinie  dont  les  membres  actuels  ne  sont  que  les  repré- 
sentants passag-ers.  Comme  l'indique  Jeanne  de  Cliastillon, 
le  montant  de  cette  réserve  oscille  selon  les  pays  entre 
les  deux  tiers  et  les  quatre  cinquièmes  des  propres.  Nous 
connaissons  en  Normandie  l'inaliénabilité  des  deux  tiers 
de  la  tenure  héréditaire:  c'est  la  même  fraction  (jui  pré- 
vaut, au  moins  pour  les  gentilshommes,  dans  la  Touraine 
et  TAnjou  (1).  ainsi  qu'en  Vermandois  pour  tous  les  dis- 
posants (2).  Au  contraire  l'Orléanais  (3),  la  région  pari- 
sienne (4)  et  le  Beauvoisis  (o),  étendent  jusqu'aux  quatre 
cinquièmes  la  quotité  soustraite  k  l'action  testamentaire. 
Ces  chiffres  n'ont  cependant  pas  une  vertu  fatidique,  et  il 
semble  bien  qu'à  Reims  (G),  par   exception  aux    habitudes 


(1)  Et.  de  saint  Louis,  I,  10  et  68  (ë.l.  Viollel.  t.  11,  p.  19  et  102). 
Voii'  supra,  p.  618  note  5. 

(2)  De  Fontaines,  ch.  33,  §  12  (éd.  Marnier.  p.  384).  Li  pères  puel, 
par  nostre  usage,  lessier  le  quint  de  son  éritage,  s"il  tient  Téritage 
franchement,  ou  à  cens,  ou  à  torrage.  —  §  15  (p.  386).  Se  li  pores  a 
muebles,  et  conquez,  et  héritages,  por  ce  s'il  fait  lès  de  ses  nmehles 
et  de  ses  conquez,  ne  lei'ra-il  mie  quil  ne  lest  ausint  le  quint  de  son 
héritage,  sil  veult. 

(3)  Jostice  et  Plet,  XII.  3.  §1  (éd.  Hapetli.  p.  22i).  Voir  supra^ 
p.  620,  note  2.  Adde  %  i. 

(i)  Cart.  de  T.  JJ..  t.  I,  p.  150,  no  177  (1246),  —  l.  11.  p.  lOi, 
no  117(1269)  :  vohiit  cl  [irecepit  quod  de  omnibus  conqucslibus  suis 
et  de  quinto  hereditatis  sue  t'undetur  sive  instituatur  unum  bene- 
ficium  sive  capellania,  etc..  —  t.  111,  p.  163,  no  208(1266)  :  ordinavit 
quod  sua  predicta  ultinia  voluntas  adimpleretur  de  bonis  suis 
mobilibus.  conqucslibus  et  de  quinlo  hereditatis  sue. 

(5)  Heaumanoir.  XII,  3.  Voir  supra,  p.  620  noie  2. 

(6)  Coutume  du  xiii'"  siècle  (Varin,  Archives  législatives  de  la 
ville  de  Reims,  t.  11.  a)»pendicc  au  volume  des  Coutumes,  p.  IV). 
§  2  lions  et  famc  qui  ont  hoirs  de  leur  cors,  puent  faire  leur  volantei 
de  loul  leur  héritage  ;  et  se  il  n'ont  point  d'oir  de  leur  cors,  de  la 
moilié  ;  et  de  fautre  moitié  par  droite  besoigne  esclairie.  —  §  6 
S'aucuns  marie  son  enfant,  et  il  muert  sans  oirs  de  son  cors,  ou 
sans  devise,  il  revient  au  père  et  à  la  mère  ce  que  il  li  ont  donei  ;  et 
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généra  h' S,  les  biens  in(lisponil)les  soient  réduits  à  la  moi- 
tié (les  propres.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  lignage  tout  entier 
est  éventuellement  appelé  à  profiter  des  immeubles  sou- 
mis à  ce  séquestre  sni.  f/eneris  :  ce  sont  les  héritiers  du 
degré  successihle  qui  en  réclament  le  bénéfice  (1). 

11  m)  suffit  pas  de  laisser  intacte  la  réserve  coutumiére, 
poui-  être  en  règle  avec  le  droit.  Deux  principes  impor- 
tants coinpli(juent  le  svstème  :  le  disponible  à  lég-ard  des 
enfants  n'est  j)as  toujours  le  même  que  vis-à-vis  des 
étrangers;  et  on  emprunte  à  la  législation  romaine  l'idée 
de  la  légitime. 

Les  usages  des  diverses  parties  de  la  France  septen- 
trionale soflt  loin  d'être  d'accord  sur  la  question  du  pré- 
ciput  (2).  Nous  avons  dit  dans  quelles  conditions  il  était 
obligatoire  pour  laine  dune  famille  noble,  selon  les  Eta- 
blissements de  Saint  Louis  et  le  Conseil  de  De  Fontaines. 
Il  est  possible,  d'après  les  Établissements  chez  les  gen- 
tilsbonnnes(3),  et  d'après  le  Conseil  chez  tout  le  monde  (4), 
lorsque  le  père  désire  avantager  un  puîné  dans  la  mesure 
où  le  permettent  les  droits  de  Tanié.  Mais  le  plus  généra- 


se  jl  fnit  devise,  il  piiet  faire  do  mueble  sa  voloiitei,  et  de  la  moitié 
de  son  héritafre.  —  Le  S  2  n'est  pas  très  clair  :  il  Irise  niènie  linco- 
liérence.  11  a  sans  doute  std)i  (juclque  alt('ration,  et  c'est  ce  (iiii 
cxiiliqiie  la  formule  dubitative  dont  je  me  sers  au  texte. 

(l;  De  Fontaines,  eh.  33,  ,^  1  (éd.  Marnier,  p.  379).  Par  nostre 
usage,  tuit  cil  à  ijui  li  éritages  eschiet.  pueent  pleider.  se  Ten  a  plus 
lessié  del  éritage  que  l'en  ne  puet  j.ar  la  loi  del  pais.  —  IJeaumanoir. 
Xll.  13  et  \(\. 

{-2)  La  ([uesliun  du  précipul  est  excellemment  Iraitée  par  D"Espinay, 
/.  c.  p.  305. 

(3)  Et  de  saint  Louis,  I.  10  (Ld.  Viollet.  p.  19).  Voir  supra,  p.  6t8, 
note  5. 

(4)  De  Fontaines,  ch.  33,  ^11  (éd.  Marnier,  p.  384)  et  14  (p.  .38.^). 
Ce  que  l'en  puet  lessier  à  cstrange  persone  peut -en  lessier  à  I  de 
ses  enfan/.  et  à  sa  feuie  meismes.  —  cli.  34.  n"^  2.  3  et  10  ([•.  410, 
417  et  420). 
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lement,  il  esl  proscrit  :  Tégalité  des  partages  est  la  loi 
coninmiie.  à  huiuelle  d'ordinaire  il  est  interdit  de  déroger. 
(Vesf  ainsi  ([u"«dle  est  imposée  entre  enfanls  par  les  eou- 
(unies  rémoise  (1)  et  heauN  aisicnne  (2),  enire  héritiers 
d'un  deiîi'é  (iuelron(|ue  j»;ir  les  droils  normand  (3j  et  Paj'i- 
sien  (i). 

Dans  les  pays,  comme  le  \'ei-mandois,  où  les  libéralités 
préciputaires  étaient  admises,  il  était  fort  à  craindre  (juiin 
enfant  ne  se  trouvât  complètement  exclu  de  la  succession 
paternelle.  De  Fontaines  s"en  émeut  :  il  traduit  et  com- 
mente avec  insistance  les  textes  romains  qui  organisent 
la  Léi^itime  (o)  ;  mais  on  sent  bien  à  son  lang-age  que  llm- 
porlation  de  cette    institution  étrangère    se  heurte  à  cer- 


(1)  Coiiluiiics  (lu  xHi'î  siècle  (Varin,  Archices  législatives,  t.  II. 
p.  IV)  §  3  Hons  et  lame  ne  puelenl  faire,  de  leur  héritage  naissant, 
leiu's  anfans  l'un  meilleur  ile  l'autre,  (l^onctnation  rectifiée  i)ar 
M.  (iiraud,  Histoiri'   du  droit  français,  t.  H,  p.  418). 

(:2)  Beaumanoir,  XII.  3.  Voir  supra,  p.  020,  note  2.  —  Adde 
L\X,  8. 

(3)  Gr.  Covt.  (le  Norm.,  cli.  X.X.XV,  %  \  (éd.  Tardif,  t.  H,  p.  114). 
l'ra'terea  scienduin  est  quod,  cum  pater  plures  habeat  filios,  unurn 
ineliorem  allero  de  herodltate  sua  non  potest  l'acere  ;  sed  post  ejus 
decessum  omnia  dona  hereditatis,  que  ad  ulilitatem  unius  fecit,  ad 
portiones  facicndas  inler  eos  debenl  penitus  revocari.  Nullus  enim 
aliqueni  ooi-um  qui  eipialcs  hereditatis  sue  post  decessum  suum 
expcclant  iiurlioues  dando,  tradendo,  vendendo,  vel  aliquo  alio  nu^do 
potest  de  hcreditate  sua  aliis  facere  meliorem,  nec  eciam  alicpiem  ex 
eo  procrcalum.  YA  quod  diduin  est  de  masculis  intelligendum  est  de 
fominis. 

(4)  Parloir  aux  Bourgeois,  13  août  1293  [Histoire  de  l' Hôtel  de 
Ville  de  Paris,  2e  Partie,  [).  121)  Rehriche  que  nul,  par  la  cousfumo 
de  la  ville  de  Paris,  ne  puout  fere  nul  de  ses  hoirs  en  un  degr(' 
melieur  rtm  que  lautre,  ne  donner  plus  à  l'un  que  à  lautre,  soit  par 
don  fel  entre  les  vis.  soit  par  cause  de  mort.  — .4 r/t/e  la  sentence 
suivante. 

(5)  Les  cliaitilres  33  Ci  parole  de  testa?nen:  et  de  lois  et  34  C/ti 
parolle  des  dons  que  li  pi-rt-s  puet  faire  à  ses  enfans  smit  i)0ur  une 
large  part  consacrés  à  cet  oljjol. 
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tailles  résistanoes  (1).  L  lioniiiie  (jui  laisse  des  enfants 
sans  fortune,  dit-il.  ou  un  père  ou  une  mère  dans  les 
mêmes  conditions,  et  qui  cependant  attribue  tout  son  avoir 
à  des  étrangers.  «  ne  fet  pas  son  testament  selonc  l'of- 
fice de  pitié  (2).  »  Descendants  et  parents  (3)  doivent  re- 
cevoir au  moins  une  «  sostenance  >>  qui  leur  permette  de 
vivre  selon  leur  rang  :  le  montant  en  est  proportionné  à 
la  richesse  du  de  cujiis  et  à  la  situation  sociale  des  ayants 
droit  (4).  L'auteur  du  Conseil  à  un  ami  s'ingénie  à  diver- 
sifier les  applications  de  son  principe,  combiné  avec  le 
système  des  réserves  coutumières.  11  va  de  soi  que  si  les 
quatre  (juints  assurés  au  lignage  suffisent  à  fournir  aux 
enfants  dlionorables  moyens  d'existence,  la  Légitime  ro- 
maine n'entre  pas  en  jeu  (5).  Mais  il  se  peut  que  le  testa- 
teur n'ait  que  des  meubles  et  conquêts  (6),  ou  que  la  va- 


il)  De  Fontaines,  cli.  ^3.  J  3  et  11  (éd.  Marnier,  p.  379  et  384)  — 
ch.  34,  g  10  (p.  420). 

(2)  ch.  33,  %  3  (p.  379)  :  s'il  a  cnfanz  que  riens  n'ont,  s'il  ne  lor 
done  ou  laist,  ou  père  ou  mère  d'autretel  manièi'e,  s'il,  en  cest  caz, 
lest  toz  ses  biens  as  estranges,  il  ne  fet  pas  son  testament  selonc  l'of- 
fice de  pitié;  car  qui  doil-il  mielz  lessier,  je  ne  di  mie  rendre^  que  à 
ses  enfanz,  et  à  son  père  et  à  sa  mère  puisqu'il  en  ont  grant  métier, 
ne  il  ne  n'ont  mie  forfel  que  l'en  lor  doie  lessier?...  Adde,  ch.  33, 
§5(p.381),  i7(p.  382). 

(3)  Les  frères  et  sœui's  n'ont  pas  droit  à  la  légitime.  Ch.  3-4,  %  il 
(p.  423).  Frères,  ne  suer,  ne  autres  del  lignage,  ne  pueent  rapeler 
don,  ne  devise,  ne  leis  que  li  pères  face  de  ses  conquez  ou  de  ses 
muebles. 

(4)  Ch.  34j  §  3  (p.  417),  il  ont  sostenance,  selonc  l'éritage  le  père,  et 
lor  liautescé.  — Àdde  %  4  (p.  417). 

(;j)  cil.  34,  §  10  (p.  422).  Mes  se  li  pères  a  héiltages  et  conquez,  et 
li  héritages  soiist  à  la  sostenance  as  enfanz,  de  ses  conquez  et  de  ses 
miiel)lcs  puel  fère  plénièrement  sa  volenté  auquel  qu'il  vorra  de  ses 
enfanz  ou  à  cstrànges.  —  Adde,  ch.  33,  %  15  (p.  380).  Voir  supra, 
p.  621,  note  2. 

(6)  ch.  33,  §  3  (p.  379).  Voir  siipru.  ]>.  G20.  noie  2  et  p.  024,  note  2. 
—  Ch.  34,  §  10  (p.  422).  Et  ce  entcnt-gio  quant  li  pères  n'a  rions  fors 
conquez.  Ce  meisme  entenl-je  s'il  n'avoil  fors  que  muebles. 


EXERCICE    ET    LIMITES    DU    DROIT    DE    TESTER  625 

If'iir  (les  propres  soil,  iiisiL^niliaiite  (1),  ou  (pie  le  pr(''l("'ve- 
ment  du  préciput  daîncsse  ait  réduit  à  trop  peu  de  chose 
la  part  des  puînés  en  fiefs  (2);  en  toutes  ces  iiypothèses, 
le  droit  à  la  soutenance  protège  efficacement  les  légiti- 
maires  contre  des  libéralités  excessives.  Il  faut  toutefois 
qu"ils  n'aient  pas  démérité,  et  De  Fontaines  extrait  d(!s 
compiiations  Justiniennes  un  certain  nombre  de  justes 
causes  dexhérédation  (3j. 

En  Beauvoisis,  l'interdiction  du  préciput  rendait  moins 
urgente  l'introduction  de  la  Légitime.  Cependant  l'utilité 
s'en  faisait  désirer  pour  le  cas  où  un  testateur,  pauvre  en 
propres,  se  permettrait  des  legs  démesurés  de  conquèts  et 
de  meubles.  Beaumanoir  a  bien  soin  de  consacrer  l'existence 
de  l'institution  ;  mais  avec  son  talent  supérieur  de  svsté- 
matisation  et  d'exposition,  il  lui  suffit  de  quelques  phrases 
pour  en  esquisser  l'économie  en  termes  parfaitement 
adaptés  aux  besoins  de  ses  concitoyens.  Il  en  restreint  le 
bénéfice  au  cercle  familial  le  plus  intime,  aux  héritiers  nés 
de  lachairetdu  sang:  les  enfants  pauvres  d'un  père  riciie(4) 
jouissent  d'un  droit  intangible  à  une  «  soustenance  » 
qui  leur  permette  de  vivre  «  resnablement  »  et  «  selonc 
lor  estât  ».  Pour  se  la  faire  attribuer,  ils  sont  admis  à 
demander  la  réduction  à  due  concurrence  des  legs  qui  les 
frustrent  (o),  à  moins  que  ces  legs  n'aient  pour  objet  la 

(1)  Cil.  34.  g  10  (p.  422).  Et  se  li  h(-ritages  est  petiz.  el  li  conquez 
sont  grant,  et  si  que  li  h(irilage  ne  sofisent  pas  à  la  sostonanc^o  as 
eni'anz,  de  son  conquest  ne  puet  deviser  fors  ce  qui  sornionle  la 
sostenance  as  enfanz. 

(2)  Ch.  3i,  g  4  (p.  417). 

(3)  Cti.  33,  §  32,  33,  34,  36  (p.  398-404). 

(4)  Beaumanoir.  XII,  17;  XII,  18  :  Donques  pot  on   veoir  que 

ce  que  noz  avons  dit,  quant  on  laisse  le  tout  à  estranges  persones, 
c'on  doit  secorre  as  hoirs  du  testament,  c'est  à  entendre,  quant  il  sont 
povre  et  ne  l'ont  pas  niofot,  pour  droite  cause  de  pité.  —  Addc  XII, 
37;  LXX,  3. 

(5)  lieaumanoir.  XII.  17.   Ndz  ne  nous  acordons  pas  que  tex  lesta- 

A.  —  40 
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restitution  do  bions  indûment  acquis,  «  car  trop  est  cruel 
dete  d'avoir  de  ]"auti"ui  à  tort,  ne  nus  hoirs  ne  doit  enriquir 
du  torl'el  son  père.  »  Le  devoir  d'assurer  la  nourriture  et 
Fenlretien  des  enfants  disparaît,  conformément  à  la  tradi- 
tion, quand  ils  se  sont  rendus  coupables  de  graves  outrages 
envers  leurs  parents  (1).  (Jn  peut  alors  les  déshériter, 
moyennant  une  clause  expresse  ovi  se  trouve  exprimé  le 
motif,  et  un  motif  suffisant,  qui  explique  une  pareille 
rigueur.  Beaumanoir  indicjue  les  faits  qui  constituent  des 
griefs  assez  sérieux  pour  légitimer  cette  exhérédation  (2). 
Ce  sont  :  linconduite  des  enfants,  une  mésalliance  con- 
traire à  la  volonté  des  parents,  la  prodigalité,  le 
mariage  de  la  fille  ou  de  la  mère  avec  l'ennemi  du  testateur, 
le  refus  d "assistance,  les  voies  de  fait.  Cette  brève  énumé- 
ration  reflète  curieusement  létat  des  mu-urs  et  des 
opinions  anciennes  ;  on  y  sent  la  vie  même  qui  animait 
notre  ancien  droit.  La  légitime  s'est  glissée  dans  la  juris- 
prudence et  a  reçu  l'approbation  du  grand  jurisconsulte  de 
Clermont  parce  qu'elle  était  humaine,  chrétienne,  cha- 
ritable, et  comme  on  disait  alors  a  poi'  cause  de  pité  (3).  » 
C'est  sans  doute  dans  les  mêmes  intentions  (|uc  le  Livre 


mens  soil  tenus,  ançois  doit  eslro  relrol  du  teslament,  tani  que  li 
lioii'  puissent  resnaljlement  vivre  et  avoir  ior  souslenance  selonc  lor 
estai.  —  Adde  XII,  19  et  20. 

(1)  Beaumanoir,  Xil.  17.  l^i  secons  oas  en  coi  nu!  rcslors  ne  doit 
estre  fes  as  lioirs,  si  est.  s'il  fei  mention  et  testament  que  li  hoir  li 
aient  melTet,  [laniuoi  il  ne  lor  vaut  riens  laissier  et  testament...  Et  se 
je  le  voit  oster  de  mon  testament,  je  dois  dire  en  mon  testament: 
«  Je  ne  voit  pas  que  tix  ou  lele,  qui  est  mes  hoirs,  prengne  riens  en 
mes  muebles,  en  mes  conques  ne  el  (]uint  de  mon  héritage;  car  il 
m'a  mettet  en  tele  manière  que  je  croi  mix  fere  le  porfit  de  m'ame  à 
autre  personne  qu'à  li.  »  Mais  voirs  est  que  des  quatre  part  de  luon 
héritage  ne  puis  je  pas  oster  âmes  hoirs  ce  que  cousiume  (M  (h'ois 
donne,  ne  por  nuls  des  cas  dessus  ilis. 

(2)  Xll,  17  et  18. 

(3)  XII.  t8,  19,  20, 


EXERCICL    HT    LIMITES    DU    DHOIT    KE    TESTER  627 

de  Joslicc  et  de  Plet  (1  )  garantissait  aux  Jesceiidaiils  un 
tiers  au  moins  des  meubles  de  leur  auteur. 

Ainsi  trois  traits  essentiels  composent  le  système  coni- 
pli(|ué  selon   lequel   les    coutumes   façonnent  le   droit  de 
tester  :  constitution  de  la  plus  grosse  part  des  propres  en 
réserve  fortement  protéirée,  ce    qui   entraîne  corrélative- 
ment la  disponibilité  de  la  fraction  des  propres  non  réser- 
vée, comme  de  tous  les  meubles  et  conquèts  ;  —  en  tlièse 
générale,  prohibition  du  préciput  ;  —  obligation  dassurer 
au  moins  des  aliments  aux  enfants  non  indignes.  Rarement 
le   monde  juridique  a  connu  organisation  plus    parfaite, 
c'est  à-dire  mieux  appropriée  aux  conditions  du  milieu  où 
elle  fonctionne,  c"est-à  dire  encore  plus    apte    à    réaliser 
intégralement  ridée  de  justice  dans  une  civilisation  donnée. 
Rappelons-nous  en  effet  la  situation  des  hommes  et  des 
clioses  au  xiii"  siècle  :  la  terre  est  la   richesse  par  excel- 
lence ;  cest  elle  qui  donne   la   puissance    économique   et 
politique  ;  c'est  elle  aussi  qui  procure  aux  familles  un  éta- 
blissement durable,   et,  en  leur   garantissant  de   solides 
assises  foncières,  maintient    par  l'union  des  membres  la 
force  du  groupe.  Les  immeubles  rerus  des  ancêtres  doivent 
former  le  patrimoine  des  arrière-neveux  ;   une  suite  inin- 
terrompue de  générations  solidaires  enveloppe  et  absorbe 
la  personnalité  de  l'individu  présent  :  il  est  souverain  tant 
qu'il  vit,  parce  qu'il  faut  bien  un  chef  ;  mais  il  ne  peut 
plus  après  sa  mort  compromettre  les  destinées  de  la  race. 
La  soustraction  des  propres  aux  libéralités  testamentaires 
est  la  conséquence  équitable  et  salutaire  des  conceptions 
médiéviques  de  la  famille. 


(1)  XII,  3,  §  3  (éd.  Ra{*etti.  p.  225).  iV-nie  qui  a  scignor.  ot  lioiiic 
qui  a  feme,  et  hoiit  cnfanz,  ne  puent  «ioner  que  le  quint  de  lor  héri- 
tage, et  le  tierz  de  lor  mobles  :  et  le  tierz  est  as  enCanz.  des  niobles, 
et  des  conquez  ausint. 
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Par  contre  ce  raisonnement  no  s'applique  ni  aux  con- 
quêts  ni  aux  meubles.  Les  conquêts  sont  la  propriété  pri- 
vative, non  plus  (le  la  famille,  mais  de  lindiviJu.  Lui 
seul  les  a  gagnés,  lui  seul  aussi  doit  en  disposer.  Quant 
aux  meubles,  cest  chose  frag-ile,  périssable,  souvent  ré- 
fractaire  à  la  possession  prolong-ée  et  en  tous  cas  dégagée 
des  localisations  permanentes  :  il  ne  saurait  donc  être 
question,  pour  ces  fluides  éléments  de  fortune,  dune  per- 
pétuité juridique  qui  en  ferait  à  toujours  le  patrimoine  dun 
lignage.  Il  y  a  plus,  et  même  en  l'absence  de  conquêts  ou 
de  meubles,  le  Français,  le  chrétien,  ont  besoin  à  Iheure 
de  la  mort  de  quelques  biens  qui  leur  permettent  de  régler 
leurs  comptes  ultimes,  de  récompenser  un  service  su- 
prême, de  réparer  une  injustice  oubliée,  d'olirir  à  Dieu 
l'aumône  dernière  du  repentir  et  de  l'expiation.  De  là  le 
disponible  du  tiers  ou  du  quint  des  propres.  Le  conflit 
de  l'homme  et  de  la  race  se  trouve  résolu  par  la  plus  heu- 
reuse des  transactions  :  il  est  fait  aux  tendances  indivi- 
dualistes et  communautaires  une  part  exactement  pon- 
dérée. 

La  légitime,  ou  pour  parler  la  langue  du  xiii"  siècle  le 
droit  à  une  soutenance,  achève  de  donner  au  régime  une 
harmonieuse  souplesse  qui  en  facilite  la  mise  en  œuvre. 
La  morale  approuve  et  l'intérêt  générai  exige  que  le  père, 
dans  la  mesure  de  ses  ressources,  pourvoie  à  la  subsis- 
tance de  ses  enfants.  Son  rôle  est  de  leur  (Jbnner  le  moyen 
de  vivre  sans  être  à  charge  aux  autres,  avant  de  songer  à 
des  libéralités  étrangères:  il  y  a  là  pour  lui  un  devoir 
d'assistance  privée  dont  l'accomplissement  importe  à  la 
société  tout  entière. 

Beaucoup  plus  délicate  est  l'appréciation  des  disposi- 
tions de  nos  Coutumes  relatives  au  préciput.  D'un  côté,  il 
semble  arbitraire  de  restreindre  par  mesure  impérative  et 
coercitive  les  pouvoirs  du  père  qui  entend  répartir  à  son 
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gré  son  avoir  entre  ses  enfants:  de  plus  il  est  parfois  in- 
dispensable, dans  un  monde  féodal  ou  agricole,  de  con- 
centrer aux  mains  dun  seul  les  fragments  dune  fortune 
qui  ne  reste  productrice  ou  protectrice  qu'en  formant  une 
niasse  vastement  consistante.  En  sens  inverse,  il  convient 
de  tenir  compte  de  ce  sentiment  inné  dans  toute  les  âmes 
françaises,  qui  nous  détoui-ne  comme  dune  iniquité  des  li- 
béralités préciputaires  :  le  père  doit  aimer  tous  ses  en- 
fants d'un  amour  égal:  nous  en  concluons,  par  cœur  plu- 
tôt que  par  raison,  qu'il  est  tenu  de  laisser  à  tous  des 
parts  héréditaires  égales.  Les  deux  thèses  ennemies  sont 
chaudement  défendues,  et  ces  antinomies  théoriques  ex- 
pliquent peut-être  les  contradictions  effectives  qui  sur  ce 
terrain  mettaient  jadis  en  conflit  les  usages  de  nos  diverses 
provinces.  Quelques-unes  d'entre  elles  avaient  sans  doute 
trouvé  la  vraie  solution  de  la  difficulté;  ces  heureuses 
contrées  jouissaient  alors  d'une  jurisprudence  digne  de  la 
plus  sincère  admiration.  Corrigée  sur  le  seul  point  criti- 
cahle  ou  douteux,  la  réglementation  coutumière  du  droit 
de  tester  devenait  un  pur  chef-d'œuvre:  elle  donnait  satis- 
faction aux  nécessités  de  la  justice,  et  c'est  la  raison  d'être 
de  toutes  les  lois  ;  —  elle  assurait  une  liberté  encoura- 
geante aux  enthousiasmes  de  la  charité,  et  c'est  l'idéal 
supérieur  de  toutes  les  institutions  humaines.  « 


TITRE  II 


LE    TESTAMENT    DES    PAYS    DE    DROIT    ECRIT 


Aucun  r\'<''n('nient  décisif  ne  modifie  dans  la  seconde 
partie  du  xiii''  siècle  l'organisation  juridique  des  Pays  de 
droit  écrit:  on  suit  les  errements  du  passé,  et  on  s'attache 
avec  une  fidélité  persistante  aux  enseignements  retrouvés 
de  Justinien  ;  mais  la  lente  acclimatation  des  lois  antiques 
dans  un  monde  plus  jeune,  au  milieu  de  coutumes  plus 
récentes,  se  poursuit  sous  l'eflort  continu  des  tabellions, 
des  juges  et  des  doctrinaires.  Il  convient  d'esquisser  d'une 
plume  rapide  l'état  du  droit  méridional  au  temps  de  saint 
Louis,  pour  en  faire  ressortir  le  contraste  avec  les  pra- 
tiques du  Nord.  Nous  nous  conformerons  à  la  division  en 
(juatre  cliapiti-es  adoptée  aux  titres  précédents. 


CHAPITRE  PREMIER 


FONCTION    DU   TESTAMENT.    —    COMPETENCE    EN    MATIERE 
TESTAMENTAIRE 


L'époque  que  nous  étudions  marque  un  moment  de 
délente  dans  lliisloire  politique  et  religieuse  de  nos  pro- 
vinces méridionales.  Les  horreurs  de  la  guerre  des  Albi- 
geois ont  pris  lin,  Ihérésie  a  été  vaincue,  et  les  cons- 
ciences irritées  conunencent  à  se  calmer.  Il  semble  que 
les  testaments  portent  la  trace  de  cette  pacification  géné- 
rale; lancienne  défiance  sefface  à  l'égard  du  clergé,  et  les 
legs  pieux  se  développent  naturellement.  D'autre  part  la 
féodalité  est  régulièrement  organisée  ;  les  barons,  moins 
inquiets  de  l'avenir  de  leur  maison,  nont  plus  à  en  proté- 
ger la  puissance  par  de  savantes  combinaisons  successo- 
rales. De  pareilles  dispositions  étaient  bien  faites  pour 
adoucir  l'aigreur  des  conflits  de  compétence. 


Fonction  sociale  des  actes  A  cause  de  mort. 

La  plupart  des  actes  à  cause  de  mort,  dans  la 
région  et  le  temps  qui  nous  occupent,  présentent  un 
mélange    de   clauses   temporelles    et    sjiirituelles.    Le  tes- 


FONCTION    DU    TESTAMENT  633 

tateur  règ:le  le  payement  Je  ses  dettes  (1),  la  répara- 
tion des  torts  qu'il  a  causés  (2)  ;  il  ordonne  des  legs  aux 
Églises  (8)5  aux  pauvres  (4),  à  ses  serviteurs  ("3),  à  ses 


(1)  Testament  de  Raimond  VII.  comte  de  Toulouse  (1249).  His- 
toire du  Languedoc,  éd.  Dulaurier.  t.  VIII.  n"  413.  col.  1256.  Item 
volumus  et  mandamus  ut  omnia  débita  nostra.  quibuscumque 
personis  ea  debebamus,  solvantur  de  Ijonis  nostris...  —  Testa- 
ment de  Jeanne.,  comtesse  de  Toulouse  (1270).  Histoire  du  Lan- 
guedoc, t.  VIII,  II"  535.  col.  1699.  Voir  l'appendice.  —  Testament 
d'Aczon  de  Meximieux,  chanoine  de  Saint-Paul  (1286).  Pohjptique 
de  Saint-Paul  de  Lyon,  no  46,  p.  198.  —  Codicille  du  même  (1286), 
/.  c,  n"47.  p.  204. 

(2)  Voir  le  testament  de  Vidal  Gautier,  de  Toulouse  (1243). 
Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII,  n"  360.  col.  1111.  —  Testament 
de  Hugues  do  Lusignan  (1248).  Layettes,  i.  III,  i:"  3705.  p.  43. 
Deinde  statuo  quod,  si  hereditatem  alicujus  detinuerim  minus 
juste,  nec  inde  salisfecerim  cistra  articulum  mortis  mee,  solvo, 
restituo  et  penitus  quipto,  dummodo  coram  executoribus  testa- 
menti  mei  probari  potuerit,  cognita  veritate.  —  Testament  de 
Raimond  VII,  comte  de  Toulouse  (1249).  Histoire  du  Languedoc, 
t.  VIII,  no  413,  col.  1255.  —  Testament  d'Elzéar.  seigneur  d'Uzès 
{i2~A).  Histoire  du  Languedoc,  t. MU,  n«  440,col.  1331.— Testament 
de  Jeanne,  comtesse  de  Toulouse  (1270).  Voir  l'appendice. 

(3)  Testament  de  Hugues  de  Lusignan  (1248).  Layettes,  t.  111, 
no  3705.  p.  43.  —  Testament  de  Raymond  VII  (1249).  Histoire  du 
Languedoc,  t.  VIII,  n°  413,  col.  1255.  —  Testament  de  Jeanne, 
comtesse  de  Toulouse,  (1270).  Voir  l'appendice.  —  Testament  de 
Philippe  11  de  Montfort  (1271).  Histoire  du  Languedoc,  i.  VIII, 
no  534,  col.  1694.  —  Testament  d'Aczon  de  Meximieux,  chanoine 
de  Saint-Paul  (1286).  Polyptique  de  Saint-Paul  de  Lyon,  n"  46. 
p.  199. 

(4)  Testament  de  Vidal  Gautier,  de  Toulouse  (1243).  Histoire 
du  Languedoc,  t.  VIII,  n"  360,  col .  1111.  —  Testament  de  Hugues  de 
Lnsignan  (1248).  Layettes,  t.  III.  n"  -3705,  p.  44:  Hec  similiter 
lego  :  pro  meis  exequiis  faciendis.  ad  pauperes  terre  mee  re- 
vestiendos,  centum  libras;  ad  pauperes  puellas  terre  mee  mari- 
tandas,  centum  libras.  —  Testament  de  Jeanne,  de  Toulouse 
(1270).  —  Testament  d'Aczon  de  Meximieux  (1286).  Polyptique  de 
Saint-Paul  de  Lyon,  w»  46.  p.  200. 

(5)  Testament  de  Raimond  VII  (1249).  Histoire  du  Languedoc, 
t.  Vin,  11"  413.  col.  1257.  item  volnmus  et  mandamus,  ut  de  bonis 
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mis  (1),  et  si  besoin  est  à  son  conjoint  (2).  En  mémo 
temps  il  institue  héritiers  ses  plus  proches  parents  (3),  et 
de  préférence  ses  iils  (4),  pour  leur  transinellre  le  noyau 
solide  et  compact  de  sa  fortune.  Mais  cette  partie  laïque 
du  testament  est  rédigée  beaucoup  {)lus  simplement 
qu'auparavant  :  les  substitutions  ne  s'étalent  plus  avec 
le  luxe  d'antan  :  on  laisse  à  la  coutume  (oj,  fermement 
établie,  le  soin  de  pourvoir  aux  nécessités  féodales. 


nostris  providealur  famille  nostre,  et  hoc  faciat  Sicardus  Ala- 
manni  arbitrio  suo.  prout  honori  nostro  viderit  expeJire.  — 
Testament  de  Jeanne  de  Toulouse  (1270).  Voir  l'appendice. 

(1)  Testament  d'Elzéar.  seigneur  d'tJzès  {\'2~)'\).  Hktoire  du  Lan- 
guedoc, t.  VI il,  n"  'l'iO,  col.  1830.  —  Testanicnl  d'Aczon  de  ^Icxi- 
mieux,  chanoine  de  Saint- Paul  (128G).  Pohjiiiujne  de  Saint-I'aul 
de  Lijoiu  no  46,  p.  200. 

(2)  Legs  à  l'époux  :  testament  d'Elzéar,  seigneur  d'Uzès  (1254). 
Histoire  du  Lani/uedoc,  t.  VIII,  n"  440,  col.  1330.  Item  recognosco 
domine    Guillelme    nxori  mee  cum  ea  habuisse  et  récépissé  in 

dotem  XlIIm  s.  Melgor.,   computatis  LXX  libr.  Tnron ([uns 

sibi  restitui  mando.  et  prelerea  iego  sibi  ce.  libr.  Melgor.  — 
Legs  à  l'époux  :  testament  de  Jeanne,  comtesse  de  Toulouse 
(1270). 

(3)  Testament  de  Raimond  Vil  (1240).  Histoire  dit  Lannuedoc. 
t.  Vill,  no  413,  col.  1256.  —  Testament  de  Jeanne,  comtesse  de 
Toulouse  (1270).  —  Testament  d'Aczon  de  Meximieux  (1286). 
Polyptique  de  Saint-Paul  de  Lyon,  no  46,  p.  201.  Item  Johan- 
ninumdela  Vernousa,  clericum,  filium  quondam  Bartholomei  de 
la  Vernousa,  domicelli  defuncti,  consanguine!  mei,  heredem  mihi 
instituo  universalem  in  hiis  que  habeo  apud... — Codicille  du 
même  (12SG),  /.  c,  no  47,  p.  204. 

(•4)  Testament  de  Hugues  de  Lusiguan  (1248).  Layettes,  t.  III, 
no  3705,  p.  43.  Inprimis  heredes  meos  instituo  Hugonem  Bruni, 
comitem  Engolisme,  Guidonem,  Gaufridum,  Willelmum  de  Va- 
lencia,  milites,  et  Ademarum,  clericum,  filios  meos.  in  terram 
meam,  secundum  quod  alias  a  me  et  Ysabelli.  quondam  uxore 
mea,  sue  cuilibet  assignate  sunt  porciones.  —  Testament  d'Elzéar, 
seigneur  d'Uzès  (1254).  Histoire  du  Lanyuedoc.  t.  VIII,  no  440, 
col.  1331.  —  Testament  de  Philippe  II  de  Montfort  (1271).  Histoire 
du  Lanyuedoc.  t.  VIII.  no  .534,  col.  1694- 

(3)  Testament  de  Philippe  II  de  Montfort  (1271).  Histoire    du 
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II 

Règles  de  Compétence. 

La  croisade  contre  les  Gatliares  a  provoqué  un  mouve- 
ment intense  du  Nord  vers  le  Midi.  Les  populations  des 
deux  parties  de  notre  pays  ont  pris  mutuellement  contact  ; 
un  courant  (ridées  réciproque  s'échange  entre  elles  ;  le 
pouvoir  royal  commence  à  jeter  des  germes  d'influence 
dans  des  contrées  qui  lui  ont  étéjusqu'alors  fermées.  Par- 
tant la  séparation  s'atténue  à  certains  points  de  vue  entre 
les  pays  de  langue  d'Uc  et  de  langue  d'Oil  ;  les  évé- 
nements polit i(jues  se  répercutent  tle  ceux-ci  à  ceux-là  ; 
une  certaine  unité,  dont  il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  exa- 
gérer l'intimité,  relie  leur  vie  publique  :  on  peut  dire  qu'ils 
nont  plus  qu'une  histoire  commune,  l'histoire  de  France. 
Les  rapports  entre  les  juridictions  laïques  et  ecclésias- 
tiques sont  donc  sensiblement  les  mêmes  au  Midi  et  au 
Nord  :  la  compétence  est  concurrente  pour  les  procès  tes- 
tamentaires (1).  Cependant,  grâce  aux  traditions  dupasse, 

Languedoc,  t.  VIII.  n'^  534,  col.  1694.  lu  primis  liljeros  nostros 
omnes  et  singulos  heredes  nobis  instituimus,  ut  in  bonis  rioslris 
succedere  nobis  possint  et  debeant,  secundiun  consuetudinem 
Gallicanam.  ita  tamen,  quod  lilie  que  dotale  sunt  vel  dotabunlur 
nobis  et  uxore  noslra  viventibus,  dotiljus  suis  secundum  eandem 
consuetudinem  sint  contente. 

(1)  La  compétence  ecclésiastique  ressort  de  l'ampleur  même 
des  développements  accordés  par  Guillaume  Durant  aux  matières 
testamentaires.  Spéculum  Juris,  L.  II,  P.  Il,  de  inslrumentorum 
editione,  %  12,  Teslamenta  qualiter  impugnentur  {éà.  de  1592, 
p.  318);  §  13,  De  ultimarum  rolantatum  executoribus  (p.  330); 
§14  (p.  357);  §  15  (p.  360).  —  Repertorium  aicreum,  p.  40  :  de 
testamentis,  et  ultimis  voluntatibus ;  —  p.  85  :  de  tesfamentis  et 
successionibus  ah  infesfato.  —  Yo'ir  spécialement    spéculum,  L    il, 
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le  Sud  accorde  en  nos  niatirrcs  plus  dautorilé  aux  tribu- 
naux temporels  (1).  et  les  protestations  (|ui  se  sont  parfois 
élevées  contre  le  contrôle  ecclésiastique  des  actes  à  cause 
de  mort  ont  trouvé  près  des  barons  méridionaux  un  écho 
puissant  et  empressé  (2), 

P.  Il,  s  13,  n"  70  (74  de  Durant),  p.  352  :  Talia  enim  potius  sunt 
ecclesiastica,  quain  mundana,  propter  personas,  et  loca,  quibus 
fiunt;  —  n"  74  (78  de  Durant),  p.  353  :  Item  pium  est.  ecclesiasti- 
cum,  et  non  seculare,  pias  causas  exercera;  —  §  12,  iv  16,  p. 323: 
quod  si  agatur  in  foro  ecclesiastico. . . 

Quant  à  la  compétence  laïque,  elle  est  attestée  par  des  textes 
nombreux.  Charte  d'Aigues-Mortes  (1246).  Layettes,  t.  II,  no  3522, 
p.  622.  La  curie  municipale  est  investie  d'un  pouvoir  exécutif  en 
matière  testamentaire.  —  Consultation  de  1251,  Histoire  du  Lan- 
guedoc, t.  VIII,  n'J  424,  col.  1293  :  Tenregistrement  doit  se  faire 
apud  tribunal  rëgium.  —  Statuts  de  Villefranche-de-Rouergue 
(1256).  Layettes,  t.  III,  no  4255.  p.  298.  Coutume  de  Toulouse 
(1286),  art  123  (éd.  Tardif,  p.  57).  Ces  textes  laïques  règlent  des 
questions  de  technique  testamentaire.  —  Olim.  Arrêts  de  la  Chan- 
deleur 1274.  n"  5  (éd.  Beugnot,  t.  11,  p.  55).  Le  Parlement  de 
Paris  repousse  une  demande  d'envoi  en  possession  fondée  sur  le 
testament  du  comte  de  Toulouse. 

La  dualité  des  compétences  se  reflète  dans  le  Spéculum  de  Du- 
rant, L.  Il,  P.  II,  §12,  no  16,  p.  323.  Super  lioc  dicunt  quidam, 
quod  si  agatur  in  foro  ecclesiastico,  valebit  :  si  in  seculari,  et 
agatur  in  loco.  ubi  testamentum  factum  est.  judex  servabit  istam 
consuetudinem. 

(1)  Les  documents  de  pratique  nous  montrent  s^urtout  à  l'œuvre 
la  juridiction  laïque.  Voir  la  note  précédente.  Spécialement  la 
consultation  de  1251  ne  mentionne  que  le  tribunal  royal  comme 
susceptible  d'exercer  la  juridiction  gracieuse  en  matière  testa- 
mentaire. 

(2)  Voir  Paul  Fournier,  Officialités,  p.  88,  note  I,  p.  101  et  sq, 
—  A  noter  surtout  le  rôle  de  Hugues  X  de  Lusignan,  comte  de 
Marche,  dans  la  coalition  de  1246. 


CHAPITRE  II 
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Le  testament  des  pays  du  Midi  est  en  quehjue  sorte  la 
juxtaposition  d'un  testament  romain  et  d'un  testament 
coutumier.  Il  v  a  des  exécuteurs  testamentaires,  pour 
mener  à  bonne  fin  Tensemble  des  opérations  qui,  à  Paris 
ou  à  Beauvais,  font  Tunique  objet  des  -Actes  ?nortis'  causa. 
Il  y  a  aussi  des  héritiers  institués,  qui  reçoivent  de  la  vo- 
lonté du  de  cujus  une  situation  que  les  hommes  du  Nord 
laissent  à  la  seule  coutume  le  soin  de  transmettre. 


Institution  d'héritier 


Bien  que  parfois  les  usages  locaux  aduiettent  la  vali- 
dité d'un  testament  sans  institution  d'héritier  (1),  il  n'en 

(1)  Coutume  de  Toulouse  (1286),  art.  123  non  approuvé  par 
le  conseil  du  roi  (éd.  Tardif,  p.  58).  Item,  est  usas  sive  consue- 
tudo  Tholose  quod  quilibet  non  habens  liberum  vel  liberos  polest 
legare  omnia  bona  sua  non  conditionata  in  testamento  suc,  cui- 
cunque  sue  placuerit  voluntati  et  sine  heredi  velheredum  institu- 
tione,  et  taie  testamentum  obtinet  efiicaciam  et  valorem.  —  Il  est 
fait  usage  de  cette  tolérance  coutumière  en  1243.  au  testament  de 
Vidal  Gautier,  de  Toulouse.  Ilis/oire  du  Languedoc,  t.  VIII. 
no  360.  col.  1110. 
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»^sl  i)as  moins  vrai  (lu'cn  thèse  trrs  liénéralc  cette  clause 
est  essentielle  en  pays  de  droit  éciit  (  J);  elle  apparaît  à 
une  place  quelconque  (2)  de  la  pres(jue  unanimité  des  tes- 
taments. Le  ou  les  héritiers  inslilnés.  qui  peuvent  être 
des  jiosi humes  (3),  reçoivent,  selon  la  notion  vinj^t  fois 
séculaire,  une  vocation  au  moins  éventuelle  à  luniver- 
salité  du  patrimoine  |4);  ce  (jui  n'empêche  pas  lexistence 
de  quelques  institutions  ex  re  cerla  (}')).  A  loccasion  le 


(1)  Spéculum.  L.  II.  P.  11.  ^  12,  ii"  9,  p.  o21.  Oppone  contra 
lestnmeiUimi,  qiiod  testator  non  scripsit  nomen  ha;rèdis.  quod 
facere  débet,  si  potest...  Item  quod  li.i-res  non  est  in  eo  institutus. 
—  Et  on  ellet  la  clause  figure  dans  toutes  les  formules  que  Guil- 
laume Durant  propose  aux  testateurs.  Voir  notamment.  L.  11.  P.  Il, 
§  12,  n"  36  (p.  2>m.  —  Adde.  L.  Il  P.  Il,  §  1.3,  n»  26  (27  de  Durant), 
p.  339.  Item  pone.quod  aliquis  non  instituitha'redem.  sed  tantum 
reliquitlegata  :  puta  in  codicillis.  —  §  13,  n"*  59  et  GO  (00  et  61  de 
Durant),  p.  3i8. 

(2)  Elle  figure  au  début  de=  testaments  de  Hugues  de  Lusignaa 
(1248).  et  do  Philippe  II  deMontfort  (1271);  —  au  cours  des  testa- 
ments de  Raimond  Vil  (1249),  d'Elzéar  d'Uzès  (1254),  de  Jeanne  de 
Toulouse  (1270),  '  d'Aczon  de  Meximieux  (1286).  —  Voir  le  Spécu- 
lum, L.  11.  P.  II,  §12,  no  .38  in  fine,  p.  328:  Verumtamen  pra^mis- 
sus  ordo  non  ubique  servatur  in  testamentis.  Alicubi  namque 
statim  post  proœmium  scribitur  heredis  institutio  :  eo  quod  ipsa 
dicitur  caput  et  initium  testamenti  ;  deinde  ad  legata  et  similia 
proeeditur.  Sed  primus  modus  Bononi.i^  servatur,  et  bene... 
Verumtamen  non  refert,  utruin  primo  legetur,  et  postea  hœres 
instituatur. 

(3)  Testament  d'Elzéar,  seigneur  d'Uzès  (1254).  Histoire  du 
Languedoc,  t.  VIII,  n»  440,  col.  1.331.  Ventrem  usoris  mee,  si 
masculum  posthumum  mihi  pepererit,  illum  heredem  universa- 
lem  omnium  bonorum  meorum  instiluo... 

(i)  Sjiciulum.  L.  11.  P.  Il,  S  12,  no  46,  p.  330.  —  Testament  de 
Raimond  VII  (1249).  Histoire  du  Laïujuedoc,  t.  VIII,  no  413, 
col.  1256.  Item  in  omnibus  terris  et  aliis  bonis  nostris  et  juribus 
universis  ad  nos  pertinentibus,  heredem  instituimus  filiam  nos- 
tram  .Johannam.  —  Testament  d'Elzéar  d'Uzès  (1254).  Histoire  du 
Lanijuedoc,  t.  VIII.  no  440.  col.  1-331.  —  Testament  de  .Jeanne  de 
Toulouse  (1270). 

(5)  Testament  d'Elzéar,  seigneur  d'Uzès  (1254).  Histoire  du  Lan- 
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(lisj)osanl  coiiiplMc  son  (i'unic  j)ar  dos  substitutions  (  I  ), 
qui  rèi^flcnt  la  dévolution  ilo  sa  fortune  pour*  le  cas  où 
l'institu»''  mourrait  a\aiit  tel  délai  (2),  ou  sans  laisser  de 
postérité  {'-i). 

L  héritier  iirevé  de  Iciis  exeessils.  ou  de  restitutions 
lidéieoniniissaires  tioj)  lourdes,  jx'ut  retenir,  dans  le  pi'e- 
niier  eas  la  (piarlc  j-'alcidie  i4),  et  dans  le  second  hujuarle 


fjuejioc,  t.  VJII.  no  440.  col.  1331.  Si  vero  masculos  duos  vt4  plu- 
res  pareret,  illum  qui  primo  nasceretur  beredem  universalem 
milii  iiistituo,  et  quemliljet  aliorum  mihi  heredem  inslituo  in  L 
libr.  Tur.,  volens  quod  intrent  religionem.  —  Olim,  Arrêts  de  la 
Cliandeleur,  1274,  n»  5  (éd.  Beugnot,  t.  II,  p.  55).  —Le  testament 
du  chanoine  lyonnais,  daté  de  1286  {Polijptique  de  Saint-Paul  de 
Lyon,  n"  46,  p.  201)  se  présente  dans  des  conditions  assez 
incorrectes  :  un  clerc,  parent  du  défunt,  est  institué  «  héritier 
universel  »  pour  certaines  terres;  et  plus  loin  vient  la  véritable 
disposition  universelle,  au  protit  d'œuvres  pieuses.  Un  codicille 
(no  47,  p.  204)  reclitie  la  situation  en  instituant  pour  une  moitié  le 
clerc,  et  pour  l'autre  moitié  une  église.  —  Spéculum,  L.  II.  P.  II, 
§  12,  no  40,  p.  330. 

(1)  Spéculum.  L.  II.  P.  Il,  v^  12,  no  40  in  fine,  p.  ;330.  De  substi- 
tutione  vero  nil  dicimus  :  quia  satis  de  illa  a  Doctoribus  dispu- 
ta tur. 

(2)  Testament  du  chanoine  de  Lyon  (1286).  Polijptique  de  Sainf- 
Paul  de  Lifon.  no  46,  p.  201.  Si  veru  infra  quinque  annos  contin- 
geret,  quod  absit,  diclum  -Tohanninum  heredem  meum  decedere 
post  obitum  meum,  in  illo  casu  heredem  universalem  domini 
Stephani  de  Genay,  militis  defuncti.  eidem  substiluo  in  rébus 
prediclis... 

(3)  Testament  d'Elzéar.  seigneur  d'Uzès  (1254).  Histoire  du 
Lcuufuedoc,  t.  VIII,  no  4i0.  col.  1332  :  Item  si  uxor  mea  domina 
Guillelma  posthumum  mihi  pepererit,  et  infra  pupillarem  etatem 
vel  postea  quandocumque  sine  liberis  decesserit.  substiluo  ei 
alium  posthumum,  qui  esset  primo  natus  post  illum,    siviveret. 

(4)  Spéculum.  L.  II,  P.  II.  §  12,  n»  33  in  fine,  p.  326:  Quid  si 
Deus  directe  institutus  est,  sed  hau-editas  est  propter  legata 
exhausla  ?  die,  quod  poterit  ipse  Deus,  sive  executor,  deducere 
quartam  Falcidiam,  sive  quivis  alius.  —  Cf.  L.  IV.  P.  II.  De  Tes. 
tamenfis,  no  25,  p.  371. 
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Trrlx'llicnne  (1  ).  Toiildnis  le  Icslateiir  est  \[\>vr  de  lui  en- 
lever le  droit  à  la  Falcidie  (2),  et  en  aucun  cas  ce  béné- 
fice ne  permet  de  porter  atteinte  aux  legs  ad  pias 
causas  (3);  ces  restrictions  ne  s"appli(juent  pas  lorsqu  il 
sag-it  de  la  Trébellienne  li).  Quant  aux  restitutions  or- 
données par  le  (léfniil  .  elles  échappent  à  toute  réduc- 
tion (o). 

NormaleineuL.  le  lestauient  est  le  seul  acte  à  cause  de 
mort  capable  de  créer  un  héritier  fii).  Il  arrive  cependant 
quon  procède  à   une   institution    par  codicille  (7):   mais 

(1)  Sperii/iim.  L.  IV.  P.  II.  De  Testamentis,  iv  10.  p.  870:  ii"22, 
p.  371. 

(•2)  Spéculum.  L.  11.  P.  Il,  ^  12,  w  47,  p.  330.  Sequitur  videre 
de  providis  testalorum  dispositionibus,  quae  quidcmplures  sunt. 
nam  quandoque  proliibet  heredem  detrahere  Falcidiam  de 
legatis,  etc.. 

(3)  Spéculum.  L.  IV.  P.  11.  De  Testamentis,  n'J  29,  p.  372.  Quid 
silegatum  est  taie,  de  quo  non  detrahitur  Falcidia.  puta  ad  pios 
usus,  nunquid  onerantur  alii  legatarii  ? 

(4)  Spéculum.  L.  II.  P.  II,  ^  12,  no  38,  p.  326.  Sed  cum  deductio 
Falcidi;e  cesset  in  relictis  ad  pias  causas,  ...numquid  erit  idem  in 
TreJjellianica '?  Videtur  quodnon.  —  L.  IV.  P.  II.  De  Testaynentis, 
n'J  28,  p.  371.  Et  no.  quodTrebellianica  inducitur  contra  volunta- 
tem  testatoris. 

(5)  Spéculum.  L.  II.  P.  II,  §  12,  n"  84,  p.  326.  Item  scias  quod 
de  his  quae  testator  prœcepit  restitui  de  illicite  acquisitis,  nihil  est 
diniinuendum,  vel  deducendum  pr.ptextu  alicujus  impositionis 
post  obitum  testatoris,  vel  etiam  ante,  ipso  in  lecto  œgritudinis 
jacente,  in  fraudem  sibi  factcC. . . 

(6)  Spéculum.  L.  11.  P.  Il,  §  12,  n"  46,  p.  330.  Tertio  dicendum 
i-estat  de  hferedis  institutione  :  super  quo  simpliciter,  tu  Gano- 
nista,  nota,  quod  directa  h;eredis  instilutio  lieri  nequit,  nisi  in 
testameato.  et  non  in  codiciilo,  vel  alia  ultiina  voluntate.  — 
§15,  no'l,  p.  360:  H:eres  non  iastituitur  in  codiciilo. 

(7)  Codicille  d'Aczon  de  Meximieux  (1286).  Polyptique  de 
Saint-Paul  de  LyoUy  no  47,  p.  204  :  in  medietate  illius  residui, 
paciticatis  prius  clamoribus  meis,  debitis,  elemosinis  et  legatis 
meis  persolutis,  dietum.  .Johanninum  de  la  Vernousa  heredem 
mihi  institue  universalem,  et  in  alia  medietate  dictam  ecclesiam 
Sancti  Pauli  mihi  similiter  heredem  instiluo. 
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peut  être  n'y  a  t-il  là  (juune  erreur  de  droit,  susceptible 
de  fonder  une  action  en  nullité  (1). 


II 


Exécuteurs  leslanienlaires. 

Toutes  les  dispositions  religieuses  des  testaments  jrra- 
vitent  autour  dune  nomination  d'exécuteurs  testamen- 
taires (2)  :  c'est  le  centre  et  le  pivot  de  la  partie  pieuse 
des  actes  de  dernière  volonté.  Les  textes  donnent  à  ces 
honnnes  de  confiance  des  noms  divers  :  les  praticiens  par- 
lent de  testamentarii  (3),  de  comminHaril  (4),  de  r/adia- 
torea  (5),  de  spomlar'ù  (6)  ;  et  les  savants  (7),  de  d'iviso- 
re.s,  de  distributores,  de  dispensatores,  de  ininistri,  sans 

(1)  L'in'pothèse  est  d'autant  plus  plausible  que  les  dispositions 
émanées  dudit  chanoine  abondent  en  bizarreries  juridiques. 

(2)  Guillaume  Durant  leur  consacre  un  long  §  :  Spéculum, 
L.  II,  P.  II,  §  13.  De  ultimarum  rolontatum  executoribus, 
p.  a30  356. 

(3)  Testament  de  Hugues  de  Lusiguan  (124^).  Layettes,  t.  III. 
nù  3705,  p.  43. 

(4)  Testament  de  Raimond  VII  (1249).  Histoire  du  Languedoc, 
t.  VIII,  n'i  413,  col.  1256.  —  Testament  de  Jeanne  de  Toulouse 
(1270). 

(5)  Testament  de  Raimond  VII  (1249).  Histoire  du  Languedoc, 
t.  VIII,  no  413,  col.  1256.  —  Testament  d'Elzéar  d'Uzès  (1254). 
Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII,  n>J  440,  col.  1332.  —  Testament  de 
Jeanne  de  Toulouse  (1270).  —  Voir  Guillaume  Durant,  Spéculum, 
L.  II.  P.  II,  §  13,  n"  3,  in  fine,  p.  334  :  Provinciales  autem  vulga- 
res  laies  gardiatores  a  gardio,  quod  vulgariter  dicitur  testa- 
mentum. 

(6)  Testament  de  Raimond  VII  (1249)  Histoire  du  Languedoc, 
t.  VIII,  no  413,  col.  1256.  Testament  de  Jeanne  de  Toulouse 
(1270). 

(7)  Voir  Spéculum,  L.  II.  P.  Il,§  13,  n'  334. 

A.    -  41 
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préjudice  du  tonne  le  plus  simple,  execuforcs  (1).  A  la 
fin  de  la  période  précédente,  leur  situation,  nous  l'avons 
dit,  était  exactement  celle  de  mandataires,  avec  pouvoir 
de  fait  sur  certains  biens  héréditaires.  La  doctrine,  dans 
la  seconde  moitié  du  xiii''  siècle,  essaye  de  les  ramener  à 
un  autre  tvpe,  et  clierclie  à  les  assimiler  aux  lidéicommis- 
saires  :  on  explique  ainsi  sans  difficulté  le  droit  réel  dont 
ils  sont  investis,  et  on  respecte  la  prohibition  romaine  du 
mandat  y^o.sY  mortcm.  Aussi  Guillaume  Durant  se  fait-il  le 
champion  zélé  de  cette  nouvelle  théorie  (2).  Mais  il  ne  pa- 
rait pas  qu'elle  ait  eu  grand  succès  auprès  des  hommes 
du  temps.  Les  chartes  concrètes  restent  fidèles  à  Tidée 
traditionnelle  (3),  qui  seule  résume  exactement  les  faits 
et  correspond  à  la  logique  aussi  bien  qu'à  l'histoire  de 
l'institution.  Toute  autre  conception  est  particulièrement 
inadmissible  dans  Ihypothèse,  qui  nest  pas  sans  exemple, 

(1)  Spccxtlnm.  I^  II.  P.  II,  ^18,  p.  330,  rubriiiur  ri  passim.  Tes- 
tament de  Hug;ies  de  Lusignau  (1248).   Layettes,   t.  111,  no  3705, 

'p.  43.  —  Testament  de  .Jeanne  de  Toulouse  (1270).  —  Testament 
d'Aczon  de  Meximieux  (1286).  Polyptique  de  Saint  Paul  de 
Lyon,  no  46,  p.  108. 

(2)  Spéculum,  L.  JI.  P.  11,  §  13,  no*  66,  67  et  68  (69-72  de  Du- 
rant), p.  351.  Voir  notamment  n"  71.  L'exécuteur  testamentaire 
est  loco  lefjatarii,  vel  fideicommissarii,  propter  quasdani  similitu- 
dines,  quas  cum  illis  liabet.  —  Il  est  même  loco  heredis  le  cas 
éctiéant  :  n^  16,  p.  3oG  ;  no  26,  p.  339  :  nf  68  in  fine  (72  de  Durant), 

p.  a5i. 

(3)  Voir  notamment  le  testament  de  Hugues  de  Lusignan  (1248); 
Layettes,  t.  II!,  n"  3705,  p.  43.  —  Testament  de  Raimond  VII 
(1249).  Histoire  du  Lanc/uedoc,  t.  VIII,  n°  413,  col.  12-57:  dantes 
dictis  commissariis  seu  gadiatoribus  nostris  plenam  et  liberam 
potestatem  exequendi  omnia  relicta  pr'o  anima  nostra  et  alla 
legata,  et  ut  ea  et  omnia  débita  nostra  solvant  et  solvi  faciant  de 
boni?  nostris,  et  quod  omnia  a  nobis  injuste  adqulsita  etindebite 
ablatn,  prout  superius  est  expressum,  restituant  et  de  bonis  nos- 
tris in  integrum  emendent.  —  Testament  de  .Jeanne  de  Toulouse 
(1270).  —  Testament  d'Aczon  de  Meximieux  (1286).  Polyptique  de 
Saint-Paul  de  Lyon,  n"  4(j,  p.- 202. 
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où  l'exéoulioii  coninieiK'c  du  vivant  iim'iih-  du  disposant  (1). 
C'est  donc  un  mandat  que  roroivent  les  liduciairtis  (2)  ;  le 
testateur  leur  donne  pleine  et  enti«'rc  puissance  d'agir 
pour  son  compte  (3)  :  ils  tiendront  son  lieu  et  place.  Les 
droits  des  exécuteurs  sur  les  éléments  du  patrimoine  suc- 
cessoral se  justilient  et  se  limitent  par  ce  mandat  lui- 
même  :  dans  la  sphère  qui  leur  est  assignée,  ils  doivent 
se  comporter  coïume  des  gérants,  comme  des  administra- 
teurs (4). 


(i)  Testament  de  Hugues  de  Lusignan,  comte  de  Marche 
(1248).  Layettes,  t.  HT,  n»  3705,  p.  43.  Le  comte  va  partir  pour 
la  croisade  :  Item  precipio  quod  einende  injuriarum,  quas  qui- 
buscumque  intuli  quoquomodo,  que  probari  poterunt  arbitrio 
testamentariorum  meoruui,  liant  par  eosdem  testamentarios  :  ad 
quod  solvendum  statuo  quod  ipsi  exccutores  solvant  annuntini,  a 
tempore  mote  mei  ([uamdiu  vixero,  quingentas  libras  de  proven- 
tibus  terre  mee,  quas  tenentur  eisdem  tradere  Gaufridus  îilius 
mèii^','  ^ugo  Poverelli  ^t  senescallus  Marchie,  quibus  relinquo 
terram  meam  gubernandam.  et  post  mortem  meam,  ad  solven- 
dum residuum  emendarum.  obligo  terram  meam  et  proventus 
ejusdem,  juxta  taxacionem  et  arbitrium  testamentariorum  meo- 
rum,  quousque  super  premissis  omnibus  fuerit  satisfacturn. 

(2)  Voir  notamment  le  testament  de  Jeanne  de  Toulouse  (T27Û); 
—  celui  d'Aczon  de  Meximieux  (1286),  Polyptique  de  Saint-Paul  de 
Lyon,  no  46,  p.  199:  Item  cuilibet  hospitali  civitati'?  LugJunen- 
sis  et  circa  duos  solidos  viennensium  semel  do.  lego.  distribuendo 
perraanus  exequtorummeorum  vel  per  nuncium  eorumdem  inter 
pauperes  ibidem  lingueutes  et  agentes. 

(3)  Testament  de  Raymond  VII  (1249).  Histoire  du  Languedoc, 
t.  Vm,  no  413,  col.  1257.  Supra,  p.  642,  note  3,  —  Testament 
d'Aczonde  Meximieux  (1286).  Polyptique  de  Saint-Paul  de  Lyon, 
n"  16,  p.  202.  Dans  et  concedens  dictis  tribus  exequtoribus  meis^ 
duobus  vel  uni  eorum,  si  omnes  interesse  non  possent  aut  nol- 
lent  presenti  exequtioni,  generalem,  plenam  et  liberam  potesta- 
tem  ac  spéciale  mandatumper  se  vel  per  procuratorem  ydoneum 
agendi,  petendi,  exigendi  et  recipiendi  jura  et  débita  mea  que- 
cumque  sintet  etiam  distrahendi  de  oisdem,  si  necesse  fuerit,  pro 
premissis  omnibus  adimplendis.  et  gencraliter  omniaalia  faciendi 
que  ego,  si  vivus  essem,  possem  facere  vel  deberem. 

(i)  Spéculum.  L.  II,  P.  II.  g  13,  n"  29,  p.  3i0  :  Azo  vero...  quod 
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II  V  a  Jonc  sous  ce  rapport  une  différonce  entre  la 
techni(jue  du  Nord  et  celle  du  Midi,  puisquau  Nord  la 
domination  effective  des  exécuteurs  sur  la  fortune  du 
défunt  a  été  en  quelque  sorte  détachée  de  leurs  attribu- 
tions générales,  objectivée  à  titre  de  droit  propre,  org^a- 
nisée  en  saisine.  Mais  ce  qui  est  vraiment  essentiel,  le 
principe  du  mandat  et  de  la  représentation  du  défunt  par 
ses  iiommes  de  confiance,  reste  intangible  de  part  et 
dautre.  Pratiquement  on  en  déduit  des  consé(|uences 
identiques  en  pays  coutumier  et  en  pays  de  droit  écrit,  et 
des  deux  côtés  les  détails  de  mise  en  u'uvre  se  reprodui- 
sent exactement. 

Le  testateur  avisé,  en  créant  plusieurs  exécuteurs,  leur 
donne  la  faculté  de  nommer  le  successeur  de  celui  d'entre 
eux  qui  viendrait  à  disparaître  (1)  ;  il  les  autorise,  en  cas 
de  besoin,  à  procéder  en  nombre  restreint  et  sans  le  con- 
cours de  collègues  empêchés  {2).  Il  organise  le  payement 

non  esthaeres.  sed  adminislrator.  —  Testament  de  Rainiond  VII 
(1249).  Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII,  ri"  413,  col.  1257.  Item  ins- 
lituimus,  volumus  et  mandamus,  ut  dilectus  ac  lidelis  noster  Si- 
cardus  Alamanni  presit  toti  terre  nostre,  regat  et  custodiat  eam 
et  quod  redditus  et  proventus  omnes  recipiat,  ponendo  ibi  illos, 
quos  ad  hoc  viderit  congruos  et  fidèles,  et  quod  exinde  cum  aliis 
commissariis  seu  gadiatoribus  nostris  legata  et  débita  i.ostra 
persolvat,  quousque  terra  nostra  venerit  ad  manus  filie  nostre 
Johanne,  comitisse  Pictavie,  quam  heredem  nostram  instituimus, 
sicut  superius  est  expressum.  —  Testament  d'Elzéar,  seigneur 
d'Uzés  (1254).  Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII.  n»  440,  col.  1331. 
Gadiatores  eorum,  que  legavi  pro  anima  mea,  et  custodes  tam 
meorum  liberorum  quam  totius  terre  raee  facio  et  ordino  domi- 
num  episcopum,  etc.. 

(1)  Testament  de  Jeanne,  comtesse  de  Toulouse  (1270;.  Voir 
l'appendice. 

(2j  Testament  de  Hugues  de  Lusignan  (1248).  Layettes,  t.  III, 
n'J  3705,  p.  45  :  Quod  si  non  omnes  exequcioni  totius  testamenti 
potuerint  intéressé,  alii  nichilominus  exequantur.  —  Testament 
de  Jeanne  de  Toulouse  (1270).  —  Testament  d'Aczon  de  Mexi- 
mieux  (1286).  Pob{ptique  de  Saint-Paul  de  Lyon,  n"  46,  p.  202. 
Voir  supra,  p.  64-3,  note  3. 
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de  ses  dettes  (i),  rég-leinente  la  réparation  des  dommai;es 
par  lui  causés  (2),  prescrit  racquittcnient  de  legs  multi- 
pliés (3).  Les  disposants  accordent  aux  exécuteurs  une 
très  large  liberté  dans  la  distribution  de  leurs  pieuses  géné- 
rosités (4)  ;  ils  les  habilitent  à  conclure  les  opérations 
diverses  que  comporte  une  liquidation  (o).  Quelques-uns 
ajoutent  que  les  dépenses  nécessitées  par  l'exécution 
seront  remboursées  à  ceux  qui  en  auront  fait  ravance(6); 
on  récompense  d'avance  ces  services  postliumes  par  un 
legs  de  valeur  variable  (7). 

(1)  Testament  de  Jeanne  de  Toulouse  (1270). 

(2)  Testament  de  Hugo  de  Lusignan  (1248),  de  Raimond  VII 
(1249). 

(3)  Testament  de  Hugo  de  Lusignan  (1248)  :  de  Raymond  Vil 
(1249);  d'Elzéar  d'Uzés  (1254):  de  Jeanne  de  Toulouse  (1270). 

(4)  Testament  de  Raimond  VII  (1249).  Histoire  liuLa/if/uedoc, 
t.  VIII,  no  413,  col.  1256  :  Residuum  vero  de  decem  millibus  mar- 
charuni  supradictis,  quod  restât  dislribuendum,  distribui  volu- 
mus  arbitrio  commissariorum  nostrorum  infrascriptorura,  qui 
gadiatores  seu  spondarii  vulgariter  appellantur.  ad  pias  causas, 
sicut  saluti  anime  nostre  magis  expedire  videbunt.  —  Testament 
d'Elzéar  d'Uzès  (1254).  Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII,  n»  440, 
col.  Iâ30.  —  Testament  de  Jeanne  de  Toulouse  (1270).  —  Testa- 
ment d'Aczon  de  Meximieux  (1286).  Polypti</i(e  de  Saint-Paul  de 
Lyon,  no  46.  p.  198  et  sq. 

(5)  Te.stament  de  Hugues  de  Lusignan  (1248).  Lavettes,  t.  IIL 
n"  3705, p.  43— Testament  de  Raimond  VII  (1249).  Histoire  du 
Languedoc,  t.  VIII,  no  413,  col.  1257.  Voir  supra,  p.  642,  note 3.— 
Testament  d'Aczon  de  Meximieux  (1286).  Polyptique  de  Saint- 
Paul  de  Lyon,  n"  46.  p.  202.  Voir  supra,  p.  643,  noie  3. 

(6)  Testament  de  Jeanne  de  Toulouse  (1270). 

(7)  Testament  d'Aczon  de  Meximieux  (1286).  Polyptique  de 
Saint-Paul  de  Lyon,  no  46,  p.  202  :  Hujus  autem  mee  ultime 
voluntatis  exequtores  meos  constituo  dominum  Petrum  de  Vassa- 
liaco.  sacristam  ecclesie  Sancti  Pauli  predicti,magistrum  Bernar- 
dum  de  Maximiaco,  clericum  de  choro  ejusdem  ecclesie,  et  don- 
num  (iuillelmum  DeuloQt.  presbiterium  de  choro  dicte  ecclesie. 
quibus  domino  sacriste  et  magistro  Bernardo.  videlicet  ipsorum 
cuilibet  centum  solidos  vienuensium  et  dicto  doniio  (luillelmo 
sexaginta  solidos  vienncnsium  pro  labore  do,  lego. 
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Il  V  a  des  cas  où  Ion  permet  aux  exécuteiii's  de  se  faire 
iciiiplacc!-  par  des  tiers  (1);  Hugues  Je  Lusig-nan  (2) 
leur  désig-ne  les  pr(jcu)'alores  aux(|uels  ils  de^•ro^t  s'a- 
dresser. Le  même  seigneur  leur  choisit  en  outre,  parmi 
les  évoques  et  les  comtes,  des  défenseurs  dont  la  puis- 
sante protection  leur  permette  de  s'acquitter  avec  succès 
de  leur  mission.  Dans  une  pensée  un  peu  différente, 
Jeaime  de  Toulouse  (3)  associe  à  ses  mandataires  les 
évèques  dans  le  diocèse  desquels  ses  terres  se  trouvent 
situées  :  évidemment  la  testatrice  entend  assurer  par  là  le 
contrôle  de  ses  fiduciaires,  car  elle  leur  enjoint,  sous  peine 
de  péché,  de  toujours  travailler  daccord  avec  Tévèque  du 
lieu  où  ils  agissent.  Même  en  dehors  dune  pareiUe  coopé- 
ration, voulue  par  le  défunt,  la  puissance  puhlicjue  est  ap- 
pelée à  su!"veiller  lexéculion  des  testaments.  Nous  ne 
pouvons  (jue  répéter  ici  ce  que  nous  disions  en  étudiant  ' 
le  droit  septentrional  :  les  autorités  laïques  et  ecclésias- 
tiques concourent  à  cette  œuvre  d'intérêt  général  (4). 


(1)  Testament  d'Aczon  de  Meximieu.x.  (1286).  Polrfit/ue  de 
Saint-Paul  de  Lyon,  n'^  40,  p.  202.  Voir  su/ira.  p.  043, 
note  3. 

(2)  Testament  de  Hugues  de  Lusignan  (1248).  Layettes,  t.  III, 
no  3705,  p.  4.5  :   Hujiis  auteni  testamenti  executores  institue  et 

assigne  venerabiles  vii-os et  ad  exequendum  et  procurandum 

ordinacionem  hujusmodi  testamenti,  de  dictorum  execulorum 
consilio  et  niaiidato,  oonstituo  procuratores  Hugonem  Poverelli 
niiliteni,  Bai'tholomeum  arclnpresbiterum  de  Sanoaio,  et  Symo- 
nem  clericum  meuni...  Si  quis  vero  contra  hujusmodi  st;itutum 
et  teslamentiini  nieuin  ac  predictos  executores  meos  venire  presu- 
merot,  vel  eos,  quantum  ad  hoc,  in  aliquo  molestare,  conserva- 
tores  et  precipuos  <iefensores  constitue  at  assigne,  super  omiiiJjus 
supi-ailicli'î,.  deminum  comitein  Fictavensem,  Hugonein  Brutii, 
co'.nlLt'm  Eiigolismensem.  lilium  meum  et  venerabiles  patres  Pic- 
tavensem,  Lemevicensem  episcepes. 

(3)  Testament  de  Jeanne  de  Toulouse  (1270).  Voir  Tappen- 
liice. 

(4)  SpecnlK/n.   L.  II.  P.  11.  ï,  13,  no  1,   p.  333  :  Legitimi   autem 
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(ilauses  acepssoires. 

Quelque  répandu  que  iVit  l'usage  des  exécuteurs,  il 
nélait  cependant  pas  absolument  universel,  et  nous  avons 
exemple  (1 1  d'actes  à  cause  de  mort  qui  ne  font  nulle 
mention  do  pareils  personnages.  Alors  même  qu'on  récourt 
à  leur  ministère,  on  leur  soustrait  volontiers  certaines  libé- 
ralités (2):  la  cliose  est  toute  naturelle  pour  les  avantages 
préciputaires  à  un  liéritier  institué  (3);  on  procède  de 
même  pour  les  legs  à  de  procbes  parents  (4)  ou  au 
conjoint  (o). 

Les  exécuteurs  sont  éi;alement   étrangers  aux  nomina- 

dicuntui-  (executores).  quibus  liujusmodi  potestas,  sive  officiuni 
daturajure  :  ut  est  episcopus,  œconomus^  capitulum.  et  judex 
secularis.  Acide  n»  2,  p.  333  :  n»  8,  p.  334;  n»  50,  p.  3i4  ;  no  73, 
p.aj3:  no  76,  p.  354;  no  80  (SG  de  Durant),  p.  355  :  Sed  nunquid 
judex  secularis  in  predictis  casibus  poterit  id  implere  ?  Et  vide- 
tur,  quod  sic,  quia  parem  potestatem  cum  episcopo  in  his  habere 
videtur.  —  Charte  d'Aigues-Morte?  (1246).  Layettes,  t.  II,  no  3522, 
p.  622.  Voir  supra,  p.  635,  note  1. 

(1)  Testament  de  Vidal  Gautier  de  Toulouse  (i2i3)  Histoire  du 
Languedoc,  t.  VIII,  no  .360,  col.  1110. 

(2)  Voir  le  testament  de  Hugues  de  Lusignan  (1248),  Layettes, 
t.  m,  no  3705,  p.  44.  L'importante  disposition  relative  à  la  Terre- 
Sainte  est  réglée  sans  appel  à  Tintervention  des  exécuteurs 
auxquels  le  testateur  confie  le  soin  de  ses  autres  volontés. 

(3)  Testament  de  Hugues  de  Lusignan  (1248).  Layettes,  t.  III, 
no  3705,  p.  45.  —  Testament  de  Jeanne  de  Toulouse  (1270). 

(4)  Testament  d'  ilzéar  d'Uzès  (1254).  Histoire  du  Languedoc, 
t.  VIII.  n»  440,  col.  1330.  Les  gadiatores  n'ont  charge  que  des 
legs  ])ro  anima  (col.  1332). 

(5)  Testament  d'Elzéar  d'Uzès  (1254),  col.  1330.  —  Testament 
de  Jeanne  de  Toulouse  (1-270). 
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lions  de  tuteurs,  qui  figurent  parfois  dans  les  chartes 
de  dernière  volonté  (1);  tout  au  plus  sont-ils  désignés 
comme  conseillers  des  personnes  investies  de  la  tutelle 
directement  et  en  dehors  de  leur  action  {2).  Il  est  possible 
en  revanche  qu'ils  interviennent  pour  assurer  lobserva- 
Lion  des  ordres  laissés  par  le  défunt  en  prévision  de  sa 
sépulture  :  rien  de  plus  fréquent  que  ces  règlements 
funèl)res.  émanés  de  l'intéressé  lui-même  (3).  qui  de  son 
vivant  détermine  le  mode  et  le  lieu  de  son  futur  enterre- 
ment. C'est  la  préoccupation  qui  persiste  le  plus  constam- 
ment au  travers  des  vicissitudes  sans  nomhre  qu'ont  subi 
les  actes  rédigés  en  vue  de  la  mort.  Née  au  sein  du  monde 
païen,  t'ile  se  perpétue  parmi  les  sociétés  chrétiennes, 
comme  inhérente  au  fond  même  de  Tesprit  humain  et 
indépendante  des  formes  de  civilisation. 


(1)  Spéculum.  L.  II,  P.  II,  §  12,  no  44.  p.  ^30.  —  Testament 
d'Elzéar  d'Uzès  (1254).  Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII.  n"  440, 
col.  1.3.30.  Item  liberis  mets  natis  et  nascituris  do  tutricem 
dominam  Guillelmam  uxorem  meam,  volens  et  mandans  quod 
ipsa  administret  cum  consilio  domini  Ramundi  Gaucelini  et 
Ramundi  Centol  militis  et  Stephani  de  Codolis  civis  Nemau- 
sensis. 

(2)  Raimond  Gaucelin.  le  conseil  de  l.utelle  du  texte  cité  ci- 
dessus,  est  institué  exécuteur  dans  la  phrase  suivante. 

(3)  Testament  de  Raimond  VII  (1249).  Histoire  du  Languedoc, 
t.  VIII,  nû  413,  col.  1255.  In  primis  sepulturam  nostram  eligimus 
apud  monasterium  Fontisehraudi,  ubi  jacet  rex  Henricus  Anglie 
avus  noster,  et  rex  Richardus  avunculus  noster,  et  regina  .lohanna 
mater  nostra,  ad  pedes  scilicet  ejusdeni  matris  nostre.  —  Testa- 
ment de  .leanne  de  Toulouse  (1270).  —  Testament  d'Aczon  de 
Meximieux  (1286).  Polyptique  de  Saint-Paul  de  Lyon,  no  46^ 
p.  198. 


CHAPITRE  III 


REGLES      DE     FORME 


En  12al,  le  frère  de  saint  Louis,  Alphonse,  comte  de 
Poitiers,  comte  de  Toulouse  et  marquis  de  Provence, 
réunit  à  Toulouse  une  commission  de  ving-t-deux  juris- 
consultes, en  leur  demandant  une  consultation  sur  la 
validité  du  testament  et  des  codicilles  de  RaimondVIl,  le 
défunt  comte  de  leur  ville.  Les  experts  rédigèrent  un 
avis  fortement  motivé,  dont  le  texte  nous  est  parvenu  (1). 
Ils  examinent  :  les  formes  du  testament,  en  exigeant  la 
rigueur  des  observances  romaines;  les  formes  des  codi- 
cilles, en  admettant  les  tolérances  du  droit  canonique; 
les  formes  de  l'ouverture  posthume,  en  imposant  des 
conditions  sévères  de  compétence  et  de  cérémonial.  Au 
triple  objet  de  Tétude  des  docteurs,  correspondent  les 
trois  premiers  paragraphes  de  ce  chapitre  (2)  ;  le  qua- 
trième et  dernier  s'occupe  des  formes  de  la  révocation. 


I 


Testaments    selon    le    «li'oil    l'oinain. 


Conformément  au  droit  de  Justinien,  le  testament  se 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII,  n'^  424,  col.  1292. 

(2)  Voir  sur  les  formes  du  testament  méridional  :  Glasson, 
Histoire  du  Droit  et  des  Institutions  de  la  hrance.  t.  VII,  p.  542: 
VioUet.  Histoire  du  Droit,  2<^  éd..  p.  S'Jl  et  sq. 
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j)ai-lait  soit  par  riuU'rvL'iilion  de  la  puis.saïu'e  j)uhli(jU('. 
soit  par  1  ecriluro,  soit  par   la  nuncKpafio. 

Les  coininciitalcurs  passent  d'ordinaire  sous  silence  le 
testament  par  acte  oldciel  (1).  Nous  voyons  cependant  le 
maire  de  La  Rochelle  (2)  «  scidlor  et  confirmer  »  du  sceau 
de  la  commnne  la  ciiarte  que  lui  présente  une  femme 
pai'Iant  en  pèlerinage.  Cest  grâce  à  cette  formalité  (jue  le 
document  prend  valeur  juridique  :  on  se  rappelle  le 
testament  apiid  acta  conditum  ou  prinripl  oOhihim. 

Le  testament  in  .script is  on  solennel  (3)  est  rapidement 
décrit  par  la  consultation  de  1:>:)1  i4),  dont  les  indica- 
tions peuvent  être  conlirniées  ou  comjdétées  g'ràce  aux 
actes  concrets.  C'est  dar.s  les  traits  essentiels  le  fcsln- 
inentuni   triperfifum  de   Justinien  (0).   et  ce   sera   notre 

(1)  Il  n'en  est  fait  mention  ni  par  M.  Glasson.  ni  par  M.  Viollet. 
Ce  que  M.  Viollet  appelle  testament  par  acte  public  est  quelque 
chose  de  très  ditïérent  :  c'est  le  testament  par  acte  public  de 
notre  Code  civil  (art.  971  et  sq),  l'ancien  testament  nuncupatit 
réiligé  in  forma  publica  par  im  notaire. 

(2)  1248.  Layettes^  t.  II,  n«3142,  p.  .323.  Testament  de  B.Mieeite, 
veuve  de  Gervais  Savari  et  femme  en  secondes  noces  de  Giraut 
de  Gordon,  l)ourgeois  de  I^a  Roclielle.  —  «  Cum  je  vogui  aler  à 
Saint-Thébaut  en  pèlerinage,  ordenai  et  devisai  mon  testament 

en  tau   manière:   Je  voit  elc Et  à   maifu  fermeté  de  ceste 

chouse,  sire  Philippes  de  Faye,  adonqiies  maires  de  la  Rochèle, 
saiela  et  conferma  icest  présent  escrit,  à  la  requeste  de  la  davantdite 
Beneeile  et  daudit  Giraut  de  Gordon,  son  seignor.  et  de  .Joiian 
Savari  son  iil,  don  saiau  de  la  commune  de  la  lîociièle.  Ceu  fut 
fait  l'an  de  l'incarnaliou  .Jeshu  Crist  ;\I.  GC.  quarante  et  Ireis.  ou 
mets  de  novembre.  » 

(3)  Voir  sur  cette  synonymie  S/icralin/i.  L.  II.  P.  II.  §12,  n'J  39, 
p.  328  :  acA/f  n^  40,  p.  329. 

(4)  Histoire  du  Languedoc,  t.  Vill,  u"  424,  col.  1293.  Concor- 
diter  responderunt,  quod,  nisi  aliu  1  p  :r  testes  idoneos  probarelur, 
ft.x  se  vires  testaujenli  nuncupalivi  habere  non  poterat,  set  nec 
testamenti  in  scriptis,  cum  nec  a  teslatore  testibus  probetur 
oblata  nec  coram  comité  sigillata,  nec  ibi  lem  testium  snbscrip- 
ti)iies  appareant,  continentes  quis  et  cujus  signaverit  testium. 

(5)  Institutes,  II,  10,  §  3. 
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testament  invslique(l).  Lauteurprrsonte  son  (puvrc  à  sept 
témoins  au  moins,  qui  tous  ensemljlesig'nentet  scellent  (2). 
Lui-même  souscrit  ég-alement,  ou  s'il  ne  peut  écrire,  un 
huitième  témoin  intervient. 

Reste  le  testament  nuncupatif.  Au  xiii"  siècle  conmie 
au  temps  du  lias-Empire  (3).  il  est  en  principe  oral,  et 
tire  sa  valeur  des  paroles  (4)  prononcées  devant  sept 
témoins  (5).  Il  est  sutlisammenl  prouvé  par  la  déposition 


(1)  C.  Civ.  art.  97(3  et  sq. 

{2)  Specu/u/n.  L.  II.  P.  II.  §  12,  n"  S.  p.  321  :  Terlio  oppot\o 
circa  solentiitatom.  Si  igiliir  teslainentuin  Impiani  sîlontie 
l)i'0(liicitui',  oppoiie,  qiiod  lestatoi"  iiec  lolum  scripsit,  ni;c  in 
aliqua  parte  sui  coram  t 'slibus  siibscripsit,  nec  octaviis  teslis 
pro  co  scripsit,  ubi  ipse  scribervj  nescit,  vol  non  polest  :   qaoruia  . 

alterum  requirilur Ileni  quoi  non  siint  iii  eo  septèim  te.stes  ' 

inscripli    compulalo    notai-io,    vel    octo,    ubi    testator    scribero 

ncscivit n"  9,  p.  321.   Item  quod  testes  non  siib^erip^eruiit 

uno  eoJemque  die.  loco  et  tenipore Item  quod  testes  non 

consignaverunt  illud..  ..  Ailde,  no*  40  et  41,  p.  329.  —  Voir  testa- 
ment de  Jeanne  de  Toulouse  (1270).  Testament  d'Aczon  de  Me.^i- 
mieux  (128G).  Pohjptique  de  Saint-Paul  <Ip  Li/on,  n"  4C,  p.  203. 
Rogo  aiitem  testes  présentes  masculos  et  pu])M*es  iu  extei'iori 
parle  hujus  mei  testamenli  scriptos  ut  ipsi  nna  niecum  iu  iiac 
mea  ultima  volunt  ite  sigillent,  signent  et  subscrib  lut  vel  pro  se 
subscribi  faciaiit,  et  indo  loco  et  lempore  perhibe:int  tosLiiuouiuin 
veritali. 

(3)  Iiistitules.  Il,  10.  §  11. 

(4)  Spéculum,  L.  II.  P.  II.  ;^  12,  n"  3.).  p.  328:  TestanuMituai 
privatum  sine  scriptis  dicitur  illnd,  quod  lit  sine  solennilate  a 
jure  inventa,  ut  pntet  in  praunissis  forniis  ;  et  taie  dicitur  nimcu- 
palivum,  quando  vidclicet  coram  septem  lestibus  et  tabellione, 
testator  suam  voluntatem  et  lueredis  instilut'onem.  et  alla  qiui; 
in  testamento  or  liuaiitur,  nuncupat,  sive  déclarât  et  exprimit... 
nec  alla  so'euniîas  adhibetur,  quaunis  illa  per  tabellicnem 
rediganlur  iu  scriptis.  —  Testaments  inédits  de  1257  et  12G4, 
cités  par  M.  VioUet,  L  c,  T-  éd.,  p.  893,  note  5. 

(5)  Les  testaments  de  celte  caté^'orie  qui  nous  sont  parvenus 
supposent  toujours  la  réuiiiou  d'au  inoins  sept  témoins  :  il  y  en  a 
sopt  exactement  aux  testaments  de  \'idal  Gautier  (12'i-3)  et  de 
Philippe   de   MonlCorl  (1271).  Celui   de  Raimon  l  \l\   (1240)   en 
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des  assistants  (1);  mais  Juslinicn  constatait  déjà  l'iiabi- 
tude  d'en  relater  pour  plus  de  commodité  le  contenu  par 
écrit  (2).  C'est  ce  qui  se  passe  communément  dans  nos 
pays  du  Midi  (3)  :  on  le  fait  rédiger  in  forma  imblica  (4), 
par  le  ministère  d'un  notaire  (5)  qui  en  donne  lecture  au 
disposant  et  aux  témoins. 

Le  style  des  actes  s'est  débarrassé  de  l'inutile  prolixité 
des  chartes  du  Moyen-Age,  pour  devenir  plus  précis  et 
vraiment  juridique.  C'est  dire  qu'il  n'est  plus  question 
des  formules  iinprécatives  ou  comminatoires  dont  nous 
avions  constaté  la  disparition  au  cours  de  la  période  pré- 
cédente. Par  contre,  la  clause  codicillaire  jouit  d'une 
réelle  faveur  (6);   on    tient  à  assurer   au    testament    qui 


comporte  9,  et  celui  d'Elzéar  d'Uzès  (1254)  13.  Au  testament  de 
Hugues  de  Lusignan  (1248),  ne  figurent  que  sept  sceaux,  y  com- 
pris celui  du  disposant,  ce  qui  semble  indiquer  sept  témoins  seule- 
ment; mais  une  queue  avait  été  préparée  pour  le  sceau  d'un 
huitième  personnage.  —  Spéculum.  L.  II.  P.  II.  §  12.  n»  13, 
p.  321. 

(1)  Consultation  de  1251.  Voir  supra,  p.  G50,  note  4. 

(2)  G.  VI,  23,  fr.  31. 

(3)  Voir  les  actes  cités  ci-dessus,  p.  651,  note  5. 

(4)  Consultation  de  1257.  Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII, 
no  424,  col.  1292.  Dicti  igitur  jurisperiti,  collatione  habita  et  diclis 
cartulis  servatim  inspeclis,  licet  eas  non  abolitas  nec  cancellatas 
nec  quacumque  siii  parte  viciatas  invenerint,  quia  tamen  eis 
non  constitit  nec  per  eas  constare  poluit,  quod  instrumentum 
seu  cartula,  que  testamentum  dicitur.  coram  testatore  perlecta 
fuerit  a  scriptore  nec  coram  testibus  recitata  nec  facta  in  forma 
publica,  etc.. 

(5)  Statuts  de  Viliefranche-de-Rouergue  (1256).  Layettes,  t.  III, 
n'J  4255,  p.  298.  Item  instrumenta,  a  publico  notario,  a  nobis  vel 
mandato  nostro  instituendo  vel  pocius  instituto,  fncta,  illam 
firmitatein  habeant  quam  habent  publica  instrumenta. 

(6)  Spéculum,  L.  II.  P.  II.  §  12,  no  18  (p.  323);  no  19:  Si  quis 
vult  igitur  secure  testari,  dicat  sic  :  Si  non  valet  testamentum 
ratione  prii'teritionis.  vel  exhieredationis,  vel  alterius  solennitatis. 
valeat  jure  codicillorum,  et  alterius  cujuslibet  iiltima'  voluntatis: 
et   rogo  omnes  mihi  venientes  ab  intestato.    vel  succedentes  ex 
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jure  cirili.  serait  nul  comme  tel  une  certaine  efficacité  à 
titre  de  codicille  ou  en  vertu  des  principes  canoniques  : 
il  y  a  là  en  effet  des  moyens  plus  simples  de  laisser  des 
dispositions  de  dernière   volonté. 


Il 


("■(«licillos.  —  Formes  eanoniques. 

Pour  les  codicilles,  il  sui'lit  du  témoignage  concordant 
de  cinq  personnes  ;  les  documents  de  pratique  en  fournis- 
sent la  preuve  concrète  (  i),  et  les  jui'isconsultes  l'affir- 
ment dogmatiquement  (2i.  Mais   ils   se  souviennent  aussi 


testamento,  vel  aliquo  jure,  ut  han'editatem  meam  restituant  P. 
nam  hoc  casu  quilibet  tenetur  restituere  hereditatem  per  fldeicom- 

missum —  Testament  de  Raimond  VII  (1249);   Histoire  du 

Lant/uedoc,.  t.  VIII,  n°  413.  col.  1257.  —  Testament  de  Jeanne  de 
Toulouse  (1270).  —  Testament  d'Aczon  de  Meximieux  (1286). 
Polyptique  de  Saint-Paul  de  Lyon,  n"  4G,  p.  202  :  Hanc  autem 
meam  ultimam  voluntatem  solam  et  unicam  et  non  aliam, 
revocata  omni  alla,  si  umquam  aliam  feci  in  scriptis  vel  sine 
scriptis,  volo  valere  jure  testament!  noncupativi  vel  jure  codicil- 
lorum  aut  jure  cujuslibet  alterius  ultime  voluntatis,  et  si  non 
valeat  secundum  leges  volo  quod  valeat  secundum  canonicas 
sanctiones. 

(1)  Au  codicille  de  Raimond  VII  (1249)  assistent  12  personnes  ; 
mais  5  seulement  apposent  leur  sceau.  Aczon  de  Meximieux  (1286) 
prie  5  témoins  de  souscrire  et  de  sceller  avec  lui  son  codicille. 
Polyptique  de  Saint -Paul  de  Lyon,  n»  47,  p.  205  :  rogo  quinque 
testes  masculos  et  pubères  in  exteriori  parte  horum  codicillorum 
nostrorum  scriptes  ut  ipsi  una  mecum  in  hiis  codicillis  meis 
sigillenl,  signent  et  subscribant  vel  pro  se  subscribi  facianl,  et 
inde  loco  et  tempore  testimonium  perhibeant  veritati. 

(2)  Consultation  de  1251.  Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII,  n"  424, 
col.  1293.  Porro  de  codicillis  visura  est  eis,  quod,  cum  ibidem 
nmlli  sint  testes  corara  quibus  palam  ordinati  dicuntur,  audiendi 
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ries  canons  ('cclésiasli(|ues  (jui  se  contentent  de  deux  ou 
trois  témoins  (li.  et  1  antinomie  des  législations  est  la 
source  dlirsitations  (2).  Les  experts  de  1251  laissent  voir 
nolamnieiit  un  réel  embarras  :  finalement  ils  déclarent 
qu'on  ne  saurait  se  moatrer  plus  exig-eant  que  les  Décré- 
talt's.  au  moins  lorsqu'il  s'agît  de  legs  pieux.  Mais  ils  ne 
décident  {)as  si  les  formes  canoniques  à  elles  seules  pour- 
raient donner  valeur  à  un  codicille  quelconque,  même 
mêlé  de  dispositions  civiles.  Guillaume  Durant  tranche  la 
difliculté  en  proclamant  sous  ce  rapport  la  souveraineté 
de  la  coutume  :  il  lui  l'econnaît  le  jiouvoir  d  exempter  les 
dispo.sitions  de  dernière  volonté  des  solennités  ordi- 
naires (3).  La  rédaction  faite  en  1286  des  usages  Toulou- 
sains nous  fournit  une  intéressante  application  du  prin- 
cipe (4).  D'après    ce    texte,  deux  ou  trois    témoins    suffi- 


sunt  .sigillalim.  et  si  concordaverint  quinque  ex  eis  cum  série 
instrumeuti,  debent  in  omnibus  obsci-vari.  vel  etiara  si  très  vel 
duo  concordent,  saltem  in  reliclis  ad  pias  causas  in  eisdem 
codicillis  contentis.  —  Spéculum.  L.  II.  P.  IL,  ^  12,  n"  9,  p.  321. 
In  codicillis  tamen  sufûciiint  quinque  non  rogati.  —  Adde.  $  12, 
no  35,  p.  326. 

(1)  Spéculum.  L.  II.  P.  Il,  §  12.  n»  11.  p.  321.  Hem  per  jus 
canonicum  duo  testes  cum  presLytero  sufliciunt  in   testamentis, 

etiam  in  aliis,   quam  ad  pias  causas, et  duo  tantum    sine 

presbytero  in  relictis  ad  pias  causas. 

(2)  Spéculum.  L.  II.  P.  II,  §  12,  n"  13.  p.  .321.  Quid  si  in  instru- 
nienlo  ubi  sunl  duo  testes  inscripti.  continetur,  quod  Titius  con- 
didit  testamentuin  nuncupativum  coram  septemtestibus,  nunquid 
per  hoc  instrumontum  probabitur  testamentum  ? 

(3)  Spéculum.  L.  II.  P.  II,  §  12,  no  14,  p.  322.  Sed  nunquid  de 
consuetudine  possunl  pi'cemisse  solennitates  remitti  ?  dico.  quod 

sic,  cum  non  prohibeatur  consuetudoluvc  admitti Ubi  autem 

quis  testari  potest,  bene  relaxatur  quandoque  solennitas  per 
consuetudinem. 

<4)  Art.  123  (éd.  Tardif,  p.  57)  Noverint,  etc..  quod  usus  et 
consuetudo  est  Thotose.  quod  ultimum  testamentum  conditum 
ab  eo  qui  de  jure  testari  valeat  adhibitis  duobus  vel  tribus 
testibus,  vel  quatuor,  vel  amplius  présente  capellano  vel   sub- 
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sent  à  la  contoclion  A  un  Icslainciit  :  on  opri'cca  «  en  pré- 
sence soil  (lu  curé,  soit  de  son  vicaire,  ou  en  leur 
absence,  el  même  sans  les  appeler.  »  Cette  mention.  (|ui 
semble  d'abord  bizarre  et  superflue,  s'explique  par  les 
décisions  des  conciles  (|ui  rendaient  obligatoire  la  pré- 
sence du  prêtre  aux  actes  à  cause  de  mort(l).  La  coutume, 
en  souliailant  qu'on  se  conforme  à  ces  prescriptions, 
s'abstient  de  les  imposer  à  peine  de  nullité.  Le  droit 
(ju'elle  consacre  est  donc  très  libéral.  Toutefois  il  ne  faul 
pas  perdre  <le  vue  que  les  testaments  Toulousains  n'étaient 
souvent  que  des  codicilles,  puisqu'ils  étaient  afïrancliis  de 
la  nécessité  d'une  institution  d'Iiéritier.  Lorsque  le  dispo- 
sant tenait  néanmoins  à  insérer  cette  clause  capitale,  pour 
conserver  à  l'acte  son  ampleur  naturelle,  bénéficiait-il 
encore  des  mêmes  dispenses  de  forme  ?  Nous  n'avons  pas 
les  éléments  d'une  réponse  certaine;  mais  il  est  incontes- 
table que  la  commission  de  12^1.  qui  travaillait  à  Tou- 
louse et  sur  un  document  toulousain,  se  serait  prononcée 
dans  le  sens  de  la  négative  (2).  Pour  se  soustraire  au  for- 
malisme anti(jue,  il  faut  renoncer  aux  clauses  précises  et 
puissantes  que  le  droit  romain  réserve  à  ses  fidèles  dis- 
ciples. 

capellaiio,  vel  etiam  absente  seu  eliani  non  vocalo,  valet  et 
obtinet  roboris  firmitateni  tan({uam  si  in  numéro  testium  esset 
juris  solemnitas  observata. 

(1)  Voir  supra,  p.  51)8.  Notons  que  nombre  de  ces  conciles  se 
sont  précisément  réunis  dans  le  Midi.  Ils  ne  faisaient  d'ailleurs 
que  mettre  en  œuvre  une  disposition  du  Corpus  Juris  Cano/tici\ 
X.  III,  26,  c.  10. 

(i)  Elle  s'occupe  d'un  testament  contenant  une  institution 
d'héritier,  et  elle  exige  l'observation  des  formes  romaines. 


656       OIATRIÈNIK    PARTIE.    TITRK    11.    CHAPITRE    III 


III 


Probîitio. 

Cest  encore  la  consultation  de  12ol  (1)  (jui  nous  ren- 
seigne sur  les  détails  de  louverture  et  de  l'enregistrement 
des  actes  à  cause  de  mort  (2).  La  procédure  reste  exacte- 
ment conforme  aux  précédents  :  les  témoins  reconnaissent 
leurs  cachets  et  confirment  leurs  dires  par  serment;  la 
scène  se  passe  en  justice,  Ihéritier  présent  ou  dûment 
appelé. 


IV 


Révocation  des  actes  à  cause  de  mort. 

La  révocabilité  est  de  l'essence  du  testament  ;   on  ne 
peut  pas  renoncer  d'avance  au  droit  de  modifier  un  pareil 


(1)  Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII,  \v>  424,  col.  1293.  Insuper 
etiam  cum  aperta  fuisse  dicatur,  herede  absente  et  mortem  testa 
toris  penitus  ignorante,  nec  ad  ejusdem  aperturam  seu  insinua- 
tionem  vocato,  nec  etiam  testes,  sigillis  recognitis,  jurati  depo- 
suerint  tempore  aperture  in  forma  jure  civili  tradita  et  préfixa  ; 
pnpsertim  cum  nec  apud  tribunal  regium  insinuatio  facta  fuerit, 
apud  quod  de  jure  fuerat  facienda. 

(2)  Adde  Spéculum,  L.  II.  P.  II,  §  12,  w^  9,  p.  321.  —  Videinus 
du  testament  et  du  codicille  d'Aczon  de  Meximieux  (1286).  — 
Coutumes  de  Saint-Gilles,  Première  Ley,  de  testamentis  publi- 
candis  (Société  Scientique  et  Littéraire  d'Alais,  1872,  p.  149). 
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acte  (1).  11  II  V  aurait  de  difliciillr  (juau  cas  où  un  scriiitMiL 
aurait  confirmé  une  rononciation  de  cette  nature  (2);  nul 
au  point  de  vue  du  droit  civil,  ce  serment  sciait  cepen- 
dant valable  devant  Dieu  et  devant  le  tribunal  eccclé- 
siastique. 

Le  mécanisme  de  la  révocation  fonctionne  très  dille- 
remment  selon  qu'il  saj^it  d'un  testament  proprement  dit 
ou  de  toute  autre  disposition  de  dernière  volonté. 

Le  testament  est  gouverné  par  le  jeu  automatique  des 
principes  formalistes.  11  consiste  fondalement  en  une  insti- 
tution dhéritier  exprimée  selon  des  i-ègles  certaines  ;  il 
est  anéanti  si  les.  conditions  matérielles  dont  la  réunion 
lui  donnait  valeur  viennent  à  disparaître  (3),  ou  si  une 
nouvelle  institution  dhéritier  rég-ulière  remplace  celle 
qu'il  contenait  (4):  l'auteur  n'a  pas  d'autre  moyen  d'en 


(1)  Spéculum,  L.  Il,  P.  IL  §  12,  no  24.  p.  .32i.  Quid  si  testator 
dixit  in  testamento.  quod  si  faceret  secundum,  non  valeret.  nun- 
quid  tollilur  secundum  ?  Die,  quod  sic,  nisi  dicat  in  secundo  pœ- 
nituisse  prioris  voluntatis...  Sed  quid  si  in  primo  testamento  dixit, 
quod  non  liceret  ei  pœnitere  ?  die,  quod  nihilominus  poterit  pœ- 
nitere,  si  primidicti  exprimat  qualitatom...  nam  ambulatoria  est 
testatoris  voluntas. 

(2)  Spéculum,  L.  II,  P.  II,  §12,  n"  25,  p.  321.  Quid  si  quis  jura- 
verit  non  venire  contra  voiuntatem  suani,  iiunquid  poterit  coii- 
travenire,  condendo  aliud  testamentum  ?  Et  videtur  ex  pragmis- 
sis,  quod  sic.  non  enim  potest  quis  sibi  legem  imponere,  a  qua 
iiou  liceat  resilire...  Vide  tamen  secundum  Deum,  et  in  foro  ec- 
clesia*  contra  puto  :  nam  omne  juramentum  servandum  est.  quod 
servari  potest  sine  interitu  salutis  seterna'.. . 

(3)  Olim,  arrêts  de  la  Ctiandeleur  1274,  no  5  (éd.  Beugnot,  t.  H, 
p.  55)  :  secundum  formam  testamenti  predicti,  quod  testamentum 
apparebat,  ut  dicebat,  non  cancellatum,  non  abolitum.  nec  in 
aliquasui  parte  viciatum,set  in  prima  figura  et  sine  omni  suspi- 
cione  existens.  —  Adde  Consultation  de  i2ôi, Histoire  du  Langue- 
doc, t.  VIII,  no  424,  col.  1292.  Voir  supra,  p.  652,  note 4. 

(4)  Spéculum,  L.  M,  P.  II,  i?  12,  no  23,  p.  324.  Sed  et  consideran- 
dum  est,  an  ultima  voluntas  ab  initio  non  tenuerit  :  vel,  an  sit 
mulata  per  aliam  posteriorem...  Distingue  tamen  super  hoc  inter 

V.  -  42 
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suppiiiiur  It'S  olfels.  En  Icnnos  plus  simples,  la  révo- 
cation d'un  tt'stanunit  ne  peut  résulter  que  de  lun  de  ces 
deux  faits  :  mutilation  de  la  charte  oii  il  est  écrit,  confec- 
tion d'un  nouveau  testament. 

Le  système  cesse  de  fonctionner,  et  on  échappe  aux 
étreintes  du  formalisme,  dès  (ju'il  s'aiiit  d'un  codicille  ou 
même  d'une  clause  de  testament  autre  que  l'institution 
d'héritier  :  la  volonté  du  disposant  devient  la  rèjj-le  su- 
prême et  unique  (1).  En  conséquence,  on  exécute  simulta- 
nément tous  les  codicilles  laissés  par  lui  (2).  à  moins  qu'il 
n'en  ait  ordonné  différemment  (3),  ou  que  ses  actes  suc- 
cessifs ne  soient  contraires  les  uns  aux  autres.  Le  déve- 
loppement d(;  ces  idées  entraîne  un  adoucissement  sen- 
sible des  règles  relatives  au  testament  lui-même.  Guil- 
laume Durant  (4),  après  le  Digeste  (o)  et  les  Institutes  (6), 
en  cite  un  exemple  curieux.  Soit  un  testament  instituant 

gênera  soripturarum  :  uam  si  utraque  voluntas  est  testamentum, 
valet  secundiim.  et  non  primum.  —  Af/de,  iv->  27,  p.  324;  n»  31, 
p.  325. 

(1)  Spéculum,  L.  IL  P.  II,  §  12,  n»  31,  p.  325.  Quid  si  prius  fecit 
testamentum  solenne,  et  postea  aliud  facere  cœpit,  sed  morte  prae- 
ventus,  non  complevit  ?  Resp.  primum  non  valet,  quantum  ad  le- 
gata,  et  fideicommissa  :  quia  scia  voluntate  potuit  illa  toUere  : 
sed  quantum  ad  instilulionem,  bene  valet  mero  jure. 

(2)  Spéculum.  L.  Il,  P.  II,  §12,  n"  35,  p.  326.  Cœterum  si 
utraque  scriplura  est  codicillus,  possunt  omnes  valere,  si  sibi 
non  sint  contraria  prorsus.  potest  enim  quis  plures  codicillos 
facere  :  nec  unus  tollitur  per  aliuni,  nisi  sint  contrarii. 

(3)  Spéculum.  L.  II,  P.  II,  |  15,  no  5,  p.  361.  Codicillus  enim 
per  alium  codicillum,  vel  testamentum  non  rumpitur,  nisi 
expresse,  ut  dixi  :  testamentum  ver'o  per  aliud  tollitur. 

(4)  Spéculum,  L  II,  P.  II,  1 12,  n»  27,  p.  325:  Quid  si  primum 
testamentum  fuit  générale,  ut  quia  est  in  eo  tiœres  institutus  in 
omnibus  bonis  :  secundum  spéciale,  quia  est  havres  institutus  in 
fundo  ?  Resp.  rumpitur  primum.  sed  barres  institutus  in  una  re, 
tenetur  restituere  omnes  res,  prœter  fundum,  priiuo  haeredi. 

(5)  D.  XXXVI.  1,  fr.  30  'Marcien). 

(6)  Institutes,  H,  17.  §  3. 
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Primus  hériliei'  universel;  un  testament  postérieur  ins- 
titue Seeundus  liéi-ilier  ex  vc  rerfd.  En  vertu  de  la  lo- 
gique du  droit  civil,  le  premier  testament  est  révoqué; 
mais  par  inlerprétalion  de  volonté,  on  fait  re\ivre  à  titre 
de  lidéicommis  la  libéralité  qu'il  contenait,  et  Secundus 
est  tenu  de  restituer  à  Primus  l'ensemble  des  cbos(îS  héré- 
ditaires (1).  Ainsi  l'appareil  teslamenlaire  conserv»;  en 
théorie  la  sévère  régularité  de  son  ordonnance  antique; 
mais  un  réseau  d'usages  plus  simples  et  plus  commodes, 
grandis  à  côté  de  lui,  le  recouvre  et  en  cache  les  arêtes 
tranchantes. 


(1)  Jusliiiien,  dans  ses  Institutes^  exigeait  que  le  second  tes- 
tament contint  une  clause  maintenant  expressément  le  premier 
testament;  mais  Marcien  ne  parle  pas  de  cette  prescription;  d'où 
inie  difficulté  au  point  de  vue  de  l'interprétation  du  droit  ro- 
main (Cf.  Girard,  i.  c.  2e  éd.,  p.  816.  note  5).  —  Pour  nous, 
il  nous  suflit  de  constater  que  Durant  ne  parle  pas  de  la  clause 
en  question. 


CHAPITRE   IV 


EXERCICE    ET    LIMITES    DU    DROIT    DE   TESTER 


La  réglementation  du  droit  de  lester  présente  au  Midi 
le  même  caractère  que  les  autres  éléments  de  la  consti- 
tution des  actes  à  cause  de  mort.  Les  principes  romains 
en  forment  la  substance,  et  ils  ont  repris  au  xiii''  siècle 
une  solidité  que  les  âges  précédents  nont  pas  toujours 
connue;  mais  il  faut  compter  aussi  avec  les  facteurs 
germaniques  et  chrétiens,  qui  ont  produit  et  qui  main- 
tiennent certaines  déformations  des  institutions  an- 
tiques. 


Incapacités. 

Guillaume  Durant  détaille  minutieusement  la  liste  des 
personnes  inhabiles  à  tester  (1)  :  il  énumère  seize  causes 
d'incapacité,  sans  compter  celles  qui  restent  douteuses, 
en  justifiant  chacune  de  ses  affirmations  par  des  textes 
romains  et  canoniques  (2).  Il  est  donc  aisé  de  deviner  qui 

(1)  Voir  sur  ce  sujet  :  Esmein,  Cours  de  l'École  des  Hautes- 
Études  ;  —  D'Espiiiay,  la  Féodalité  et  le  Droit  civil,  p.  296  ;  — 
Glasson,  l.  c,  t.  VII,  p.  545;  —  Viollet,  l.  c,  2^  éd..  p.  865. 

(2)  Spéculum.  L.  11,  P.  II,  §  12,  n^s  1-6,  p.  319  et 320. 
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fig-uro  à  son  mémento.  Ce  sont  :  les  impubères,  c'est-à-dire 
les  garçons  mineurs  de  14  ans  et  les  (illes  mineures  de 
12  ans  (1),  les  fous  (2),  les  sourds-nmets  de  naissance  (3), 
les  aveug-les.  à  moins  qu'ils  ne  recourent  à  des  formes 
spéciales  (4),  les  captifs  de  guerre  (5),  une  série  de  con- 
damnés (6),  et  particulièrement  les  hérétiques  (7),  les  pro- 
digues interdits  (8),  les  personnes  de  statut  incertain  (9), 
les  moines  et  chanoines  réguliers  MO),  enfin  les  aevvl  et 
les  fils  de  famille. 

Les  serri  dont  il  est  ici  question  (11),  ce  sont  les 
esclaves  du  droit  lomain,  «  qui  sont  réputés  morts  ». 
Durant  leur  oppose  les  serfs  sous  le  nom  de  ad.scrip- 
titii  (12)  :  à  ceux-là  il  accorde  la  faculté  de  tester;  mais 

(1)  No  4  (7o  de  Durant). 

(2)  No  4  (8o  de  Durant). 

(3)  No  4  (lOo  de  Durant). 

(4)  No  .5  (160  de  Duranjt. 

(5)  No  5  (12o  et  15o  de  Durant). 

(6)  No  4  (llo  de  Durant)  :  condamnés  à  la  mort  civile  ou  natu- 
relle: —  no  5  :  certains  bannis;  —  n»  5  (13"  de  Durant;  :  condam- 
nés pour  crimes  infâmes;  —  no  5  ll4o  de  Durant)  :  condamnés 
pour  haute  trahison  ou  lèse-majesté. 

(7)  No  2  (4o  de  Durant);  —  no  5  :  pour  les  excommuniés  il  y  a 
controverse. 

(8)  No  2  (3o  de  Durant);  —  no  4  (9°  de  Durant). 

(9)  No  2  (5o  de  Durant) . 

(10)  No  2  (2o  de  Durant). 

(11)  No  1  (p.  319)  :  Potest  autem  testari,  quicunque  non  prohi- 
betur...  Primo  ergo  oppone  contra  testamentum.  quod  testator 
prohibitus  erat  a  jure  testari  :  quod  in  multibus  casibus  contingit. 
Primo,  si  fuit  servus...  ipse  enim  nec  seipsum,  nec  bona  habet  : 
imo  pro  mortuo  reputatur.  ...  Quid  de  ascriptitio  ?  ...  die,  quod 
possunt  testari...  (Juod  autem  dixi  adscriptitium  testari  posse, 
idem  est  etiam  in  colono. 

(12)  Sur  le  sens  de  adscriptilii,  voir  Du  Cange,  vo  ascripiitii, 
éd.  Henschel.  t.  I,  p.  429.  —  Acide  Statuta  Pétri  de  Ferrariis 
(Arles.  1304);  Giraud.  Histoire  du  Droit  français,  t.  II,  p.  58  : 
nisi  essent  adscripticii  seu  servi  vulgariter  angarii.  —  Cf.  For- 
cellini,  v"  ascriftitius,  éd.    Do  Vit.,  t.  I,  p.  410:   -    Freund  et 
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ce  droit  Jocii'inal  csl  luodili/'  do  hicn  des  farons  par  la 
coutume  locale  :  à  Toulouse,  par  exemple,  les  «  hommes 
de  corps»  disposent  librement  de  leurs  uieubles,  entre-vifs 
et  à  cause  de  mort;  seulement  le  seigneur  peut  légiti- 
mement s'empare]-  des  ojjjcts  donnés  ou  légués  tant  que 
le  bénéliciaiii'  n'a  j)as  été  mis  en  possession  par  le  dispo- 
sant ou  par  justice  (Ij,  et  son  consentement  est  néces- 
saire à  la  perfection  des  dons  ou  legs  immobiliers  (2). 

Quant  aux  fds  de  famille,  l'auteur  du  Spéculum  JurU 
leur  interdit  de  tester  sur  les  biens  adventices,  alors  même 
que  celui  dont  ils  les  tiennent  en  aurait  enlevé  l'usufiuit 
à  leur  père,  parce  que  «  la  testamenli  factio  est  d'ordre 
public  »   (3),  et  le   consentement  paternel  serait  impuis- 


Theil,  V"  ascripLicius,  t.  I,  p.  243:  —  D'Espinay,  la  Féodalité  et 
le  Droit  civil,  p.  1j5. 

(1)  Coutume  de  Toulouse  {1286),  art.  147.  (éd.  Tardif,  p.  173)  : 
Nqyerint,  etc..  quod  usas  sive  consuetudo  est  Tliolose  quod  si 
liomo  de  corpore  facit  testanientum.  llliis  suis  vel  nepotibus  qui 
sibi  iti  eadeia  succedatit  conditione  non  extantib'is,  si  liomo  ille 
habeat  bona,  polest  de  molnlibus  donare  et  tradere;  si  vero  non 
tradat  mobilia  donata  donatario,  et  decedat  donator  ante  tradi- 
tionem,  et  dominus  illius  donatoris  occupet  bona  antequam  lega- 
tarius  vel  donatarius  adeptus  fuerit  possessionem  legatorum  vel 
donatorum  auctoritate  judicis.  vel  traditione  facta  per  donatorem, 
ut  dictum  est.  prevalet  occupatio  doniini.  et  precluditur  via  pe- 
tendi  donatario  vel  legatario. 

(2)  Coutume  de  Toulouse  (1286),  art.  148  (éd.  Tardif,  p.  73)  : 
Item  de  imniobilibus,  scilicet  de  casnlagio  et  feudis  que  tenent  a 
domino  suo,  et  aliis  libère  possessis,  non  detentis  a  domino  vel 
dominis  feudorura.  uihil  potest  homo  de  corpore  sine  assensu 
dictidomini  onlinare  sive  facere  inter  vivos  vel  in  ultima  volun- 
tate. 

(3)  Spéculum  L.  II.  P.  II.  g  12,  n"  3,  p.  319.  Sed  nunquid  filius- 
familias  potest  teslari  in  rébus  advenlitiis  sibi  ita  reliclis.  ne  ad 
patrem  pîrveniat  usufructus?  Dicunt  quidam,  quod  sic. ..  Alii 
contra,  et  vertus  :  quia  teslamenti  factio  est  publici  jucis. 
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sant  à  les  rolcvor  de  cette  incapacité  (1).  Le  Sextus  (2) 
iii(Ii(jue  (|iie  même  les  legs  pieux  leur  sont  interdits  ;  mais 
il  semble  admettre  la  possibilité  pour  le  père  de  com- 
pléter par  son  assentiment  leur  personnalité  imparfaite  :  il 
est  en  tous  cas  entendu  (]ue  les  jjéciiies  castrense  ol  (juasi- 
castrense  restent  à  leui"  entière  discrétion. 


lï 

Le  (lisponil)Io.  —  Liinilations  féodales. 

Les  indisponibilités  qu'avait  entraînées  l'organisation 
primitive  de  la  féodalité  s'étaient,  peu  à  peu  effacées;  les 
tenures  étaient  devenues  patrimoniales  ;  et  au  temps  où 
nous  sommes  arrivés,  les  terres  méridionales  sont  rendues 
à  une  circulation  relativement  libre.  Guillaume  Durant 
ne  manque  pas  d'enregisti'er  ce  résultat  :  Tliomme  d  un 
seigneur,  étant  libre,  peut  librement  tester  (3).  Les  docu- 
ments locaux  prouvent  que  cette  assertion  est  très  géné- 
ralement exacte  ;    nombre  de  chartes   accordées   par  les 


{1)  Siiecu/um,  L.  II.  P.  tl,  §12,  no  4,  p.  320;— S 14,  n»  1,  p.  357: 
A.  filius  D.  ejusdem  patris  suppositus  po testa ti.  quia  lege  prohi- 
hente,  etiam  patris  jussu  testari  non  potest,  etc.. 

(2)  Sextus,  111,  12.  cA,  2e  phrase  :  Quamvis  autem  liliusfamilias 
absque  patris  assensu  sibi  posait  libère  eligere  sepulturam  :  pro 
anima  tamen  sua  proeter  ipsius  assensum,  nisi  peculium  cas- 
trense aut  quasi  castrense  liabeat,  aliquid  judicare  non  potest. 

(3)  Spéculum  11,  $  12,  no  2,  p.  319.  —  IV,  3,  de  feuclis.  $  2.  no  .35, 
p.  310  :  Decimonono  quœritur,  utrum  homo  meus  possit  de  bonis 
sui  testari.  donare,  et  vendere?  Et  videtur,  quodsic  :  quia  justum 
est  unicuique  sua  comniittere...  et  liberum  est  cuilibet  de  suis 
contrahere...  et  testari...  Sed  die,  quod  tiomo  meus,  cum  sit 
liber,  libère  testari  potest  inter  suos,  et  directe,  et  per  fideicom- 
missum. 
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soigneurs  ;ï  leurs  sujets  reconnaissent  formellement  à 
ceux-ci  le  droit  de  tester  (1).  Sans  doute  quelques  restric- 
tions persistent  çà  et  là  ;  à  Montsauiiès  près  de  Saint-Gau- 
dens,  par  exemple,  les  liahilants.  maîti-es  de  disposer 
à  leur  g-ré  de  leurs  meubles,  ne  peuvent  disposer  de  leurs 
immeubles  qu'au  prolit  de  personnes  du  même  village  (2). 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  lensemble  les  prin- 
cipes romains  triomplient  ;  les  barons  sont  les  premiers  à 
les  utiliser  pour  ré{)artir  leurs  terres  entre  leurs  enfants, 
au  mieux  des  intérêts  du  nom  et  de  la  race  (3). 


(1)  Charte  de  coutume  donnée  par  Raimond,  comte  de  Toulouse, 
aux  haloitants  de  Montlanard  (Quercy).  (1246).  Layettes,  t.  II, 
n'J  3515.  p.  GIG)  Et  que  li  testament  etli  ordein  que  faraus  li  home 
et  las  femmas  del  castel  e  de  la  honor  razonablament  sio  tengut 
aissi  co  dreij:;-  o  requer.  —  Statuts  de  Villefranche-de-Rouergue 
(1256).  Layettes,  t.  III,  n"  4255,  p.  298.  Item,  testamenta,  in  extrema 
voluntate  homiiiibus  coram  testibus  ydoneis  facta,  roboris  obti- 
neant  lirmitatem.  —  Coutume  de  Montsaunès  (Haute-Garonne), 
1288,  §10.  Recueil  de  l'Académie  de  Léfjislation  de  Toulouse, 
p.  119.  Item  nous  voulons  et  ordonnons  que  les  habitants  dudit 
village  et  de  son  territoire  puissent  tester  en  toute  liberté  et  faire 
testament  pour  leurs  choses  et  pour  leurs  biens  selon  le  droit,  et 
disposer  comme  ils  l'entendront.  —  La  charte  des  privilèges 
d'Aigues-Mortes  (1246)  prescrit  de  respecter  même  le  testament  des 
aubains.  Layettes,  t.  II,  n^  3522,  p. 622  :  Item,  si  quis  peregrinus, 
vel  mercator,  vel  quicunque  alius  extraneus  ibi  decesserit,  si 
testatus  fuerit,  curia  nostra  testamentum  faciat  observari. 

(2)  Charte  de  Montsaunès  (1288),  §  11  bis  {Acad.  de  Législ.  de 
Toulouse,  1859,  p.  119). 

(3)  Charta  Hugonis  de  Lesigniaco  et  Isabellis  uxoris  ejus  de 
parlitione  bonorum,  post  ipsorum  decessum,  inter  liberos  suos 
faciendà  (1242-43)  Layettes,  t.  II.  no  3049,  p.  498.—  Testament  de 
Hugues  de  Lusignan  (1248).  Layettes,  t.  III,  no  3705,  p.  43.  — 
Testament  d'Elzéar,  soigneur  d'Uzès  (1254)  ;  Histoire  du  Langue- 
doc, t.  Vin.  no  'l'iO.  col.  1329. 
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III 
Lo  Disponible.  —  Limitations  fiunilialcs. 

La  restriction  la  plus  considérable  à  la  liberté  de  tester 
résulte  de  l'obligation  imposée  aux  disposants  d'assurer 
quelque  part  de  leurs  biens  à  leurs  très  proches  parents, 
et  spécialement  à  leurs  enfants  :  lalég-itime  est  au  nombre 
des  institutions  romaines  qui  forment  le  droit  commun 
de  nos  provinces  du  Midi  (1).  Mais  c'est  surtout  en  ces 
matières  que  des  dissidences  locales  altèrent  l'économie 
des  règles  antiques  et  qu'il  faul  s'enijuérir  avec  soin  des 
us  et  coutumes  de  chaque  territoire  (2);  nous  devons  nous 
borner  ici  à  reconnaître  les  courants  directeurs  qui  en- 
traînent les  incertitudes  de  la  pratique. 

Une  première  particularité  résulte  de  la  situation  des 
filles  dotées.  Nous  avons  remarqué  en  étudiant  la  période 
précédente,  et  nous  devons  répéter  maintenant,  qu'elles 
sont  en  général  exclues  delà  succession  de  leurs  parents; 

(1)  Voir  sur  l'admission  au  Midi  du  droit  romain  comme  droit 
commun,  la  démonstration  très  complète  de  M.  Jarriand.  /.  c, 
p.  241  et  sq. 

{2)  Statuts  de  Villefranche  de  Rouergue  (1256).  Layettes,  t.  III 
n'>  4255.  p.  298.  Item,  quicumque  rem  suam  dare  voluerit,  donet. 
et  talis  donacio  tirma  permaneat  in  futurum,  hoc  salvo  quod 
liberis  suis,  secumlam  usus  et  connnetvdines  ferre,  recta  porcio 
tribuatur,  salvo  insuper  jure  noslro  et  cujuslibet  alterius  in  hoc 
casu.  — Sentence  des  consuls  de  foulouse  relative  au  droit  de 
succession  (12-46).  Giraud,  /.  c.  t.  11,  p.  116  :...  concedunt  hoc  ila 
esse  et  debere  fieri  dejure  scripto.  dicunt  tamen  quod  in  hoc  est... 
consuetudo  in  hac  civitate  contraria  que  juri  scripto  prevalet  et 
est  polius  observanda.  —  TesLameut  île  Philippe  de  Montfort 
(1271).  Histoire  du  Lant/uedor,  t.  VIII.  no  5;3i,  col.  1G94.  Voir 
supra,  p.  034,  Ji"  10. 
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('('l'taiiis  pays  Iruv  fiilrwiit  iin'iiir  le  droit  à  la  li'i^itlnic  (  1). 
tandis  (]U('  d'autiTs  au  contraire  leur  laissent  ce  bénrlioe 
considéré  connue  intanaihle  et  sacré  (2).  La  République 
(1  Avig-nonfit  sous  ce  rapport  une  volte-face  curieuse  dans 
la  seconde  moitié  du  mu*'  siècle  (3)  :  les  statuts  de  \2i'.] 
refusent  la  légitime  aux  filles  dotées  (4),  et  en  12it8  un 
règlenienl  additionnel  la  leur  suppose  reconnue  (o).  C'est 


(1)  Coutume  de  Saint  (JiHes(124G),  Première  Ley.  De  fi  lia  dotata 
(Société  scientiûque  et  littéraire  d'Alais,  1872.  p.  155)...  Ny  non 
poyra  agir  ny  demandar  suppliment  de  légitima.  —  Cf.  Coutume 
de  Toulouse,  art.  117  (éd.  Tardif,  p.  5i). 

(2)  Statuts  de  Marseille  (1255).  L.  II,  ch.  53  (Méryet  Guindon. 
Histoire  de  Marseille,  t.  111.  p.  183)  :  Femina  tradita  in  matrimo- 
nium  si  fuerit  hue  usque  aut  est  vel  erit  deinceps  dotata  a  pâtre 
vel  a  matre  aut  avo  vel  aviapaternis  velmaternis  autaliisquibus- 
cumque  ascendentibus  non  habeant  postea  ipsa  vei  ejus  heredes 
potestatem  petendi  amplius  in  bonis  illius  ex  predictis  ascenden- 
tibus a  quo  et  de  cujus  bonis  maritata  est  vel  fuit  fueritve  quam 
quod  ipsa  vel  maritus  ejus  vel  aiius  pro  ea  ab  aliquo  prediciorum 
habealaut  habuit  aut  habebit  in  dotem  vel  habere  potuit  pro  con- 
ventionedotissibi  vel  pro  eafacta...Salva  semper  in  omnibus  casi- 
bus  supra  dictis  sua  légitima  et  supplemento  légitime  porcionispr^'- 
diclis  feminabus  dotatis  in  bonis  predietorum  ascendentium  si 
minus  sua  légitima  a  predictis  dotantibus  de  bonis  predietorum 
fuerat  nomine  dotisdatum  vel  conventum. 

(3)  Voir  Jarriand.  l  f.,  p.  264. 

(4)  Art.  57  (éd.  de  Maulde,  p.  150). 

(5)  De  Maulde..  Pièces  annexes,  n"  28,  p.  -303.  Item  cuin  dicalnr 
quod  olim  anliqnius  in  civitate  predicla  tractatiim  fuerit,  sLatn- 
tum  et  inviolabiliterobservatnm  quod  lilie  perpatrem  velmatrem 
dota  te  ad  suecessionem  ipsorum  parentum,  fratrum  vel  sororum 
earum,  nisi  sub  certa  forma  in  dicto  statuto  contenta,  nuUoun- 
qunm  tempore  venire  deberent  tandem  pâtre  vel  matre  vivente, 
tilia  morlua,  liliis  vel  liliabus  relictis,  volunt  filii  vel  filie  avo  suo 
vel  avie  succedere  vel  legitimam  suam  petere.  in  eo  scilicet  casu 
in  quo  mater  ipsorum  secundum  formam  predicti  ytatuti  petere 
vel  liabere  nequiret  :  volumus  et  mandamus  ut  in  liberis  eorum 
qui  felezeni  et  felezene  censeri  possunt  in  successionibus  avi  vel 
avie,  materni  et  materne,  idem  observari  facere  debeatis,  et  velut 
eorum  mater  ex  vigore  dicti  statut!  expellebatur  a  successionibus 
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un  si|^ne  de  raliaiblissement  du  seiiliiiionl  féodal,  (jui  ne 
défend  plus  les  positions  acquises  avec  làpreté  d'autrefois 
contre  l'esprit  romaniste  (1  ),  plus  ég-alitairo  et  plus  humain. 

Les  provinces  du  Sud-Ouest  ont  accepté  moins  docile- 
ment la  domination  des  lois  de  Justinien,  et  le  droit  de 
tester  sest  organisé  en  ces  régions  d'après  des  systèmes 
très  variés.  Les  dispositions  édictées  sur  ce  point  par  les 
coutumes  de  Toulouse  et  de  Bordeaux  jouissent  d'une 
célébrité  que  justifient  la  précision  des  détails  et  l'origina- 
lité des  principes. 

A  Toulouse,  d'après  les  usages  en  vigueur  au  cours  du 
Mil"  siècle  (2),  le  père  devait  laisser  à  ses  enfants  légitimes 
une  valeur  au  moins   égale  à  100  sous  ou  à  o  sous  (3). 

talibus,  sic  ipsi  mo  lis  omnibus  expellantur,  cliim  tamen  dos  data 
eorum  matri  vel  avie  legitimam  porlionem  atlingant. 

(1)  J'admets  après  M.  Jarriand  {l.  c,  p.  26-'),  note2),  rinfluence 
de  l'esprit  romaniste  pour  expliquer  la  reconnaissance  du  droit  à 
la  légitime  au  profit  de  tous  les  enfants,  même  dotés.  Mais  la 
lettre  des  textes  romains  aurait  conduit  à  la  solution  contraire, 
étant  donné  qu'à  Avignon  les  ûlles  dotées  n'étaient  pas  héritières 
ab  intestat  de  leurs  parents. 

(2)  Les  coutumes  de  Toulouse  ont  été  oflicieliement  promul- 
guées en  128G,  après  enquête  sur  place  pour  déterminer  les  usages 
locaux.  Les  articles  issus  de  cette  enquête,  même  ceux  qui  ne  re- 
çurent pas  la  sanction  roynle,  expriment  donc  le  droit  appliqué 
au  cours  du  xni^  siècle.  Cf.  l'Introduction  placée  par  M.  Tardif 
en  tête  de  son  édition  des  coutumes. 

(3)  Art.  123c  (éd.  Tardif,  p.  58).  Item  est  usus  sive  consuetudo 
Tholose  quod  si  aliquis  habeat  nlium  vel  iiliam  ex  uxore  sua,  et 
in  ultima  voluntate  sua  reliiiquat  vel  dimiltat  sibi  usque  ad 
quinque  solidos  Tholosan.  vel  amplius,  vel  valorem  quinque  so- 
lidorum  Tolosanensium  vel  amplius,  vel  centum  solidos  Tolos. 
vel  amplius,  vel  eidem  placuit  testatori  jure  instituti'aiis  vel 
aparciamenti  pro  sua  voluiilale  facienda,  et  alium  exlraneum  vel 
non  extraneum  instituât  heredem  sibi  et  in  ceteris  bonis  suis, 
dicta  lilia  vel  lilius  non  potest  postoa  venire  contra  testamentum 
patris  ratione  sue  légitime  portionis,  nec  ipsum  in  aliquo  oppu- 
gnare,  nec  habere  egressum  nd  bona  paterna  nisi  aliter  a  dicto 
pâtre  relinquor.'tur  eidem.  —  Add  '  art.  123'"  ip.  58). 
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Pour  expliquer  ce  double  minimum,  ou  conjecture  que  le 
plus  élevé  se  référait  au  capital  et  le  plus  bas  aux  reve- 
nus (1).  On  donnait  à  la  méi-e  l'absolue  latitude  de  dés- 
hériter complètement  ses  enfants  (2).  G  était  octroyer  aux 
testateurs,  et  plus  encore  aux  testatrices,  unelar^e  liberté 
d'action. 

La  coutume  tic  Jiordeaux  (3j  procède  de  tendances 
opposées.  Elle  disting^ue  selon  la  condition  des  personnes 
et  la  nature  des  biens.  Le  noble  est  tenu  de  transmettre  ses 
baronies  à  son  fils  premier  né  (4);  même  s'il  n"a  que  des 
filles,  il  doit  attribuer  à  l'aînée  une  part  plus  forte  qu'aux 
autres  (o).  Le  père  roturier  a  l'autorisation,  mais  non  pas 
l'obligation,  d'ordonner  des  libéralités  préciputaires  (6), 
Les  mères  à  l'inverse  n'ont  jamais  le  droit  d'avantag^er 
un  de  leurs  enfants  au  détriment  des  autres  (7).  Le  dispo- 
sant qui  ne  se  trouve  en  pi'ésence  que  de  parents  collaté- 
raux doit  laisser  quelque  chose  à  chacun  de  ses  héritiers 
ab  intestat,  sous  peine  de  nullité  du  testament;  mais 
il  peut  réduire  à  son  g-ré  le  montant  de  ces  leg-s  de 
rig'ueur  (8).  La   coutume  de  Bordeaux   reste  donc  profon- 

(1)  Glasson,  /.  c.  t.  VII,  p.  559. 

(2)  Art.  123  b.  (éd.  Tardif,  p.  58).  Mulieres  vero  maires  vel  alie 
non  tenentur  in  testamento  suo  vel  aliquem  vel  aliquam  heredi- 
tare,  vel  eiseu  eis  aliquid  legare  nisi  volueriiit.  et  quamvis  non 
fecerint.  testamenta  eorum  obtinent  roboris  lirmitatem. 

(3)  Les  art.  14-205  du  Livre  des  Coutumes  se  rapportent  à  la 
seconde  moitié  du  xiii^  siècle  (éd.  Barckhausen.  Infroduction, 
p.  XXIX  et  sq.) 

(4)  Livre  des  Coutumes,  art.  GO  (éd.  Barckhausnn,  p.  01). 

(5)  Art.  95  (p.  84). 

(6)  Art.  59  (p.  60);  art.  182  (p.  141). 

(7)  Art.  106  (p.  89). 

(8)  Art.  59  (p.  60).  Cum  pot  hom  leissar  sos  betis  en  testament  qui 
aya  valor.  Costuma  es  que,  sy  jo  ey  aucuns  bentz  qui  me  sian 
scadutz  per  succession  de  linatge,  sy  en  testament  leyssi  totz 
aquetz  bens  a  î  d'aquetz  qui  deben  succedir,  no  ac  pusc  far,  ni  la 
leysa  no  vau  ;  mas,  sy  jo  parti  aquetz  bens.  et  leyssi  a  l'un  meys. 
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dément  empreinte  du  cacliel  féodal  :  elle  porte  en  même 
temps  la  trace  dune  puissante  solidarité  familiale,  qui 
enlace  tout  le  lig^nage,  et  impose  à  ceux  (juunit  le  lien  du 
sang  des  devoirs  juridiques  certains.  On  reconnaît  à  ces 
traits  la  marque  des  idées  septentrionales,  qui  pénètrent 
au  Sud-Ouest  et  président  à  la  formation  des  usages 
gascons  ou  armagnacs. 

La  coutume  de  Lectoure  en  fournit  peut-être  l'exemple 
le  plus  décisif  :  elle  ne  permet  de  léguer  que  les  trois 
quarts  des  propres,  un  quart  restant  réservé  aux  parents 
de  la  ligne  doi^i  proviennent  ces  biens  (1).  C'est  la  consé- 
cration du  principe  de  conservation  des  immeubles  dans 
les  familles  ;  on  le  met  en  œuvre  daprès  le  même 
processus  (jue  dans  les  provinces  du  Nord,  et  l'abaisse- 
ment seul  du  taux  de  la  réserve    indique  le  changement 


que  à  l'autre,  vau  la  partida.  —  art.  94  (p.  83).  De  partisson  feyta 
entre  parente  collatéraux.  Costuma  es  que,  sy  hom  no  a  lier  de 
sin,  mas  que  aya  parens  collateraus,  ed  pod  partir  los  bens  entre 
lor,  et  dar  plus  a  l'un  que  a  l'autre,  mas  que  a  cascun  leysse 
aucuna  causa  :  e.  ssi  n'ieisse  aucun  a  cuy  no  leisse  arre,  et  aquet 
qui  sere  plus  près,  de  hun  médis  gran,  sa  ordinacion  ni  son  tes  - 
tament  no  vau  re  ;  et  aquera  olalidaiisa  obra  tant  que  totz  los 
collateraus  fey  venir  a  la  division  cominau  et  eugau  de  totz  loz 
hens.  —art.  145  (p.  113).  Cum  heretat  torna  en  partensa.  Costuma 
es  en  Bordalesque,  sy  aucuns  homs  qui  aya  plusors  parentz  queu 
deyan  succedir,  en  son  testament  fey  hereteys  aucuns,  et  deus 
autres  no  fey  punt  de  mencion,  que  aquetz  de  cuy  fey  mencion 
tornen  en  partenssa  per  euguaus  porcion  ab  los  qui  no  son  men- 
tagutz. 

(1)  Coutumes  de  Lectoure  (1290) .  Histoire  de  la  Gascogne,  t.  VI, 
p.  90.  Item  si  alcus  cioutados  de  Laytora  desana  ses  filh  o  ses 
lilha  que  noy  laysses  de  leial  matrimoni  no  pot  ordenar  ni  far 
testament  ni  codicilli  ni  per  alcuna  disposicio  que  fassa  que  no 
sia  tengut  de  layssar  dels  bes  que  seran  endeuenguts  de  son  pay 
o  de  sa  may  o  de  calsque  autres  parents  la  quarta  part  al  menhs 
als  plus  probdas  parents  ascendens  o  descendens  o  collateraus  so 
es  assaber  dels  bes  no  mobles  e  adaquels  parents  que  seran  da- 
quera  partida  on  lidit  be  seran  benguts. 
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<lo  cliiiml  «'t  dv  milieu.  Par  contre,  vers  le  Sud-Est,  on 
iiiaiutieiil  la  liherlé  de  tester  dans  les  termes  des  compila- 
tions de  Justinien:  pai'fois  même  on  la  développe,  connue 
à  Lzès,  où  le  testateur,  quand  il  lui  plaît,  supprime  la  lé- 
gitime de  ses  enfants  (1).  .Vinsi,  lorsqu'on  s'avance  des 
Alpes  vers  lOcéan,  on  passe  par  une  gamme  de  senti- 
ments et  de  concepts  qui  séloignent  par  degrés  des  pos- 
tulats de  la  jurisprudence  impériale.  En  Provence,  en 
Languedoc,  le  droit  romain  forme  la  loi  souveraine;  et  si 
par  hasard  on  se  permet  d"y  porter  quelque  atteinte,  c'est 
pour  accroître  encore  l'autonomie  de  1  individu.  Plus  loin, 
les  altérations  s'aggravent:  la  collectivité  familiale  prend 
corps  et  se  fortifie:  les  traditions  romaines,  moins  solide- 
ment enracinées,  se  défendent  plus  mollement  contre  la 
poussée  des  idées  germaniques  et  françaises  ;  au  terme 
du  vovage,  on  rejoint  à  lE-xtrème-Ouest  les  mœurs  et  les 
institutions  des  pays  de  coutumes. 

(1)  Testament  d'Elzéar,  seigneur  d'Uzès  (1254).  Histoire  du 
Languedoc,  t.  VIIL  00  440,  col.  1.331.  Et  tani  ipsam  quam  omnes 
alios  liberos  meos.  quos  heredes  universales  non  institut,  con- 
tentos  esse  volo  de  his,  que  reliqui  eis  vel  relinqu:un  in  lioc 
teslamenlo. 
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PARALLELE 
Entre  les  Institutions  septentrionales  et  méridionales. 


A  la  lin  du  xiii''  sit'ck',  lu  doctrine  a  fait  son  œuvre  au 
Midi  comme  au  Nord,  et  les  deux  parties  de  notre  pays 
nous  oiîrent  un  type  bien  délini  d'actes  //in/'f/'s  causa. 

Au  Nord,  lexécution  testamentaire  est  le  caput  et  fuii- 
damentum  du  testament  ;  elle  supporte  l'ensemble  des 
dispositions  pieuses,  qui  sont  la  raison  dètre  des  déclara- 
tions de  dernière  volonté.  Les  clauses  profanes  nappa- 
raissent  qu'au  second  plan,  timidement,  à  l'ombre  des 
clauses  reliti-ieuses  qui  leur  ouvrent  discrètement  l'accès 
de  la  coutume.  Tout  autres  sont  les  conceptions  du  Midi  : 
sans  doute  on  connaît  l'exécution  testamentaire  et  les 
legs  de  charité:  on  accorib:*  même  une  faveur  bienveillante 
à  ces  chétiennes  prali(jues:  mais  à  coté  s'étale  un  luxe  pro- 
digue de  prescriptions  purement  laùjues,  dont  le  dévelop- 
pement s'appuie  sur  linstitution  d'héritier.  Ainsi  l'axe 
des  testaments  se  déplace  lorsqu'on  passe  du  Nord  au 
Midi  :  il  quitte  la  sphère  enthousiaste  des  aspirations  ultra- 
terrestres, pour  se  fixer  dans  l'ordre  moins  sublime  des 
intérêts  temporels;  et  ces  oscillations  morales  ou  sociales 
se  syndjolisent  juridiquement  dans  l'alternative  qui  tour  à 
tour  condamne  et  exalte  l'institution  d'héritier. 

Il  n'est  pas  besoin  d'un  sens  historique  bien  exercé 
pour  découvrir  les  l'elations  de  ces  phénomènes  avec  les 
sentiments  profonds  des  peuples  de  notre  sol.  Partout  ils 
sont  chrétiens,  quoique  à  des  degrés  différents  de  tiédeur 
ou  de  zèle:  d'où  l'habitude  universelle,  à  l'heure  suprême, 
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(le  libéi'alités  inéritoir«»s  jiour  If  ciel,  variables  seulement 
en  nombre  et  en  valeur  selon  les  lieux  et  les  hommes. 
Lunicité  de  but  détermine  une  identité  de  moyens  que 
maintient  l'uniformité  de  la  jurisprudence  canonique  :  les 
mourants  conlienf  le  soin  de  leurs  pieuses  largesses  à 
de  fidèles  amis,  qui  les  représenteront  parmi  lÉg'lise  mi- 
litante, pendant  le  temps  nécessaire  à  leur  assurer  le  bon- 
heur éternel  au  sein  de  lEerlise  triomphante. 

Mais  dès  qu'on  passe  outre  à  cette  communauté  de  foi, 
qui  ne  va  même  pas  sans  quelques  dissidences,  lantino- 
mie  éclate  entre  le  Midi  et  le  Xord.  La  société  méridionale 
est  saturée  de  principes  romains,  cest-à-dire  individua- 
hstes  :  la  volonté  du  paterfanùlias  reste  toute  puissante,  et 
pleinement  maîtresse  de  ses  propres  arrêts  ;  elle  s'exprime 
sans  contrôle,  libre  de  se  ressaisir  jusqu'au  dernier  instant, 
et  par  un  règlement  posthume  dispose  pour  un  avenir 
indélini  des  destinées  de  la  race.  Il  est  vrai  que  les  tradi- 
tions romaines  elles-mêmes,  et  dans  plusieurs  provinces 
les  tendances  indigènes  ou  féodales,  fortifiées  d'influences 
coutumières,  tempèrent  dans  une  certaine  mesure  l'abso- 
lutisme de  cette  souveraineté  domestique.  Mais  l'impres- 
sion dominante  qui  se  dégage  des  documents  méridionaux, 
c'est  que  le  testament  du  chef  de  maison,  régulièrement 
ordonné,  forme'  la  loi  des  générations  futures,  la  charte 
constitutionnelle  de  la  famille. 

Les  populations  septentrionales  au  contraire  demeurent 
attachées  au  souvenir  toujours  vivace  du  régime  gernia- 
ni(jue.  (jui  absorbe  l'individu  dans  la  famille.  L'acte  émané 
d'un  seul  éveille  la  déhance  :  on  répugne  aux  volitions 
unilatérales,  secrètes  et  solitaires,  engourdies  du  vivant 
de  leur  auteur,  actives  seulement  après  sa  mort.  L'ar- 
deur de  la  piété,  les  nécessités  de  la  mort  cliréti<'nnc, 
l'autorité  des  canonistes,  ont  pu  faire  échec  à  ces  résis- 
tances, et  imposer  sur  le  terrain  rehgieux  le  principe  de 
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l'acte  à  cause  de  mort  :  il  ne  s'est  pas  encore  acclimaté 
dans  le  domaine  temporel;  c'est  à  peine  s'il  y  a  cliétive- 
meiit  pénétré,  et  les  mourants  s'en  remettent  à  la  coutume 
pour  rég-ler  la  transmission  liéréditaii-c  des  patrimoines. 
Souple,  changeante,  long-temps  sans  forme  précise,  cette 
coutume  s'est  modelée  sur  les  besoins  et  les  désirs  de  ceux 
qui  la  faronnaient  en  la  prati(juant  ;  elle  satisfait  aux  exi- 
gences d'une  société  féodale  et  française.  Toutefois  il  n'est 
pas  impossible  qu'une  famille,  pour  son  pi'opre  usage, 
veuille  en  corriger  l'application  ;  il  faut  par  exemple  con- 
centrer plus  énergi(juement  aux  mains  d'un  aîné  la  ri- 
chesse et  la  force  dune  noble  maison.  En  ce  cas  on 
recourt  à  des  actes  entre-vifs,  irrévocables,  signés  de  tout 
le  lignage  assemblé  :  ce  sont  les  contrats  de  mariage  qui 
modifient,  (juand  il  y  a  lieu,  le  système  coutumier  des 
successions. 
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Au  début  de  cette  étude,  nous  constations,  dans  la 
Gaule  du  vi^  siècle,  la  superposition  de  trois  éléments 
simples  :  la  civilisation  romaine,  la  barbarie  germanique 
et  la  religion  chrétienne.  Ces  trois  facteurs  de  la  vie  so- 
ciale dominaient  l'ensemble  des  institutions,  et  le  régime 
des  actes  à  cause  de  mort  en  particulier  était  soumis  à 
leur  influence  exclusive.  Au  cours  de  notre  travail,  nous 
avons  constamment  suivi  les  manifestations  de  ces  trois 
forces  primordiales  ;  nous  avons  reconnu  les  pi'incipes 
qu'elles  engendraient  tour  à  tour  alliés  ou  ennemis,  nous 
en  avons  noté  les  succès  et  les  revers  de  fortune.  Que 
reste-t-il  de  ces  énergies  créatrices  lorsque  le  xiii"  siècle 
s'achève?  Que  sont  devenus  dans  la  France  de  Louis  IX 
les  germes  jetés  sur  le  sol  gaulois  par  les  préfets  des 
Césars,  les  soldats  de  Clovis,  et  les  évèques  de  Jésus- 
Christ  ? 

La  France  est  catholique,  et  Louis  IX  est  saint.  Le 
christianisme  a  pénétré  les  consciences,  transformé  les 
concepts  et  rénové  le  droit:  tel  est  le  fait  immense,  éblouis- 
sant, qui  absorbe  d'aboi-d  les  regards  et  devant  qui  tout 
s"efi"ace  au  premier  coup  d'œil.  Appuyée  sur  des  croyances 
qui  saisissent  le  vif  des  esprits,  la  religion  sanctilie  les 
moments  solennels  de  l'existence,  et  les  actes  rédigés  en 
vue  de  la  mort,  inspirés  par  le  repentir,  la  crainte  ou 
l'amour  de  Dieu,  subissent  la  direction  des  clercs,  repré- 
sentants de  l'Eglise. 
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Cette  puissance  expansive  du  sentiment  chiétien  n'é- 
touli'e  pas  Je  développement  des  tendances  dun  autre  ordre, 
(jui  se  disputent  et  se  partagent  la  conduite  temporelle 
des  intelligences.  Le  Midi  est  romain  d'instincts  et  de 
mœurs  :  sur  ce  sol  imprégné  d"eftlu\es  itali(jues.  les  ins- 
titutions de  la  vieille  métropole  retrouvent  une  vigueur 
(jui  semblait  épuisée  ;  et  rajeunies  au  contact  de  peuples 
rég-énérés,  vivifiées  dune  sève  qui  les  amende  sans  les 
dénaturer,  elles  se  préparent  sous  une  forme  assouplie  à 
s'épanouir  au  sein  du  monde  méridional  pendant  une  lente 
série  de  siècles   prolongés. 

Plus  complexe  est  l'aspect  des  provinces  du  Nord,  de 
celles  qui  forment  le  centre  et  le  ccjeur  de  la  France.  Ici,  plus 
de  survivance  concrète  et  intacte  d'usages  respectés  comme 
les  produits  d'une  civilisation  supérieure  :  mais  un  droit 
original,  harmonieux,  issu  de  la  vie  populaire,  un  droit 
vraiment  national,  un  droit  français.  Il  est  la  résultante 
de  multiples  principes,  combinés  en  une  mosaïque  mer- 
veilleusement nuancée  et  fondue,  puis  revêtue  parle  g-énie 
de  la  race  dune  tonalité  caractéristique.  Dans  cet  assern- 
blag-e  hétérogène  et  unifié,  une  analyse  attentive  démêle 
l'importance  essentielle  de  l'élément  germanique.  C'est 
lui  qui  assure  à  l'association  familiale  sa  puissante  cohé- 
sion ;  lui  qui  provoque  la  formation  des  réserves  coutu- 
mières  :  lui  (jui  retarde  le  développement  des  actes  à 
cause  de  mort.  Mais  sur  ce  fond  permanent,  le  travail 
spontané  des  ferments  indigènes  a  fait  lever  une  floraison 
de  formes  jusqu'alors  insoupçonnées;  telle  au  premier 
rang  l'exécution  testamentaire.  Peut-être  quelques  se- 
mences romaines  ont-elles  aidé  l'effort  de  cette  génération  ; 
surtout  le  droit  canon  a  glissé  ses  notions  au  sein  de  nos 
coutumes,  et  il  continue  d'étendre  au  dessus  de  leurs  va- 
riations le  joug  facile  et  vénéré  d'une  domination  régula- 
trice. Volontiers  les   historiens  confondent  les  influences 
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roinainrs  et  caii()ni(|ii('s  :  et  sans  doute  le  tli'oit  canon  s'est 
assimilé  le  meilleur  des  institutions  romaines,  mais  en  en 
métamorjtliosant  la  techni((ue  et  lesprit.  Au  point  de  vue 
testamentiiire,  il  anéantit  le  formalisme  externe  pai-  la 
suppression  de  solennités  encombrantes,  comme  il  tu(^  le 
formalisme  interne  par  Tabrogalion  de  linslilulion  d'hé- 
ritier obligatoire.  Ces  cliang-(mients  sont  logicjues  :  ils  pro- 
cèdent de  l'inspiration  libérale,  g-énéreuse,  enthousiaste, 
qu'ig-noraient  les  jurisconsultes  de  Rome,  mais  qui  depuis 
Jésus  Christ  a  passé  dans  les  âmes  et  des  âmes  dans  le 
droit.  Elle  circule  comme  un  souffle  pur  et  créateur  à  tra- 
vers nos  vieux  usag-es  juridiques  ;  dociles  à  son  action, 
d'ingénieux  praticiens,  en  sauvegardant  les  intérêts  légi- 
times de  la  famille,  facilitent  par  des  procédés  de  sécu- 
rité les  cbi'étiennes  aumônes  que  la  piété  connnande  :  il 
semble  que  l'esprit  évangélique  s'incarne  en  nos  coutumes 
du  XIII**  siècle,  et  c'est  vraiment  une  loi  d'amour. 

Mais  l'évolution  ne  s'arrête  pas  longtemps  à  cette  sta- 
tion lumineuse.  Avec  le  xiV  siècle,  le  droit  romain  dans 
sa  constitution  païenne  et  sans  les  réformes  canoniques, 
le  droit  romain  apostasie,  si  j  ose  dire,  impose  sa  disci- 
pline à  nos  jurisconsultes.  Les iég-istes parlent  en  maîtres; 
on  veut  pour  les  testateurs  une  indépendance  mieux 
g-arantie:  on  «  protège  »  leur  liberté,  c'est-à-dire  qu'on 
l'entrave  :  des  incapacités  plus  nombreuses  en  contrarient 
l'activité  :  un  foi'malisme  restauré  en  comprime  l'essor. 
On  sent  pariiii  les  institutions  testamentaires  le  contre- 
coup du  mouvement  formidable,  (jui,  par  secousses  suc- 
cessives et  toujours  plus  violentes,  ébranle  les  nations 
occidentales:  un  mot  1  exprime  et  l'explique  :  c'est  l'ellort 
douloureux  de  l'individualisme  renaissant.  Sa  renaissance 
prépare,  résume,  consonmie  toutes  les  autres:  et  au  terme 
de  ces  laborieux  enfantements  apparaît  l'esprit   moderne. 

De  cet  esprit,  je  ne  veux  point  parler  : 
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11  a  t'ait  trop  de  hion  pour  on  dire  du  mal... 

Il  a  t'ait  trop  de  mal  pour  en  dire  du  bien. 

Beaucoup  de  grandes  et  nobles  choses  ont  été  réalisées 
en  son  nom.  Dieu  me  garde  de  jeter  lanatlième  aux  pro- 
grès accomplis  !  Ce  serait  blasphémer  le  christianisme  lui- 
même,  dont  la  divine  impulsion  guide  encore  nos  sociétés, 
fût-ce  à   leur    insu,    dans  la  voie  du  juste,    du  vrai  et   du 

bien.  Mais  que  de    ruines  aussi   se   sont  accumulées! 

Quand  lœil  est  las  de  les  contempler,  quand  lame  soutire 
d'y  rêver,  il  est  bon,  il  est  doux,  il  est  salutaire  et  ré- 
confortant de  revivre  d'esprit  et  de  ca'ur  le  passé  lointain 
de  notre  France,  nos  origines  et  notre  Moyen-Age  ;  épo- 
ques mal  connues  et  trop  souvent  calomniées,  où  la  foi 
était  forte  et  les  passions  farouches,  où  l'ardeur  indomptée 
de  fougueuses  natures  engendrait  les  grands  crimes  suivis 
de  grands  repentirs,  où  parmi  les  horreurs  de  guerres 
sanguinaires  fleurissait  l'héroïsme  des  dévouements  su- 
blimes ;  ère  de  batailles,  de  prières  et  de  pénitences,  où 
l'on  savait  lutter,  aimer  et  expier. 

Où  la  vie   était  jeune,  où  la  mort  était  sainte. 
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Nous  avons  cru  utile  de  réunir  à  la  fin  de  ce  travail 
un  certain  nombre  d'actes  concrets ,  —  testaments  au 
sens  larg-e,  —  dont  le  rapprochement  résume  les  étapes 
successives  par  lesquelles  a  passé  l'institution.  Chacun 
des  documents  cités  ci-dessous  représente  un  des  types 
juridiques  en  faveur  à  l'époque  auquel  il  se  rapporte,  et 
la  série  dans  son  ensemble  permet  île  suivre  l'évolution, 
à  ses  différents  stades.  C  est  pour  ainsi  dire  l'illustration 
du  texte  :  ces  copies  de  chartes  authentiques  sont  à  un 
ouvrag-e  d'histoire  du  droit  ce  que  seraient  des  reproduc- 
tions de  tableaux  à  un  livre  d'histoire  de  l'art;  elles 
racontent  en  forme  synthétique  le  développement  qu'ana- 
lyse la  dissertation,  et  fournissent  au  lecteur  des  images 
expressives  qui  condensent  le  meilleur  des  résultats  de 
1  œuvre. 
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I 


Époque   initiale. 
Fondation  des  royaumes  barbares. 

N"  1 .  Testament  de  saint  Césaire,  évêque  d'Arles. 

(mort  en  542) 

Pardessus,  Diplomata,  n°  139,  t.  I,  p.  104. 

Testament  selon  le  droit  romain  usité  en  Gaule 
au  début  du  vi®  siècle. 

Pax  EcclesicB  Arelatensi.  Cesarius  episcopus  près  • 
byteris,  diaconibus  ,  sancte  ac  venerabili  (^esarie  abba- 
tisse,  quain  Dominus  per  meam  parvitatem  in  monasterio 
nostro  preposuit,  ac  universe  congregatioiii,  quain  ibi 
Dominus  sua  gratia  collocaverit,  in  Domino  eternam  sa- 
lutem.  Gum  ecclesiastica  pietas  consuetudinis  sue  rem 
faciat  ordinabiliter,  scilicet.  quo  peregrinis  et  destitutis 
opem  largitionis  impendat,  quanto  rnag-is,  cum  opportu- 
nitas  aut  nécessitas  fuerit  ut  sanctis  quil)usque  et  Deum 
timentibus  aliqua  larg-iatur,  amplius  débet  pia  miseri- 
corrlie  viscera  dilatare.  Et  ideo  juxta  banc  epistolam, 
quam  manus  nostre  subscriptione  roboravimus,  cuique 
diem  et  consuleni  subtus  adjecimus,  Deo  dispensante,  boc 
testamentum  meum  condidi.  vel  manu  propria  subscripsi, 
at(jue  jure  pretorio.  vel  jure  civili,  et  ad  vicem  codicil- 
lorum  lirmavi.  Ego  Cesarius  peccator,  cum  debitum  bu- 
mane  carnis  reddidero,  cunctum  monasterium  Arelatense 
S.  Joannis  quod  ego  condidi.  sub  potestate  Arela" 
tensis  pontificis  canonice  sit,  beredemque  meum  esse  volo 
ac  jubeo.    Ceteri    cetereve    exberedes    sint.  Totum    quod 
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cuique  aut  per  hoc  testamentum  meum  dedero,  legavero, 
darive  jussero,  ut  detur  fiât.  Ceterurn  auteni ,  Arela- 
tcnsem  episcopum  colieredem  meo  monasterio  relin- 
quo,  quosque  liberos .  quasque  libéras  esse  jussero, 
liberi  libereve  sint  omnes.  Ego  tamen,  cum  nihil  de 
parenlum  bonis  habuerim ,  non  sine  verecundia  hoc 
testamentum  meum  presumere  erubui.  Illa  tamen  me 
sententia  compulit.  ut  pleros(juo  Salvatoris  formidanda, 
que  iniqui  audituri  sunt  dicentem  (ite  in  io^nem  eter- 
num),  pietatis  affectu  aliquid  ecclesie  mee  contulisse.  Et 
ne  forte  post  obitum  meum  aliqui  de  parentibus  meis , 
exceptis  iis  rébus  quas  illis  pro  eulogiis  donaro ,  in- 
quietare  présumant,  cui  presum ,  ecclesiam,  ideo  hanc 
voluntatem  meam  tractare  amplius  desideravi,  qua  de 
parentibus  meis,  ne  apud  ipsum  monasterium  prefatum, 
vel  pontificem  Arelatensis  Ecclesie,  prêter  id  quod  illis 
dedero  ac  dederim,  présumant  requirere.  Sancto  et 
domino  meo  pontifici.  qui  milii  indigno  digne  successerit, 
licet  omnia  in  sua  potestate  sint.  tamen  si  lubet  et  dignum 
ducit.  indumenta  paschalia  que  mihi  data- sunt  omnia, 
illi  serviant.  simul  cum  casula  villosa,  et  tunica,  vel  gal- 
nape  quod  melius  dimisero.  Reliqua  vero  vestimenta  mea/ 
excepto  birreto  auriculari,  mei  tam  clerici  quam  laici, 
cum  gratia  vel  ordinatione  domini  episcopi ,  sibi,  ipso 
jubente.  imo  douante,  dividant.  Ea  vero  que  monasterio 
ante  per  donationem  contiili,  nunc  at'firmo  ;  et  si  cui  ali- 
quid per  epistoiam,  aut  per  pitacium,  aut  verbo,  pietatis 
intuitu  contuli,  valere  volo.  Hoc  etiam  assuete  precor, 
(juatenus  cellam  quam  bone  memorie  Augustus  subdia- 
conus  in  atrio  sancti  Stephani  euntibus  parte  dextrà  ha- 
buit,  provisoribus  monasterii  propter  custodiam  illorum 
firmam  D.  episcopus  perpetuo  dignetur  jure  concedere  ; 
ita  ut  eain  sibi  succedendam  monasterii  provisores  ha- 
beant.   Et  hoc  specialiter  volo.   et  ita,  domine   episcope, 
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precor,  sive  provisoreni  ad  inonasterium.  sive  pres- 
byleruni  ad  hasilicam  saiicte  Marie  iiulluiii  aliiiiii  liabeat 
coiigregatio  sancta.  nisi  queiii  ipse  degerit  \el  ordinari 
petierit.  Et  licet  de  tua,  D.  episcopt',  pietate  presuniain, 
tameii  ne  forte  contra  nionasterium  nostrum  aliqiiorum 
sug-gestiones  importunas  habeatis,  adjuro  vos  per  Patrem 
et  Filium  et  Spirituin  Sanctuni.  et  per  ti-emendum  diem 
judicii.  ne  unquani  apnd  vos  prevaleat  bostis  antiquus,  aut 
ancillas  vestras  constristari  acfjuiescatis,  aut  ali(juid  illis 
auferri  de  iis  rébus  quas  eis  contulimus  permittatis:  quia 
Dec  propitio.  non  sine  discretione  vel  justitia,  quibus- 
curnque  secularibus  jure  directo  res  Ecclesie  vendidinius, 
nisi  hoc  tantuni  quod  Ecclesie  minus  utile  et  infrucfuosum 
est:  ut  quod  animabus  sanctis  et  Dec  vacantibus,  cuni 
sanctorum  fratrum  consensu  vel  subscriptione  tribuimus, 
perpetuo  illis  jure  permaneat.  Et  vos,  domine  liliole,  per 
sanctam  Trinitatem  inseparabilem,  et  per  Domini  nostri 
Jesu  -  Christi  adventum  adjuro,  ut  pontifici,  qui  milii  in- 
digno.  ordinante  Deo,  dig-ne  successerit,  omni  affectu 
sicut  per  Dominum  rogetis,  ac  pura  mente  diligatis,  et 
per  vestram  inobedientiam  ne  contristetis.  (iOnfidimus 
enim  de  Dei  misericordia.  (juod  ita  omnibus  sacerdotibus, 
(juam  relig-iosis  contractum  est,  casto  amore  impendant, 
ut  nibil  vobis.  (|uod  ad  sustentandum  corpusculum  opus 
est,  déesse  permittant.  Te  iterum  atque  iterum,  sancte 
pontifex,  per  gratiam  divinam  rogo,  omnia  et  monaste- 
rium  sanctarum  virg^inum  bal)eas  in  curam  maximam  co/n- 
mendata,  et  familiam  illarum  concédas  provideri.  Et  si 
aliquis  vobis  sinistrum  consilium  dare  voluerit,  cum  pie- 
tate respondere,  quod  res  que  cum  consilio  episcopi  facta 
sunt  aut  acta  sunt,  quia  nec  auferri  non  solum  non  dcbent, 

sed   omnino    non   possunt.  et  precipue   (|uia  et ipsi 

S.  pape  Urbicanis  suis  auctoritate,  ut  hoc  de  te  sancto  et 
domino   meo  pontifice   credam.  Nunquam    enim   apud   te 
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tantum  prevalere  poterit  tam  iniqua  sug-gestio,  ut  contra 
justain  voluntatem  qualiscumque  autistilis  per  nipuiii  stu- 
(liuiii  substantia  a  te  multuin  profecorit,  et  prope  dupli- 
cata sit.  Additur  et  lioc,  quod  Deus  niisericors  per  parvi- 
tatem  mearn,  etiam  imiiiuiiitate  tributoruin,  tam  juxta 
urbem  et  infra.  (juain  etiani  in  suburbanis  et  villis  ex 
maxirna   parte    concessit.    A^fellum   ig^itur  Ancharianum, 

1  DO 

unde  parvam  particulain  inonasterio  dedinius,  nmlta  ser- 
vavimus,  nam  plus  minus,  centum  aripennes  vinee ,   et 

Irecentorum    modiorum    campos reservavimus,    et 

supradicto  monasterio,  centum  modiatas  de  terra,  quas 
eg-o  plantavi.  babeat  vix  tri^inta  aripennos.  Contulimus 
ag-ellum  Galliciniacum, .  .  .  .  Neocleanum,  vel  agellum 
Gemellis  cum  stagnis  et  paludibus,  cum  ornni  jure  et  ter- 
mine suo,  et  pastam  in  campo  lapideo,  vel  si  qua  alia 
sunt,  vel  catnpum  in  Tripliontio  super  viam  munitam, 
vel  reliqua  quecumque  sint.  et  ag-ellum  Ornedum  et  agel- 
lum  Martiniatis,  et  silvam  et  agellum  Missinianuni,  cum 
omnibus  sibi  pernitentibus.  pascuis,  paludibus,  cum  onmi 
jure  et  termine  suo.  sancte  tue  ecclesie  reservavimus,  in 
stipendium  earum.  Unde  te,  sancte  pontifex.  adjuro,  ut  si 
Deus  omnipotens  per  manus  se  timentium  sancti  matri 
Ecclesie  et  monasterio  sanctarum  virg^inum  aliquid  majus 
bonum  dederit.  tua  sancta  dilectio  una  ab  altero  non  dis- 
jung-at.  Si  vero  (quod  Deus  non  patiatur)  congreg-atio  ibi 
aut  congreg-ata  non  fuerit,  aut  forte  postea  (quod  absit), 
cum  congregata  fuerit,  esse  desierit,  ad  matreni  Eccle- 
siam  revertantur.  Hec  quidem  ego,  ut  timori  meo  satis- 
facerem,  scripsi.  Nam  absit  ut  de  tua,  piissime  pontifex, 
inscientia  inculperis,  quia  (ut  supra  jam  dixi  i  pietas 
divina  concessit ,  ut  per  meani  humilitatem  munitas 
Ecclesie  in  tôt  capitibus  daretur,  ut  quod  monasterio  cum 
fratrum  consensu  dedimus,  per  banc  voluntatem  meam 
confirmo.  Ancille  nostre  Cesarie  quod  ipsa  fecit  mantum 
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majorem,  quem  de  g-aunabe  fecit,  dari  volo.  Domno  moo 
Leoni  presbytero  manutantuni  dari  volo.  Domino  meo 
Cvpriano  episcopo  rnantum  et  cunctorurn  meliorem  dari 
vol.  (Juidquid  servo  meo  Braciano  conlulimus,  per  hoc  tes- 
tamentum  meum  confirmo.  Agritia  puella  mea  propria, 
libentissime  monasterio  sancte  Cesarie  serviat,  et  Vere- 
g-ariolas ,  quas  illis  vel  parentibus  eorum  dedi  ,  con- 
firmo. 

Omnes  cubicularios  meos  tibi,  domine  episcope,  coram 
Deo  et  angebs  ejus  commendo. 
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II 
Époque    Fpanke. 

N°  2.  Testament  du  diacre  Adalgise  ou  Grimo, 
nepos  de  Dagobert  ^^ 

(634) 

Mémoires   de    la    Société    philomathique    de   Verdun, 
t.  III.  1846.  p.  337. 

Testament  selon  le  droit  romain 
usité  dans  le  Regnum  Francorum  au  vu'"  siècle. 

In  nomine  Patris  et  Filii,  et  Spiritus  Sancti. 
Exemplaria. 

Sub  die  III  Kal.  Jan.,  anno  Xll  g-Ioriosi  doinni  nostri 
Dagoberti  régis,  Ego  Adalgyselus,  qui  et  Grimo,  licet  pec- 

cator  (1) Idcirco  eg-o  peccator  Grimo,  pro  anima»  meœ 

remedium  et  tantorum  abluenda  contagia  peccatorum, 
inspirante  Domino,  devotione  promptissima,  per  hujus 
deliberationis  seriem,  testamentum  viro  venerabili  Ere- 
henulfo  diacono  scribendum  commisi. 

Confero     monasterii,    sive    Xenodocii   vel    pauperibus 

Longagionis,  villam  ubi  ipse  moram cum  omnibus  ad 

se  pertinentibus,  cum  mancipiis,  œdificiis,  cum  terris, 
campis,  pratis,  silvis.  et  omni  jure  suo. 

Monasterio  superius  nominavi  sanctœ  domnœ  x\gathce... 

(1)  Le  texte  contient  ici  plusieurs  phrases,  que  la  vétusté  a  rendues 
presque  illisibles.  Elles  forment  une  espèce  de  préambule,  où  Adalgise 
s'avoue  humblement  coupable  de  beaucoup  de  péchés,  dont  il  espère 
obtenir  rémission  en  consacrant  ses  biens  à  de  bonnes  œuvres.  (Note 
du  ier  éditeur.) 
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villa  qu9p  vocatur  Nogaria,  cum  omni  jure  suo,  omnibus- 
que  ad  se  pertinenlibus,  cuin  intégra  soliditate. 

Monasterio  Longagionensi  et  clericis,  seu  pauperibus... 
possidenda,  promptissima  aninue  devotione,  transfundo 
domus  inexquisitas  tam  in  Webrense,  cjuain  in  Arden- 
nense,  sen  Trevercnse,  cuni  omni  integritate  nionaste- 
rium...  Longagionense  possideat  et  defendat. 

Porcioneni  meam  de  Madiaci,  quod  niibilegibus  debetur, 
cum  intégra  soliditate.  cum  mancipiis,  a'dificiis,  vineis, 
campis.  pratis,  silvis  et  prato  secto  (1)  super  Caro  et 
Hogregia...  sancta'  domna^  Agathce,  seu  congregatio  Lon- 
gagionensi  in  suo  jure  retineat.  Porcionem  meam  quam 
in  villa  Belulfiaga  liabere  videor  dulcissimis  nepotibus 
meis  filiis  Adoni  liabere  voie. 

Tamaltio  porciones  duas,  cum  mancipiis,  domos,  vel 
omni  adjacentias  suas  monasterio  Longagionensi  liabere 
debeat.  Tertiam  vero  porcioneni,  basilica  domni  Pétri 
ibidem  (Tamaltio)  constructa.  cum  molendino  ibidem 
situm,  cum  vervicibus  et  vervicariis,  vel  quod  jam  ad 
priesens  possidetur,  ad  integrum.  Similiter  porcionem 
meam  in  villa  Fidinis,  cum  mancipiis,  a^^dificiis,  vel  omni 
jure  suo,  basilica  domni  Pétri  Tamaltio  sita,  in  suo  jure 
valeat  possidere. 

Villa  vero  mea  Marciaco,  quantum  porcio  niea  continet, 
vel  legibus  obvenire  débet,  cum  domibus  inexquisitis,  cum 
mancipiis,  fedificiis,  campis,  pratis,  silvis,  aquis  aqua- 
rumve  decursibus,  cum  omni  superlectili,  vel  appenditiis 
et  reditibus  suis,  vel  quidquid  in  die  mortis  me»  in  ipsa 
villa  inventum  fuerit,  sacro-sanctce  ecclesiœ  Virdunense 
in  suo  jure  et  doniinalioni  recipiet,  ab  ipsa  ecclesia  perpe- 
tualiter  in  Dei  nomine  possidendum. 

Similiter  quid  Callido  possidere  videor,  liasilica  domni 
Pétri  Tamaltio  in  suo  jure  retineat. 

(1)  C'est-à-dire  sito  (remarque. du  ler  éditeur). 
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Casa  in  Treviris,  quam  a  matriculls  cornparavi,  ad  ipsos 
matriculos  revertatur. 

Oiiiiiiinodis  volo,  quantumcuiiique  per  lal)ulas  vel  per 
epistolas,  seu  quolibet  litulo  ingenuos  dimisi...  per  epis- 
tolas  meas  ad  loca  saiicta,  vel  inerentibus  personis  con- 
tuli  aut  donavi,  firma  stabilitate  permaneat. 

Yillain  vero  meam  Uiiiclii  Monhiaga,  sita  in  territorio 
Yirdunensi,  cum  cedificiis,  cum  campis,  pratis,  pascuis, 
silvis.  cum  intégra  soliditate,  omnibusque  ad  se  pertinen- 
tibus,  cum  domibus  inex(juisitis,  vel  quidquid  tempore 
mortis  meœ  in  ipsa  villa  inventuni  t'uerit,  sacro-sanctœ 
ecclesiœ  Yirdunensi,  quae  me  strennue  de  suis  stipendiis 
enutrivit  in  suo  jure  et  dominatione  retineat.  Molendinos 
meos  IlII  sitos  super  Crunam  fluveolum,  quos  ad  pra^sens 
Erp...  molinarius  tenet,  vel  qui  tune  tempore  molinarius 
tuerit,  cum  familia,  in  mea  eleemosyna  consistant;  et 
pauperes  illos  quos  in  villa  Marciaco  institui  nutriata 
g-ubernat. 

Testamentum  meum  firmum  et  stabile  baberi  placuit, 
ut  omnem  facultatem  meam,  secundum  quod  pra'sens 
pag-ina  loquitur,  item  villas,  terras,  pratis.  silvis,  manci- 
piis,  «edificiis,  aurum,  argentum,  species,  ustensilia...  et 
immobilia,  tam  in  Quabrensi,  quam  in  Ardenensi,  seu 
Treverensi,  quidquid  post  discessum  meum  inventum 
fuerit,  ad  integrum  monasterium  sanctae  domnœ  Agathae 
Long-agionensi  in  suam  recipiat  protestatem...  cum...  (1) 
vaccariis,  vervecibus,  vei'vicariis,  porcos,  porcariis, 
ubicumque  liabeo,  et  hoc  aliubi  non  est  delegatum,  sancto 
monasterio  seu  congregatio  Longagionensi,  quos  mihi 
hœredes  constitutui,  in  tuo  jure  et  dominatione  trans- 
fundo. 

Yilla  vero    Adtautinna,  quantum   portio  mea  continet, 

(I)  Le  mot  ru  m  est  une  addition  du  1er  éditeur. 
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euni  raancipiis,  aMlificiis,  cainpis,  pratis,  silvis,  aquis, 
aquarumve  decursihus,  cuin  domibus  inexquisitis,  vel 
omni  jure  suo...  ad  se  pertinentibus,  cum  intégra  soli- 
ditate,  basilica  sancti  domni  Pétri  et  domni  Yitoni, 
oppidi  Yirdunensis.  ubi  leprosi  résident,  perpétue  jure 
percipiat  possidenduni ,  et  ad  ipsius  actoribus  peren- 
niter 

Vineas  quantascuinque  super  Mosellam  habeo,  de  qui- 
buslibet  a  tracto  conquesitas,  monasterio  sanctœ  Agathœ 
Longagionensi  ut  baljeat,  onininiodis  volo. 

Tu  abba,  qui  tune  teniporis  fueris.  pauperes  Wl,  (juos 
in  exsenodochio  posui  ad  pascenduin  et  fovendum,  ut  eos. 
sicut  ego  pr;esens  alinionia  et  vestimentum  vel  reliqua 
dilectione  gubernavi.  ita  tu  et  successores  tui  faciant  ;  et, 
cum  Deo...  aliquis  discesserit,  alius  in  loco  ponatur,  ut 
ipse  numerus  semper  fiât  adimpletus  :  et  ipse  quos  ego  de 
ipsa  praebenda  pavi,  dum  advivent  de  ipso  cellario  con- 
suetudinario...  domna'...  Longagionens. 

Ut  quamdiu  Bauto,  presbyter  Treverensis,  vixerit, 
C  niodios  tritici,  porcos  X,  formas  casei  XG,  dare 
studeas. 

Vos  vero,  parentes  mei  et  propinqui...  quod  vobis  per 
prœsentem  paginam  delegavi. 

Locum  vero  cognominante  domo  et  castrum  Teulegio, 
sectum  (1)  in  \  ogaso,  ubi,  pro  Dei  reverentia,  loca  sanc- 
torum  a^difi...,  petentes  vos  direx...  clericis  qui  ibidem 
deservire  videntur,  cum  omni  integritate  sua,  sicut  a  me 
prœsenti  tempore  possidetur,  cum  campis,  pratis,  silvis  et 
mancipiis,  cum  omni  jure  suo, -cum  appendiciis,  villares, 
seu  reditibus,  cum  domibus  inexquisitis,  vel  quidquid 
mortis  temporis  nieœ  in  ipsa  loca  inventum  fuerit,  omnia 
et  ex  omnibus...  in  ipsa  ecclesia  Virdunensi  feci  continet, 

(1)  C'esl-à-dire  situm. 
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in  siio  jure  ac  doiuinaliono  rcliiicat.  al)  ipsius  ccclosia' 
aoloros,  in  1)(m  nomiiie,  possidonduin. 

Quarta  vero  portio  de  villa  Fatiliago,  cinn  inlog..., 
ipsa  quarta  portio.  ciiin  niancipiis.  a'dificiis.  raiiipis,  pratis, 
silvis,  pascuis.  aqiiis.  a(|uariiniv('  dpciii'sihns.  oiiinihusque 
ad  se  perlinenlihus,  lepi'osi  Metcnscs  in  coruni  rccipiant 
postestatcni. 

Aliavero  (piarta  portio  nepoli  nieo  Bobonc  duci  voiidorp 
Cfbperani.  et  ex  hoc  inihi  adhuc  sexcentos  redebit  solidos  ; 
et  ipsos  solidos  matricolas  domni  Martini  Tnronis,  ubi  in 
corpore  requiescit,  deleg-averam.  Sicut  liabet  liumana 
frag^iltas,  antea  de  hoc  sa»cuIo  discessero,  ipsosque  DG 
solidos  actores  basilica^  domni  Martini  Turonis  recipiat, 
aut  certe  de  ipsa  villa,  hoc  est  quarta  portio.  oninia  et  ex 
omnibus  in  eorum  recipiant  potestatem. 

Yillam  in  Tongrinense  territorio  sita,  nomine  Hedisma- 
laclia,  portionem  meam,  quam  mihi  legibus  obvenit,  cum 
intégra  soliditate,  sicut  a  me  prœsenti^tempore  possidetur, 
leprosi  Trajeclenses  ad  suain  recipiant  potestatem. 

Villa  vero  mea  Chambo,  super  Orto  tluviolo,  quantum 
portio  mea  continet,  ad  integrum  omnia  et  ex  omnibus 
matriculi  Choinse  ecclesice  in  integro  possideant. 

Testamentum  pra'sens  eloquitur  in  eo  modo  :  quidquid 
insertum  est,  omnimodis  adimpletur. 

Vineas  ad  Lesuram.  quas  debasilica  sancti  domni  Maxi- 
mini  Treverensis  sub  usufructuario  possedi,  nec  non  et 
domni  lorg^ii  in  Amanioconstructa,  ubi  amita  mea  requies- 
cit, exinde  similiter  sub  usu  vineas  possedi  ;  post  transi- 
tum  vero  meum  ad  basilicas  ipsas  revertantur. 

Portionem  meam  in  Bastoneco,  hoc  medietatem,  ad 
basilicam  domni  Maximini  Treveris,  ubi  in  corpore 
requiescit.  et  vacariis  duos,  cum  gregibus,  in  ipso  Basto- 
neco commanentes,  cum  familia  et  peculiare  eorum  dare 
décerner. 
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^  illa  Hogregia.  quam  germana  mea  Ermegundis,  quon- 
(larn  dyacona,  pro  anima'  sua>  remedium  ecclesite  Virdu- 
nensi  dedlt,  et  ego  ipse  sub  usufVuctuario  per  precatoria 
posscdi.  cum  intégra  soliditate,  omnibusque  ad  se  perLi- 
nentibus,  cum  idem  quod  ibidem  augmentare  vel  laborare 
potuero,  omnia  et  ex  omnibus,  post  decessum  meum.  ad 
sa'pe  dicta  ecclesia  Yirdunensis  revertat. 

Si  quis  literas,  aut  caraxaturte  adjectionis,  in  hanc  deli- 
berationem  meam  inventi  fuerint,  ego  feci  fieri,  quaî 
pra'sens  volui,  dum  srt'pius  deliberatione  mea  recurro,  vel 
ad  meam  dirige  voluntatem. 

Si  quis  contra  hanc  voluntatem  meam  et  deliberationem 
venire  attemptaverit,  vel  contrarius  extiterit,  tam  de  pa- 
rentes, seu  quadibet  appositapersona,  Deum  habeat  contra- 
rium,  et  interat  fîsci  jurilms  auri  libras  X,  argenti 
pondéra  L.  Nihilominus  deliberatio  mea  firma  stabilitate 
pori'ianeat.  Quam  vero  delii)eration('m  meam  manu  propria 
subterscripsi  et  venerabilium  virorum.  seu  magn'ificorum 
scribendum  rogavi. 

Vobis  supplico,  conjuro,  principes  et  potestates,.  per 
Patrem.  et  Filium.  et  Spiritum-Sanctum  ut  priesentem 
voluntatem  et  deliberationem  meam.  a  quacumquelibet 
persona  non  permittatis  convelli.  aut  infringere mu- 
tare. 

Actum  Virdunum,  in  Dei  nomine. 

Et  adhuc  mibi  convenif  scribendum  si.  pro  eo  quod  aii 
episco[io  Treverensi  ijisa  bjca  sancta.  in  preedicto  loco 
Doma  aut  Toleio,  me  petenle.  titiolatasunt,  in...  forsitan 
exinde  aliquo  censo  ex  supi-ascripta  ecclesia  Virdunensi 
requirere  délibérât,  aliud,  nisi  tanlum  ad  baptizandum 
clirisma  ab  episcopo  Treverensi  un...re  :  et  cxsenium.  hoc 
est  XXXI  in  auro.  pro  ipsa  clii'isma  ad  ipsam  ecclesiam. 
Treverensem,  annis  singulis  dissolvat.  In  reliijuo  vero. 
nullus    exinde   ausus....    nisi   ubi    deputatum   est   sancta^ 
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ecclesiu'  Virdunensi.  Et  r('li(]iia  inicntidiic  lacta,  cpisco- 
pas  Treveronsis.  aul  actoris  siii  contra  eccicsiaiii  \  ir- 
(luneiiscin.  de  ipsa  loca  supcriiis...  aul  coiilrarii  cxtilcrint, 
quaintuincunique  ad  Triîvert'iisein  ccclcsiam.  vcl  liliiluni 
deputavi.  Yirdunensis  ecclesia  hoc  in  sua  recipiat  jioles- 
tate,  \('\  dom...  Xiliiloniinus  jani  dicta  loca  Donia.  vel 
Taulegias.  cuni  onini  inte^i'itale  vel  solidifatoni.  eccltïsia 
Yirdunensis.  ut  superius  dictuni  est,  Chrislo  pi'opitio, 
valeat  possidere. 

Griino,  peccatoi',  hoc  testamenturn  nieuni,  (juein  spon- 
tanea...  devotione  condedi.  relegi  et  suhscripsi. 

In  XPI  nomine,  Paulus,  gratia  Dei  episcopus.  rog^ilus 
et  sup.,  hoc  testamenturn. 

EiiO  (irisioaldus.  archidiaconus.  rodante  Grinione  dia- 
cono,  hoc  testamenturn 

Hadericus.  presbyter,  (|ui  et  Bestilo,  rogante  (ïrimone 
diacono,  hoc  testainentum 

Ego  Meroaldus  diaconus,  roganteGi'imone  diacono,  hoc 
testamenturn. 

Magnoaldus.  Ansemundus. 

Ego  Erenulfus,  diaconus,  rogante  Grimone  diacono, 
hoc  testamentum. 

SciUPSI   ET    SLBSCRIPSI. 
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N"  3 .  Disposition  intuitu  mortis  de  Fubrad,  abbé  de  Saint-Denis. 

(777) 

Tai'ilif.  Cartons  des  rois,  ir  78,  p.  61. 

Dnidlion  universelle  sous  réserve  d' une  potestas  viagère. 
Donatiij  Fulradi  ahlatis  de  omnibus  rébus  suis. 

Terniinuin  vila'  pertiniesco.  quando  de  liunc  saBCulum 
«^ro  inigralurus.  ut  aliquid  de  peccatis  meis  per  confessio- 
nein  et  larg-itatem  de  proprias  pecunias  iiieas,  que  ad 
ecclesiarum  et  ad  loea  sanctorum  beatorum  martiruiii 
Dionisio,  Rustico,  et  Eleutliei'io,  ubi  ipsi  doinni  corpore 
requiescunt,  im  loco  qui  dicitur  Cadolaco,  ubi  pluriina 
servorum  Dei  turma  laudes  Christi  die  noctuque  adesse 
videntur.  ut  in  a'iiinonia  eoruin  et  susceptionem  bospi- 
dum,  vel  in  adimosina  senodicorum  pauperuni,  viduaruni, 
orfanoruni.  et  in  lumen  ecclesiarum  conferre  debeam,  ut 
Dominus  per  suam  misericordiam  et  intercessionem  sanc- 
torum. et  oralioiies  paupei"um.  mibi  in  pace  et  misericor- 
dia  dt'beat  recipere,  qualiter  portionem  merear  habere  in 
vita  beatorum.  Ego  Fulradus  hacsi  indignus  sacerdos 
vocatus.  lilius  IlicuUo  et  Krmengarde  condam,  dono  dona- 
tuuKjue  in  perpetuum  onnies  res  proprietatis  me;e.  quic- 
(juid  de  successionem  parcntum  meorum  mibi  obvenit,  vel 
de  dationibus  i-cgum  seu  <b'  conparato  vel  comnmtationis 
et  traditionis,  quantumcumque  mibi  et  germano  meo 
Gaustberto  traditum  fuit,  et  quicquid  ipse  germanus  meus 
GaustbiM'tus  mibi  Iradidit.  iM  villas  deiiominatas,  ([ua- 
Tb(!udericus  mibi  tradidit:  iil  suni  :  Blitbario-villa  cum 
apendiciis     suis  :     Auricas .     Macbera,     cum     apendiciis 
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t'urum  ;  (iarnunJiis  ciiui  apendiciis  suis  ;  similittT 
qi]anluiiicuin(|iie  Ilai-il»ei1us  in  ipsa  loca  hahuit  ;  et  Coca- 
linpas  et  Villare,  qua'  ErineiilinJis  miiii  tradidit;  similiter 
Seching-aSjFaginulvineas,  curn  integritate;  similitorFredis- 
liaiin  :  similiter  llundinisliairii  et  Maucliinhaim  et  Beiii- 
sthaim.  que  Chrodliardus  mihi  tradidit,  cun»  apendiciis 
earum;  similiter  villas  et  loca  qua*  Wido  niilii  tradidit, 
Gairmari.  Audaldo  -  villare  ,  Radberto-villare,  (Irutsin- 
haim.  Ansulsisliaim,  Scaterisliaim,  et  reli(|uas  res  per 
loca  diversa,  tam  in  Alisacius  (juamque  in  Mordinnavia, 
qua"  mihi  Wido  tradidit,  et  per  mea  prestaria  modo 
usufructuario  alit|uas  habet,  AYaltliario- villare.  Tor- 
nugo-villare ,  Victornig-as,  Adaimareia-villa,  Hagnaldo- 
villare,  Warnugo-curte,  Filitione-curte.  Sicramno-curte, 
quantumcumque  in  Alisacius  et  Mordenaviaet  Brisegavia, 
quicijuid  mihi  traditum  luit  et  datum  per  sti'umenta  carta- 
rum.  Similiter  in  Saloninse  et  Scarponinse,  et  Galmon- 
tinse,  et  Blesinse.  et  Rosalinse,  quicquid  in  ipsos  pag-os 
visus  sum  habere,  tam  terris,  mansis,  campis,  pratis, 
silvis.  vineis,  cultis  et  incultis,  aquis  aquarumve  decursi- 
bus,  mancipiis,  servis,  ancillis,  litis.  undecumque  moderno 
tempore  vestitus  sum,  totum  et  ad  integrum,  gregis  cum 
pastoribus,  et  onme  subpellectile.ad  partes  Sancti  Dyonisii, 
a  die  présente,  pro  anime  mea»  et  genitore  meo  Riculfo, 
et  genetrice  mea  Ermengarde,  et  germano  meo  Gaust- 
berto  et  Bonefacio,  et  sorore  meaWaldradane,  et  pro  gene- 
logia  mea  :  ut  per  intercessione  sancti  Dyonisii,  cum  sociis 
suis,  mereamur  adœpisci  vitam  a^ternam.  Similiter  Salona, 
ubi  edificavi  ecclesia  in  honore  sancta>  Maria^,  ubi 
requlescunt  sanctus  Privatus  martvr.  sanctus  llarus  con- 
fesser, quicquid  ibidem  datum  fuit  de  conlata  populi,  et 
ipse  populus  mihi  tradidit,  ommia  et  ex  omnibus,  sicutper 
testamentum  meum  jam  conhrmavi,  a  partibus  Sancti 
Dionisii  ipsa  cella   debeat  aspicere,  tam    illas  commuta- 
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tiones,  que  cuiii  Angalramno  episcopo  feci.  quaiiKjue  et 
relicjuas  coiniiiutalioiies  ;  simililer  alla  (-('lia  que  Jicitur 
Audaldovillare.  ubi  sauctus  Ipolitus  requiescit:  et  tercia 
cella  int'ra  vasta  Vosjio  edidcavi.  ubi  sanctus  Cocovalus 
reijuiescit.  supei-  lluxiuni  Lainia.  (jua'  dicitur  Fuli'ado- 
cella:  siuiilitei'  (juai'ta  cella  inlra  Alaniania.  (jua*  dicitur 
Aril)erliniias.  ul)i  sanctus  Veranus  requiescit  ;  siiniliter 
quinta  cella.  (jua-  Adaluiigus  iiiilii  tradidit,  qua'  dicitur 
Adalungo-cella.  ubi  sanctus  Jorg^ius  requiescit;  siiniliter 
sexta  cella,  ubi  sanctus  Vitalis  re(juiescit.  super  lluvium 
Neccra,  qua'  Ilafti  niilii  tradidit.  Quantunicuinque  ad  ipsas 
cellas  aspicere  videntur,  et  conlata  contuli  ibidem  dele- 
gavit,  tam  terris,  mansis,  caiiipis.  pratis,  silvis,  pascuis, 
aquis  aquaruinve  decursibus,  vineis,  farinariis,  gregis 
cum  pastoribus,  servis,  ancillas,  litis.  aurum,  argentuni, 
codices,  eranien,  ornanientaecclesiaruin,  patellas  ad  salo 
faciendum,  in  vico  Bodatio  seu  Marsallo,  una  cum  sessis 
eorum.  sicul  dixi,  et  omne  subpellectile,  quantumcumque 
ad  ipsas  cellas  repertum  fuerit,  totum  et  ad  integrum.  a 
die  présente,  ad  partes  sancti  Dionisii  delegavi.  Et  du  m 
ego  vixero,  ipsas  res  in  mea  protestate  babere  debeain  ; 
post  meum  quoque  discessum,  absque  illius  judicis  contra- 
dictione,  a  partibus  Sancti  Dionisii  debeant  revertere,  et 
nuUus  lieredis(jue  meorum  potestatem  babeant  contra  banc 
tradilione  mea  agere  ;  et  si  conaverit,  inférât,  una  cum 
sociante  lisco,  auro  libras.  L.,  argento  pondua  centum 
coactus  exsolvat,  et.  quod  repetit,  evindicare  non  valeat, 
cum  sti{)ulatione  subnexa. 

Actum  publiée  Haristalio,  anno  nono  et  quarto  régnante 
Carolo,  gloriosissimo  rege  Francorum  et  Langobardorum, 
adque  patrius  Romanorum. 

Ego  Folradus  capalanus  subscripsi.  In  Dei  nomine  Ma- 
ginarius  consensi  et  subscripsi.  Haimardus  consensi  et 
subscripsi.  Signum  -|-  Teudrico.  Signum  -|-  Vulfardo.  Sig-- 
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num  -{-  Baldulfo.  Signuni  -j-  Folrado.  Signuii)  -{-  Teudullb. 
Signuin  -j-  Iladrilto.  Signuiii  -|-  (^.lirodone.  Sigiiuin  -|- 
Hartg-ero.  Signum  -|-  Hildrado.  Sigimm  -{-  Gislamaro.  Sig-- 
nuin  -|-  llainrico.  Sigimin  -j-  Ariliardo  comité.  Signuiu  -|- 
Erlel)erto.  Signam  -j-  Hildrado  coinito.  Signuin  -|-  Ansolino 
comité  palatii.  Signuiii -|-  llicgavio.  Sig:nam  -^  Gundacero. 

Aiino  nono  et  quarto  reg-nante  donino  Carolo,  g-lorio- 
sissimo  rege  Fraiicorum  et  Langobardorum,  ac  patricio 
Roinanorum.  Actum  publiée  Ilaristalio. 

Ego  Adarulfus  rogitus  et  ordinatus  a  domno  Fulrado 
scripsi  et  subscripsi. 
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N"  4.  Disposition  intuitu  mortis  du  comte  Eccard. 
(Circa  840) 

Pérard.  p.  25.  —  Thévenin.  Textes.  irTB.  p.  100. 

/iislJ-  clioiis    (lélaillées  aux   exécuteurs    testamentaires^ 

à  qui  le  dia/josciit  a   conféré  un    droit   réi-l  su--  ses   biens, 

en  leur  recommandant  -^on  numône. 

Tn  Christ i  iioinine,  ogo  Heccardus  coo-itans  humanam 
casum  iVagilitatis  nicas  ideo  inihi  visuni  fuit,  ut  res  meas 
quas  Ih'LM'cditavi  et  adquisivi,  cuin  oinni  substantia.  ut  pro 
salutr  anima'  mCcT,  et  genitoris  inci  Hildebranni.  seu  gé- 
nitrice iiiea  Dunnana.  g-eiiiianoque  ineoTlieodorico,  necnon 
et  uxoribus  Albeg-undis  et  Ricbiidis,  ut  in  nianibus  viris 
istis  niea  eleemosina  commendassem.  quod  ita  et  feci.  Id 
est  doniinus  Leutboldus.  Engelboldus,  A  uinetarius,  Luui- 
dinus,  Otg-arius,  Betillo.  Vulgis,  Adelingo,  (Idebodo, 
Eriberto,  Dudino.  Eribrando,  Arlefredo,  presbiteros,  et 
XiveJangcj,  atque  Tbeoderico  germano  suo,  ut  sicut  per 
instrumenta  kaitarum  volais  ti'adidi,  et  per  quadium  et 
andelang-um,  seu  per  istos  brèves  commemoratuni  }iabeo. 
Ex  quibus  unum  niecuni  retinui,  et  alium  Adanae  g^cr- 
rnancu  nieu'  Afrano  nionasterio  commendatum  habeo,  uno 
tenore  conscriptos,  ut  ita  disponatis  sicut  in  ipsis  insertum 
est,  {)r()  salule  animas  nostras.  ita  agite,  sicut  ante  tri- 
bunal Cbristi  reddituri  sitis  rationeni.  Et  qui  vos  de  ista 
contradixerit,  si  se  non  correxerit,  sit  reus  in  conspectu 
Dei  et  omnium  Sanctoruni  eius,  et  ita  iram  Dei  incurrat, 
sicut  fec(îre  Datban  et  Abii'on,  et  Annanias,  et  Sapbira 
(jui  mentiti  fuere  donuni  Spiritus  Sancti.   Sed  (1)  vero  peto 

(1)  Correction  proposée  par  M.  Ilsniein;  le  manuscrit  porte  tiec. 
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karitati  vestra^,  ut  istiusmodi  iioslrani  consumpstantiam 
(lispcnsetis,  ea  vero  ratione,  si  Deus  nohis  filium  aut 
liliain  intérim  non  doderit.  In  primis  donate  Deo,  et  Sanctu' 
Maria',  et  sanclo  lienedicto,  et  Floriaco  monasterio,  quod 
est  situm  super  lluviurn  Ligeris.  villain  qua'  vocalur  Pa- 
triciacus,  in  pago  Augustudunense,  super  tluviuin  Vul- 
dragam,  cuin  Ecclcsia  in  honore  Sancti  Pétri,  cum  servis 
et  ancillis  utriusque  sexus,  cum  omnibus  appendiciis 
suis,  et  quicquid  doniiims  Ludovicus  Tmperator  henignis- 
simus  milii  per  suum  prieceptum  dédit,  ad  iamdicta  villa, 
cum  omni  integritate.  pneter  Balgiaco,  quod  volo  ut  do- 
netis  à  sancto  Andocliio  puellare  ad  lumen,  quiccjuid  ibi 
Leutboldus  liabuit  in  beneficio,  donate  à  Solmeriaco  quic- 
quid ibi  aspicit,  et  Vuinetarius  ibi  in  benelicio  babet,  in 
Matisconense.  Gerbergane  nepta  mea,  et  donet  pro  nos 
solidos  trecentos.  Uonate  et  Satiniaco  illo  alodo,  Jobanne 
aut  fdio  eius  Johanne,  et  donet  pro  nos  solidos  centum, 
douante  illo  Auirliaco.  et  Abelmonte  et  Accolonias  a 
sancta  Maria  et  sancti  Benedicti  —  Et  ista  omnia  qua'  ibi 
donamus,  sint  ad  vestimenta  fratrum,  et  inde  sit  noster 
anniversarius  factus  per  singulos  annos,  tam  meus  quam 
et  illorum  quos  superius  commemoravi,  et  nemo  iam 
dictam  villam,  cum  alias  res,  ad  alium  opus  mittal,  nisi 
ad  ista  perficiendum.  Quod  si  facere  pra'sumpserit,  sit 
reus  in  conspectu  Dei  et  omnium  sanctorum  eius,  donec 
ad  ipsum  opus  ipsas  res  revocet.  Donate  illo  alaudo  An- 
crovilla,  cum  Ecclesia  in  bonore  sancti  Pétri  et  Lugil- 
villa,  cum  servis  et  ancillis  utriusque  sexus,  et  onmi 
integritate,  vel  propler  (juod  Tbeolberganae  pro  precai-ia 
donavimus,  Otgario,  et  donet  pro  nos  solidos  centum,  illo 
prato  Aspiriaco  cum  bos[)itio  sit  apendicius  Atriuciaco, 
illo  Aualilias  donate  Tbeodcrico  et  Richardo  filio  eius,  et 
donent  pi-o  nos  solidos  centum.  Donate  illo  alodo  Acanavo, 
et  Dealena  fontana  ad  illa  Ecclesia  Asiniaco,  qua?  est  in 
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honore  Sancti  Beiiedicti  et  alioruin  sanctoruni.  rt  ihi  de 
nostro  indominicato  annona  et  décima  veniat,  et  nosler 
anniversarius  de  iam  dicte  sit  factus  per  annos  singulos, 
et  illum  nerno  abstrahere  pnesuniat  :  (juod  si  fecerit,  sit 
reus  in  conspectu  Dei  et  omnium  Sanctorum  eius,  donec 
ad  ipsum  opus  iiluiii  remittat.  Donate  illo  Abezzono, 
Basilica  qua'  dicitur  Alba,  Deo  et  sancta  Maria,  et  sancti 
Stepani  et  sanctie  Farante,  et  illo  in  ban-is  qui  vocatur 
Corcella,  et  Amalberga,  et  Amaisnito,  et  Alanido,  et  Tan- 
nedello,  et  duo  mansa  in  long-a  villa,  ad  ipsum  locum 
Afarane  monasterio,  et  ex  ipso  sit  anniversarius  meus, 
et  Albegundi.  rt  Adame,  atque  Bertradane  Abbatissc'e, 
factus  per  annos  singulos.  et  qui  ipsum  monasteriuni 
prœsse  videtur.  si  ita  neglexerit,  sit  rea  in  conspectu  et 
ipsis  Sanctis,  donec  hoc  celeriter  emendet.  Donate  illo 
alodo  Amellido  et  Alanatus,  et  Aratlenidas,  et  Afornillos 
et  Avernodo  Bernardo  filio  Malquino,  et  donet  pro  nos 
solidos  ducentos,  et  de  isto  precio  quod  superius  comme- 
moratum  habeo.  Donate  per  pauperes  seu  amicos  nos- 
tros,  tam  ad  nobiliores  quam  ad  servientes  :  et  precor,  pro 
Dei  amore,  ubicumque  mortuus  fuero,  et  a  sancto  Bene- 
dicto  me  sepelire  faciatis  :  et  si  talis  tempus  est  ut  pro 
impedimentum  esse  non  possit,  tamen  quando  opportu- 
num  tempus  evenerit,  mea  ossa  ibi  deportare  faciatis,  et 
qui  meam  fossam  foderint,  dimidiam  libram  illis  donate. 
A  sancto  Martino  a  Turonis  libras  très,  et  de  nostra  Ca- 
pella  dono  Richildi  crucem  auream,  cum  lignum  Domini, 
uno  altario  maiore  parato,  una  buxta  iburnea,  quœ  non 
est  sculpta,  uno  calice  argenteo  ininore,  uno  palio  defan- 
dato,  uno  drapno,  cum  sirico,  uno  linteo,  casulas  duas, 
una  persa,  alia  virida,  albas  duas,  subcinctas  duas,  stolas 
duas,  manipulas  duas,  corporales  duas,  ampullam,  cum 
patenea  arg-entea,  uno  fanono  viridi,  cum  brusdo,  uno 
degliso,    uno    estuno,  cum  sirico   ammistrare,  turibulum 
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minore,  scilla,  caiidellahro  aureo  uno,  Missale  plenario, 
cuin  Evaugeliis  et  Epislolis,  ununi  tex(ufii  minorem, 
ununi  dispositum  super  Evarig-elium  maiorem,  Anliplio- 
nai'ias.  Noluiiiiiia  duo.  l)atriiu)  ad  iuiiiiiiai'ia,  drapo  j)!u- 
mato  a  forma,  uno  tapeto,  uno  cedello,  ad  aqua  benedicto 
duo.  Uonate  illo  balteo  maiore,  quia  de  suis  gemmis 
maxime  est  factus,  et  illo  sigillo  de  amatixo,  ubi  aquila 
seculpta  est,  (ît  quicquid  de  genmiis  habenms.  et  gangana 
sirica,  cum  spondale  et  tapcfo  uno,  et  burrene  meliore 
uno.  cum  fasi'iunculo,  una  furceila  argentea,  cum  pusi- 
lares  duos,  et  illo  balteo  minore  cum  gemmis,  et  fialas 
argenteas  duas,  aliquid  de  auro  qui  remansit  fracto,  et 
aliquid  de  patras  qua*  ad  ipsum  opus  habenms,  faciat  Ri- 
childis  cruce  asiriaco,  et  illas  res  (jua^  superius  delegatas 
habeo,  iiabeat  Ricbildis  in  usum  quandiu  advixerit,  postea 
revertantur  ad  ipsos  superius  denominatos,  quia  sic  tra- 
ditiones  ei  factas  habeo.  A  sancti  Pétri  et  sancti  Pauli 
libello  uno,  a  sancto  Martino  Atrusiaco,  cruce  argentea 
minore,  cum  lignum  Domini,  et  reliquis,  et  de  clauvum 
unde  Dominus  crucifixus  fuit,  bursa,  cum  brusdano  et 
simiama  drape  plumato  super  luitrino,  una  buxta  eburnea 
minore,  et  libro  pastorale  uno,  canones  scarsus  quaternio 
uno,  Gerbrardo  et  epondenale  libello  de  arte  militari,  et 
parto  :  Gunbaldo,  et  anapos  corneos  minores  duos  :  Val- 
lane  episcopo,  libello  Isodora,  et  alio  de  vita  sancti  Gre- 
g-orii,  et  sancti  Laurentii  :  Raj^anfrido  episcopo,  pronos- 
ticorum  libros  duo,  et  alio  de  ag-ricultura,  et  anapos 
corneos  meliores  duos  :  Enschise  Archiepiscopo,  tapete 
meliore  uno,  gesta  Longobardorum  libro  uno,  et  chro- 
nica  quem  Gregorius  Turonensis  fecit  libro  duo,  et  fialas 
argenteas  duas  :  Yualtario  episcopo,  pacto  Romano  libro, 
et  anapo  corneo  maiore,  cum  illo  de  masaro  :  Adanœ 
germana?  meœ,  succincta  aurea,  et  sig-illo  de  amatixto, 
ubi  homo  est  sculpetus,  qui  leonem  interficit,  et  psallerio 
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minore,  et  libello  cuiu  orationibus  et  Psalniis.  Et  Erefoiia 
Udovico  donate  illo  buxte  imparato.  et  libella  de  Maria 
Egyptiaca,  et  sigillo  dionitino  :  Bertrudanae  Abbatissae, 
Evangelio  theudisco,  et  vita  sancti  Antonii,  et  sigillo  de 
berillo.  ubi  serpens  sculptus  est,  bibliotlieca  sancta  Maria, 
et  sancti  Benedicti  ad  illa  Ecclesia  a  Sanacio,  et  isto 
pretio  qme  superius  commemoratum  babeo,  donate  so- 
lides ducentos  Aroma,  ut  in  auro,  aat  in  argento  sancti 
Pétri  in  elemosina  Albegundi  pro  Rocho  suo  quîe  ibi 
donare  rogavi,  et  ego  in  peccatis  meis  in  mea  necessitate 
provinta  donavi.  et  illas  qui  pro  alaudo  quem  eis  deno- 
minatum  babeo.  solvere  debent.  infra  unuin  spatium  om- 
nino  transolvcre  faciatis,  non  aniplius  retai'dent.  Tlieode- 
rico  aut  Ricbardo  fîlio  nieo  donate  spada  spangisil,  et 
sicusios  duos  :  Terico  fîlio  Nivelungo,  spada  indica,  et 
sigusios  duos,  et  tabulas  sarracinistas  :  Ademaro  fratre 
suo,  speudo  uno,  et  cano,  et  seugios  duos  :  Heccardo 
fîlio  Heccardi,  tabulas  corneas.  et  pacto  salero,  et  sigulos 
duos,  et  sparvario  uno  :  Teutbergane  uxore  Lotharii,  pu- 
silares  argentas  duas,  cuppa  una,  et  anapellos  de  mar- 
mora  duos,  et  médicinale  libro  uno  :  Otgario,  caballo  uno, 
cum  sella  meliora  et  sugios  quatuor  :  Etdardo,  braucale 
unum,  et  bracliaria  aurea  una,  et  pellicia  meliora  :  Ful- 
coino.  caballo  et  tapete  uno  :  Pedilono.  caballo  uno  cum 
sella  :  Vuernegario,  caballo  uno  :  Eriberto,  scuto  cum 
lancea,  caballa  :  Gautberto,  scuto  cum  lancea  et  caballo 
uno.  Seniore  nostro  donate  falcones  duos,  et  suegios  duos  : 
Rotardo  donate  mea  bruma  cum  alsbergo.  Et  omnia  quae 
rémanent,  tam  mobile  quam  immobile,  dispensate  per 
pauperes,  et  cui  debitum.  aut  minus  factum  habemus, 
casuvula  vermicula,  et  istos  libros,  qui  fuerunt  germa- 
nici  mei  Bernardi,  id  est  Canones  po'nitentiales,  liber 
Ambrosii  de  misteriis,  calice  vitreo  de  sapbiro.  Donate 
Asuinaro,  pro  suo  eleemosina  et  planata  castanea,  ibi  do- 
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nate.  et  lihios  qui  sunt  sancti  Benedicti  do  Floriaco  mo- 
nasterio,  in  illa  utica  parvula.  Asuiniaco  in  secretario, 
ul)i  sista  est.  unde  l)revos  habeo  in  scrinio  longobardisco, 
ad  ipsiim  locuin  liabere  facialis,  et  quod  mea  insipientia 
non  memora^'it,  res  curare  studeatis  ;  ut  pro  salute  aninnas 
nostras  perveniat,  quia  non  omnia  possurnus  onines.  Et 
anapo  vitreo  qui  fuit  Bernardo.  liertradàne  in  sua  eleeino- 
sina,  et  illo  manso  Acarlista  de  alaudo,  cum  vinea  et 
omnia  —  Desunf  reliqua. 
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Epo<iue  féodale. 

N  '  5.  Disposition  in  articule  mortis  d'une  femme  nommée 

Oddilina 

(1027) 

Pérard,   p.  177. 

Donation  pro  anima  ordonnée  par  ufie  mourante 
et  consommée  par  ses  fils  après  son  décès 

i  )(lrlilina  dat  nionachisSarmatientibiis  mansum  in  villa     uncellis. 
anno  MXXVII. 

Sciât  posteritas  pr;i'sentis  a'vi  ot  futuri.  quod  efro  Oddi- 
lina, veniens  ad  extrema,  cogitans  eliam  disti'icturn  Dci 
judicium,  donavi  ad  locum  beata^  Dei  Genitricis  Mari;e, 
sancti(|ue  Benijrui.  quod  constructum  est  prope  castruiii 
Sarmalia',  mansum  unum  in  villa  Moncellis,  cum  terris  et 
pratis.  IJedi  autem  hoc  pro  anima  mea,  vcl  sepultura  mea. 
Postea  autem  venientes  ad  supradictum  locum  cum  cor- 
pore  eius  lilii,  lirmaverunt  donationem.  F^t  ut  donatio  ista 
fîrma  permaneret,  cartam  istam  Jieri  ropaverunt.  S.  Not- 

gerii.  S.  Attonis.  S.  Lestdini.  S.  Emmre.  S S.  llumberti 

advocati.  S.  Ermcutradu'.  S.  Hilenandi.  S.  Eselinre  uxoris 
Alberti.  S.  Ilu^onis.  S.  (hldilimr,.  S.  lirniittnis  Arcliipres- 
bvteri.  S.  Tetbaldi  di'  \'arriacn.  (|ui  liliam  supi'adictio 
defuncta:  femina'  liabuit.  S.  Arlebaldi.  S.  Gundelini.  Acta 
sunt  ha'C  apud  Sai'masia'  castrum.  anno  ab  Incarnatione  I)o- 
niiru  M.\.\\  11.  indictituie  X.  l'egnante  Rotberto  Krancorum 
reffe. 
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N"  6 .  Exécution  des  dispositions  in  articiilo  mortis  d'un  prêtre 
nommé  Arnulfe. 

(937) 

Cartulaire  de  Cluny,  n»  47:2,  t.  I,  p.  458. 

Donalion  pro  anima  ordonnée  j)ar  un  mourant 
et  réalisée  par  ses  eleemosynarii. 

Charta  qua  Rainerius  et  Rotlaniius.  eleemosynarii 
Arnulli  presbyteri,  et  per  jussionem  ejus,  tertiain  partem 
vineîe  in  villa  Liurnaco  Monasterio  Cluniacensi  dant. 

Sacrosancto  ac  exorabili  loco  in  honore  Dei  ac  beato- 
rum  apostoloram  Pétri  et  Pauli  consecrato,  in  comitatu 
Matisconense  sito.  cui  preest  doinnus  Odo,  venerabilis 
abba.  Nos  igitur,  in  Dei  nomine,  Rainerius,  Sancti  Vin- 
centii  canonicus.  et  Rotlannus,  elemosinarii  Arnulfi  pres- 
biteri,  per  jussionem  ejusdem  Arnulli,  donamus  ad  prefa- 
tum  locum  aliquid  de  rébus  ejusdem  sacerdotis.  hoc  est 
illam  partem  tereiam  de  vinea  (juam  Rannulfus  illi  moriens 
derelinquit.  Est  vero  ipsa  vinea  sita  in  pag^o  Matisconense, 
in  villa  Liurnaco,  in  açro  Arg-iaco  :  totam  terciarn  ipsam 
partem  pro  remedio  anime  ejus,  vel  suorum  parentum, 
donamus  a  die  presenti  et  deineps,  donatumque  conce- 
dimus  in  perpetuum,  ut  omni  tempore  rectores  vel  coha- 
bitatores  prefati  loci  teneant,  possideant  facianl(|iie  (juic- 
quid  elegcrint.  Si  quis  vero,  quod  futurum  esse  non  credi- 
mus,  nos  ipsi  (quod  absit!),  aut  uUus  de  heredibus  ejus  vel 
nostris,  sive  ulla  intromissa  persona.  aliquam  calump- 
niam  generare  vel  inferre  presumpserit.  primitus  iram  Dei 
omnipotentis  et  offensam  apostolorum  incurrat,  pars({ue 
ejus  liât  cum  Juda,  traditore  Domini,  et  cum  Datan  et 
Abiron.   (juos  terra  vivos  absorbuit,  a  liminibus  quocjue 


704  APPENDICE 

cccclesiarurn  extranous  liaboatur  :  lia'c  vero  Jonationis 
carta  a  uohis  libentissime  iacta  et  corroborata,  sernper 
firma  et  stabilis  pennaneat,  sLipuIatione  subnixa.  S.  Rai- 
nerii  et  Rotlanni.  qui  hanc  donationem  fieri  et  firiiiarc 
rofraverunt.  S.  Edricii.  S.  Doininici.  S.  Teuduini.  S. 
Acardi.  S.  Pontionis.  Data  ineuse  luartio.  anno  I  reg-nante 
Ludowico  rege. 
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No  7.  Legs  d'une  chaudière  de  sel  à  l'abbaye  de  Gluny. 

(14  uO) 

Gart.  de  Cluny,  n"  4149,  t.  V,  p.  510. 

Acte  à  cause  de  mort  proprement  dit, 

transférant  au   monastère  gratifié  la    propriété    de  l'objet 

légué  directement  et  sans  qu' il  soit  besoin 

de    l'intervention    de  personnes   vivantes. 

Aymo  Esyngres  de  Grosuni  dat  inonachis  Cluniacensi- 
hus  suinmatam  salis  in  baderna. 

Notiim  sit  oiiiiiibus  tain  futuris  (juam  presenlibus,  quod 
Aymo  Esyngrez  de  Grosuni.  i|ui  decessit  apud  Nazara.  in 
ilinere  Ijeali  Jacobi  apostoli,  dedil  Deo  et  sancto  Petfo  et 
Paulo  Gluniacensi,  soniinatain  salis  in  baderna  quain  ad- 
quisierat,  mandavitcjae  tVati'ibus  suis  et  uxori  sue  (juod 
lioc  redderent.  Si  autein  nollent,  vel  e  niundo  niigrarent, 
nionachi  prcdicti  lociin  baderna  acciperent  quicunque  eam 
teneret.  Testes  Jobannes  Rosset,  Marcbis  de  Grosuni, 
Slepbanus  Bertins,  Petrus  Dibun».  Albespinus  Mininius, 
juglers,  Lambertus  mercator. 
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N°  8.  Second  testament  de  Philippe- Auguste . 

(1222) 

Layette  du  Trésor,  n"  1546,  t.  I.  p.  549. 

Testament  coutiunier  selon  le  droit  usité  au  début  du  wn^  siècle. 

Allerum  Pliilippi  Augusti  testainentuiii. 

In  noiniiie   saiicte  et  iiidividue  Trinitatis.  Pliilippus,  Dei 

g-ratia   Francorum   rex,    oninihus    pi'csentibus   et   futuris, 

salutoin.  —  Noveritis  quod  nos.  anno  Doiniiii  >P  CC"  XX° 

secundo,   tnense  septeml)ri,  de   rébus   nostris,    si   aiiquid 

huinanitus  nobls  contigerit  in  bac  presenti  egritudine,  ordi- 

navinms  in  bunc  nioduni.  —  In  priinis  volunius  et  conc:;- 

dinius  (juod  executores  testanienti  nostri,  sine  cujusquain 

contradictione,  percipiant  de  rébus  nostris  et  liabeant  quin- 

quaginta    niilia    libraruin  Parisiensium  ad  restituenduni , 

secundum  discretionem  sibi  a   Deo   datani,  a  quibus  nos 

cognoverint  aiiquid  injuste  percepisse  vel  extorssisse  vel 

detinuisse,    et   lioc    firmiter  precipinius,    vel  XXV.    inilia 

marcliarurn  argenti,  XL.  solidos  Parisiensium  pro  marclia. 

—  Item  donamus  karissinie  uxori  nostre  Isauboz,  regine 

Francie,    decem    milia    librarum    Parisiensium,    quamvis 

ampliora  eidem  regine  possemus  dare  ;  sed  nos  ita  taxa- 

viinus  ut  eaque  injuste  recepimus  possemus  plenius  emen- 

dare.  —  Item  donanms  et  leganms  karissimo  (ilio  noslro 

Ludovico,    primogenito    nostro ,    ad   deffensionem   regni 

Francie   (/tic   iti  instruniento  diinidia  circlter   linea  est 

abrasa  et  prorsus  r«caO  solidos  Parisiensium  pro  marcha, 

ita  tamen  (juod  nobis  juret  (juod   in  deiensione  regni  pre- 

dictam  pecuniani  expendet  vel  in  perigrinatione  alicjua,  si 

Deus  ei  inspiraret  quod  eam  faceret,  si  istud  juramentum 
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sane  potest  facere.  —  Item  donamus  et  leg-amus  abbatie 
quaiii  jussiinus  edificari  juxta  pontein  Je  Cliarantone  pro 
salute  aninif  nostre.  et  jjoni  ibidem  viginti  sacerdotes  de 
ordine  Sancti^'icloI•is.  qui  sinaulis  ditîbus  ceb'brent  diviiia 
pro  salute  anime  nostre.  ducentas  et  XL.  liljras  Parisien- 
sium,  in  prepositura  nostra  Parisius,  sing-ulis  annis.  pci-- 
cipiendas.  in  perpetuum  ad  terminos  pi'epositurai'um  nos- 
trarnm.  et  duo  milia  hbrarum  Parisiensium  ad  tatiendum 
ibidem  edifîtia  et  capellam.  —  Item  donamus  et  legamus 
reo^i  Jerosolimitano  tria  milia  marcharum  aro-enti.  et  duo 
milia  marcliarum  argenti  domui  ïlospitalis  Jerosolimi- 
tane,  et  totidem  marcbas  argenti  Templariis  transmarinis, 
quas  volumus  quod  liabeant  in  presenti  passagio   martii. 

—  Jtem  donamus  et  leguamus  eisdem,  videlicet  régi  Jero- 
solimitano et  Hospitalariis  et  Templariis,  ad  succursum 
Terre  Sancte  transmarine,  centum  et  quinquag-inta  milia 
marcharum  argenti.  et  quingentas  marchas  arg-enti,  ita 
tamen  quod  rex  transmarinus  et  domus  Hospitalis  et 
Templi  teneant  trecentos  milites,  prêter  conventus  earum- 
dem  domoi"um.  per  très  annos.  postquam  treuga  l'upta 
fuerit  inter  ipsos  et  Sarracenos.  De  predicta  pecunia  tene- 
bit  rex  transmarinus  centum  milites,  scilicet  de  tercia 
parte  pecunie  predicte,  et  domus  Hospitalis  totidem,  pro 
alia  tercia  parte,  et  domus  Templi  totidem  pro  alia  tercia. 

—  Item  donanms  et  legamus  pauperibus  et  orphanis  et 
viduis  et  leprosis  XXI.  milia  librarum  Parisiensium,  dis- 
tribuenda  per  manum  testamentariorum  nostrorum.  — 
Item  donamus  et  leg'uamus  Philippo.  lilio  nostro,  X.  milia 
librarum  Parisiensium.  —  Item  donamus  et  legamus  ser- 
vientibus  nostris  duo  milia  librarum  Parisiensium.  —  Item 
donanms  et  leguamus  abbatie  J3eati  Dionisii,  in  qua  sepul 
turam  eligimus,  omnia  ludicra  noslra.  cum  lapidibus  pre- 
tiosis,  et  coronas  nostras  aureas.  cum  lapidibus  pretiosis, 
et  cruces   aureas,  et  onnies  lapiiles  pretiosos,   ita  tamen 
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(juod  pro  sainte  anime  nostre.  singulis  diebus,  viofinti  ino- 
iiaciii  presbilei-i  célèbrent  dixina.  et  super  Iioc  faliendo 
babeant  beredes  nostri  eartani  abbatis  [et"  capituli  in  per- 
peluuin  fatiendo.  Hoc  auteni  testanientum  et  leguatuni  eo 
rno(b)  (juc)  prescriptuni  est  ordinaviinus.  retinentes  nobis 
pkMiaiiani  potestateni  addendi  b^gruato.  vel  detraliendi  vel 
niutandi.  circa  idem  Jeguatum,  vel  desfatiendi  secundum 
vûluntatem  n(3strain  et  quotienscuinque  voluerinms.  Uujus 
autem  testamenti  executores  constituinms  dilectos  et  fidè- 
les nostros  Garinum  Silvanectensen  episcopum,  et  Barto- 
lomeum  de  Roia,  Francie  camerarium.  et  fratrem  Haimar- 
dum  tessaurarium  Templi.  —  Actum  anno  Domini 
M"  Cr>  XX"  secundo,  mense  septembri.  apud  Sanctum- 
Germanum  in  Loia.  —  Item  donamus  et  legamus  domui 
Dei  Parisiensis,  singulis  diebus,  XX.  solidos  Parisiensiuin 
ad  reliciendum  pauperes  ibidem,  percipiendos  in  preposi- 
tura  nostra  Parisius  in  perpetuum.  —  (juod  ut  perpetuum 
robur  obtineant  predicta,  sigilli  nostri  appensione  predicla 
donlirmavimusj. 
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N*'   9.   Testament  de  Raimond  premier  du  nom. 
comte  de  Rouergue  et  marquis  de  Gothie. 

(imi) 

Histoire  du  Languedoc,  t.   \',   n"  111,  col.  :240. 

Testament  méridional  et  féodal, 
antérieur  à   la  renaissance  du   droit   romain. 

In  noniine  Doiiiini.  Brève  codicillo  (|uod  feeil  Ilaymun- 
dus  comos,  pro  remediuni  anima'  sua',  et  pro  g^enitoro 
suo,  et  pro  jrenitrice  sua.  et  pro  omnibus  fidelibus  suis. 
Inpriinis  dono  ad  illo  cœnohio  de  Conquas  illa  nicdietate 
lie  illo  alode  de  Auriniaco  et  de  ilias  ecclesias,  et  de  om- 
nibus villariis  qua'  ibi  aspiciunt,  et  alia  medietate  ad  illo 
co'nobio  de  Figiaco.  Ula  ecclesia  de  Aciimaco  teneat  Ray- 
naldus  dummodo  vivit.  et  illo  alode  teneat  Steplianus 
dummodo  vivit;  post  illorum  discessum  Sancli  Salvatoris 
de  Figiaco  remaneat,  et  donet  Stephanus  et  Raynaldusad 
ipsos  monaelios  per  sing-ulos  annos,  medianle  (piadrage- 
sima.  unam  refectionem.  Illo  alode  de  Limanico,  qnod 
Grimaidus  liabet  a  feo,  el  Frodinuis  liabel  a  feo  de  Ray- 
nmndo,  et  illa  ecclesia  de  lilanado.  Ug-oni  filio  (ieraldi 
remaneat  dummodo  vi\it:  post  suum  discessum  Sancti 
Pétri  Belliloconsis  remaneat.  et  donet  ad  ipsos  nonacbos 
per  singulos  annos  unam  l'eiectionem  niedio  (|uadrape- 
sinue.  Illo  alode  de  PomerioL  el  illo  alode  de  Tornago.  et 
illo  alode  de  Malavalle  (juod  de  illos  monacbos  de  Aure- 
liaco  et  de  ipso  abbate  ac(juisivi,  Sancti  Pétri  et  Sancti 
Geraldi  ad  ipso  coMiobio  remaneat.  Illo  alode  de  \'idaliaco, 
quantum  ibi  aspicit.  cum  ipsa  ecclesia,  Sancti  Peiri  Mar- 
ciliaco    remaneat.    Illo    alode  de   Alico   et  de  Valanelone 
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Sanoti  Pétri  lifllildccnsis  rcniancat.  et  illa  medietate 
teneat  Aimeiicus  dumriiodo  \ivit,  et  donet  ad  ipsos  mona- 
cdios  siiig-ulos  annos  iinaiii  refectionem  inedio  (juadragre- 
siiiia'.  Illos  alodes  quos  acquisivi  De  Guillelmo  comité 
consang-uinro  inco.  illa  Icrtia  [)ar.s  rcmaiieat  Sancta  Maria 
Rutenensis,  alla  lertia  pars  Sancti  Aniantii.  alla  tertia 
pars  Sancti  Saturnini.  Illa  ecclesia  de  Sancii  Atricani.  et 
illo  alode  de  Pedreglag^o.  quod  de  Ranulfo  arquisivi.  Sancti 
Prixati  Miiuatensis  renianeat.  Illo  iilodr  dr  illa  Koclieta, 
quod  de  Poncione  ac(jai.sivi.  Snncti  Salvatoi'is  N'abrensis 
renianeat  :  et  alio  alode  quod  de  Poncione  acijuisivi.  quod 
Bernai'dus  de  Nante  liabet  a  feo,  Sancti  Sahatoris  ad  ipso 
cœnobio  remaneat.  Illo  alode  de  Canavolas,  et  illo  alode 
de  Crucio.  cl  illo  alode  de  Pociolos,  et  illo  allodio  de  Gar- 
rig-uas.  et  illo  alode  de  Vidna-^o.  et  illo  alode  de  Longa- 
lassa.  et  illos  niansos  de  Bonaldo  et  de  Serinco,  Poncioni 
abbati  i-emaneat  :  post  suo  quoque  discessu,  Sancti  Aniantii 
Rutenensis  renianeat.  Illo  alode  de  Sulciaco  cuni  ijjsa  ec- 
clesia teneat  iJeus-Dedit  episcopus  flurnniodo  \i\it;  pos^ 
discessum,  Sanctie  Maria'  Rutenensis  renianeat  :  et  ipsi 
niansi  de  Yabro  Grinialdo  remaneant,  post  suuni  disces- 
sum Sancta'  Maria'  Rutenensis.  Illa  abadia  de  Rubiaco  una 
medietas  renianeat  Sancta  Maria  de  Anicio.  altéra  medie- 
tas  inter  illa  s(;de  de  Uzecio.  (,'t  illa  sede  de  Viverio  renia- 
neat. Illos  alodes.  (|uos  liabeo  in  Nemosense.  Bei'taiia' 
renianeani  diiinuKidd  \  i\it  ;  post  siium  discessum  illa  me- 
dietas reinaiieat  Sancta'  Maria-  Nemausensi.  alia  medietas 
inter  Sancto  Raudilio  et  Sanctcj  Aegidio.  Illo  alode.  (jua' 
de  Seg-enno  ac([uisi\i.  cjuod  Raynardus  vicecomes  Biter- 
rensis  habet  a  feo,  BertaucC  remaneat  dummodo  vivit; 
pii>t  Ml  II  ni  discessum  Sancti  Sahaloris  Aiianieiisis  rema- 
neat. Illo  alode  de  Plumberias  Bertan;e  et  Raymundo  lilio 
meo  r-emaneat  dummodo  vivit;  post  illorum  discessum 
Sancta  Maria  ad  Anicio  remaneat,   Illo  alode  quie  compa- 
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ravi  (lo  Ponri(^ii('  ad  capiil  de  Au Rayinmnliis   lialict  a 

{"eo.  ad  illa  scdc  de  I^odcva  reinaneat  cL  leneat  liei-la  diim- 
modo  vivit.  Illo  alode  d»'  Lupiano  cum  ipsa  ccclesia.  cl 
illo  alodc  de  Liigis tonoal  Borta  duiniiiodo  vivil;  poslsimm 
discpssuiii  Saiicli  Jnliani  Psalinodio  reiiiaiit'al.  Illo  alode 
de  Balarug-  teneat  Berta  et  llayinundus  duiniiiodo  viviint; 
post  eofuin  decessuin.  iiua  riiedielas  reinaneat  Sancti  Pelri 
de  Magalona.  alla  inedietas  i-einaiieat  ad  illa  sede  de 
Asfade.  Illo  alode  de  Palaiiio  reinaneat  Kaviniiiido  el  licr- 
tan;e  dunimodo  vi\iiiil:  posi  illoi'uin  discessiiiii.  illa  lei-tia 
pars  sine  illa  eeclesia  i-emaneat  Sancti  Tiherii,  alia  lertia 
pars  al)  illa  medietate  de  illa  eeclesia  renianeat  ad  illa  sede 
ad  Biterris.  alia  te/lia  pars  ah  illa  medietate  de  ij)sa  ee- 
clesia rernaneat  ad  illa  sede  de  Narhona.  Illo  alode  de 
Caucos  renianeat  Kayiniindo  et  Bertana-  duiniiiodo  vi- 
vunt;  post  illorum  discessum  rernaneat  una  tertia  pars 
Sancti  Anag-ni,  altéra  tertia  pars  Sancti  Pétri  de  Joncellos, 
alia  tei'tia  pars  Sanela  Maria  ad  Quarante.  Illo  alode  de 
Caucio  quod  a  Ravmundo  acquisivi  reinaneat  illa  inedietas 
Sancta  Maria  et  Sancti  Poncii  ad  Tomerias.  alia  inedietas 
Sancti  Pétri  ad  Cannas.  Illo  alode  de  Perpiniaiii.  (|uod  de 
Attone  acquisivi.  i-einaiieat  illa  tertia  pars  Sancti  Felicis 
ad  Gironda.  alia  tertia  pars  Sancti  Pétri  ad  Rodas,  alia 
tertia  pars  ad  illa  sede  de  Helna.  lllos  alodes  (|ui  fuei-unt 
Ainelio  vicecoinitede  Carcassona,  ipsi  qui  sunt  in  Narho- 
nensi,  renianeant  inter  Sancto  Justo  et  Sancto  Paulo,  et 
alii  (jui  sunt  in  Carcassensi,  tertia  pars  reinaneat  Sancta 
Maria  Crassa,  alia  tertia  pars  Sancti  Joannis  Yalle-Seg-a- 
rio,  alia  tertia  pars  Saneti  Na/.arii  ad  Carcassona.  Illo 
alode  de  Caucio  renianeat  Sancti  Joannis  Valle-Seg-ario. 
Illo  alode  de  Villa-Nova.  Sancta  Maria  de  Soricino  renia- 
neat. Illo  alode  de  Brocello,  Bernardo  filio  Rotijerio  renia, 
neat  duininodo  vivit;  post  suum  discessum  Sancti  Pétri  de 
Caunas    renianeat.    Illo   alode   de  Gutlalongus,  cum   ipsa 
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ecclesia  et  eu  m  omnibus  villariis  qufe  ihi  aspiciiintur, 
Sancti  Benedicti  remaneat  et  Sancti  Vencentii.  Illo  alode 
queiii  habeo  in  Cavalio,  Sancti  Benedicti  et  Sancti  Vin  ■ 
cenlii  remaneat,  neminem  contradicentem.  Illo  alode  de 
Hricio,  Froterio  episcopo  remaneat  cuin  ipsa  ecclesia 
dummodo  vivit;  post  discessum  Sancti  Micliaëlis  de  Gal- 
liaco  remaneat  in  communia.  Illo  alode  de  Francitia, 
Sancti  Eugenii  remaneat,  et  teneat  ipsa  ecclesia  Berenga- 
rius  dummodo  vivit;  post  suuni  discessum  remaneat  cum 
suo  alode  Sancti  Euirenii  ad  A'iancio.  Illa  ecclesia  de 
Sancto  Marcello,  Bernardo  episcopo  remaneat  ad  alodo  ; 
ipso  alode  de  Sancto  Marcello  Sancti  Salvii  remaneat,  et 
post  mortem  Bernardi  episcopi,  ipsa  ecclesia  Sancti  Salvii 
remaneat.  Illo  alode  de  Loveziaco  Sancta  Cœcilia  remaneat, 
et  teneat  ipso  ecclesia  Nodhertus  dummodo  vivit:  post 
suum  discessum  Sanct.e  Cieciliie  remaneat.  Illo  alode  de 
Avocio  Sancta  Marciana  remaneat.  Illo  alode  de  Sancto 
Victore,  Sancti  Vincentii  remaneat  cum  ipsa  ecclesia,  et 
teneat  ipsum  alodem  cum  ipsa  ecclesia  Ermengaudus  ab- 
bas  dummodo  vivit;  post  suum  discessum  Sancti  Vincentii 
remaneat.  Illo  alode  de  Vertucio,  Bernardo  et  uxori  sufe 
Adeiais  remaneat  :  si  unus  mortuus  fuerit,  ad  alium  rema- 
neat; post  illorum  discessum  remaneat  una  tertia  pars 
Sancti  Micbaëlis  ad  Galliaco,  alia  pars  Sancti  Salvatoris 
de  Comberas,  alia  tertia  pars  Sancti  Audardi  remaneat. 
Illo  alode  de  illa  Roclia,  qua'  de  Aymerico  acquisivi,  Sancti 
Leoncii  remaneat.  Illo  alode  de  Mazirios  qute  de  Augerio 
acquisivi.  Sancti  Benedicti  Castrensis  remaneat.  Illo  alode 
de  Frodino  cum  ipsa  ecclesia,  et  illo  alode  de  Portellocum 
ipsa  ecclesia,  et  illo  alode  di-  Altidinuer  cum  ipsa  ecclesia. 
9t  illo  alode  de  Strictofonte  cum  ipsa  ecclesia,  et  illo  alode 
de  Canaucellas  cum  ipsa  ecclesia,  et  illo  alode  de  Bono- 
follo  cum  ipsa  ecclesia,  Sancti  Saturnini  remaneant.  Illo 
alode  de  Rochas,  et  illo  alode  de  Ventenago  et  illo  alode 
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de  Remeddo,  illo  alode  de  Bordas  cum  ipsa  ecclesia,  et 
illoalodede  Altaragocuin  ij)sa  ecclesia,  illo  alode  de  Nar- 
veis  cum  illa  capella,  illo  alode  de  Tornolis,  Saiicto  Sini- 
plicio,  Moranoriv^o,  Saxenis,  Cabdinerio,  Fredbos,  isti 
alodes  cum  ipsas  ecclesias,  Sancti  Slepliani  Tolosensis  et 
Sancta  Maria  Fahricata  remaneant.  Illo  alode  de  Sadre- 
bane  Sancti  Volusiani  remaneat;  et  illo  alode  de  (iarliago 
Rog-erio  filio  Arnaldo  remaneat;  post  suum  discessum 
Sancti  Antonini  Fredelesio  remaneat.  Illo  de  Murello,  et 
illo  alode  de  Salas,  Sancti  Pétri  de  Lesado  remaneat.  Illo 
alode  de  Carantvalle,  et  illo  alode  de  Donadfrancio  Wil- 
lelmo  Garcianie  remaneat  dummodo  vivit;  post  suum  dis- 
cessum Sancti  Pétri  de  Condom,  et  Sancti  Urentii  ad 
Auscio  remaneat.  Illo  alode  de  Sancti  Martini  de  Bello- 
casso,  illa  ecclesia  teneat  Bosomeus  dummodo  vivit;  post 
suum  discessum  Sancti  Pétri  Mussiaco  remaneat.  Illo  alode 
de  Sancti  Salvatoris  cum  ipsa  eccl.esia,  Sancti  Pétri  Mus- 
siaco remaneat,  et  teneat  ipsa  ecclesia  Jerernias  presbyter 
dummodo  vivit.  Illo  alode  de  Circiolis,  Ugoni  nepoti  meo 
remaneat;  post  suum  discessum  Sancti  Pétri  Mussiaco 
remaneat  illa  medietas,  alia  medietas  Arnaldo  et  fdio  suo 
Siguino,  (]uod  liodie  habet,  remaneat  :  post  illorum  dis- 
cessum Sancti  Pétri  Mussiaco  remaneat.  Illo  alode  de  Mai- 
manicas,  illo  alode  de  Paludis.  illo  alode  de  valle  Ardrico, 
illo  alode  de  Logio,  illo  alodio  de  Podioniejano,  illo  alode 
de  Lauberol,  isti  alodes  Sancti  Stepliani  (kdurcensis  re- 
maneant, neminem  contradicentem.  Illo  alode  de  illa 
Guarda  cum  ipsa  ecclesia,  et  illo  alode  de  Losolario  te- 
neat Hug-o  lilius  noster  dummodo  vivit;  post  suum  disces- 
sum Sancti  Stepliani  C-aturcensis  remaneat,  mmiinem 
contradicentem.  Illo  alode  de  Bellopogio  teneat  Ayme- 
ricus,  dummodo  vivit;  post  suum  discessum  Sancti  Ste- 
pliani Caturcensis  remaneat.  Illo  alode  de  Sabadello  et  de 
Prandicde  cum  ipsa  ecclesia,  Sancti  Stephani   remaneat, 
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neininem  contradiccnteiii.  Illo  alode  de  Francor  et  ad 
unuin  oui  ille  laxaxerit:  posl  inorleni  illonim  Sancti  Ste- 
pliaiii  Caturrensis  remaneat.  llla  (juaita  parte  de  illa 
ecclesia  Sancti  Ciricii.  et  illo  alode,  (jiiod  eiio  acquisivi  in 
Deumpantala.  Sancti  Aiidanli  remaneat.  Illo  alode  de 
Mongio  Sancti  Audardi  remaneat.  llla  ecclesia  Ricario  fiiio 
Isarno  remaneat  ad  alode:  post  suuin  discessuin  Sancti 
Audardi  remaneat  cum  alio  alode.  Illo  alode  de  Cauco 
cuni  ipsa  ecclesia.  et  illo  alode  de  Prohilaiiicas  cum  ipsa 
ecclesia  Sancti  Antonini  remaneant.  llla  trrtia  pars  «le 
alios  alodes  meos  (jua'  liabeo  in  Agennense,  remaneat 
Gausberto  abhate;  post  suum  discessuni  Sancti  Pétri 
Musciaco  remaneat:  alia  tertia  pars  inter  Exciso  et  Sancto 
\'iiircntio  i'^tlirlcato.  alia  tertia  pars  remaneat  Sancti  (ai- 
prasii,  exceptis  qua^  Austorgius  tenet;  et  post  discessuni 
Aastorg-ii  S.  Caprasii  remaneat.  Illo  alode  de  Maloper- 
tuso  cum  ipsas  vineas.  et  illas  vineas  de  Pogio  censaldo. 
et  illas  vineas  de  (  )rtig'erias,  l  jjdiii  iirpoti  inro  pci-maneat: 
post  suum  discessuni  Raymundo  tratre  suo  remaneat.  Illo 
feo  quod  Sancius  habet.  remaneat  ad  ipso  Sancioni  ad 
alode.  exceptis  illa  vinea  dePog-ioceti  Scannioso.  Illo  alode 
de  illo  Hoscbeto.  S.  Ruiina  remaneat.  Illo  alode  de  Marca, 
S.  Pétri  et  S.  Gei-ardi  de  Cairag-o  remaneat.  Illo  alode  de 
laug:iag-o,  et  illo  alode  de  Fessago,  et  illo  alode  de  Campo- 
guinado  cum  ipsas  ecclesias,  et  illo  alode  de  Valencio,  Ade- 
mario  vicecomite  Tolosano  remaneat:  in  tali  vero  ratione. 
ut  eleemosyna  meaadfirmet.  et  si  filium  liabeat  de  muliere. 
qui  luereditatem  luereditare  debeat,  ad  illum  remaneat  illo 
alode  de  Lauçriaij-o.  Post  discessum  Ademare.  illo  alode  de 
Fessago  Sancti  Antonini  remaneat;  et  illo  alode  de  Campo- 
guidano,  post  discessum  Ademaro.  .Sancto  Audardo  rema- 
neat: et  si  Ademarus  filium  de  muliere  non  habet,  qui  luere- 
ditatem suam  iia^reditaret,  ipso  alode  de  Laugiaco  Sancti 
Pétri  et  Saijcti  Gerardi  de  Cairago  remaneat,  Illo  alode  de 
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Braciaco  Raynuindo  filio  iiieo  et  Hugoni  lilio  meo  rema- 
noaf  :  in  lali  vero  ratioiio  (jiiod  loninit  ipso  casiello  et  ipso 
feo  Arnaldus  ot  Isanius.  (jiiod  lialxMit  de  ipso  alode.  si 
taie  forst'acluin  mou  laeiniil  in  i-ontra  umiin,  de  (|H()d  ipso 
feo  habere  non  del)e;iiit.  Illo  alode  de  ipso  Pog-eto,  et  illo 
alode  de  ri(Miei)rerias  Raymundo  et  Anialvino  fratre  suo 
remaoeani  :  et  posl  discessum  Adeniaro,  illo  alode  de 
Balentios  ad  ipsos  remaiieat:  et  pos.t  illoruin  discessum 
S.  Neofarii  remaneat.  Illo  castello  de  Tolmone  cum  ipso 
alode  de  Albafolia.  et  cum  ipsa  ecclesia,  et  illo  alode  de 
tluallaranis  cum  ipsa  ecclesia,  et  illo  alode  de  Varliago 
cum  ipsa  ecclesia.  et  cum  aliis  ibi  pertinentibus,  Ray- 
mundo et  Huffoni  remaneant  dummodo  vivunt  :  et  si 
illi  mortui  fuerint.  Sancti  Audardi  remaneant.  Ipso 
castello  (|uod  vocant  Vuandalors-,  cum  ipso  alode  de 
Sancta  Maria,  Raymundo  lilio  meo  et  Hugoni  lilio  meo 
remaneat  :  post  illoi'uni  discessum  Sancti  Peti'i  Mus- 
ciaeo  remaneat.  Illo  castello  quod  vocant  Casso,  Bertana» 
remaneat  cum  ipso  alode  de  Arduino,  et  cum  ipsa  ecclesia, 
et  cum  ipso  alode  de  Antiago,  et  cum  ipsas  ecclesias;  et 
post  discessum  suum  Raynmndo  lilio  suo  remaneat;  et  si 
Ravmundus  inortuus  liieril,  Bernardo  et  uxori  sua*  Ade- 
lais  remaneat  :  et  si  infans  masculus  de  illis  pariter  appa- 
ruerit,  ad  illum  remaneat:  et  si  illi  mortui  fuerint  qui 
infantem  non  liabuerint.  Ilugoni  remaneat:  et  si  Hugo 
mortuus  fuerit,  ille  alodes  de  Antiago  remaneat  Sancti 
Stepbani  Cadurcensis.  cum  illa  niedietate  de  ipso  castello; 
et  ille  alodes  de  Arduino,  cum  illa  niedietate  de  illo  cas- 
tello, Sancti  Pétri  Musciaco  remaneat.  Illo  alode  de  Aula- 
sio  cum  ipsa  ecclesia,  et  cum  omnibus  villariis  qua'  ib* 
aspiciunt,  Bernardo  et  uxori  su;e  Adelais  remaneat  :  et  post 
discessum  illorum  ad  infantes  illorum  remaneat  ;  et  si 
infans  de  illos  non  apparuerit,  remaneat  inter  Vabro,  et 
Ag"nana.  et  Xante,  et   dividant  a'qualiter.    l!la   parte   quod 
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ego  Raymundus  liîihoo  in  caslello  de  Gordone  et  in  illo 
alode  de  Gordonense,  Aymerico  renianeat,  et  Geraldo  tilio 
suo,  et  ad  lilios  Geraldo  :  et  illo  alode  de  Sancto  Auie- 
rando  cuin  omnibus  appenditiis  suis  siniiliter  remaneat 
Aymerico,  et  Geraldo  lilio  suo,  et  ad  lilios  Geraldo:  et  si 
illi  mortui  fuerint.  remaneat  inter  Sancto  Stepliano  Ca- 
durcensi.  et  Sancto  Petro  Marciliaco,  et  Sancta  Maria  So- 
iiaco:  et  si  Raymundus  morluus  fuerit,  donet  Avmericus, 
aut  Geraldus,  aut  lilii  (ieraldo.  (jualis  vivus  fuerit,  d  so- 
lidos  Hugoni  nepoti  meo:  et  si  Hugo  mortuus  est,  Sancti 
Pétri  Marciliaco.  Ipso  castello  de  Caganione  cum  ipso 
alode,  et  cufu  ipsa  ecclesia  de  Laurg-uo.  et  cum  ipso  alode 
de  quod  liaheo  in  Campolam,  et  cum  illo  alode  Xantoinis 
cum  ipsa  ecclesia,  et  cum  ipso  alode  de  Marcilio  cum 
ipsa  ecclesia  de  Sancto  Simplicio.  exceptis  illa  ecclesia 
nova,  et  illo  manso,  ubi  ecclesia  est.  Hug:oni  et  Ermen- 
g-audo  fratre  suo  remaneat,  et  teneat  ipsa  ecclesia  de 
Sancto  Simplicio  Stepbanus  cl  (iliiis  suus  a  feo  dummodo 
vivunt  :  post  illorum  discessum,  illo  alode  de  Laurgo,  et 
illo  alode  de  Xantoinis  remaneat  inter  Sancto  Stephano 
Cartucensi,  et  Sancta  Maria  ad  ipso  cimeterio.  Illo  cas- 
tello de  Parisio  cum  ipso  alode  de  Taxairolas  cum  ipsa 
ecclesia,  et  ipsa  ecclesia  de  Asinieyras,  cum  ipso  alode  de 
Falg-airolas.  et  cum  ipso  alode  de  Novivilla,  et  cum  ipsa 
ecclesia,  et  cum  ipso  alode  de  Torrerio,  et  cum  ipso  de 
Felinas^  et  cum  ipsa  ecclesia,  Hug(jni  et  Ei'meng-audo 
fratr'e  suo  remaneat:  et  illo  castello  de  Parisio  teneat  Mal - 
bertus  a  t'eo  de  Jlugone  et  de  Ermengaudo  dummodo  vivit: 
et  post  discessum  illorum,  isti  alodes  remaneant  inter 
Tig-iaco,  et  Marciliaco,  et  Caturcio,  et  Sancto  Antonino, 
et  Albio;  et  dividani  a'([iialitt'r.  e.\ct'f»to  castello  de  Parisio 
et  illo  alode  de  Taxairolas,  et  ecclesia  de  Asinierras,  et 
illo  alode  de  Falg-aii'olas  :  et  si  Ermen^audus  siiu'  lilio  mor- 
tuus  fuerit,   ad  ipsos   Sanctos   remaneat  :    et    si   lilium  de 
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muliere  habeat,  ail  illuin  reinaneat  :  et  post  discessum 
de  ipso  filio  Ennongaudi.  ad  ipsos  Sanctos  reinaneat.  IIlo 
castello  do  Alhinio,  et  illo  alode  de  Sinilio  ciim  ipsa  eccle- 
sia,  et  illo  alode  de  Brandonedo,  et  de  alio  de  Brandonedo 
cum  ipsas  ecclesias.  et  illo  alode  de  Perizedo  cuni  ipsa 
ecclesia  remaneat  ad  lilios  nieos,  quos  ego  Rayniundus 
liabeo  de  filia  Odoino  :  et  illo  alode  de  Canipolivado,  cum 
ipsa  ecclesia,  et  illo  manso  de  Carausiaco,  remaneat  ad 
filia  niea,  quain  liaheo  al)  ipsa  lilia  Odoini;  et  si  illa  infan- 
tem  masculum  non  habet  legitimum,  remaneat  ad  gernia- 
nos  suos  :  et  post  illorum  discessum,  remaneat  Sancta 
Maria  Rutenis:  et  si  filium  habet  de  jugale,  ad  ipsum  re- 
maneat :  et  post  discessum  de  ipso  lilio,  Sancta  Maria 
Rutenensis  remaneat:  et  si  ipsi  filii  niei  de  filia  Odoini 
mortui  fuerint  sine  filios.  remaneat  iste  alodus  de  Brando- 
nedo cum  ipsa  (îcclesia  Sancta  Maria,  Sancta  Fide  ad 
Conquas  remaneat,  et  alio  Brandonedo  Sancti  Saturnini 
remaneat  :  et  illo  alode  de  Perizedo,  et  alio  alode  de  Si- 
nilio, et  illo  alode  de  Albaredo  Sancti  Amantii  remaneat  ; 
et  donet  ille  abbas  de  Sancti  Amantii  in  escambio  Sancti 
Salvatoris  Vabrensis,  valente  illo  alode  de  Sinilio,  ut  plus 
prope  posuerit  de  Vabro  :  et  si  lilium  babeat  de  muliere, 
ad  illuni  remaneat;  et  post  discessum  de  ipso  filio  ad  ipsos 
sanctos  remaneant.  Illo  alode  de  illo  Hermo,  Ingelberto 
remaneat,  et  post  suum  discessum  Sancto  Petro  Musciaci 
remaneat,  et  donet  Ing-elbertus  per  sing^ulos  an  nos  ad  illos 
monacbos  de  Musciaco  unam  relectionem  medio  quadra- 
g^esima^.  Illo  alode  de  Elvas  Jaldeberto  remaneat  cum  ipsa 
ecclesia,  et  cum  omnibus  villariis,  quas  ibi  aspiciunt,  in 
tali  ratione,  si  (ilium  babeat  de  muliere,  ad  illum  rema- 
neat; et  si  filium  de  nmliere  non  habet,  Grimaldo  fratri 
suo  remaneat  :  et  post  discessum  illorum.  Sancti  Pétri 
Marciliaco  remaneat  in  communia.  Illo  alode  de  Laugiaco, 
quod  vocant  Sancta  Affra,  Stephano  remaneat  :  post  suum 
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discessum.  ad  uiiuiii  filiuui  suuni.  cui  ille  donare  voluerit; 
et  post  discessum  illorum,  Sancti  Petii  et  Sancti  Giraldi 
Aureliaco  renianeat.  Illo  alode  de  Lobeg^iaco,  exceptis  illa 
ecclesia,  Genesio  remaneat  :  et  illa  Rocha  inter  Ayinerico 
et  Genesio,  et  teneat  ille  Genesius  in  fidelitate  Avmerico; 
et  si  Genesius  habet  liliiim  de  muliere,  ad  illiuii  n'iiiaiicat: 
et  si  filiuni  non  babuerit,  Geraldo  IVatre  suo  leinaueat  :  et 
post  illorum  discessum,  Sancti  Juliani  Brivatensis  rema- 
neat. Et  illa  ecclesia  de  Lobeg^iaco.  Galberto  remaneat  : 
post  discessum  suum.  Sancti  Stepbani  Caturcensis  rema- 
neat. Illo  alode  de  Livrone  Raymundo  filio  Umberto  rema- 
neat :  post  suum  discessum,  ad  alia  ecclesia  nova  de  Mar- 
cilio  remaneat.  Illo  alode  de  Gig"nalio  Bernardo  lilio 
Umberto  remaneat:  in  t-a  ratione,  quod  affirment  mea 
eleemosina  Bernardus  et  Raymundus,  et  mater  illorum  :  et 
post  discessum  Bernardi,  renianeat  ille  alodes  de  Gig:nalio 
Sancti  Amantii  Rutenis.  Illo  castello  de  ....  illo  castello  de 
Cerveria,  illo  castello  de  Sancto  Laurentio,  illo  castello 
novo  de  Petrilense,  illo  castello  de  Granolheto.  illo  castello 
de  Mala-Morte  (ini  ripa  Agotis,  illo  castello  de  Darg^on, 
illo  castello  de  Yentag-ione,  illo  castello  de  Monesterio  re- 
maneat Raymundo  filio  meo:  et  si  Raymundus  intestatus 
mortuus  est,  ad  propinquos  nostros  remaneant.  Illo  alode 
de  Lupiaco  Deus-IJedit  episcopo  remaneat:  post  suum  dis- 
cessum, Sancta  Maria  Rutenis  remaneat.  Illa  convenien- 
tia,  quam  eg:o  liabui  in  illo  alode  de  Sanis,  quam  Ermen- 
gaudus  midi  fecit,  Sancti  Micliaelis  ad  Galliaco  remaneat. 
Ista  eleemosina  suprascripta  fiât  Domino  Deo  et  ad  istos 
sanctos  superscriptos  post  remedium  anima'  mea?,  et  pro 
omnibus  peccatis  meis;  et  pro  genitore  meo  et  génitrice 
mea,  et  pro  t'ratres  meos.  et  pro  omnibus  consanguineis 
meis,  et  pro  onmibus  lidelibus  meis;  in  ea  ratione  cjuod 
nullus  clericus,  nec  nullus  laicus,  nec  nuUa  iVemina  non 
toUat,  nec  vendat,  nec  abstrabat   ad  istos  Sanctos  supras- 
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criptos,  nec  ista  convenientia,  per  quod  unus  de  istos 
Sanctos  suuin  drictum  perdat,  omni  teinpore  lirma  et  sla- 
hilis  pernianeat.  Aiihmi.  Oinnes  ros  meas  mobiles  douent 
eleemosinarii  iiiei  Domino  Deo,  et  ad  Sanctos  et  ad  pres- 
bytères, et  ad  pauperes.  pro  anima  mea.  Signum  Ray- 
mundo  qui  brève  isto  scribere  vel  (irmare  rogavit.  Sii^n. 
Jall)erto.  Sigu.  Genesio.  Sign.  Bernai'do.  Sign.  Willelmo. 
Sij^n.  Aymerico.  Sign.  Giraldo. 
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N»  10.  Testament  de  Gviillaume  Vil.  seigneur  de  Montpellier. 

(1172) 

Histoire  du  Languedoc,  t.  VIII,  n"  14,  col.  281. 

Testament  méridional  et  féodal, 
postérieur  à   la  renaissance  du  droit  romain. 

In  nomine  doniini  nostrl  Jesu  Cliristi  et  g-lon'ose  Vir- 
ginis  Marie.  Anno  ab  Ineaniatione  Domiiit  MCLXXII, 
mense  septemhris,  in  festivitate  sancliMiciiaelis,  Ego  Guil- 
lelmus  doniinus  Montispessulani.  filius  quondani  Sibiliae, 
in  niea  l)ona  niernoria  sic  testainenluiu  lacio  meum  et 
ultimam  voluntatem  nieani  super  rébus  nieis  dispono.  — 
Inpriniis  dimitto  corpus  meurn  ad  sepelienduni  in  inonas- 
terio  sanct^e  Marie  Grandissilve,  et  eidem  inonasterio 
relin(juo  pro  nionacbo  Rainiunduni  liliuni  meum,  et  ei 
et  pro  eo  relinquo  ipsi  eidem  monasterio  Grandissilve 
M  sol.  Melgor.,  quibus  Raimundum  filicum  meumconten- 
tum  esse  volo.  Dimitto  domui  infirmoruni  de  Ponte  D  sol. 
qui  consilio  Magalonensis  episcopi  et  G.  fratris  inei  in 
honore  et  servicio  mittantur.  —  Dimitto  ecclesie  Magalo- 
nensi  M.  Sol.  Melg"or,  qui  dentur  in  honore,  unde  sing^ulis 
annis  anniversarium  hat  in  perpetuum  pro  remedio  anime 
mee  et  parentum  meorum,  qui  persolvantur  ab  iis  qui 
administrationem  rerum  mearum  habuerint,  cum  primum 
idoneus  lionor  ad  hoc  inventus  fuerit  ad  vendendum  ;  et 
anniversarium  fiât  annuatim  illa  die,  in  qua  statutum  fuerit 
cum  herede  meo  domino  Montispessuli.  —  Dimitto  ipsi 
Vallismagne  D.  sol.  Melgor.  et  mando  quod  contplea- 
tur  illud  relictum,  quod  dimisi  ad  opus  dormitorii  ejusdem 
ecclesie  monasterii.  —  Dimitto  monasterio  Francarum- 
vallium  D  sol.  Melgor.  —  Mando  quod  testamentum  Ma- 
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t4iildis  ({uondani  ineo  uxoris  compleatur  in  integrum,  ot 
débita  sua  (|ue  i]».sa  dchehal  S(»l\aiitur  cl  reddantur.  — 
Guilk'lino  iiiajori  lilio  nieo  relinquo  universum  lionorem 
ineuni  et  oiiinia  jura  mea  et  oinnia  bona  mea  ubicunujue 
suit  et  qualiacuiTKjue  sint,  et  omnes  actiones  et  petitiones 
meas.  —  Volo  et  mando  quod  (ilius  meus  major  Guillel- 
mus  subministret  necesseria  Guillelino  fratri  suo  honori- 
fiee,  et  si  forte  inter  se  discordaverint,  donet  ei  sing-ulis 
anni.s  XX  marcbas  argenti  vel  M  sol.  Melgor,  tantum- 
modo  in  vita  prenominati  G.  minoi'is.  et  iis  eontentum 
(eumj  esse  volo.  —  Guidonem  filium  meum  ad  imtrieiidum 
dimitto  in  cura  et  cuslodia  domus  mililie  Templi  et  fra- 
trum  Templi,  et  rogo  quod  mittant  et  teneant  eum  ab  lioc 
proximo  festo,  anno  (|uo  supra,  usque  ad  VI  annos.  lis 
vero  VI  annis  completis,  si  Guillelmus  meus  lilius  major 
et  Guillelmus  fîlius  meus  minor  ambo  vivi  fuerint,  deinde 
relinquo  dictum  Guidonem  lllium  meum  pro  milite  Cbristi 
et  fratre  domus  militie  Templi  cum  M.  sol.  Melg-or.,  qui- 
bus  Guidonem  filium  meum  contentum  esse  volo  etdomum 
militie  Templi  similiter,  et  postea  in  aliquam  substitu- 
tionem  bonorum  meorum  Guido  lilius  meus  non  possit 
venire.  Sed  tamen  si  infra  spacium  borum  predictorum 
sex  annorum  conticrerit  mori  Guillelmum  minorem  filium 
meum  vel  Guillelmum  majorem  lilium  meum,  ille  isto- 
rum  filiorum  meorum  qui  superstes  fuerit  dominus  Mon- 
tispessulani,  recuperet  Guidonem  lilium  meum  et  submi- 
nistret ei  necessaria  bonorifice.  Et  si  forte  inter  se  discor- 
daverint, donet  ei  singulis  annis  XX  marcbas  argenti  vel 
M  sol.  Melgor.  tantummodo  in  vita  bujus  Guidonis  (iiii 
mei,  et  iis  contentum  eum  esse  volo.  —  Sibiliam  liiiam 
meam  matrimonio  collocavi  Raimundo  Gaucellini,  (juam 
contenlam  esse  volo  c  mai'cbis  argenti  et  «luobus  cilis 
argenti  de  VI  ma.rcbis  et  duol)us  lectis  de  palio  et  vesti- 
mentis  et  equitalura.  que  omnia  tempore  matrimonii  ipsi 

A.  —   4(j 


722  APPENDICE 

donavi.  Guillelme  filie  iiiee  tantumdeiii  relinquo.  —  Adu- 
lacie  filie  mec  tantumdein  relinquo.  —  Marie  filie  mee 
tantunidem  relinquo. —  Clenientiam  (iliain  nieani  tradidi  pro 
monacha  nionaslerio  de  Tarn  cuni  XX  niarchis  argenti, 
quibiis  ipsani  contentam  esse  volo  et  nionasteriuin  de 
ïarn.  —  Similiter  rogo  et  volo,  (juod  filie  niee  niaritentur 
consilio  et  voluntate  Guidonis  fratrisniei.  Si  (juis  aliquam 
filiarum  mearuni  rapuerit.  et  raptani  in  uxbreni  duxerit, 
illamfiliani  rne;un  et  illum  raptoreni  niarituni  suuni  cl  illos 
filios  filiasve,  qui  et  que  ex  illo  niatrinionio  procreati  pro- 
createve  l'uerint,  a  bonis  meis  exheredo.  Sed  si  liée  rapta 
filia  mea  a  tam  illicite  niatrinionio  se  retraxerit,  et  secun- 
duiTî  oi'dinationeni  et  consiliuni  Guidonis  fratris  niei  se 
continuerit,  restituatur  in  eumdem  gradum  in  quo  erat 
antea  quam  raperetur  ;  sed  tamen  filios  filiasve,  ex  illo 
matrimonio  procreatos  procreatasve,  penitusin  perpetuum 
a  bonis  meis  exberedo  et  prorsusalienos  facio.  —  Si  Guil- 
lelmus  filius  meus  major  sine  légitime  lierede  ex  conjuge 
decesserit,  vel  si  liabuerit  lieredem  legitimum  et  lieres 
ille  morte  moreretur  absque  herede  legitimo  ex  conjuge, 
Monspessulanus  et  totus  alius  lioiior  meus  revertetur  ad 
Guillelmum  filinm  meum  minorem  vel  ad  lieredera  suuni 
legitimum  ex  conjuge,  si  masculus  fuerit  ;  sin  autem,  ad 
feminam  si  superstes  fuerit.  Similiter  si  (îuillelmus  fi- 
lius meus  minor  vel  lieres  suus  legitimus  ex  conjuge 
sine  legitimo  lierede  ex  conjuge  decesserit,  Mons- 
pessulanus et  totus  alius  lionor  meus  revertatur  ad  Gui- 
donem  filium  meum,  si  infra  dictos  YI  annos,  sicut 
supradictuin  est.  in  secularem  ^ilam  redierit,  vel  ad  liere- 
dem SLium  legiliniuni.  OinniJjus  iis  dictis  liliis  meis  sive 
heredibus  eorum  legitimis  ex  conjuge  deficientibus,  tam 
masculis  (|uam  feminis,  succédât  Guitlo  frater  meus  vel 
lieres  ejus  legitimus.  Si  vero  G uido  frater  meus  decesseril 
sine  lierede  legitimo.  vel  lieres  ejus  legitimus  sine  berede 
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legitimo  Jcccsserit,  succédât  (ilia  iiica  Svbilia  vcl  liercs 
ejus  legitimus  quein  ex  legitimo  matrimonio  liahuerit.  lis 
deficientibus,  Guillclmalilia  mea  vei  lieres  ejus  leg'itimus, 
quem  ex  legitimo  matrimonio  liabuerit,  et  sic  deinceps 
fdia  mea  minor,  (jue  tune  temporis  supererit  vifam  ducens 
secularem  vel  hères  ejus  leg-itimus  quem  ex  matriuionio 
habuerit.  lis  delicienlil)us  succédât  Guillelma  soroi-  mea 
et  filius  ejus  Bernardus  Atho  vel  beres  ejus  le^itimus, 
quem  ex  légitime  matrimonio  habuerit.  lis  deficientibus 
succédât  Adalacia  soror  mea  vel  hères  ejusJeg-itinms  major, 
lis  deficientibus  succédât  Stephanus  de  Cerviano  nepos 
meus  vel  beres  ejus  le<iitimus.  Volo  itaque  et  mando 
quod  Monspessulanus  et  totus  alius  bonor  meus  ad  quem- 
cumque  heredem.  masculum  seu  feminam^  pervenerit,  sit 
semper  sub  potestate  et  dominatione  uniusdomini  tantum, 
qui  teneatur  ad  ea  omnia  peragenda,  quibus  filius  meus 
dominus  Montispessulani  existens  remanet  obligatus,  sicut 
dictum  est.  Sed  tamen  si  Monspessulanus  et  alius  bonor 
meus  pervenerit  ad  feniinam,  et  illa  femina  filium  habue- 
rit legitimum  ex  legitimo  matrimonio  natum,  cumille  filius 
suus  major  ad  etatem  XX  annorum  pervenerit,  Monspes- 
sulanus et  totus  alius  bonor  meus  ad   illum  in   inteirrum 

revertatur,  sive  viva  ejus  matre  existente  sive  mortua.  

Item  eg-o  Guillelmus  dominus  Montispessuli  relinquo 
infantes  meos  sub  custodia  et  gubernatione  Dei  omnipo- 
tentis,  et  Joannis  Magalonensis  episcopi  et  Guidonis  fra- 
trismei,  ut  ipsi  cum  consilio  proborum  bominum  meoruin 
de  Montepessulano  prenominatos  infantes  meos.  et  res 
eoruni  custodiant  et  gubernent.  —  Volo  et  jubeo  ne  un- 
quam  judeus  sit  bajulus  Montispessuli  vel  castelli  de  Pa- 
lude  vel  alicujus  honoris  mei  —  Monacbi  ordiiu's  de 
Cistercio  vel  eorum  bomines  nunquam  dent  leudas  vel 
usaticum  in  Montepessulo  vel  in  castello  de  Latis  vel  in 
alio  honore  meo.  — Mando  et  volo  quod  beres  meus  do- 
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minus  Montispessuli  (lonrt   aniuiatiiii   pi'o  l'oinedio    uiiiine 
mee  et  parentum  ineorurn  boarie  Grandissilve,   que  voca- 
tur  Caltasac,  de  redditibus  pratorum  ineorurn  de  Palude  c 
sol.    Melgor.    et  si  prata  in  laborivuni  niutata  i'uerint,  ex 
eodem  laborivo  sing-ulis  annis  persolvantur.  —  Mando  et 
injungo  beredi  meo  domino  Montispessuli.  ut  faciatmolere 
in  molendinis  de   Palude   sine   omni  moltura   et    farnatsre 
totum  bladum  monasterii  Francarumvallium,  scilicet  tan- 
tum  quantum  ad  opus  monachorum  monasterii  in  monas- 
terio  manentium  et  eorum  familie  necesse  fucrit.  —  Item 
mando  et  volo  quod  omnes  redditus  bonoris  mei  veniant 
in  potestate  Joannis  Magalonensis  episcopi  ad  persolvenda 
débita  mea  et  querimonias  meas,  tractis  inde  expensis  que 
necessarie  fuerintadprocurandosinfantesnieosetaddeften- 
dendum  bonorem  meum.  —  Koyo  beredem  meum,  Mon- 
tipessuli    dominum.    et    ei     injun<?o    ut     memor     intime 
affectionis.  quam  erg-a  eum  exbijjeo   universa  bona    mea 
sibi  relinquendo.  ut  de  majori  justifia  ea  babeat  et  possi- 
deat,  débita  mea  et  ea  (jue  injuste  absluli.   (jue  jjersoluta 
non  fuerint,    intègre  solvat  et  reddat.  —  Hogo  itaque   et 
mando  quod  iieres  meus,  Montispessuli  dominus,  bomines 
meos  diligat,  servetet  deffendat  et  justiciam  eis  teneat,  et 
bomines  meos  rogo  et  ipsisinjungo,  (juod  beredem  meum, 
Montispessuli  dominum.  fideliter  diligant    sicut   dominum 
suum,  et  ei  fideliter  et  recte  teneant  et  observent  iidebta- 
tem  suam  et  dominationem  suam  semper.   —  Item  Joan- 
nem     Magaloncnsein     ('piscoj)um    et    Guidoiicni    frati'em 
meum  et  infantes  meos  et  omnes  bomines  meos   et  totum 
bonorem.  meum  dimitto  in  garda  et  defïensione  Raimundi 
Gaucebni  de  Lunello.  —  Item  Joannem  Magalonensem  epis- 
eopuHi  et  (îuldonem  frateni   meum    et     infantes  meos  et 
omnes  bomines  meos  et  Raimuiiduiii  Gaucelini   dominum 
Lunelli  et  uuixersum  bonorem  meum  dimitto  in  garda  et 
defiensione  doniini    mei  lldefonsi  régis  Aragonensis.   — 
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Itemvoloet  mando  qiiod  Joaiines  Ma2:alononsi£  cpiscopus 
et  Guido  tValcr  iiicus  tcncaiil  liaiic  adiuiiiisti-alioiicin,  sicnl 
diclum  f'st.  taindiu  douce  Ihm'os  iiicus  Moiitispessuli  sit 
«'(alis  XX  annoiMini.  —  lleiii  wiando  et  julx'O  (|ii()d  pio 
honore  de  Coconeto.  (juein  (îiiido  tVater  mens  ahstulil 
ecclcsie  Magalonensi,  AIMM  sol.  Melgor,  restituantur 
eidem  predicte  ecclesie  Magalonensi  atque  bonus  lionor 
de  honore  laeo  (h-  PaUidc  de  illo  scilicct  (|iii  propiiKjiiioi- 
fuerit  terniinio  de  ("ocone.  Et  rogo  doniinuni  Magalonen- 
seni  episcopuni  eL  canonicos  Mag^alonenses  présentes  et 
futuros,  quod  singulis  annis  in  festivitate  Sancloruni  Cos- 
niae  et  Dainiani  l'aciant  anniversariuni  pro  reniedio  anime 
mee  et  parentum  nieorum.  Factum  est  hoc  anno  et  niense 
quo  supra,  indie  festivitatissancti  Michaelis,  incameracas- 
telli,  coram  Joanne  Magalonensi  episcopoet  Guidone  fratre 
ejusdem  domini  Guillehni  Montispessuli,  in  picsenlia  et 
testinionio  Guillelmi  Raimundi31agalonensis  archidiaconi, 
Guillelmi  Maurini  prioris  Sancti  Firmini.  Guillelmi  de  Cin- 
trarianicis,  AguUoni  de  (iastronovo,  Poncii  deMesoa,  Guil- 
lelmi de  Alhaterra  ,  Guillelmi  Lenterici.  Guillelmi 
Lenterici  ejus  filii  .,  Guillelmi  Adalgerii,  Raimundi 
Lamberti.  Guillelmi  Pétri  Maurini,  Guillelmi  orlici,  Gui- 
raudi  Atlirandi,  Pétri  de  Sancto  Johanne,  Cadelli.  Bernardi 
Austrinii,  Sebastiani  Jordani  de  Conchis  et  Fulconis  qui 
hec  scripsit. 
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lY 


Le  xiii«  siècle. 


N"  11.  Testament  de  Thiébaut,  comte  de  Bar. 

(1282) 

Histoire  de  Lunaine,  Preuves,  t.  II,  col.  518. 

Testament  contuinier  selon  le  droit  usité  à  la  fin  du  ww  siècle. 


f]n  nom  dou  Pore,  ot  dou  Fils,  et  dou  sainct  Esperit,  Je 
Tliiehaut  Cuens  do  Bar.  fais  mon  testament  et  ma  devise 
en  tel  manière  :  je  veuil  que  mi  hoir  payent  mes  debtes 
toutes,  et  vuel  que  tout  loritage  que  je  ay  dau  autreuy  a 
tort,  dont  je  suis  encore  tenus,  que  nii  Iioirs  le  rendent 
cliacun  en  Icus  on  il  tenra  sa  partie,  et  vuel  que  mi  exe- 
cutor  s'enquioront  diliiremcnt,  et  vuel  que  en  l'inquisition 
faire  que  il  l'apellent  mes  hoirs,  et  que  mi  hoirs  les  en 
croyent  especiaument  des  héritag-es  as  borjois,  et  de  mes 
mêmes  Villes  et  as  Anglises  aussi,  et  à  toutes  autres 
gens  oui   hei-itanes   se  averoire  tenu   à  tort,  dont  je  suis 
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encore  toiiu.  .le  consent  que  mi  executor  faicent  asseiz  les 
arreirages  desdits  héritages,  et  de  tous  autres  moubles  et 
cliaiteis.  à  tous  à  cui  je  suis  tenus,  saulf  ceu  que  des  tor 
fait  que  je  avoie  fait  as  Englises  des  mobles  et  des  cliai- 
teis devant  le  jour  de  la  Pentecosfce,  quant  le  rniliaire 
nostre  Signoi-  couroit  pai'  mil  dou  cent  sexante  cl  ung  an, 
je  ne  vuel  que  l'ien  en  soit  rendu;  car  li  apostoiles  m'en 
acquita;  mais  de  ceux  quejeaurois  puis  fais  ou  autres  au- 
roit  fait,  dont  je  serois  tenu,  vuel  je  que  mi  executor  en  fai- 
cent asseiz,  et  après  je  cornant  que  mi  executor  faicient 
asseiz  de  la  devise  mon  père  de  ce  qui  est  encor  à  faire. 
G"est  assavoir  de  cept  mile  et  cinq  cens  livres  de  fors, 
et  vuel  que  se  on  ne  trouvoit  à  cui  on  deust  rendre  cest 
somme,  que  on  départi  ce  que  demourroit  de  cet  some 
au  poures  de  ma  Terre,  que  je  ait  plus  grevé,  ou  se  on  ne 
peoit  ce  sçavoir,  qui  fust  departy  as  plus  besoignoux  de 
ma  Terre,  et  avec  ce  je  vuel  que  mi  executor  faicent 
asseiz  as  Dames  de  saint  Ahout  de  teil  somme  comme  je 
leur  (loi  encore  des  doues  mil  et  cinq  cens  livres,  que 
mes  pères  lor  promest  à  sa  vie;  et  c'est  à  sçavoir  que 
elles  conoissent  que  elles  en  ont  receus  unze  cens  et  cin- 
quante livres;  mais  toute  voie  je  vuel  que  mie  serjant  en 
sachent  loyal  compte,  se  plus  en  ont  receu  :  et  après  je 
vuel  (|ue  mi  Executor  faicent  asseis  de  ce  que  je  doi 
encore  dou  Testament  ma  mère;  c'est  à  sçavoir  à  Saint 
Ahout  trois  cens  livres,  as  Abbaies  de  Cistyaux,  cent  et 
dix  livres,  ensi  comme  Madame  ma  mère  le  devisa  en  son 
Testament,  a  droict  de  Wyuville  dix  livres,  et  aux  poures 
de  ma  Terre  quinze  livres;  et  aussy  vuel-je  dou  Testa- 
ment mon  Signor  Henry  mon  freire,  se  on  trouvoit  que  je 
rien  en  deeusse.  Et  après  je  vuel  que  dou  charruage  que 
je  douai  mon  Signor  Heudou  dou  chaigne  que  mi  hors  en 
faicent  asseiz  à  ceux  de  Hasthenay,  par  le  conseil  de  mes 
executor:  et  après  je  ai  assignei  trente  livres  de   terre  à 
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fors,  pour  ilou  Cliapelleries  au  cliies  dou  Ponl  à  Mourons 
lune  de  Nostre-Dame.  lautro  de  la  Croix,  à  penre  en  molin 
dou  Pont  à  Mouçons;  et  se  il  ne  souffit.  se  soit  pris  li  sor- 
plus  en  mes  fours  de  ma  Nueve-Ville  au  Pont.  Et  après  de 
mes  chevaux  que  je  aura  au  jour  de  ma  mort,  soient 
cheval,  soient  palefroy,  soient  roncins,  je  devise  que  il 
soient  vendu,  et  déparly  le  prix  par  mes  Executours.  et 
la  maip^nie  de  mon  Hostel,  qui  m'a  servi  et  qui  me  sert,  et 
qui  me  servira  selon  ce  que  je  suis  tenu,  et  mes  robes, 
mes  couvercours:  et  les  choses  qui  appartiennent  à  mon 
lit  et  à  mon  cors,  je  vuel  que  mi  Executor  les  départent  as 
pauvres  Hospetaus  de  ma  Terre,  selon  ce  que  mi  Exe- 
cutor cuidront  que  il  soit  miels  emplovés:  et  pour  toutes 
ces  choses  à  accomplir,  je  mets  en  la  main  de  mes  Execu- 
tors  (jui  seront  sy  dessous  nommé,  tout  mon  vaisselle- 
ment  d'or  et  darg-ent,  et  tous  mes  meubles  que  je  aura 
au  jor  de  ma  mort,  fors  ce  que  on  me  devra,  et  mes 
joiauls,  fors  ceux  que  sont  et  seront  ordenei  à  honorer 
Reliques  ;  et  lor  mest  en  mains  mes  bois  de  Mouçon,  les 
bois  et  les  Forges  de  Briey,  les  Estang-s  et  les  bois  que 
apendent  à  Francheville,  les  bois  et  l'Etans  d'Etain  :  et 
avec  ceu  por  ceu  que  ma  Terre  est  trop  chargie,  et  que 
cil  qui  sera  Cuens  de  Bar  après  mi,  serait  trop  chargie  à 
torne  je,  à  penre  en  la  Terre  et  en  Bois  de  Posoye  jus- 
qu'en a  dix  mille  livres,  savoir  chacun  an  mil  livres  à  dix 
ans,  avec  les  choses  devant  nomées,  tant  que  li  Testament 
mon  Père  et  Madame  ma  Mère  soient  accomply,  et  vuel 
que  aussi-tost  comme  mi  Executor  verront  que  par  les  dix 
mille  livres  de  Posoye  tout  ce  que  est  dessus  dict  puisse 
estre  accomplv,  que  deutz  en  avant  ils  ne  pregnent  rien 
en  la  Terre  de  Lorraigne,  mais  preignent  tant  solement 
les  mille  livres  en  Posove  chacun  an  jusques  an  devant 
dit  dix  ans;  et  (juant  ils  auront  receu  et  levé  dix  et  nuef 
mil  livres,  et  trois  cens  livres,  toute  chose  contées  et  mo- 


blés,  joials,  vaisselloment.  <3l  proaig'o.s  des  devant  li  dis 
leus  de  Lorraii^ne  el  de  Pesoye,  saulf  ceu  (jue  les  robes 
et  li  clievaul  ne  soient  mis  contre  contei  en  cet  sonie,  se 
ceste  somme  de  dix-nuef  mile  livres  al  trois  cens  liv. 
souffit  pour  que  je  doi  dou  Testament  mon  Père,  ma  Mère,  et 
de  mon  Signor  Henry  mon  freire  se  rien  en  doi,  et  pour 
les  fors  fais  des  mobles  et  cliateis.  et  d'arrierages  des- 
quels je  suis  tenu,  deu  qui  en  avant  il  ne  envoient  plus 
rien,  et  en  devant-dit  louz  de  Lorraigne  et  de  Posoye.  Et 
se  de  ceste  somme  de  dix  et  nuef  mil  livres,  et  trois  cens 
livres,  demoroit  rien  après  ceu  (|ue  tout  seroit  accomply, 
je  veul  que  on  le  donast  por  Deu  au  poures  de  ma  Terre 
en  nom  de  restitution,  meesmement  à  ceu  cui  je  auroit 
plus  grevei,  et  se  la  devantdite  somme  des  dix  nuef 
mile  livres  et  trois  cens  livres  ne  souflisoit  pour 
tout  accomplir,  je  veul  que  mi  Executor  preig-nent 
as  devant  dix  leus  de  Lorraigne  mil  livre  chacun  an, 
jus(jue  à  tant  (jue  tout  fust  accomply,  et  tuit  li  tor  fait 
desquels  je  suis  tenus  de  moubles  et  de  Châtiez  amandei 
par  les  Executor  devantdit.  Et  por  ceste  devise  accom- 
plir, estaubli  ge  mes  Executors  homme  Religieux  Yillei 
de  Saint  Poule  de  Verdun  qui  or  est,  noble  Dame  Jehenne 
Contesse  de  lîar  ma  femme,  mon  Signor  Guy  de  Touey 
Signor  de  Baserne,  mon  signor  Thieri  d'Amele,  le  Chaste- 
lains  de  Bar  (jui  or  est,  Thiebauld  Dajeu  de  Bar,  et  vuel 
que  se  il  ne  pooent  ou  ne  voloient  à  cest  chose  aucune 
foiée  tuit  entendre,  que  li  troi  aient  pooir  d'accomplir  ce 
que  à  faire  en  feroit  à  celle  fois,  et  feroient  tenu  de  mons- 
trer  as  autres  quant  il  s'assendjleroient,  sousfisant  appa- 
rance  de  ceu  que  seroit  fais  à  tous,  ou  à  ceu  que  les  en 
requerroit,  et  vuel  que  se  desdis  Executor  en  mouroit  uns 
ou  plusors,  que  li  demourant,  ou  la  partie  plus  grans 
dans,  esleussent  autre  (jui  ausseni  auteil  pooir.  et  de  tel 
onh'e  comme  li  premier,   en   leil   manière  (|ue  il  y  auré 
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autant  d"Exécut()r  coin  le  j'ay  rstalily,  et  viicl  (jue  nii  Exe- 
cutor  fonlriit  chacun  en  devant  Ja  ('.onitcsso  ma  femme,  et 
Henry  mon  lils  :  et  ont  jui'ei  ladite  conlesse  et  Ilenrv 
mon  fils  sor  saintes  Evanailes,  que  il  ailleront  loyaulment 
à  accomplir  ces  besoigne,  et  se  sont  obligei  pardevant 
honnorable  Peire  lEveque  d'Anevert,  que  se  il  ne  fai- 
soient  ainsi  comme  il  l'ont  pronn's  j)ar  saiiinenl.  (jue  il 
les  puisse  excommunier,  et  tuit  autre  Eveque  aussi  des- 
sous cui  il  tenroit  terre,  les  puisse  exeommunier  et  mettre 
lor  Terres  en  entredist,  se  il  en  estoient  requis  par  Exé- 
cuter; et  vuel  encore  (jue  mi  Executoi-  incitent  à  Saint- 
Mihiel  au  Sacrairie  de  l'Abbay,  sor  la  fermetei  de  trois 
cleis;  ceu  (|ue  il  l'euroient  des  choses  devantdicts.  et  les 
départiront  au  plustost  et  au  plus  levalment  que  il 
pourron  se  on  il  devront,  et  au  plus  grans  besoing-  sera. 
Et  rapoil  parmy  cest  mien  Testament,  et  cest  devise,  tous 
autres  Testament  et  devise  que  je  ay  autrefois  fait.  Et  Je 
Jehenne  Contesse  de  Bar,  sans  nul  contregnement  ai 
octroiet  et  g^reei  pai'  ma  bonne  volontei,  (jue  on  preigne 
les  dix  mile  livres  que  Mesire  et  me  marit  Theibaut  Cuens 
de  Bar,  ai  devise!  à  panre  à  dix  ans  ciiacun  an  mil  livres 
en  bois  de  mon  beritag^e,  et  av  promis  et  jurei  sor  saintes 
Evang-iles,  que  je  n'enpecbera  par  mov  ne  par  autre,  que 
on  en  preig-ne  les  devantdictes  dix  mile  livres.....  mil 
livres  jusques  à  dix  ans  en  devant  di  Ijois  :  et  concent  et 
ayderay  layaument  et  en  bonne  fov,  que  les  autres  choses 
devantdites  en  ceste  devise,  soient  faites  et  asseurées.  Et 
je  Henry  aineis  fils  le  Comte  do  Bai',  ay  promei  et  suis 
tenu  par  mon  sairment  fait,  de  tenir,  dassaieret  de  garder 
sans  nul  ampauchement  les  choses  dessusdictes,  ensi 
com  elles  sont  conteneui'S  en  cest  Testament  et  en  cest 
devise.  Et  je  Tbiebau  Cuens  de  Bar  devantdit,  et  je 
Jebanne  Contesse  de  Bar  devantdite  femme  audit  Comte; 
et  je  Henris  aineis  fils  ledit  Comte  de  Bar,  avons  mis  nos 
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Seèls  en  ces  présentes  Lettres,  et  en  cest  devise  por  ceii 
(jue  la  chose  soit  ferme  et  stauble.  Ce  lut  lait  l'an  de 
iirace  rnil  dou  cens  quatre-ving-  et  dous  ans.  le  Sabniedv 
après  Pas(jues  cluses,  seillées  de  trois  Seèls.  1  un  ciie 
jaulne,  et  les  deux  autres  de  paste  sur  double  queue. 
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N"  12.  Testament  de  Jeanne,  comtesse  de  Toulouse. 

(l^TO) 

llistoiiv  !ilu  Languedoc,  t.  \'lll.  ii"  ."iaS,  col.  1095. 
Testament  rédigé  en  paya  de  droit  écrit. 

In  noinine  sancLe  et  individue  Trinitatis,  amen.  Nove- 
rint  univers!  pi-esentes  pariter  et  futuri,  quod  cuin  nicliil 
niag-is  hominibus  deljeatur.  quam  ut  suppreme  voluntatis 
liber  sit  stilus  et  liberuin,  quoil  Itcruni  non  redit,  ari)i- 
trium  ;  idcirco  nos  Jolianna,  filia  quandani  illustris  domini 
Raimundi,  comitis  Tliolose,  niarchionis  Provincie,  fiiii 
domine  regine  Jobane,  Dei  gratia  ïbolose  et  Pictavie 
comitissa,  sana  mente  et  corpore,  ad  bonorern  omnipo- 
tentis  Dei  et  utilitatem  et  bonuni  staluni  terre  nostre  et 
subjeetorum  nostrorum,  et  ne  in  posterum  de  rébus  nos- 
tris  seu  bonis  aliqua  contencio  seu  dubitacio  oriatur, 
testamentum  nostrum  seu  ultimam  voluntatem  nostram 
ordinamus  et  disponimus  in  bunc  moduiii.  —  Inprimis 
siquidem  animam  et  corpus  nostrum  relinquimus  omni- 
potenti  Deo  et  l)eate  Marie  Yirg-ini  matri  ejus.  volentes  et 
mandantes  corpus  nostrum  sepeliri .  quandocumque 
secundurn  Deiordinationeni  nos  iiiori  contigerit.  in  abbacia 
moniabum  Béate  Marie  de  Garcins,  diocesis  Parisiensis, 
ordinis  sancti  Aug-ustini.  fratrum  sancti  Yictoris  Pari- 
siensis. (juum  Karisumus  doiiiinus  et  maritus  noster. 
dominas  Alfonsus.  cornes  Pictavie  et  Tliolose.  et  nos.  in 
salutem'  animarum  iiosfrai-iiiii  et  successorum  iiostrorutn 
bedibcai-i  fecimus  et  t'undar'i.  —  VA  iii])riiiiis  voluiiius  et 
mandanms.  quodonniia  per  nus  injuste  adquisitavel  rapta. 
vel  quocumque  alio  modo  contra  Deum  et  justitiam  ad  nos 
devenerunt.    sint    niobilia    \'el    inniobilia.    vel    quecunu^ue 
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alla  jura,  coiporalia  vel  incorporalia,  pieno  et  intègre 
restituantiir  et  de  bonis  nostris  intej2;Te  eniendenlur.  — 
Et  inprimis  le^anius  et  relinquimus  pro  anima  nosira 
decem  millia  tnarcliaruni  argenti,  de  quibus  dicte  al)bacie 
Sancte  Marie  de  Garcins  leg-amus  et  relinquimus  in 
redemptionem  et  salutem  anime  nostre  et  parentum  nos- 
trorum  V  milia  libr.  Tur.  —  Item  extra  sumniam  predic- 
tarum  X'"  marcharum,  legamus  et  relinquimus  dicte 
abbacie  Béate  Marie  de  Garcins  omnia  vasa  nostra, 
argentea  et  aurea,  ubicumque  sint  et  (juecumque.  —  Item 
leg-amus  et  relinquimus  monasterio  Fontisebraudi,  ubi 
jacet  predictus  dominus  pater  noster  ex  X'"  marcliis  pre- 
dictis,  in  redemptionem  anime  sue  et  nostre  et  parentum 
nostrorum,  mille  libr.  Tur. —  Item  legamus  et  relinquimus 
monasteriis  ordinis  Cirterciensis  terre  nostre  mille  mar- 
cbas  argenti,  quas  inter  eadem  monasteria  distribui  volu- 
mus  et  mandamus  per  religiosos  viros  abbates  monaste- 
riorum  Cisterciensis  et  Clararumvallarum  ordinis  supra- 
dicti.  prout  eisdem  magis  e(juum  etpium  videbitur.  consi- 
deratione  paupertatis  babita  religionis  et  aliorum,  (jue 
dictos  abbates  movere  poterunt  et  debebunt.  —  Item 
legamus  et  relinquimus  ex  X  milibus  marcbis  predictis 
domibus  fratrum  Minorum  terre  nostreM  marcbas  argenti, 
quas  volumus  et  mandamus  distribui  inter  domos  pre- 
dictas  per  religiosum  vitruni  ministrum  provincialem 
ordinis  supradicti,  prout  sibi  magis  equum  et  pium  vide- 
bitur, consideratione  paupertatis  babita  et  aliorum,  prout 
superius  est  relatum.  —  Item  domibus  fratrum  Predica- 
torum  terre  nostre  legamus  et  relinquimus  ex  dictis  X 
milibus  marcbis  argenti  M  marcbas,  quas  dari  et  distribui 
volumus  inter  domos  predictas  per  priorem  provincialem, 
babita  consideratione,  ut  de  aliis  superius  est  expressum. 
—  llem  domni  milicie  Templi  de  ultra  mare  legamus  et 
lelinquimus    mille    libras   Tui".  —  Item  domni   liospitalis 
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Sancti  Joliannis  Jorosoliinitani  de  ultra  mare  M  lih.  — 
Itoiii  nionialibus  de  ordiiio  fratrum  Minoruiii  de  Tliolosa, 
C  marchas  ^rgenli.  Item  monialil)us  ejusdem  ordinis 
Montisalbani  G  marchas .  Item  nionialibus  Sancti 
Anlonii  Parisi(Misis  CC  libr.  Itenî,  abbacie  monialium 
d'ierre,  diocesis  Parisionsis,  CC.  libr.  Tur.  Item  domui 
fratrum  Sancti  Mathelini  Parisiensis  CC  lib.  Tur.  Item 
nionialibus  de  Gif.  diocesis  Parisiensis,  C.  libr.  Item 
abbacie  de  Bos(jueto  de  Veneissino.  Cisterciensis  ordinis, 
C  libr.  Uem  legamus  et  relinquimus  ex  predictis  X 
milii>us  mardi,  domino  (ruidoni  de  \'iliers  et  domine  Gile 
uxori  sue  M  libr.  Tur.  Item  eidem  domino  Guidoni  et 
uxori  sue  predicte  et  proli  sue  de  eisdem  duohus  orte  vel 
oriunde,  domus  nostras  de  Vaus,  cum  omnibus  suis  per- 
tinentiis,  cum  omni  jure  et  rationc,  (|uod  et  quam  in 
dictis  domibus  et  pertinentiis  earum  haLemus  seu  habere 
debemus  aliqun  ratione.  Item  domino  Johanni  d'Uisi  et 
domine  Aies  uxori  sue,  C  marchas.  Item  domino  Gau- 
terio  Bellicadri,  C  mardi.  Item  domino  (iuillelmo  de 
Viliers  et  ejus  uxori  CC  lib.  Item  domino  Guillelmo  de 
Balisi.  C.  lib.  Item  domino  Guillelmo  capellano  nostro 
C  mardi.  Item  domino  Auberino  capellano  nostro, 
C  libr.  Item  domino  Ilugoni  capellano  nostro.  XXX  libr. 
Item  matristro  Mauricio  phisico  nostro,  C  libr.  Item 
Nicholao  clerico,  XL  libr.  Item  Duranto  clerico,  XL  libr. 
Item  Petro  de  Binho,  LX  libr.  Item  Guillelmo  de  Framont, 
XL  libr.  Item  Jolianello.  C  libr.  Item  Jaquelote,  C  libr. 
Item  Helote,  LX  libr.  item  Merote.  LX  lib.  Item  Gilete 
Boitouse,  LX  lib.  Item  Joiianne  lilif  (juondam  Stephani 
carreterii  nostri,  uxori  Ratberli  tapicerii,  LX  libr. 
Item  Tomasse  orerie  nostre,  XX  libr.  Item  Merote  ejus 
socie,  XX  libr.  Item  Marg-arite  custodi  Philippe,  domine 
Marie  quondam  vicecomitisse  Altivillaris  filie,  uxoris 
domiiii    Archambaudi    comitis    Petragoricensis,    LX  libr. 
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Ilcm  I/.areloiii  cuslodi  cjusdcni  Pliiliiipc  LX  Jihr.  lu-iii 
Slcpliano  concierge  «lonioruiii  iiosli'ariim  de  Parisius, 
L\  lihr.  Item  (iiiilhdiiio  de  Viliers.  consierfre  nostro  do 
^'aus.  LX  lih.  Item  .lolii.mii  Rochete,  L  lihi-.  Item  Gaus- 
berto  usserio,  L  lil)i\  Item  Guillioto  lalliatori,  XL  llhi-. 
Item  Aure,  XL  lil).  Item  Slepliano  de  caniara,  XL  Jih. 
Item  Stepliano  de  chansonaria.  XL  lih.  Item  Fariso  fralri 
ejus.  XL  lil).  Ilem  Simon  Maudit  fourerio  nostro.  XL  lih. 
Item  Luche  coclio  nostro.  L  libr.  —  Item  leg:amus  et  rclin- 
(|uimus  ex  diclis  X  milihus  marcliis  CC  lih.  Tur.  aliis 
non  nominalis  de  familia  nostra,  dividendas  per  exccu- 
tores  nostros  infrascriptores,  ad  cognitionem  domini  Gui- 
donis  de  Viliers  et  domini  GauteriiBellicadri  prediclorurn. 
—  Item  legamus  et  relinquimus  ex  dictis  X  milibus  mar- 
ciiis  duo  milia  libi".  Turon.  noldliljus  domicellis  paupe- 
ribus  maritandis  V(d  in  religioni])us  mittendis,  videlicet 
M  lib.  ïui'on.  domicellis  pauperibus  terre  nostre  divi- 
dendas per  executores  nostros  infrascriptos,  scilicet  domi- 
num  Uernardum  comitem  Convenarum,  et  domiimm 
Amalricum  vicecomitoni  Xarbonne,  et  dorainum  Sicardum 
Alamaimi  :  et  M  lib.  Tur.  nobilibus  domicellis  pauperibus 
reg'ui  Francie,  dividendas  et  distribuendas  per  executores 
nostros  infrascriptos,  scilicet  magistrum  Guillebnum  de 
Yalleg-ranhosa,  subdecanum  Carnotensem,  et  dominum 
Jobannem  de  Xantolio,  et  dominum  Petrum  camarlencuni 
domini  régis  Francie.  — Item  ex  dictis  X  milibus  marcbis 
Bonis  Infantibus  de  Parisius  et  pauperibus  clericis  scola- 
ribus.  D  libr.  Tur.  distribuendas  et  dividendas  pori  .execu- 
tores nostros  de  Francie  pai'libus.  prout  magis  saluti 
anime  nostre  viderinl  expedire.  —  Item...  domibus.lepro- 
soruni  et  domibus  Dei  in  partibus  Francie,  D  libr.  Tur. 
dividendas  })er  executores  nostros  de  Francie  partibus, 
prout  superius  est  ndatum.  —  Item  legamus  et  relin- 
(juinms  et  donamus  residuum  decem  milium  marcbarum, 
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quod    renianoaf    ad    divldendum    scu   distribuendum,    ad 
edilicaiiduni  et  ooiislrutMiduiii   (jiiandain  al)l)aciam  inonia- 
licein   Cisterciensis    ordinis.   alicubl    iu   terra    nostra.    ad 
cogTiitioneni  executoruin  nostrorum  iiifrascriptorum  terre 
nostre  :   scilicet  dominuin    Bernarduin    eomitem    Couve- 
naruni  et  dominuin   Amalriruni    vieeeomitem  Nar])one.  et 
dominum  Sycarduni    Alainanni.  proiit  nielius  ad  .salutem 
anime  nostre  et  parentum  nostrorum  viderint  expedire. — 
Item   legamus...   in   perjjetuum    dicte  a!)l)acie,  per  dictos 
executores  terre   nostre   constriiende  et  fundande.  villam 
Insuie  All)iensis  cum  omnibus  suis  perlinentiis,  cuni  omni 
jurisdictione  et  jure,  quod  et  quam  in  dicta  villa  et   ejus 
perlinentiis  babemus  seu  iiabere  debenms  aliquo  jure  seu 
aliqua  ratione.  —  Item  volumus  et  mandanms,  quod  omnia 
dei)ita   nostra,     quibuscumque   personis    debeantur,    sol- 
vantur  de  bonis  nostris  extra  dictam  summam  X  milium 
marcbarum.      ad     cop:nitionem     execuforum     nostrorum 
infrascriptorum.    —   Item  extra  summam    decem  milium 
marcbarum,  leg^amus. . .  Guillelmo  de  Andusia  consanguineo 
nostro  et  successoribus    suis  in   perpetuum,  villam  de  la 
Soal,  diocesis  Tbolosane,  cum  suis  perlinentiis.  cum  omni 
jurisdictione  et  jure,  quod   et   (juam  in  dicta  villa  et   ejus 
pertinentiis  babemus  seu  babere  debemus  aliquo  jure  seu 
aliqua  ratione.    —  Item  legamus...  Beraudo  de  Andusia, 
fratri  ejusdem  Guillelmi,  consanguineo  nostro,  et  heredibus 
suis  in  perpetuum,  castuni  de   Moncuc,   diocesis  cartur- 
censis.  cum  suis  pertinenciis,  cum  omni  jurisdictione  et 
jure,  quod   et    quam  in   dicto  Castro   et   ejus  pertinentiis 
iiabemus    seu    babere   debemus   aliqua    ratione.  —   Item 
legamus:'..    càstrum    de    Rabastenx,    diocesis     Albiensis, 
cum  omnibus  suis  perlinentiis  domino  Sycardo  Alamanni 
predicto  et  suis  beredibus  et  successoribus  in  perpetuum, 
cum  omni  jurisdictione.  etc.  —  Item  legamus  et  donanms 
ex    dictis   X    niilibus    niarchis  Philippe,   lilii    Ilogerii    de 
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Voûta,  consanguinei  nostri,  ad  maritandum  eandern. 
D  libr.  Tur.  —  Item  legainus  et  donamus  Gaucerande, 
filie  nohilis  viri  domini  Amalrici  vicecomitis  Narbone, 
consangiiinee  noslre,  et  herediljus  et  successoribus  suis  in 
perpeluum  castrum  seu  villam  Insuie  Veneissini,  cuin 
omnibus  suis  pertinentiis,  cum  omni  jurisdictione,  etc. — 
Item  leo^amus  et  donamus  Gaucerande.  filie  dicti  Rog-erii 
de  Youta.  ad  maritandum  eandem  I)  libr. —  Item  leg-amus... 
Margarito  lilie  dicti  domini  Almalrici,  sorori  dicte  Gauce- 
rande, consanguinee  nostre,  et  lieredibus  et  successo- 
ribus suis  in  perpetuum.  civitatem  de  Gavellione  cum 
omnibus  suis  pertinentiis,  etc. —  Item  legamus  et  donamus 
Guillelmo  de  Narbona,  clerico,  lilio  dicti  domini  Amal- 
rici, fratri  dictarum  Gaucerande  et  Marg-arite,  consan- 
guineo  nostro,  castra  de  Bondis  etde  Cabreriis  cum  eorum 
pertinenciis  omnibus,  etc.  —  Item  legamus...  Sycardo 
Alamanni,  fîlio  dicti  domini  Sycardi  et  domine  Beatricis, 
quondam  uxoris  sue,  qui  dabiturin  maritum  Gaillarde,  lilie 
nobilis  viri  domini  Bertrandi  vicecomitis  de  Brunequello, 
consang-uinei  nostri,  et  eidem  Gailliarde  et  eorum  here- 
dibus  et  successoribus  in  perpetuum,  castrum  de  Castlucio, 
diocesis  Gaturcensis,  cum  omnibus  suis  pertinentiis,  etc. 
—  Item  legamus  et  donamus  et  relinquimus  in  perpetuum 
illustrissime  domino  Karolo,  régi  Cecilie  et  comiti  Pro- 
vincie  et  Andegavie,  et  filiis  seu  lieredibus  suis  et  nobilis 
domine  Beatricis,  filie  quondam  domini  Raimundi  Beren- 
garii,  bone  memorie  quondam  comitis  Provincie,  consan- 
g-uinee  nostre,  illustris  reg-ine,  totam  terram  nostram  de 
Veneissino,  quecumque  sit  et  ubicunKjue,  exceptis  leg-atis 
seu  donis  superius  et  inferius  expressis.  —  In  omnibus 
aliis  bonis  nostris,  quecumque  sint  et  ubicumque  sint,  in 
episcopatibus  Agennensi  et  Caturcensi  et  Albiensi  et 
Ruthenensi.  facimus  et  constituimus  universalem  heredem 
nostram  Pliilippam,  filiamis  domini  Arnaldi  Otbonis,  quon 
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dam  vicecomitis  Leomannie,  et  predicte  domine  Marie 
consanguinee  nostre,  quodam  uxoris  sue,  vicecoinitisse 
quondam  Leomannie,  uxoris  domini  Archamhaudi  comitis 
Petragoricensis  ;  volentes  et  mandantes,  quod  ipsa  Plii- 
lippa  lial)eat  et  pacifice  possideat  omnia  l)ona  nostra  et 
jura,  quccumquo  sint  et  ul)icumquL' in  dictis  episcopatibus, 
salvis  tamen  omnilms  helemosinis  et  legatis  nostris, 
universis  et  singulis  superius  et  inferius  expressis.  — 
Item  legamus  et  relin(juimus  eidem  Philippe  heredi  nostre 
omnia  adquisila  tam  per  nos  quam  (per)  dominum  patrem 
noslrum  predictum.  tam  rationo  adquisltionis  quam  eciam 
emptionis,  in  dictis  episcopatibus  et  etiam  in  tota  alia 
lerra  nostra,  salvis  et  exceptis  legatis  superius  et  inlerius 
expressis.  —  Item  leg-amus  et  donamus  eidem  Philippe 
omnia  notra  encennia,  scilicet  anulos  et  monilia  et  cerca 
sive  coronas  aureas  et  lapides  preciosos. —  Item  volumus, 
precipimus  et  mandanms,  quod  predicta  hères  nostra,  per 
nos  superius  instituta,  maritetur  ad  cognitionem  excu- 
toium  seu  gadiatorum  nostrorum  infrascriptorum,  prout 
legalilati  dictorum  executorum  magis  ad  utilitatem  et 
honorem  dicte  heredis  nostre  videhitur  expedire. —  Gadia- 
lores  vero.  executores,  commissarios  seu  spondarios  dicti 
testamenti  nostri  facimus  et  constituimus  noi)iles  viros 
dominum  Bernardum,  comitem  Couvenarum,  et  dominum 
Amalricum,  vicecomitem  Xarbone,  et  nohiles  viros  ma- 
gistrum  (luillelmum  de  \  allegranhosa,  subdecanum  Car- 
notensem,  et  dominum  Johannem  de  Nantolio  et  dominum 
Petrum  camarlencum  domini  régis  Francie  et  dominum 
Svcardum  Alamanni  superius  nominatos,  et  omnes  epis- 
copos  terre  nostre,  quemlibet  eorum  in  suo  episcopatu 
tantummodo,  cum  omnibus  aliis  supradictis,  volentes  et 
mandantes  dictis  comissariis  seu  executoribus  nostris,  et 
in  periculo  animarum  suarum  eisdem  injungentes,  ut  ipsi 
una  cum  singulis  episcopis  supradictis  exequantur  volun- 
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tatem   nostram  predictarn   et  faciaiit  solvi  Ic^ata  predicta 
et  oinnia    conipleri,    que    in    noslro   testamento    predicto 
coritinentur.  —  Item  volumus   et  mandamus,  quod  dictis 
g-adiatoribus^  comissariis  sive  spoiidaiiis  nostris,  quocies- 
cuiiique  in  executione  dicti  teslamenti  nostri  faerint  sive 
vaccaverint  de  l)Oiiis  nostris  eorurii  lahori  provideatur  et 
expensis. —  Item  volumus  et  mandamus..  ut  si  contingeret 
aliquem  dictorum  executorum    nostrorum  mori,  quod  alii 
executores  possint  aliuiii  elig-ere  et  instituere  loco  sui,  qui 
cum  eisdem  omnia  et    singula    supradicta    exequatur.  — 
Item  volumus  et  mandamus,   quod   si   omnes  gadiatpres, 
comissarii  sive  spondarii  nostri,  pro  complemdo  sive  exe- 
quendo  testamento  nostro,  non  possent  insinml  convenire, 
quod  duo  de   Francie  partihus,   una  cum  duol)us  de  terra 
nostra  predictorum  executorum,  illud  oomplcant  et  eciam 
exequantur.  —  Item  volumus,  precipimus   et  mandamus, 
quod  omnia  leg-ata  nostra  et  doua  et  elemosine,  exceptis 
liiis  que    Philippe,   filie    dicti   vicecomitis    Leomannie    et 
domine  Marie  predicte,  leg"avimus   et    donavimus,   immé- 
diate post   mortem    nostram   per  dictos   executores  com- 
pleantur  et    executioni    mandentur.    —    Item    volumus, 
quod  terram   quam   leg'avimus  predicte  Philippe  et  totam 
aliam  terram  nostram,  exceptis  legatis  et  donis  aliis  supe- 
rius  nominatis   et    expressis,  dominus  et    maritus    noster 
Karisimus  dominus  Alfonsus,  Dei  g-ratia    comes   Pictavie 
et  Tholose,  habeat,    teneat    et    possideat,    quosque    dicta 
Philippa  ad  etatem  pervenerit   matrimonium  contrahendi. 
Postquam  vero  ad  etatem  pervenerit   matrimonium   con- 
trahendi^   volumus,    precipimus    et   mandamus,    ut    ipsa 
Philippa  haheat  et  pacifiée   possideat,   et  heredes  ejus  in 
perpetuum,    omnia   sihi   legata   et   data,    ut   superius    est 
expressum.    Et    remittimus    dicto   domino    Alfonso    viro 
nostro,  quamdiu  dictam   terram   nostram    tenuerit,  satis- 
dationem  de    utendo    et    fruendo    arbitrio    boni    viri.   Et 
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tolain  teiTaiii  iiostrain,  homines  et  subditos  nostros.  uni- 
versos  et  singulos,  possimus  et  diiiiittimus  suh  tuitione  et 
protectione  et  misericordia  predicti  domini  Alfonsi  viri 
nostri.  i'og"antes  et  supplicantes  eidf;in  et  sub  periculo 
anime  sue  eideni  injunginms  ut  omnia  legata  et  dona 
supraJicta  et  pias  causas  et  alia  quecurnque  exequi  et 
exsolvi  faciat.  jtrout  expressurii  est  superius,  et  sceleri 
ac  fideli  festinatione  hoc  testanienturn  nostrum  seu 
ultimam  voluntateni  nostram  execjui  l'aciat,  et  proul  pre- 
dictuin  est  adimpleri.  Hoc  autem  testanienturn  nostrum 
ultiniuin  seu  ultimam  voluntulem  esse  volumus  et  nianda- 
mus,  quod  valere  volumus  ratione  testanienti,  etsiiatione 
testamenti  valere  non  posset,  volumus  quod  valeat  ratione 
codicilli  vel  cujuslibet  alterius  ultime  voluntatis.  In  cujus 
rei  testimonium,  sigillum  nostrum  huic  presenti  testa- 
mento  noslro  duximus  apponendum.  Actum  apud  Armaza- 
nicas  pi'ope  Aquasmortuas,  die  lune  in  vigilia  nativitalis 
beati  Jubannis  Babtiste,  anno  Domini  M"  CG"  LXX". 

Eg-o  Jobanna,  comitissa  Thololose  et  Pictavie.  propria 
manu  Alberici  capellani  mei  buic  testamento  feci  sub- 
scribi,  in  premissorum   testimonium   et   munimen. 

Eg-o  Bernardus,  abbas  Montisalbani,  Caturcencis  diocesis, 
rogatus  huic  interfui  testamento  et  sigillum  meum  apposui 
et  propria  manu  subscripsi  una  cum  aliis  testibus. 

Ego  Petrus  Yigerii,  arciiidiaconus  Xanctonensis,  huic 
testamento  propria  manu  subscripsi  cum  aliis  testibus  et 
sigillum  meum  rogatus  apposui. 

Ego  Bertrandus  de  Insula,  pr.epositus  ecclesie  Tiiolo- 
sane,  rogatus  una  cum  aliis  testibus  huic  testamento 
propria  manu  subscripsi  et  sigillum  meum  apposui. 

Ego  G.,  arciiidiaconus  Narbonensis  in  Fenolleto,  testis 
presens  rogatus  una  cum  aliis  testibus  huic  testamento 
subscripsi  et  sigillum  meum  apposui. 

Ego  frater  Piiilippus.  de  ordine  fratrum  Minorum,  testiç' 
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preseiis  rog"atas  una  cuni  aliis  Icslihus  liiiic  Icsiaiiiciilo 
subscripsi. 

Eg"0  Petnis  oanonicus  de  liosclia.  de  iiiaiidafo  domiiii 
Joliannis  de  .Naiilolio,  (|iii  l'oyatus  liiiic  iiitcrfuit  tcsta- 
mento  et  siiiilluiii  suuni  apj)Osuit.  tcstariionlo  Imic  siib- 
scribo.  cuni  ipse  non  haboret  notiliarn  littoraruni. 

Ego  Guicliardus,  canonicus  Cameracencis,  rosralus  una 
curn  ab'is  testibus  buic  tcslainento  propria  manu  sul)srrip- 
si  et  sigiUuni  nieuin  apposui. 
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